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ASSEMBLE LÉGISLATIVE,
MERCREDI, 8 juin 1853.

izésolu,

Qu'une humble adresse soit présentée' à Son Excellence le gou-
verneur-général, exposant que les " Edits et Ordonnances des Inten-
dants et Arrêts portant Réglement du Conseil Supérieur le Québec,"
Constituant une partie des lois et de la jurisprudence du Bas-Canada,
publiées en l'année 1803, conformément à une adresse de la chambre
d'assemblée du Bas-Canada, votée le 5 mars 1801, étant épuisés ou
4 peu près, et comme il est difficile de s'en procurer, il est expédient
qu'une nouvelle édition en soit imprimée ensemble avec les " Edits
et Ordonnances, Arrêts et Réglements," in extenso, qui dans l'édition
susdite ne sont mentionnés que sous leurs titres respectifs ; soumet-
tant aussi qu'il y a raison de croire que, parmi les archives de la pro-
vince, un grand nombre d'ordonnancés, records, documents, et papiers
qui n'ont jamais été publiés jusqu'ici, relativement aux affaires publi-
ques, depuis les premiers établissements de la colonie jusqu'à l'éta-
blissement de la constitution du Bas-Canada, qu'il est d'un grand
intérêt public et très convenable de conserver comme tendant à jeter
du jour sur l'histoire passée du pays, et qui aujourd'hui peuvent être
imprimés, il est à présumer, sans préjudice au service public ou aux
individus, assurant Son Excellence que s'il lui plaît de faire un choix
des archives qui pourront être publiées avec avantage, et les faire
imprimer et distribuer pour l'information du public, quant aux épo-
ques et aux événements du passé, aux personnes qui >nt droits à une
copie des statuts, cette chambre en paiera volontiers la dépense.

Ordonné,

Que cette adresse soit présentée à Son Excellence par tels membres
de cette chambre qui forment partie de l'honorable conseil exécutif de
cette province.

Attesté,

W. B. LINDSAY,
G. A.





ARRTS ET RIGLEMENTS
-DZ

CONSEIL SUPÉRIEUR DE QUÉBEC,
ET

ORDONNANCES ET JUGEMENTS
DES INTENDANTS DU CANADA.

CHAPITRE PREMIER.

ARRtTS ET Rk-GLEMENTS DU CONSEIL SUPÉRIEUR DE QUÉBEC.

*--Arrêt du Conseil Supérieur de Québec qui ordonne que l'Edit de
création d'icelui sera enrégistré, du dix-hiuitième septembre, mil six
cent soixante-t2ois (*).

VTU par le conseil souverain, ce jourd'hui établi en la ville de Arret di con-
Québec, l'édit du roi donné au mois d'avril de la présente année, seil supérieurr

signé: Louis, et plus bas, Par le roi, DE LIONNE, et scellé cri cire qui ordonne
verte sur doubles lacs de soie rouge et verte, et contre-scellé de r 'ice-
mêmes cire et lacs, le conseil a ordonné et ordonne que le dit édit lui sera enré-
sera lu, publié et enrégistré au régistre du greffe du (lit conseil pour t. 1663
y avoir recours quand besoin sera, et être observé selon sa forme et 1663.

a one tPé:. ics Ji.teneur de point en point, enjoignant à toutes personnes d'y obéir sous et néit. du
les peines de droit. cons. Slip.

Letru A, Fol

Et pour la tenue du dit conseil et rendre les arrêts nécessaires en
icehi ont été nommés, savoir : la personne de Jean Bourbon sieur
de Saint-Jean et de Saint-François, pour tenir et exercer la charge
de procureur-général de Sa Majesté, et en icelle requérir au dtt
conseil ce qu'il jugera à propos pour le service de Sa Majesté, intérêt
du public et toutes autres choses à la charge appartenant, et donner ses

(*) Cet édit se trouve à la page 37 du premier volume.
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conclusions ainsi qu'il verra bon être en justice ; et pour tenir et
exercer les charges de conseillers au dit conseil : Louis Roüer sieur
de Villeray, ci-devant lieutenant particulier en la juridiction de
Québec; Jean Juchereau rieur de la Ferté, Denis-Joseph Rüette
Dauteuil sieur de Monceaux, Charles Le Gardeur, écuyer, sieur de
Tilly, et Mathieu Damours, écuyer, sieur Deschaufour ; et pour
greffier et secrétaire du dit conseil: Jean-Baptiste Peuvret sieur do
Mesnu, lesquels ont, chacun à son égard, prêté le serment en tel casý
requis et accoutumé.

Signé: MÉZY,
"i FRANÇOIS, évesque de Pétrée,
"d GAUDAIS DUPONT,

ROUER DE VILLERAY,
JUCHEREAU LA FERTÉ,
RUETTE DAUTEU1L,
C. LECAR)IUR DE TILLY,
DAMOURt-S,
BOURDON,
PEUVRET DE MESNU.

'-Arrêt du Conseil Supérieur de Québec, ordonnant aune Assemblée
Générale des habitans de la ville de Québec, pour procéder, enpré-
sence du dit Consed, à l'Election d'un Maire et de deux Eckevins, du
vingtième septembre, mil six cent soixante-trois.

ArMt du cor- UR le r-équisitoire'du procureur-général, remontrant que ci-devant
at suPéeur U il y a en des syndics élus pour la conservation des droits de la com-

munauté et intérêt public, lesquels auraient été supprimés depuis deux
;ewwmdem)I:e .:t ans en-ça par l'autorité du gouverneur sans forme de justice observée,
iérale d ha- et attendu qu'il est de l'importance du service du roi et du bien

b e a public qu'il y ait des personnes de probité requise de fidélité e
ler, pour pro- pour avoir soin des intérêts communs de la communauté des habitans
céder en pré. de la ville de Québec:
*(nce du dWt
eoni.il il lé. Le conseil a ordonné qu'il sera fait assemblée générale des habi-
ection dun tans de h dite ville et étendue de son ressort, pour être en la dite
mre et du assemblée, en présence du dit conseil, procédé à l'élection d'un maire

et de deux échevins qui auront le soin des affaires publiques de la dite
to pt. 16f3. ville et de son ressort, ct'à cet effet la dite assemblée sera convoquée
R. de J"r à la diligence du procureur-général, pour le trentième et dernier jour

<t Délib. du de ce mois.
Cons. 8ap.
Ldre A, Fol. Signé : MEZY, G.

FRANÇOIS, évesque de Pétrée.
"g GAUDAIS DUPONT.

'-Arrét du Conseil Supérieur de Québec, defendant d toutes personnes
de traiter ou donner des boissons enivrantes aux Sauvages, du vingt-
kuiième septembre, mil six cent soixante-trois.

Arret da con- .UR ce qui a été remontré par le procureur-général du roi que1sil surélieur S depuis le commencement de cette colonie la traite des boissons en!-
fle Qté cC,
déi.endant il vrantes aux S_ auvages avait toujours été prohibée et défendue, sur
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peine d'amende arbitraire, à cause de la furie dans laquelle ces peuples toutes pe.m«-
se trouvent dans l'ivresse, et qu'il est pour constant qu'ils ne veulent " de traimr
boire que pour s'enivrer, et que nonobstant la recherche et la puni- 0o ions &m-
tion des contrevenants ce désordre s'est trouvé à tel point qu'étant vrantm au
,venu à la connaissance de Sa Majesté, par arrêt du conseil d état du suvages.
roi, donné le sept mars, mil six cent cinquante-sept, il aurait été fait R le J
défense de traiter des dites boissons aux sauvages sur peine de puni- et Dlib.
tion corporelle ; qu'au mépris des dites défenses et des censures de cons. sup.
l'église qui seraient intervenues, ce malheureux commerce avait Lettre A, FOL
toujours continué, et notamment depuis deux ans en-ça, que plusieurs
s'y sont licenciés à l'envie les uns des autres à cause de la relâche
arrivée en la punition (les délinquants, et que voyant de plus en plus
les desordres qui en provenaient, et que les sauvages enclins à l'ivro-
gnerie méprisant les loix du christianisme, s'adonnaient à toutes sortes
de vices et abandonnaient l'exercice de la chasse, par lequel seulement
cette colonie a subsisté jusqu'à ce jour, requérant d'y apporter le
remede convenable ; en outre pris l'avis des révereuds pères jésuites,
missionnaires des dits sauvages, pour ce mandés, tout considéré:

Il est fait itératives inhibitions et défenses à toutes personnes de
quelque qualité et condition qu'elles soient, de traiter ni donner direc-
tement ni indirectement aucunes boissons enivrantes aux sauvages
pour quelque cause et sous quelque prétexte que ce soit, pas même
un coup, sur peine pour la première fois de trois cents livres d'amen-
de applicables, le tiers au dénonciateur, le tiers à l'Hòtel-Dieu et
l'autre tiers au Fisc, et en cas de récidive, du fouet ou du bannisse-
ment selon que le cas y écherra.

Et sera la présente lue, publiée et affichée ès lieux accoutumés à
Québec, les Trois-Rivières et Montréal, à ce que personne n'en pré-
tende cause d'ignorance.

Mandons, etc.

Signé: MÉZY, G.
FRANÇOIS, évesque de Pétrée.
ROUER DE VILLERAY.

-Arr t du Conseil Supérieur de Québec, cassant et annu!ant le Bail
fait par le szcur Davaugour, gouverneur, de la traite de Tadoussac
et des dioits de la recette du quart des pelleteries, à plusieurs particu-
liers, sans l'avis et consentement du dit conseil, du quatrième octobre,
mil six cent soixante-trois.

[Du deuxième jour d'octobre, 1663.]

UR ce qui a été remontré par plusieurs particuliers qu'au mois de Arit du con-
mars dernier, le Sr. Davaugour, ci-devant gouverneur et lieutenant- sel supérieur

général pour le roi en ce pays, de son autorité privée et contre tout cassant et auqui s'est toujours pratiqué en ce pays, avoit affermé la recette des nilant le bail
droits du quart des pelleteries qui se perçoivent sur les habitans pour fait par le Br.
le soutien des charges publiques, et ce, à dix-sept particuliers habi- Davangour,tanssansgouverneur,tans, sans au préalable y avoir observé aucune formalité ni proclama- & l trane detions, et sans que les preneurs aient aucune solidité pour le payement Tadoussac ei
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des dr.its <le de la somme portée par le contrat que le dit sieur Davaugour en a
la recevte du fait avec les dits particuliers ; que d'ailleurs dans le dit contrat il estquart ('es vol- s ivate uî-teVicR, àdonné aux dits preneurs la faculté de traiter des boissons ivrantes aux
pusicurs par- sauvages, ce qui est contre les défenses portées par l'arrêt de Sa Ma-
ciliers, a" jesté, du , et l'arrêt de ce conseil, du 28e septembre dernier,

l'avist t C1,, publié et affiché aux lieux accoutumés à Québec
dit cons(;]. Pour ces causes, attendu que le procureur-général de cette cour
Rég. des Jug. est intéressé dans le dit bail, avant faire droit, le conseil a pris et
tr Délib. du nommé d'office Mathieu Hubon sieur des Longchamps, ci-devant syn-

Cons, 8Ip. dic, pour qxercer la charge de substitut du procureur-général pour
4treA., ~ce fait seulement, pour requérir et conclure à cet effet tout ce qu'il

jugera bon être.

Signé MÉZY.

ET avenant le quatrième du dit mois d'octobre ensuivant, Mathieu
Ilubon sieur des Longchamps, substitut du procureur-général, nommé
d'office, ayant vu l'acte par lequel il appert du dit bail, a dit qu'icelui
bail ne peut subsister étant contre toutes les formes que requiert une
affaire de cet nature ; que le sieur Davaugour, gouverneur, qui étoit
bailleur, n'avoit eu aucune autorité de le faire, attendu qu'il est inouï
qu'en ce pays aucun autre gouverneur se fût immissé de disposer seul
d'un bien public; que le roi, par ses arrêts, avoit établi un conseil
pour la direction des traites et recette des droits du quart des pelle-
teries, de l'avis duquel seulement il pouvoit agir; que bien éloigné
d'y appeler un conseil, il avoit, de son autorité, supprimé celui qui
étoit établi en conséquence des dits arrêts de Sa Majesté et créé un
autre à sa poste (*), sans se mettre en peine des dits arrêts, duquel
même il n'auroit pris l'avis en aucune façon; que par le dit bail il
n'étoit fait mention ni de proclamations ni d'enchères; les preneurs
mêmes n'y sont pas obligés solidairement, et qu'outre la dite recette
.du quart il étoit accordé aux dits preneurs la faculté de traiter des
boissons enivrantes aux sauvages contre les prohibitions et défenses
portées par les arrêts de Sa Majesté et par les ordonnances de ce
conseil ; de plus, que ce traité ne pouvoit être nommé bail fixe,
puisque par une déclaration faite par le dit sieur Davaugour à son
départ, ainsi qu'il appert sur le régistre du conseil ancien, dont il a
eu communication, laquelle porte entr'autres choses qu'il avoit choisi
cinq de la compagnie des dits prétendus preneurs pour recevoir et
rendre compte à ceux qui venoient au pays apporter les ordres de Sa
Majesté, ajoutant le dit sieur Davaugour qu'en considération du ser-
vice du roi et bien du public, son dessein n'a jamais été que de faire

par eux les choses pour le mieux, c'est-à-dire qu'après avoir fait leur
dlevoir et qu'ils eussent manqué de fonds par faute de commerce
causé des ennemis ne pouvant satisfaire à leur somme, il eût très
x olonitiers reçu leurs soins sans leur en demander davantage, et
qu'ainsi pour l'intérêt du roi et du public il étoit obligé de conclure à
ce que le dit traité fut cassé et résolu, ct en ce faisant, les dits inté-
ressés condamnés rendre compte tant de la recette du quart des pel-
leteries, du provenu des boisssons et traite de Tadoussac que de
toutes autres choses concernant le dit bail.

Vu le traité de ferme, en date du quatrième mars dernier, par lequel
il appert que les sieurs de la Tesserie, des Cartes, Le Gardeur,

(*) A sa poste-LocuCou adverbiale qui signifie: A sa guise, à sa dispositio",
a sa convenancc.
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Gourdeau, Le Gardeur de Tilly, Despréz, Juchereau de la Ferté,
Bissot, Damours, Charron, Madry, Marsollet, Le Gardeur de Villiée,
Chartier, P. Denis, Bourdon, et Juchereau Saint-Denis, ont pris du
dit sieur Davangour, gouveineur, pour deux années consécutives la
traite de Tadoussac dans l'étendue de ses limites, le droit des pelle-
teries de tout le pays ainsi qu'il s'est payé ci-devant avec la traite des
boissons, exclusivement à tous autres, à prendre depuis la Poterie
jusqu'aux limites du dit Tadoussac, dont ils promettent au dit sieur
gouverneur lui payer par chacun an la somme de cinquante mille
livres chacun sa part et portion sans aucune solidité et tout ce qui et
porté par le dit bail ; le dit régistre du conseil ancien, la dito dékca-
ration du dit sieur Davaugour insérée au dit régistre le 21e juillet
dernier, les actes ensuivants, entr'autres celui du 24e du dit mois,
portant acte à Monsieur de la Tesserie, lieutenant de Monsieur le
baron Davaugour, de la présentation qu'il a faite au conseil de l'ordre
à lui délaissé par le dit sieur Davaugour, gouverneur, lequel ordre
ils promettoient suivre ·et exécuter de toutes leurs forces, souscrit:
Tesserie, Le Gardeur Tilly, Le Gardeur, L. T. Chartier, Juche-
reaula Ferté.

Ouï les sieurs Charrorg et Loyer de la Tour, députés de la com-
pagnie des dits preneurs pour cet effet, lesquels ont déclaré qu'ils se
rapporteroient à ce qu'il en seroit ordonné, requérant leur indemnité
comme preneurs de bonne foi ; tout considéré, nous disons que le dit
sieur Davaugour, de son autorité, n'a pu faire le dit traité de ferme
dont est question sans l'avis du conseil établi par le roi à Québec,
ce faisant, avons icelui bail cassé et annulé comme non avenu et
ordonné que les dits preneurs rendront compte incessamment, tant
de la recette qu'ils ont faite des dits droits du quart des pelleteries,
du provenu des boissons, que de la traite de Tadoussac, et qu'à ce
faire ils y seront contraints par toutes voies dues et raisonnables, sauf
à faire droit sur l'indemnité prétendue ainsi qu'il appartiendra.

Fait et arrêté au conseil souverain les dits jour et an que dessus.

Signé MÉZY.
FRANÇOIS, évesque de Pétrée.
ROUER DE VILLERAY.

LF traité du quatridme mars dernier ayant été cassé et annulé par
arrêt dujour d'hier, et pour cet effet étant nécessaire de commettre
a la perception des droits des pelleteries, par provision le sieur de la
Ferté fera la dite recette, et pour éviter l'abus qui pourroit arriver,
tous les billets d'acquits de droits avec les pelleteries seront repré-
sentés dans trois jours pour être renouvelés et signés par le dit sieur
de la Ferté, et contrôlés par le sieur des Longchamps; et à faute dece faire dans le dit temps, et icelui passé, les dits billets demeureront
nuls.

Et sera la présente ordonnance lue, publiée et affichée à la dili-
gence du substitut du procureur-général, à ce que personne n'en pré-
tende cause d'ignorance.

Fait et arrêté ce cinquième octobre, mil six cent soixante-trois.

Signé: MÉZY.
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*-Réception par le Conseil Supirieur de Québec de la personne de
Jean-Baptiste Le Gardeur, écuyer, Sieur de Repentigny, à la charge
de lIail c, et des personnes de Jean Madry et Claude Charron à celle
d'Eckevins, du septième octobre, mil six cent soixante-trois.

[Du sixième octobre 1663.]

Réception par TL a été résolu qu'il sera d'abondant affiché aux lieux ordinaires,
le conseil au- L dimanche prochain septième du présent, qu'assemblée de bourgeoispérieur dee
Québec de la et habitans se fera en la chambre du conseil, issue de la grande messe,
personne de pour la nomination d'un maire et de deux échevins.
Jean-Baptiste
Le Gardeur, Mandons, etc.
écuyer, sieur
de Repentigny Signé: MÉZY.
à la charge de
maire, et des
personnes des
sieurs Jean ET avenant le dimanche septième des dits mois et an, en conséquence
Madry et des affiches qui ont été faites afin de convoquer une assemblée de
Claude Char- peuple ce jourd'hui, issue de grande messe dite et célébrée en laron ùi cellea
d'échevin paroisse Notre-Dame de cette ville (le Québec, pour faire élection
7 oct. 1663. d'un maire et de deux échevins, au désir de l'arrêt du vingtième sep-
Rég. des Jug. tembre dernier, se sont présentés en la chambre du conseil, en pré-
et Delib. du sence du dit conseil assemblé, nombre des plus considérables habitans
Cots. A. de cette dite ville et bar.lieue et ressort d'icelle; lesquels ont, à la
4 Vo. ' pluralité des voix, fait choix et élection de la personne de Jean-

Baptiste Le Gardeur, écuyer, sieur de Repentigny, pour maire, et
des personnes de Jean Madry et Claude Charron, bourgeois de cette
dite ville, pour échevins, auxquels ils donnent en leur dite qualité
tout pouvoir en tel cas requis et accoutumé.

Le conseil a reçu et reçoit ès dites charges et qualités les dits sieurs
de Repentigny, Madry et Charron, et ordonné qu'ils feront et prête-
.ront le serment en tel cas requis et accoutumé.

Signé: MÉZY,
"i FRANÇOTS, évesque de Pétrée,"4 ROUER DE VILLERAY.

*-Prestation de serment du Sieur de Repentigny en sa qualité de
Mlaire, et du Sieur M1adry, comme Echevin, et ordre du Conseil pour
la comparution du Sieur Charron au premier jour, pour prêter serment
en sa qualité d'Eckevin, du dixième Octobre, mil six cent soixante-
trois.

Prestation de ONT comparus les dits sieurs de Repentigny et Madry, lesquels ont
ermentdu Sr. prêté le serment de fidélité en l'exercice de leurs charges, le dit
ea qualté sieur de Repentigny, de maire, et le dit sieur Madry, d'échevin, et en
de maire,et du icelles promis bien et dûment faire leur devoir; et au surplus a été
Br. Madry, ordonné que le sieur Charron sera intimé à comparoir au premier
comme éche- jour pour prêter le serment en sa qualité d'échevin.
vin, etc. .ulP
10 oct. 1663.
Rég. des Jug. Signé : MÉZY,
et Délib. du " FRANÇOIS, évesque de Pétrée.
Cons. Sup. " ROUER DE VILLERAY.Lettre A, Fol.
5 Bo.
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-Arrêt du Conscil Supérieur de Québec, ordonnant que les Mar-
chands payeront incessamment le dix pour cent de leurs Marchandises
et enjoignant aux preposés à la recette du dit droit d'y tenir la main,
du seizième Octobre, mil six cent soixante-trois.

UR ce qui a été remontré par aucuns des créanciers de la commu- Arret du con-
L nauté qu'il y avait aucuns des marchands venus en ce pays qui y se ordonnant
avaient apporté des marchandises suivant leurs factures et déclara- qhauds paye-
tions, lesquels se préparent à leur retour pour France et qui n'ont rout iaces-
point satisfait au dix pour cent qui avait été réglé pour le payement samment le
des dits créanciers dix pour cent

de eurs mar-
chandises et

Il est ordonné que les dits marchands payeront incessamment le dix enioignant
pour cent de leurs dites marchandises ; enjoint aux préposés à la aux préposés

à la recette du
recette du dit droit de tenir la main à l'exécution du payement du dit t d et du
dix pour cent, et soit signifié aux dits marchands à ce qu'ils n'en tenir la main.
ignorent. 16 oct. 1663.

Rég. des Jug.•
Signé: MÉZY. et Délib. du

FRANÇOIS, évesque de Pétrée. cons. sup.
Lettre A, Fol.
5 Ro.

-Arrêt du Conseil Supérieur de Québec ordonnant que le Sceau du
dit conseil sera déposé ès mains de l'un des Conseillers de mois en mois,
successivement de l'un à l'autre, du dix-kuilième octobre, mil six cent
soixante-trois.

SUR ce qui a été remontré par le procureur-générai qu'il devoit être Arrêt du con-
délibéré sur la déposition du sceau du conseil entre les mains de sOe supérieur

quelqu'un pour l'application d'icelui sur les expédit ons emanées du "donnantemanees e le sceaudit conseil, soit qu'elles concernent les affaires du roi, du public ou du dit conseil
des particuliers: sera déposé

ès mains de

Le conseil, ayant égard à la dite remontrance, a ordonné et or- eiters de
donne que le dit sceau sera déposé ès mains de l'un des conseillers, mois en mois
et ce de mois en mois, successivement de l'un à l'autre, et pour successive-

ýedtment de l'uncet effet a nommé le sieur Damours, conseiller du roi en ce dit l'autre.
conseil, lequel le remettra suivant )'ordre de la nomination en remon- 18 oct. 1663.
tant, et mettra son visa à côté avec la date du jour et mois, et signera. Rég. des Jug.
Et à l'instant a été, par monsieur le gouverneur, le dit sceau mis ès et osiib. du
mains du dit sieur Damouis. "li: ap.

Signé: MÉZY, 
5 Vo.

"i FRANÇOIS, évesque de Pétrée,
"9 ROUER DE VILLERAY.
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*-Arrêt du Conseil Supérieur de Québec confrmant la nomination
faite par le Sieur de Mézy, gouverneur-général, et l'évêque de
Pétrée, de Messieurs de Sailly, Le Moyne et Basset, aux charges
de juge royal, procureur du roi, et gi eer en la Sénéchaussée de
l'Isle de Montréal, du di-kuitième jour d'octobre, mil six tent
soixante-trois.

Arrêt du con- E jourd'hui, sur le rapport fait par le sieur Gaudais, que sur la nomi-
soit supérieur nation do Monsieur de Mézy, gouverneur et licutenant-général
confirmant laM
nomination pour le roi ès royaume et provinces de Canada, étendue du fleuve de
faite par le Saint-Laurent, et de Mre. François de Laval, évêque de Pétrée,
sieur de Mézy vicaire apostolique es dits lieux, il auroit délivré des provisions de
Sourneur- juge royal en la sénéchaussée de l'Isle de Montréal et lieux en dépen-
1 évque de dans, de procureur-général de Sa Majesté et de greffier et notaire
Pétrée de aux sieurs de Sailly, Le Moyne et Basset, attendu son pressant dé-
MM. deSailly, part pour le dit Montréal, et par provision jusqu'à ce qu'autrement
LeMoyne et par le conseil en ait été ordonné.Basset aux pa
charges de
juge royal, Vu par le dit conseil copies des dites provisions reconnues par les
procureur du dits de Sailly, Le Moyne et Basset, et l'acte de serment par eux
roi et greffier ,
en la séné- prete es mains du dit sieur Gaudais; sur ce, ouï le procureur-général
chaussée de de Sa Majesté, le conseil a confirmé et confirme la nomination faite
l'Isle (le par les dits sieurs de Mézy et évêque de Pétrée, pour tenir et exer-

ontréal. cer, par provision, par les dits sieurs de Sailly, Le Moyne et Basset
Rég. des Jug. les dites charges de juge royal, procureur du roi et greffier confor-
et Délib. du iment à l'édit d'établissement du conseil souverain de Québec.
Cons. Sup.
Lettre A, Fol, Signé MÉZY.5 Vo. 64 FRANÇOIS, évesque de Pétrée.

ROUER DE VILLERAY.

'-Ordre du Conseil Supérieur de Québec, au Sieur de Maisonncufve,
d'exercer sa commission de Gouverneur en l'Isle de Montréal, jus-
qu'à ce qu'il y soit autrement pourvu par Sa Majesté, et aux Inté-
ressés (le produire dans huit mois, leurs titres (le propriété de la dite
Isle, du vingt-troisième octob e, mil six cent soixante-trois.

Ordre du con- -TU la commission décernée, par monsieur le gouverneur et lieute-
ou sieur d nant-général pour le roi en ses royaumes et provinces de Canada, au

Maisonneufve sieur de Maisonneufve pour le gouvernement de l'Isle de Montréal en
d'exercer sa date de cejourd'hui, et présentée par le dit sieur de Maisornneufve aux
commission fins de l'cnrégistrement d'icelle, sans préjudice du droit des seigneurs

,°i1'<peur de la dite isle, lequel néanmoins a supplié le conseil de trouver bon
Montréal, jus qu'il en donnât avis aux sieurs intéressés en la seigneurie et propriété
qu'à ce qu'il de la dite isle de Montréal ou à leur procureur en ce pays, lequel, à
y soit autre- l'instance du dit sieur de Maisonneufve, est comparu en la personne

parnt Sapu de Mre. Gabriel Soüard. prêtre, faisant les fonctions curiales en la
Jeste, et aux paroisse de la dite isle, qui a dit qu'il était seulement procureur pour
intéressés de prendre possession au nom des dits sieurs intéressés en la dite isie de
produire dans Montréal, en vertu des cessions et transports à eux faits de la pro-
nuit mois
leurs titres de prieté d'icelle, et que néanmoins il avait science certaine que par
propriété de lettres patentes de Sa Majesté de l'année 1644, le roi leur avait
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octroyé la faculté de nommer et pourvoir au gouvernement de la dite la dite isle.
isie 23 oct. 1663.

Rég. des Jug.

et Délib. du
Sur quoi, oui le procureur-général de Sa Majesté, le conseil a Cons. Sup.

ordonné et ordonne que dans huit mois les dits sieurs intéressés en la Lettre A, i 01
propriété de la dite isle ou leur procureur feront apparoir des titres 6 Ro.

de propriété de la dite isle et lettres patentes par eux prétendues, et
cependant, que le dit sieur de Maisonneufve exercera la commission
de gouverneur de la dite isle, sous l'autorité du roi et au désir de la
dite commission, jusqu'à ce qu'autrement par le roi y ait été pourvu;
et sera la dite commission enrégistrée.

Signé:dÉ
MÉZY,
FRANÇOIS, évesque de Pétrée.

•-Arrêt du Conseil Supérieur de Québec révoquant l'arrêt qui pour-
voit à l'élection d'un Maire et de deux Echevins, et ordonnant de
procéder à l'élection d'un syndic, du 14e. novembre 1663.

SUR ce qui a été représenté par le procureur-général qu'il a appris Arrêt du con-
que les sieurs de Repentigny, maire, Madry et Charron, échevins, seil supérieur,

ne se mettent en peine des dites charges, et que même le pays ii'étant levouan '-
encore qu'en très petite considération pour la petitesse de son étendue maire et de
en déserts et nombre de peuples, il seroit plus à propos de se con- deux échevins
tenter d'un syndic, eu égard au peu d'affaires qui concernent le devoir et Ordonnant

de ce chages:de procéder àde ces charges: l'élection d'un
syndic.

Le conseil, mettant en considération la déclaration du sieur de 14 nov. 1663.
Tilly, conseiller en ce conseil, que le dit sieur de Repentigny depuis Rég. des Jug.

et DbéIib. dusept ou huit jours se proposait d'aller trouver monsieur le gouverneur Co1s. Sup.
pour être reçu à sa démission de la dite charge, a ordonné et ordonne Lettre A, FoI.
que sans avoir égard à la dite élection d'un maire et de deux échevins, 7 Ro.
laquelle est révoquée par ces présentes, il sera procédé à l'élection
et nomination d'un syndic, et qu'à cet effet affiches en seront faites
pour dimanche prochain, issue de la grande messe.

Signé :

'-Arrêt du- Conseil Supé? ieur de Québec au sujet des Engagés qui
quittent le service de leurs Maitres, et ceux qui les reçoivent, du cin-
quième jour de décembre, mil six cent soixante-trois.

S UR ce qui a été représenté par le procureur-général du roi, qu'il Arrêt du con-
est averti qu'il y a nombre de compagnons volontaires -qui font plein scil supérieur

exercice de débaucher les serviteurs domestiques des habitants du au sujet des
enagés quiservice de leurs maîtres leur donnant des moyens dont ils se servent quittent lea

pour ennuier leurs dits maîtres de leurs mauvais services afin de les service de
obliger de les chasser; que les dits volontaires et domestiques boivent leurs maîtres
et s'ivrent scandaleusement et donnent de très mauvais exemples aux et ceux quiles
sauvages chrétiens, et que quelquefois ces débauches continuent p re ço6vent.
sieursjournées de suite, et que les dits engagés ne font nulle difficulté Rég. des Ju.
d'aller chercher de nouveaux maîtres, se confiant en la retraite qui et Délib.
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Cons. sup. leur est donnée en quantité de maisons, et qu'il est à propos de pour-
Lettre A, Fol. voir à ce désordre.
8 Ro.

A quoi faisant droit, le conseil a fait et fait très expresses inhibi-
tions et défenses à toutes personnes de quelque qualité et condition
qu'elles soient, de retirer sous quelque prétexte que ce soit, aucuns
serviteurs sans congé par écrit de leurs maîtres, à peine d'amende
arbitraire ; et aux dits serviteurs engagés, de quitter le service de
leurs dits maîtres sans congé par écrit, sous même peine, et de payer
à leurs dits maîtres chaque journée d'absence ou de temps perdu, à la
somme de quatre livres, en faisant déclaration au greffe de ce conseil,
par les maîtres de la sortie de leurs valets incontinent après icelles.
Défenses sont aussi faites à toutes personnes de débaucher les dits
serviteurs domestiques ni de boire avec eux, et à toutes personnes qui
vendent vin d'en vendre ni distribuer aux dits domestiques à peine
d'amende arbitraire. Comme aussi de s'enivrer à peine de dix livres
d'amende payable sans déport.

Et sera la présente lue, publiée et affichée aux lieux accoutumés à
ce que personne n'en ignore.

Signé: FRANÇOIS, évesque de Pétrée,
di ROUER DE VILLERAY.
94 JUCHEREAU DE LA FERTÉ.
«4 LE GARDEUR DE TILLY.
dé DAMOURS.

Affiché le 9e. décembre 1663, par LEvAssE UR, huissier.

--Arrêt du Conseil Supérieur de Québec, ordonnant de prendre pri-
sonnier Louis Le Page, domestique, pour avoir, sans congé, quitté
le service du Sieur Le Gardeur, son maître ; du jeudi 24c. janvier
1664.

Le conseil assemblé où étoient Monsieur le gouverneur, Messieurs
de Villeray, de la Ferté, Dauteuil, de Tilly, et Damours, le pro-
cureur-général du roi présent.

Arrtt du cor- UR ce qui a été représenté par Charles Le Gardeur, écuier, sieur
seilordonnant de Tilly, conseiller du roi en ce conseil, que le nommé Louis Le
de prendre Page, son serviteur-domestique, au préjudice des ordonnances de ce dit

s ge, conseil, publiées et afflichées où besoin a été, avoit, sans aucun congé,
pour avoir, qnitté son service, s'étant retiré en la côte et seigneurie de Beaupré.
sans congé,
quitté le ser- Et ouï sur ce le procureur-général du roi, le conseil a ordonné etvice de son e
maître. ordonne que le dit Le Page sera prs et appréhendé au corps et con-
24 janv. 1664. stitué prisonnier ès prisons royales de cette ville pour ester à droit.
Rég. des Jug.
et Délib. du
Cons. Bp. Mandons, etc.
Lettre A, Fol.
10 Ro. Signé:
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*-Arrêt du Conseil Supérieur de Québec ordonnant que le Greffier
et Secrétaire du dit Conseil tiendra et continuera un plumitif des
arrêts et ordonances d'audience, pour ensuite étre rapportés au
régistre, et être signés tous les mois par tous les conseillers, du
vendredi, huitième jour de février 1664.

Le conseil assemblé où étoient Monsieur le gouverneur, Monsieur
lévêque, Messieurs de Villeray, Dauteuil et de Tilly, Damours et
de la Ferté, le procureur-général du roi présent.

UR la réquisition du procureur-général duroi, tendante àremontrer Arrêt du con
qu'il est d'importance que les arrêts et ordonnances de ce conseil seil superieur,

soient directement mises et écrites sur le régistre et non en feuille que le greffier
volante, et que les expéditions qui s'en feront ne soient scellées qu'au et secrétaire
conseil séant ou par ordonnance expresse d'icelui, non plus que toute du dit conseil
autre affaire concernant les chobes qui se doivent rapporter en icelui: tiendra etcontinuera un

plumitif des
Le conseil a ordonné et ordonne que le greffier et secrétaire d'ice- arrêts et or-

lui tiendra et continuera -un plumitif sur lequel les arrêts et ordon- donnances
nances d'audience seront écrits et signés du président et du rappor- our ensuite
teur, pour iceux rapportés au régistre être signés de tous les con- être rapportés
seillers tous les mois; et au regard du sceau, ordonné que l'arrêt du au 1égit., etc.
dix-huitième octobre dernier sera exécuté et suivi en son contenu jus- 8 fév. 1664.
qu'à ce qu'il en soit autrement ordonné. Ce fait, Monsieur le gou- et Dég. d u
verneur s'est retiré. Cons. sup.

Lettre A, FoL
Signé :- 10 Vo.

0-Arrêt du Conseil Supérieur de Québec, réduisant les liards à
trois deniers pièce, du dix-septième avril 1664. (*).

Le conseil assemblé où étaient monsieur le gouverneur, monsieur
l'évêque, messieurs de Villeray, de la Ferté, de Tilly et Damours, le
sieur procureur-général du roi, présent.

SUR ce qui a été remontré par le procureur-général du roi, que quel- Arrêt du cou-
ques particuliers voyant l'augmentation à laquelle l'on avait porté sei supérieur,

les menues monnaies, notamment les liards et doubles, en avaient l¡éd."i"ard tros
apporté en ce pays une grande quantité ; qu'il étoit à présumer que deniers pièce.
par les vaisseaux prochains l'on en apportera encore plus grande 17 avril 1664.
quantité attirés sur le profit, d'autant que les liards passant ici à six Rég dudeniers chacun et les deniers à doubles, et enfin il s'en suivroit la "Cons. Sup.ruine totale du pays, cette monnoie y demeurant à tel prix, s'il n'y Lettre A. Fol.
étoit apporté remède convenable : 13 Vu.

Pour à quoi obvier, le conseil a déclaré que dorénavant à commen-
cer de ce jour les dits liards ne passeront et ne se pourront mettre
qu'à trois deniers pièce, et les doubles à denier, et que les petits
deniers n'auront aucun cours.

(*.) Voyez le plumitif de 1664,folio 11 recto, inséré au folio 16 verso du réistre
de jugements et délibérations du conseil sunérieur, lettre A, un autre ariët dudit conseil en date du 17e. juillet 1664, où les liards sont encore réduits et nevalent que deux deniers pièce.
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Et sera la présente lue, publiée et affichée aux lieux ordinaires à
Québec, Trois-Rivières et Montréal à ce que personne n'en ignore.

Signé:

Arrêt du Conseil Supérieur de Québec qui soumet les Sauvages à la
peine portée par les Lois et Ordonnances de France, pour raison
de meurtre et de viol, du 21e. avril 1664.

Le conseil assemblé où étoient Monsieur le gouverneur, Monsieur
l'évêque, Messieurs de Villeray et Damours, le procureur-général
du roi présent, et depuis Messieurs de la Ferté et de Tilly.

Arrkt qui son1- UR ce qui auroit été représenté par le procureur-général du roi
met les sai- qu'ensuite du viol commis en la personne de Marthe Hubert, femme
vages a la de- dit Lafotaine, habitant de l'Isle d'Orléans, par ditpeine Portée
par les lois et Robert Hache, sauvage, lequel pour cet effet ayant été constitué
ordonnances prisonnier et ensuite fait évasion des prisons; pour s'accommoder en
dle France quelque façon à la manière des sauvages nos alliés, lesquels ignorent

meurtre et nos lois et les peines ordonnées pour le châtiment de la plupart des
de viol. cnmes et notamment du viol, il auroit fait assembler par-devant le
21 avril 1664. dit conseil les nommés Noël Tek8erimat, chef des Algonquins de

é J Québec; Kaetmagechis, vulgairement Bover, chef de Tadoussac;
Mangouche, chef des sauvages Nepissiriniens; G-abyk8an, chef des

Lettre A, Fol. sauvages Iroquois; Nauck8apeSith dit le Saumonnier, chef des-,
14 Ro. et Jean-Baptiste Pipouikih, capitaine Abnlakiois, afin de répondre

pour le dit Robert Hache et voir dire que, pour réparation du dit
viol, le dit Robert Hache auroit mérité d'être pendu et étranglé. Ce
qu'ayant été donné à entendre aux dits sauvages par Nicolas Mar-
sollet, pris pour interprête en présence du Père Drouillettes, de la
Compagnie de Jésus, les dits sauvages, par la bouche du dit Noël
Tek8erimat interprété par le dit Marsollet, auroient dit que depuis
un ]ong cours d'années ils s'étoient toujours maintenus on amitié avec
les François; que si leur jeunesse n'avoit pu si bien se comporter en
quelque rencontre qu'elle n'eût donné quelque sujet de plainte, la
jeunesse françoise n'en avoit pas été non plus exempte; que jusqu'à
présent on ne leur avoit point donné à entendre que le viol fut puni
de mort, mais bien le meurtre, et qu'ainsi la faute du dit Robert
Hache, dont même il ne convient pas, ne devoit pas être pour une
première fois envisagée à la rigueur, ni donner atteinte à une amitié
si ancienne;, mais que pour l'avenir ils s'y soumettroient volontiers,
et que pour pet effet ils requéroient que la chose fut rédigée par
écrit, afin qu'elle demeurât à leur postérité; et afin de continuer à
vivre en amitié et ôter les obstacles qui pourroient s'y opposer, il fut
fait défense aux François, créanciers des sauvages, de les piller et
excéder faute de payement, d'autant que pendant ce tems de guerre
il est impossible aux sauvages de satisfaire entièreinient, ne pouvant
faire leur chasse qu'à demi :

Le conseil, après avoir mis l'affaire en délibération, a remis et
remet au dit Robert Hache la peine qu'il avoit méritée pour raison
du dit viol, sauf les intérêts civils à la dite Marthe ; et pour
empêcher à l'avenir tels désordres, du consentement des dits Tek8eri-
mat, Kaetmaguechis, Mangouche, Gahyk8an, NauchSapeSith et
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Pipouikih, ordonné et ordonne que les dits sauvages subiront les
peeins portées par les lois et ordonnances de France pour raison du
meurtre et du rapt, lesquelles leur ont été données à ent-endre par le
dit interprète, et à eux enjoint de le faire savoir à tous ceux de leurs
nations à ce qu'ils n'en ignorent; et au regard des cotrainte3 que .le3
François, créanciers des dits sauvages, leur fort pour ca1 ftre payés,
-il y sera fait droit selon l'exigence des cas.

Signé :

--Arrét du Conseil Supérieur ordonnant Ia déposition du sceau des
. armes du roi, du dix-huit juin, mil six cent soixante-quatre.

Le conseil assemblé où étoient Monsieur le gouverneur, Messieurs
de Villeray, de la Ferté, Dauteuil, de Tilly, et Damour3.

E sceau des armes du roi, notre sire, a été ce jourd'hui déposé ès Ié. c
.L mains du sieur de la Ferté, conseiller en ce conseil, pour le re-
mettre au désir de l'ordonnance du dix-huitième octobre dernier. du0.s. Lettre

A, Fol. 18 Ro.

Signé:

*-Arrêt du Conseil Supérieur qui établit un Tarif des Marchandises

et Boissons importées de France, du trentième et dernier juin, mil
six cent soixante-quatre.

'Le conseil assemblé où étoient Monsieur le gouverneur, Monsieur
l'évêque, Messieurs de Villeray, de la Ferté, de Tilly et Damours, le
procureur-général du roi, présent.

L est ordonné à toutes personcs, mArch:mås et auître, auxquels il Arrêt di con-
est arrivé des marchandises par s deux derniers vaisseaux, d'i ppor- eur

x, (p*o é'bu)t un
ter au conseil leurs mémoires et factures d'icelles dais demain, Luit u if ls ma
heures (lu matin, sur peine d'amende, et cepeidant défenses aux ci et
capitaines et maîtres des dits vaisseaux de décharger ou faire déchar- b ins un
ger aucunes marchandises sans y avoir eté satisfat; et sera la préseIteI
publiée et affichée où besoin sera et !igniñóe aux dits capitaines et -o ,ï 1664.
-maitres à ce qu'ils n'en ignorent. · d . des Jag.

et Délb. du
Le conseil voulant satisfaire à l'arrÙt du dix-huitième de ce mois et Cons. Sap.

procder au réglement d'un tarif tant des marchandises anciennes que A, o.

de celles venues cette année, a ordonné et ordonne qu'il sera accordé
cette année aux marchands, cinquante-cinq pour cent sur leurs mar-
chandises sèches, cent pour cent pour les liquides qui seront le plus
de valeur, et pour celles dont le prix n'excèdera la somme de cent
livres le tonneau, six-vingt pour cent ; et pour vaquer au dit tarif
sont commis et députés les sieurs de Villeray et Damours, conseillers,
lesquels, pour le réglement du prix coûtant de France, prendront
pied sur les factures des habitans et marchands auxquels il sera venu
,ette année des marchandises de France ou qui se trouveront les plus
raisonnables au prix de l'achat, pour ce fait et leur rapport être
erdonné ce que de raison.

Signé:
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*-ArrAt du Conseil Supérieur de Québec, ordonnant qu'une com-
pensation sera faite au Sieur Poyrier par le Gouvernement, pour
le Bois qui a été pris sur sa seigneurie, dis .10e. juillet, mil six
cent soixante-quatre.

Le conseil assemblé où étoient Monsieur le gouverneur, Monsieur
l'évêque, Messieurs de Villeray, de la Ferté, Dauteuil, de Tilly, et
Damours, le procureur-général du roi, présent.

Arrôt qui or- UR ce qui a été représenté par le sieur Poyrier, qu'il auroit été

pdeaticnan pris quantité de bois sur sa concession, par ordre du sieur Baron
sieur rovrier Dubois Davaugour pour la construction des cazemattes, sans qu'il en
pour le bois ait eu aucune récompense quoiqu'il en reçoive beaucoup de dom-
pris sur sa mage, requérant qu'il lui fut accordé quelque chose à cette fin;
seigneurie
10 juil. 1664.
Rég. des Juz. Oui le sieur Bourdon qui a dit avoir vu les lieux où le dit bois a
et Délib. du été pris, le conseil a ordonné que le sieur Charron payera, sur la
Cons. Sup- somme de cent cinquante livres qu'il doit pour le prix d'une caze-
Lettre A, Fol. matte, la somme de vingt-cing livres tournois au sieur Poyrier; ce19 Vo.

faisant et rapportant la présente et quittance il lui en sera tenu
compte.

Signé:

Arrét du Conseil Supérieur dle Québec, qui ordonne, avant faire droit,
que l'arrét concernant la réunion des terres von défrichées, sera
communiqué au syndic des habitans, du 6e. août 1664.

Le conseil asscmblé où étoienît Morzir g l. gouverneur, Messieurs
de Villeray, de la Feité,- Deutcuil, d. Tilly, le prcureur-généal
·du roi, présent.

Arret qui or- ONSIEUR le gouverneur et Monsieui l'évêque ayant présenté
donne, avunt ' au conseil l'arrêt du conseil d'état du roi, du 21e. mars, 1663,
faire diroit, portant ordonnance que dans six mois du jour de la publication
concernant la d'icelui, tous les particuliers habitanis feront défricher toutes les terres
réunion des contenues en leurs concessions; sinon et à faute de ce, que toutes
ierres non dé- celles qui se trouveront en friche seront distribuées par nouvelles con-
frichiées serafruiehéesé ecessions au nom de Sa Majeste, révoquant et annulant Sa dite Majesté
au syndic des toutes concessions des dites teres non encore défrichées, faites par
habitaus. les ci-devant intéressés en la Compagnie de la Nouvelle-France, par
6e. août, 1664. lequel il leur est ordonné tenir la main à l'exécution ponctuelle du

é. ('tes Jug. dit arrêt, même de faire la distribution des dites terres non encoreet DéIib. du
cons. sup. défrichées et d'en accorder des concessions au nom de Sa Majesté,
Lettre A. FoL ils demandent que le dit arrêt soit exécuté de point en point selon sa
21 Uu. ~ forme et teneur, et en ce faisant, que toutes les terres qui ne sont

aujourd'hui désertées et mises en valeur, soient déclarées réunies au
domaine du roi, pour en être disposé au nom de Sa M ajesté par nou-
velles concessions en faveur de ceux qui en demanderont comme dit
est ; déclarant les dits sieurs gouverneur et évêque, qu'ils ne pré-
tendent en aucune façon intéresser les peuples habitans de ce pays,
ni, les obliger de quitter leurs maisons et habitations, consentant*
qu'elles demeurent en l'état qu'elles sont, mais que pour celles



Conseil Supérieur de Québec, 1664. 19
desquelles il faudra accorder des concessions, ils tiendront la main à
ce que l'intention du roi y soit suivie et qu'elles soient réduites en
bourgs et bourgades, autant que faire se pourra; comme aussi qu'il
soit défendu à tous prétendus seigneurs de disposer par concessions
d'aucunes terres en non-valeur, à peine de nullité; ouï sur ce le pro-
cureur-général du roi qui a requis que toutes les terres occupées de
bois debout soient réunies au domaine du roi.

Le conseil, avant faire droit, a ordonné que le dit arrêt sera commu-
niqué au syndic des habitans,- à la diligence du procureur-général du
roi, pour, sa réponse vue, être ordonné ce que de raison.

Signé:

*-Arrêt du Conseil Supérieur ordonnant l'E lection d'un Syndic des
habitans des Trois-Rivières, 'pardevant le Juge du lieu, du troi-
sième jour de novembre, mil six cent soixante-quatre.

Le conseil assemblé où étoient Monsieur le gouverneur, Messieurs
de Tilly, Damours, Denis et Demazé, conseillers, Monsieur le procu-
reur-général, présent.

UR la remontrance de plusieurs habitans des Trois-Rivières qu'il Arrêt ordon-
seroit à propos d'y faire. élection d'un syndic pour conserver leurs "t l'électionseroî a poposd un syndicdroits: des habitants

des Trois-Ri-
Le conseil, oui le procureur-général du roi, a ordonné qu'il en vières.

seroit élu un pardevant le juge du lieu, où ils se pourvoiront pour le 3 1664.
leR,.des Jug.

n1ommer, toutefois avec la permission du gouverneur des dites Trois- et Délib. du
Rivières. C. 9. Lettre A,

FoL. 20 Roi.
Signé : AUGUSTIN DE SAFFRAY MLZY,

LEGARDEUR DE TILLY,
DAMOURS,
DENYS,
PÉRONNE DEMAZÉ.

*-Arrêt du Conseil Supérieur de Québec qui enjoint aux Marchands
de se conformer aux Réglements et Tarfs, et qui les, condamne à
l'amende pour y avoir contrevenu, du huitième jour de novembre,
mil six cent soixante-quatre.

Le conseil assemblé où étoient Monsieur le gouverneur, Messieurs
de Tilly, Damours, Denis. de la Tesserye et Demazé, conseillers, le

procureur-général, présent.

VU par le conseil la plainte du procureur-syndic des habitans de Arrêt du con-
V Québec, contenant que les marchands méprisant les réglements seil su prieur

qui enjoint
contenus dans les arrêts des neuvième et trentième juillet de cette an- aux mar-
née et tarifs faits par ce conseil, survendent leurs marchandises aux dits chanda de se
habitants qui lui en ont fait plainte des grands préjudices que ces abus conformer
leur causent; la permission d'informer des dits abus; l'information au iégle-monits et
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tarifs, et qui faite en conséquence ; l'ordonnance du conseil portant injonction à
les condamne tous marchands de comparoir au dit conseil à certain jour et d'yii j'amende
pour y avoir apporter leurs livres-journaux ; les comparutions et déclarations des
contrevenu. sieurs de la Chesnaye, Latour, Cailteau, la Mothe et la Garenne, par
8 nov. 1664. lesquelles ils sont convenus de n'avoir satisfait aux dits arrêts ni tarifsi;
Rg-. des .Iag. les dits arrêts et tarifs ; tout considéré
et Délib. d
Cons. Sup.
Lettre A, Fol. Le conseil, oui sur ce le procureur-général du roi, a ordonné que

o V. les dits tarifs seront suivis par tous les marchands et autres personnes
qui débitent des marchandises et que -les dits arrèts ci-dessus datés
scront exécutés selon leur forme et teneur sur les peines y contenues ;
lesquels arrêts et tarif général seront de nouveau lus, publiés et affi-
chés et délivrés aux dits marchands qui seront tenus en prendre copie
au greffe; et pour avoir par les dits marchands et habitans sus-nom-
inés contrevenu aux dits arrêts, survendu et excédé les dits tarifs,

Le conseil les a condamnés et condamne à l'amende qu'il se réserve
à liquider quand il le jugera à propos, et à rendre et restituer à toutes
personnes le surplus qu'ils ont exigé d'elles en vendant leurs dites
marchandises au-delà du prix réglé pa- les dits tarifs, et aux dépens
taxés pour chacun, qui se sera plaint, demeurant dans la banlieue de
Québec, à trois journées à raison de quarante sols par jour, et pour
les autres plus éloignés, leurs frais seront taxés selon la distance des
lieux; et à quarante sols au greffier pour chaque plainte reçue des
dits habitans, ce qu'ils seront tenus restituer et payer, chacun à leur
égard dès la première demande qui leur en sera faite, ès mains du
greffier de ce conseil pour être délivrés à ceux qui se seront plaints ;
et en cas de récidive par les dits marchands en la survente de leurs
marchandises, ils sont condamnés à ¡payer aux dits habitans pour
leurs frais le double de ce qui est ordonné par le présent arrêt, sans
préjudice de l'amende.

Ordonne de plus le dit conseil que tous les marchands et autres
personnes qui débitent des marchandises, feront nouvelle et exacte
dé'claration tant de celles qu'ils ont vendues que de celles qui leur
restent encore, à peine de confiscation, et ne vendront aucunes choses
jusques à ce qu'ils y aient satisfait, après quoi déflenses leur sont
fiaites de refuser d'en vendre à quelque personne que ce soit, qui leur
offiira bon payement, sur les peines qu'il conviendra; comme aussi il
est ordonné à toutes personnes de déclarer s'il leur a été mis entre les
mains par aucuns marchands quelques marchandises ; défense d'en
recevoir sans avoir préalablement fait la dite déclaration, sur les
mêmes peines pour les dits marchands, et d'amende arbitraire pour
ceux qui en seront trouves saisis.

Et sera le présent lu, publié et affiché afin que personne n'en
ignore.

Signé: AUGUSTIN DE SAFF RAY MÉZY,
i LEGARDEUR DE TILLY,
44 DAMOURS,

DENYS,
TESSERIE,
PÉRONNE DEMAZÉ,
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-Arrét du Conseil Supérieur de Québec ordonnant aux habitans de
la côte de Lauzon de payer entre les mains du Grejjier le prix de
leurs fermes de péches, du huitième jour de novembre, mil six cent
soixante-quatre.

Le conseil assemblé où étoient Monsieur le gouverneur, Messieurs
de Tilly, Damours, Denis, de la Tesserie et l)emazé, conseillers, le
procureur-général présent.

SUR les assignations qui ont été faites à Pierre Lefèbvre et Nicolas Arrê' duS Bellenger et Léonnard Leblanc, à la requêtò de Paul Chialifour, ,rdoiuiaint
pour leurs parts et portions de leurs fermes de pêches sur la côte de aux habitanA
Lauzon, qui ont remontré que les dites pêches sont sur des lieux non de la côte do
défrichés ni habitués, ce qui fait que nous, sieur de Mézv, gouverneur uzon e
et lieutenant-général pour Sa Majesté en la Nouvelle-France, avons Prsurins du
ordonné au procureur-général du roi de s'oppoeqr à la distribution gremiter leprix
de leurs deniers comme étant les dites fermrs, pourquoi on leur de- de leurs fer-
mande, entre les mains de Sa dite Majesté, suivaut son arrêt du con- 8 dte>Oie6.
seil du troisième mars, mil six cent Sixante-trois, enrégistré, publié et gP. des Jug.
affiché où besoin a été le- ; et, de plus, par la déclaration qui en et Délib. du
a été faite par nous et Monsieur l'évêque en date du huitième août Cons. Sup.
dernier, suivant l'ordre que le roi nous en a donné ; et qu'il soit or- iLttre A, Vi
donné que les deniers provenant des dites fermes soient mis entre les 30 BO.
mains du greffier pour en disposer au nom de Sa dite Majesté :

Pourquoi le dit sieur procureur-général du roi a requis que défenses
soient faites à tous seigneurs d'affermer aucunes terres ni pêches sur
les lieux non défrichés ni habitués, et de se prévaloir des titres à eux
concédés par les seigneurs généraux, requérant que les deniers qui
sont dûs et demandés soient mis au greffe au profit de Sa Majesté, et
que le présent soit lu, publié et affiché.

Sur quoi le conseil faisant droit, a ordonné que les dits arrêts de Sa
dite Majesté seront exécutés selon leur forme et teueur jus.ques à
nouvel ordie du roi, ce faisant que les dits Pierre Lefebvre, Nicolas
Catherine, et Léonnard Leblanc et autres redevables de pareille
nature, fermiers, paieront le prix de leurs fermes entre les mains du
greffier de ce conseil, qui leur en donnera bonne et valable décharge,
et que le présent sera lu, publié et affiché afin que nul n'en ignore.

Signé: AUGUSTIN DE SAFFRAY MÉZY,
LE GARDEUR DE TILLY,
DAMOURS,
DENYS,
TESSERIE,
PÉRONNE DEM'iZ .
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*-Arrét du Conseil Supérieur de Québec défendant à tous Juges sub.
alternes et Procureurs fiscaux <te prendre aucuns salaires des
parties, à pcine d'étre traités comme concussionnaires, sauf à eux
de se faire donner des appointemens par ceux qui les ont pourvus
des dites charges, du mercredi, douzième jour de novembre, mil six
cent soixante-quatre.

Le conseil assemblé où étoient Monsieur le gouverneur, Messieurs
de Tilly, Damours, de la Tesserie, Demazé et Denis, conseillers.

S UR ce qui a été remontré au conseil par le procureur-général duroi qu'il a en plainte qu'il se commet beaucoup d'abus par les offi-
ciers de la jurisdiction du Cap-de-la-Magdelaine et autres jurisdic-
tions subalternes de ce pays, exigeant des parties des salaires contre
l'intention du roi, ce qui cause un grand préjudice à tout le public,
même que la plupart des dits officiers subalternes exercent leurs
charges sans en avoir prêté le serment nécessaire; requérant qu'il y
soit fait un réglement général pour toutes lesjustices subalternes, et
qu'il soit publié et affiché où il appartiendra:

Le conseil a fait défenses à tous juges subalternes et procureurs
fiscaux de prendre aucuns salaires ni vacations des parties, sur peine
d'être traités comme concussionnaires, sauf à eux à se faire donner
des appointemens par ceux qui les ont pourvus des dites charges;
défenses aussi de les exercer que préalablement ils n'aient prêté le
serment en tel cas requis par-devant les juges royaux d'où relèvent
leurs jurisdictions; et quant aux salaires des greffiers, notaires et
sergens, seront taxés par les juges royaux en cas de contestation.

Mandons aux dits juges royaux de tenir la main à l'exécution du
présent arrêt, qui sera lu, publié et affiché.

Signé:"M AUGUSTIN DE SAFFRAY MÉZY,
LE GARDEUR DE T1LLY,
DAMOURS,
TESSERIE,
PÉRONNE DEMAZÉ,
DENYS.

-Arrêt du Conseil Supérieur de Québec nommant commissaire le
Sieur Demazé, Conseiller, pour examiner les Papiers et Titres de
fondation de l'IIétel-Dieu de Québec, avec l'emploi des revenus
d'icelui, pour en faire rapport au Conseil, du mercredi, douzième
jour de novembre, mil six cent soixante-quatre.

Le conseil assemblé où étoient Monsieur le gouverneur, Messieurs
de Tilly, Damours, de la Tesserie et Demazé, conseillers, et le
sieur Denis.

Arrêt du Con- -U les comptes en forme de mémoire rendus par les Mères Hospi-
seil Supérieur talières de Québec de la distribution des aumônes qui ont été
nommaait faites à l'hôpital du dit lieu, attendu qu'ils ne donnent pas lescommissai.re

Arrét du Con-
seil Supérieur
défendanît ù
toasjuges ub.
alternes etpro
cureurs fis-
caux de pren-
dre aucuns
salair-es des
parties, à
peine d'être
traités comme
concussion-

aireB, sauf à
eux de se faire
donner des
appoi ateinens

p ar ceux qui
es ont pour

vu s.
12e. nov.10G..
Rég. des .Jug.
et Dé:ý'ili. (lu
Cons. Sup.
Lettre A, Foi.
30 Vo.
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lumières dont le dit conseil a besoin pour régler à l'avenir les charités le sieur De-

qu'il trouvera occasion de faire au dit 1hapital, et que d'ailleurs il est {na7e, conseil-
lipour F,.a-

nécessaire de savoir à quoi se peut monter le revenu annuel du dit im r les pa-
hôpital ; piers et titres

de- fondation
Le conseil a nommé pour commissaire le sieur Demazé, conseiller (l l'Iitel-

en ce conseil, lequel se fera représenter tous les titres, fondations et bec,avec l'em-
autres papiers concernant le fonds et revenu du <lit hôpital, et en ploi (es reve-
prendra des extraits collationnés en bonne forme, et, outre. exami- is d'icelui
nera tout ce qui lui peu.t avoir été aumôné par le conseil directement Iour en faire

ou indirectement, et l'emploi qui en a été fait, pour en faire son rap- craseil.
port au dit conseil qui y aura tel égard que de raison en temps et lieu. 12, nov. 1664.

Rég. des Juc.

Signé.: AUGUSTIN DE SAFFRAY MÉZY, et a
Colis. Slip.

LE GARDEUR DE TILLY, Lettre A, Fol.
DAMOURS, 30 Vo.
TESSERIE,
PÉRONNE DEMAZÉ,
DENYS.

-Arrêt du Conseil Supérieur de Québec, qui ordonne au Sieur de

Saint-Aignan de continuer à exercer la justice, en sa qualité de

Jui;e-Précôt, en la Seigneurie de Beaupré, du septièmefécrier, mil
six cent soixante-cinq.

Lo conseil assemblé où étoient MIessieurs de Tilly, De-nis, do la
Tessetie et Damazé, conseillers, Monsieur le procureur-général du
roi, présent. b -

UR la comparutiop du sieur de Saint-Aignan, juge-prévôt de Beau- Arrêt ordon-
S3pré, en ce conseil, pour rendre compte de certaines paroles qu'il ii"nt i M. de

avait écrites dans sa déclaration au conseil-après que le dit de Saint- "l -a
Aignan s'est excusé, disant ne l'avoir fait par aucun mépris du conseil, justice. en sa
mais parceque l'arrêt de ce conseil lui défend de prendre aucune chose quilitéle.uge-
sui peine .de concussion, et que les quatre cents livres que le sieur de en la
la Chesnays lui donnoit pour ses gages lui étoient retranchées par pré.
monsieur l'évêque, à qui la dite seigneurie a été vendue par le dit 7e. fév. 1665.
sieur de la Chesnays, ainsi qu'il a appris par le bruit qui court, et Ré <les Ju.
qu'il ne peut rendre la justice sans appointemens ou émolumens, dont ct oDéib. l

acteetc.Colis Slip.
acte, etc. Leître A, Fol

36 Vo, et 37
Signé: DE SAINCT-AIGNAN, Ro.

Avec paraphe.

EST comparu Charles Aubert de la Chesnays qui a dit que ci-devant
comme co-seigneur et procureur de Beaupré, il avoit, sous l'autorité
du conseil, nommé pour juge le sieur de Saint-Aignan avec qui il étoit
convenu d'une somme de quatre cents livres pour une première année
des services qu'il pourroit rendre en la dite seigneurie a condition
aussi dans la continuation de ne lui donner que trois cents livres par
an, ensuite de quoi le déposant auroit poursuivi les autres intéressés
pour contribuer aux dépens à faire et ci-devant faits; sur lesquelles
poursuites se seroit déclaré M. de Pétrée, évêque en ce pays, avec qui
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il s'est accommodé à cause de ses prétentions comme intéressé dans
la dite seigneurie, que pendant les années courantes il feroit toutes
les dépenses à fhire pour tirer le dit déposant hors d'intérêt ; lequel
accommodement a été fait plus volontiers du dit la Chesnays qu'en ce
temps ils s'accordèrent qu'il vendroit ses intérêts aux dites seigneu-
ries, ce qui auroit été exécuté n'étoit la résolution du sieur Rozée qui
n'étoit pas assez déclarée sur ce sujet, lequel y a deux parts en la dite
seigneune.

Sgné : CHARLES AUBERT DE LA CHESNAYS,
Avec paraphe.

Vu les déclarations ci-dessus tant du sieur de Saint-Aignan que du
sieur <le la Chesnavs; oui sur ce le procureur-général du roi ; et tout
consideé:

Le conseil a ordonné que le dit de Sâint-Aignan, continuera à exer-
ccr la justice en la seigneurie de Beaupré suivant l'établissement qui
en a été fait de sa personne, aux gages et appointemens convenus
avec le dit sieur de la Chesnays, à la somine de trois cents livres par
an, laquelle somme de trois cents livres il prendra sur la recette de la
dite seigneurie et plus clairs deniers d'icelle, tant de ce qui lui est dû
jusques à présent que de tout le temps qu'il sera en charge, lesquels
deniers le receveur sera contraint payer par toutes voies dûes et rai-
sonnables, ce que le dit Saint-Aignan, sur la lecture à lui faite, a
accordé.

Signé AUGUSTIN DE SAFFRAY MÉZY,
LEGARDEUR DE TILLY,
DENYS,
TESSERIE,
PÉRONNE DEMAZÉ.

Ordonnance du Conseil Supérieur au sujet des Clôtures sur le bord du
leuve Saint-Laurent, du 13e. nai, 1665.

Le conseil assemblé où étoient Messieurs de Tilly, Damours, de la
Tesserie et Demazé, conseillers, Monsieur le procureur-genéral du
roi, present.

r UR ce (lui a été remontré par le procureur-général du roi, qu'il
du Consedl M i est nécessaire de pourvoir aux chemins et ordonner des clôtures

ur iu- au-dessus des marées, requérant pour cet effet que les clôtures quijet. (I'fs c:o)- -ie eIt sont faites le long des dites marées, soient mises et apposées à deux
borddu liýve perches au-dessus des plus hautes marées pour être les chemins libres
St.-Laurent. tant pour ation que pour les bestiaux et charrois.

-e tan pour la navigato13c. mma lo.)C
R'ég des.hm
et Dd1îb. du L- conseil a ordonné à toutes personnes qui ont et auront des clô-
Cons. 81p. tures à fbire, sur le bord du fleuve, de les mettre en sorte qu'il reste
Letre A, ro. deux perches libres au-dessus des plus hautes marées, pour la liberté

tant du passage des charrettes et bestiaux que de la navigation ;
enjoint à toutes personnes de réformer celles qui sont plus bas que
les dites deux perches, et ce, à peine de tous dépens, dommages et
intérêts et même d'amende, lorsque le cas le reqùerra, faute de satis-
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faire : pourquoi, permis à toutes personnes de rompre et ôter celles
qui ne seront pas conformes au présent arrêt, qui sera lu, publié et
affiché, etc.

Signé : LE GARDEUR DE TILLY.
"i DAMOURS,

TESSERIE.
PÉRONNE DEMAZÉ.

*-Arrét du Conseil. Supérieur de Québec qui ordonne que le Sieur
Leneuf de la Poterie, lieutenant de feu M. de Mézy, ne sera point
reçu au dit conseil comme chef et président d'icelui, du mercredi,

vingt-scptièie jour de mai, mil six cent soixante-cinq.

Le conseil assemblé où étoient Messieurs de Tilly, Damours, Denis,
de la Tesserie, et Demazé, conseillers, Monsieur le procureur-géné-
ral du roi, présent.

EST comparu au conseil Jacques Leneuf, écuyer, sieur de la Pote- Arrêt du Cou-
.J rie, lieutenant de défunt Monsieur Augustin de Saffray, seigneur seil Supérieur
de Mézy, gouverneur de ce pays, lequel a déclaré qu'il se présentoit qui ordonne

pour faire les fonctions que pouvoit faire mon dit défunt sieur de Leeuf de la
Mézy, suivant la commission à lui donnée par mon dit défunt sieur Poterie, lieu-
gouverneur, et a signé. tenant de feu

M. de Mézy,
ne sera pointAinsi signé: JQ. LENEUF DE LA POTERYE, reçu au dit

Avec paraphe.. conseilcomme
chef et presi-
dent d'icelui.
2 7e. mai 166à.
Rég. des Jug.

Vu par le conseil la déclaration du sieur de la Poterie ci-dessus, et Délib. du
par laquelle il paroît qu'il prétend en général faire toutes les fonctions Cons. Sup.
que faisoit feu Monsieur de Mézy, gouverneur et lieutenant-général Lettre A, Fol.
pour le roi en ce pays et chef de ce conseil ; ouï le procureur-général 4i'.
du roi :

Le conseil, attendu que Sa Majesté n'a pas donné pouvoir en
général ni spécial à mon dit sieur de Mézy, défunt, de transmettre
sa charge de chef et premier président de ce conseil ni d'en disposer
en faveur d'un autre, n'ayant pas même celui d'envoyer une personne
pour lui de son vivant, ce que Sa dite Majesté a accordé à Monsieur
de Pétrée seulement; que Sa dite Majesté sé réserve dans tous les
parlemens la disposition des charges de premiers présidens d'iceux
sans que ceux qu'elle en a pourvus les puissent vendre, donner ni
s'en démettre qu'entre ses mains ; que ces charges ne s'exercent
point par lieutenans ni sans avoir préalablement prêté serment entre
les mains de Sa dite Majesté, et que d'ailleurs mon dit défunt sieur
gouverneur ne l'a pas ignoré, puisque par la commission qu'il a don-
née au dit sieur de la Poterie, son lieutenant, il ne parle en aucune
manière du dit conseil, et la réfère à celle que Sa dite Majesté lui a
donnée de gouverneur, laquelle ne lui donne aucune entrée au dit
conseil, ordonne que le dit sieur de la Poterie ne sera point reçu en
la dite charge de chef et président de ce conseil par lui prétendue,
qu'il ne fera aucune fonction concernant la distribution de la justice,
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police ni finance, et jouira seulement du pouvoir de lieutenant que
lui a donné mon dit sieur le gouverneur en ce qui peut regarder la
milice.

Signé: LE GARDEUR DE TILLY.
DAMOURS.
TESSERIE.
PÉRONNE DEMAZÉ.

Défenses faites par le Conseil Supérieur a toutes personnes de faire
pâturer les animaux sur les terres qui ne leur appartiennent pas,
du vendredi, vingt-neuvième jour de mai, 1665.

Le conseil extraordinairement assemblé, où étoient Messieurs de
Tilly, Damours, de la Tesserie et Demazé, conseillers,. M. le pro-
cureur-général du roi, présent.

Défense à ton- Q UR la requête présentée par Pierre Duquet, au nom et comme

e faierr onne 0procureur des Mres Ursulines, le procureur-géneral du roi,
rer les ani- joint, qui a demande réglement, tant à l'égard des dites Mères
maux sur les qu'autres particuliers qui ont intérêt, et que de plus il soit fait dé-
terres qui ne fenses à toutes personnes, et qu'il leur soit enjoint de ne passer que

leur apar- par les grands chemins, à peine de dix livres d'amende:tiennent pa.pr e ga
29 mai 1665.
Rég. des Jng. Le conseil fait défenses à toutes personnes de ne mener leurs bes-
et n lui. tiaux pâturer sur les terres qui ne leur appartiennent pas, tant sur le
Lettre A, Fo. Cap-aux-Diamants qu'autre part, et ce à pine de vingt sols d'amende
46 Vo. pour chaque bête; en outre fait aussi défenses à toutes personnes de

faire des chemins nouveaux et de passer. sur les terres ensemencées,
si ce n'est sur les chemins ordinaires, à peine de dix livres d'amende,
etc. Ce qui sera lu, publié et affiché.

Signé: LE GARDEUR DE TIL*LY.
"i DAMOURS,
"4 TESSERIE,
" PÉRONNE DEMAZÉ.

[Du deuxième juin, 1665.]

Oui le procureur-général du roi, le conseil a déclaré que dans
l'arrêt en date du vingt-neuvième mai dernier, faisant défenses aux
habitans de ne mener leurs bestiaux pâturer sur les terres d'autrui,
il.n'a pas entendu y comprendre les terres que la marée couvre, où
les bestiaux ont accoutumé d'aller paître. Ce qui sera affiché, etc.

Signé: LE GARDEUR DE TILLY,"4 DAMOURS,
48 TESSERIE,
"4 PÉRONNE DEMAZÉ.
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*--Arrét du Conseil Supérieur de Québec qui reçoit et installe le
'Sieur Chartier dans l'exercice <le l'office de Lieutenant civil et cri-

minel en cette ville de Québec, du dixième janvier, mil six cent

soixante-sept.

Le conseil assemblé où présidoit Messire Alexandre de Prouville,
chevalier seigneur de Ti acy, conseiller du roi en ses conseils, lieu-
tenant-général pour Sa Majesté en l'Amérique Méridionale et Septen-
trionale, tant par mer que par terre, tenu en son hôtel, et où étoient
présens : Messire Daniel de Rémy, chevalier seigneur de Courcelles,
gouverneur et lieutenant-général pour Sa dite Majesté en la Nouvelle-
France; et Messire Jean Talon, conseiller du roi en ses conseils
d'état et privé, intendant de justice, police et finances de ce dit pays;
et Messire François de Laval, évêque de Pétrée, nommé par Sa
Majesté premier évêque de ce dit pays, conseiller perpétuel au
conseil souverain établi par Sa Majesté à Québec, par son édit du
mois d'avril, mil six cent soixante-trois; les sieurs de Villeray, de
Gorribon, de Tilly, Damours et de la Tesseiie; le procureur-général
du roi présent.

U certaines lettres en forme de provisions, expédiées à Paris par Arrêt lu Con-
les directeurs généraux de la Compagnie des Indes Occidentales, i S"p®rien

le premier jour de mai, mil six cent soixante-six, par lesquelles ils reçoit et in.
établissent le sieur Chartier lieutenant civil et criminel en cette ville stalle le Sr.
de Québec; et après lecture d'icelles, ouï le procureur-général qui a Chartier dans
dit n'avoir moyens d'empêcher l'installation du dit sieur Chartier, l'eeice de
attendu la bonnaissance qu'on a de ses vies, mSurs, religion catho- tenant civil et
lique, apostolique et romaine, ayant ci-devant exercé le dit office pour criminel en
l'ancienne compagnie, ci-devant seigneur de ce pays: cette ville de

Qiébec.
1Oe. jau.16 6 7 .Le conseil, pris le serment du dit sieur Chartier, l'a reçu et in- J 1.

stallé dans l'exercice du dit office, pour en jouir au terme des dites et Délit>.
provisions, à condition qu'à l'avenir la dite Compagnie des indes Cons. Sup.
Occidentales n'emploiera plus, dans de pareilles lettres de provisions ettreA, Fol.
adressées au conseil, le terme de Iandement dont acte.

Signé: TRACY,
"6 COURCELLES,
"i TALON,

FRANÇOIS, évesque de Pétrée.
ROUER DE VILLERAY,
GORRIBON,

"8 LE GARDEUR DE TILLY,
DAMOURS,
TESSERIE.

*-Permission donnée par le Conseil Supérieur de Québec aux habi-
tans de ce pays de s'assembler devant le Lieutenant civil pour pro-
céder à l'Election d'un Syndic, du vingt-quatrième janvier, mil six
cent soixante-sept.

Le conseil assemblé où présidoit Monseigneur de Tracy, et où
étoient Monsieur le gouverneur, "Monsieur l'intendant, Monsieur
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l'évêque, Messieurs de Villeray, de Gorribon, de Tilly, Damours et
de la Tesserie, Monsieur le procureur-général présent.

Permission Q UR ce qui a été représenté par le procureur-général qu'il lui a été
denî1e par le k)fait plainte par quelques habitans <le ce pays que les marchandsConseil Su pe
rieur aux ne suivent pas les prix imposés à leurs marchandises, aims les sur-
bitans de ce vendent, ce qui apporteroit un notable préjudice aux pauvres habi-
pays de s'as- tans, s'il n'y étoit pourvu, tant en accordant la liberté au peuple de
sembler d- s'assembler pour procéder à l'élection d'un syndic qui prenne le soin
nant civpour de ce qui concerne l'intérêt public ou particulier, qu'en établissant des
p rocéder à commissaires par-devant lesquels les particuliers qui auront acheté
i élection d'un des marchandises se pourront pourvoir cii plainte ; lesquels commis-
syndic. saires prendroient connoissance si les marchands ont enfreint les prix24c. jan. 1667.EX
Rég. les Jug. du tarif, pour du tout faire leur rapport au conseil:
et Délib. du
Cons. suP Le conseil a permis et permet à tous habitans de ce pays de
Lettre A, Fol. s'assembler au son de la cloche pour ensuite procéder, par-devant le5 1 Vo. lieutenant civil, à l'élection d'un syndic qu'ils prendront en cette ville

ou banlieue d'icelle; et ordonné que ceux qui se trouveront être ou
avoir été blessés en l'achat de quelques marchandises, s'adresseront
aux sieurs de Villeray et Damours, qui recevront les plaintes d'un
chacun pour y être pourvu sur leur rapport en ce conseil ; lesquels
dits sieurs de Villeray et Damours feront perquisition de la contra-
vention qui se seroit pu faire par aucuns marchands au tarif qui a été
fait pour la vente de leurs marchandises ; ce qui sera affiché aux lieux
ordinaires, à ce que personne n'en ignore.

Signé: TRACY,
id COURCELLES,
dl TALON,
id FRANÇOIS, évesque de Pétrée.
"i ROUER DE VILLERAY,

GORRIBON,
LE GARDEUR DE TILLY,
DAMOURS,
TESSERIE.

Ordonnance du Conseil Supérieur au sujet des Réglemens concernant
la Justice et Police, du 24e janvier 1667.

Le conseil assemblé où présidoit Monseigneur de Tracy, et où
étoient Monsieur le gouverneur, Monsieur l'intendant, Monsieur
l'évêque, Messieurs de Villeray, de Gorribon, de Tilly, Damours et
de la Tesserie, Monsieur le procureur-général présent.

ordonnance UR ce qui a été représenté par le procureur-général que pour
au sujet des J l'intérêt du roi, soulagement des sujets de Sa Majesté qui labi-réglemens (le
jstice et o- tent ce pays de la Nouvelle-France, et le bien général du public, il
lice. est important de mettre au jour quelques projets de réglemens con-
24 jan. 1667. cernant la justice, police et manutention de la colonie, et qu'à ces fins
et-.des D i. M. Jean Talon, conseiller du roi en ses conseils d'état et privé, in-
cons. Sup. tendant de justice, police et finances du dit pays, a bien voulu prendre
Lettre A, Fol. le soin de composer et dresser des réglemens sur les matières les plus
52 Ro. considérables et importantes qui se puissent et doivent pratiquer dans
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toute l'étendue de la dite Nouvelle-France, qui tendent au soulage-
ment entier des peuples; requérant que lecture et publication en
soient faites et régistrement ensuite ès régistres de ce conseil, pour
être observés selon leur forme et teneur, autant que.la nécessité le
requerra:

Le conseil, ayant égard à la dite remontrance, a ordonné et or-
donne la dite lecture et publication être faite des (lits réglemens, et
être iceux ensuite régistrés au greffe du dit conseil pour y avoir re-
cours quand besoin sera, comme aussi qu'ils seront affichés en toutes
les jurisdictions où sont les dites colonies, pour être suivis et observés
selon leur forme et teneur.

Signé: TRACY,
&iCOURCELLES,
diTALON,
dgFRANÇOIS, évesque de Pétrée.
itROIIJER DE VILLERAY,
diGORRII3ON,

RLE GARDEUR DE TLLY,
C R DA LLOURS,
TESSERIE.

Pbojet's de Rég(lernens qui seniblent étre utiles en Canada, propos-és à
Messicurs de Tracy et de Jourceles par M. Talon, enrégistrs le
«24e. janvier, 1667.

1I par Monsieur de Tracy ef Monsieur de Courcelles, il est jugé ProJets de Ré-
k)utile au service du roi et avantageux au pays, que le conseil sou- giemens qui

sciablit êtreverain qui a été établi par le roi en 1663, et interromnpu p, feu i onutlseCa
,ineur (le sMëit er 1661, t rtu!)Ii, (111 coIervant les nada, piopo-
memes peroîînes qui1 y furent iiiscs lors de Sffii otssm u en s ési à M.M. (1e
mettant d'autres en leur iîlacc, pouri le, cemnpo-er, Talon dlemande '1ra"Y et do
qu'après que ines dits sieurs auront été bien iu1forniés de la probité M.aon.ele a
et de la cip-iýcité des sujets do Sa, Ma-jesté liabitans dlu dit Caniada, Euiiégi-,tlés le
il soit Procédé au rétablissement du dit conseil, conforméèment zaux 2-4 Jan. 1(367.

ordres et intentions de Sa Majesýté, quie les niatiûres dont il devra Sup. Rég. A,connoître, soient spécifiquement diéclarées, le lieu et le jour auxquels Foi. 31 Roe.
il devra s'assembler, désignés, et son pouvoir étendu ou réglé; ainsi
que rues dits sieurs le jugeront à propos:

lE1t parce que l'intention du roi n'est pas que ses sujets s'entre-
ruinent par des procédures de longu hialeine, etquicovetfr
au pays de Canada, de faire régner une forme de justice distributive,
briève, succincte et gratuite, qu'il soit établi des juges dans chaque
côté, quartier ou jurisdiction, ayant pouvoir de juger en première
instance de toutes matières civiles jusques à la concurrenée de la
sommn1e de dix livres, et de toutes autres, des sentences desquels il
pourra y avoir appel pardevant trois autres juges des quatre qui
seront établis à Québec, pourjuger de toutes les matières desquelles
la justice consulaire peut connoître, et qui juern de tous différends

m a e mouvoir entre les habitans, marchands ou nonmrhns
pour causes de cédules, billets, promesses, obligations, soultes de
cOmnpteD Par les livres marchands, conformément et en la manièe
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portée par le réglement ci-joint, afin qu'en tous temps les parties qui
souvent partent de loin soient réglées, et que par cette facilité et

prompte expédition elles épargnent le temps fort utile à la culture de
a terre, et l'argent qu'une autre forme de justtce leur pourroit

coûter, si celle-ci n'étoit introduite, si mes dits sieurs ne jugent qu'il
soit mieux d'établir le sieur Chartier en la charge de lieutenant-
général, à laquelle il a été nommé par la Compagnie des Indes Occi-
dentales qui lui a donné ses provisions à cet effet.

Que les vacations et salaires de ces quatre juges, s'ils sont établis,
soient réglés plutôt pour l'honneur que pour l'émolument, eux de-
vant principalement regarder le bien public auquel ils voudront bien
s'occuper quelque peu de leur temps.

Qu'il soit ordonné que les parties assigneront celles contre les-
quelles elles auront action, var la voie d'avertissement donné par
elles-mêmes, si ce n'est que selon les occurrences ou l'exigence des
cas le juge ne trouvât à propos de leur envoyer ex ofcio un billet qui
leur indique un jour pour comparoître, pour quoi il en sera assigné
un ou plusieurs dans la semaine, pour la présentation des requêtes:
les dimanches et les fêtes, (fors et excepté les quatre grandes de l'an-
née), semblent les plus propres pour épargner le temps du travail,
si précieux aux habitans du Canada.

Que cet avertissement ainsi donné par la partie ou de l'office du
juge, et certifié d'un voisin digne de foi, aura même force et même
vertu qu'une assignation ; et que sur la non comparution; défaut sera
donné de même que s'il y avoit eu assignation, auquel cas l'on pourra
se servir du ministère du sergent pouir le signifier aux frais de qui il
appartiendra.

Qu'avant qu'aucune partie plaignante ou aucun demandeur habi-
tant des côtes puisse se pourvoir en justice à Québec, par voie de
procédure, il tentera la voie de la comnpoition à l'ariable, en som-
m u2t sa partie par un vosin ou deux dignes de foi, de remettre ses
intérêts à un ou plusieurs arbitres, ou à la décision du capitaine de
quartier, en matière de peu au-dessous de quinze livres, de légère
querelle, débats ou injures proférées, et sur le ,refus, il procédera
ainsi qu'il a été ci devant dit, après que le refusant aura été con-
damné aux frais de la première assignation, préférablement et avant
que d'être reçu à plaider, ensuite de sou refus prouvé véritable,
attendu que refusant la voie d'honnêteté et la compositon à l'amiable
qui lui est offerte sur son intérêt prétendu, il témoigne une inclination
à la procédure qui ne peut être que blâmable.

Parce que trop souvent il y a plaintes des maîtres aux valets passa-
gers, anciens ou nouveaux, et des valets aux maîtres;

Que les mêmes juges établis à Québec connoîtront de tous les diffé-
rends mûs et à mouvoir entre les maîtres et les valets, anciens ou
nouveaux- venus, pour cause de service, de traitemens et.de gages;

Que pour le réglement provisionnaire sur le fait des dits maîtres ou
valets, il soit ordonné (*)

(*) La feuille qni manque, savoir folio 32, ne contient autre chose qu'une
continuation des Projets de Réglemens qui sont commeucés au folio :I, Ro., et
finit au folio 34, Vo. Voyez lettre A, régistre des Edits, Arrêta, etc. Premier
volume, au 15e folio.
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Un seul et même chirurgien qui veillera à la conservation de deux

ou trois communautés.

VI. Qu'un paitre commun pour la garde commune des bestiaux,
puisse sauver les bleds des dégâts que les dits bestiaux ont accoutumé
de faire dans les champs des habitations qui ne sont pas en corps de
communauté, et pour plusieurs. autres raisons qu'il seruit inutile de
déduire.

Après qu'il aura été estimé à propos de former des villages en
corps de communauté, il est bon d'observer qu'il importe très-foi t au
service du roi et au salut du pays de Canada de les planter autant
qu'il se pourra dans le voisinage de Québec, pour les raisons sui-
vantes:

I. Pour le mutuel secours que Québec et ses habitations s'entre-
donneront, celles-ci fournissant à l'autre les productions de leurs
terres, bois, bleds, légumes, herbages et les émolumen;s de l'économie
champêtre et des ménageries qui se peuvent faire par nourriture de
bestiaux, volailles, oufs, beurre, lait, fromages et autres denrées né-
cessaires à la vie, et si rare à Québec, qu'elles s'y vendent excessi-
vement, en échange desquelles ils recevront des marchandises du dit
Québec, les étoffés, toiles, souliers et autres qui viennent de France
pour l'usage des colons.

II. Que comme la proximité de Québec, qutre la protection qu'elle
donne à ses villages, seulement parce qu'il est sû des Iroquois, qu'ils
peuvent être secourus s'ils sont attaqués, facilitera de beaucoup les
véritables et salutaires secours dont les dits villages pourroient avoir
besoin; Québec, réciproquement, s'il étoit attaqué par les européens,
ou par quelqu'autres nations sauvages peut être fortement soutenu du
grand nombre d'habitans que fourniront ces villages, lesquels au pre-
mier coup do canon ouront ordre de se rendre au château de Saint-
Loui-, l. commun rendcz-vou.s d tous.

III. Cette même proximité de Québec à l'égard des habitations à
former doit encore être mise en grande considération, si l'on fait
réflexion que les familles qui seront envoyée; de France en tireront
de gi-ands avantages pour leur instruction en la manière de vivre en
Canada pour le spirituel et pour le temporel. Et pour parler dans
son ordre des villages à former pour les habitations des nouvelles
familles qui seront envoyées par Sa Majesté, après avoir reconnu
qu'il importe de les planter près de Québec, il faut convenir que leur
forme devant se prendre de la nature et situation du terrain, il n'est
pas aisé de la déterminer, que cependant la ronde ou la quarrée sem-
ble la plus commode, si le lieu la souffre, et que l'étendue de chaque
habitation doit être d'autant de terre qu'il en faut pour, étant distri-
buée en 20, 30, 40 ou 50 parts, donner quarante arpents à chacune
d'icelles, et ce nombre d'habitations différent et inégal, fera les bourgs,
villages et les hameaux selon l'exigence du terrain.

Il faut pareillement arrêter qu'après avoir réservé dans ces ha-
meaux, villages ou bourgades les habitations nétessaires aux familles
qui seront envoyées dans la présente année, il semble que la distribu-
tion de ce qui en restera devra se faire à de vieux hivernans, capables
d'informer les chefs de familles nouvellement venues et établies, de la
manière de cultiver plus utilement la terre en la travaillant dans ses
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saisons, soit de vive voix, soit par l'exemple de leur application aa
travail : et j'ajoute que s'il se trouve des gens de différents métiers,
servant ordinairement à fournir quelque chose de leur profession qui
soit utile à l'usage commun des habitans de ces bourgades, comme
charpentier, maçon, savetier et autres, il sera très à propos de les
introduire en icelles, afin que sans sortir du bourg, toutes les choses
nécessaires, tant à la nourriture qu'au logement et vêtement de l'homme
se trouve pour la commodité de celui qui l'habite.

Quant aux clauses et charges qui seront stipulée3 dans les con-
trats qui seront faits en faveur des concessionnaircs, il semble qu'elles
doivent être différentes selon la différence des sujets qui en seront
gratifiés.

Les soldats du régiment de Carignan-Salière ou des garnisons des
forts de Québec, des Trois-Rivières et Montréal étant de droit et de
fait engagés au roi par la solde qu'ils ont reçue, ne pouvant se dis-
penser de continuer de rendre dans le tems et dans les occasions
futures leurs services à Sa Majesté, soit pour la défense du pays dans
laquelle ils s'intéresseront, comme dans la chose publique et le salut
commun de tous, soit pour toutes entreprises qui regarderont l'utilité
et l'avantage de l'ancienne et Nouvelle-France, ainsi il n'y a aucun
inconvénient de leur donner les terres qu'ils défricheront à cette con-
dition qui ne leur sera pas onéreuse, puisqu'elle ne les sortira pas de
celle dans laquelle ils se trouvent à présent, et parcequ'ils ne se peu-
vent établir par leur seul travail, il faut de nécessité les assister dans
les premières années. Il semble autant utile à Sa Majesté que juste,
de leur donner quelque secours de vivres et d'outils propres à leur
travail, et de leur payer la culture des deux premiers arpents de
terre qu'ils abattront et brûleront, quoique pour leur compte et à
leur profit, les obligeant d'en cultiver en échange deux autres dans les
trois ou quatre années suivantes, au profit des familles qui passeront
de France ici, sans que pour ce il leur en soit rien payé ; par cet ex-
pédient on leur fournit les moyens de se faire un fonds de subsistance
pour l'hiver, et on prépare des terres pour lee familles que le roi
semble vouloir établir à ses dépens.

Cette manière de donner un pays de nouvelle conquête a son exem-
ple dans l'antiqiité romaine, et peut répondre à celle cn laquelle on
donnoit autreibîs chez les mêmes romains les champs des prdvinces
subjuguées qu'on appeloit prodia militaria ; la pratique de ces peu-
ples politiques et guerriers peut à mon sentiment être judicieusement
introduite, dans un pays éloigné de mille lieues de son monarque et du
corps de l'état dont il n'est qu'un membre fort détaché, qui peut se
voir souvent réduit à se soutenir par ses propres forces. Elle est à
mon sentiment d'autant plus à estimer qu'elle fera quelque jour au
roi, un corps de vieilles troupes qui ne seront plus à charge à Sa Ma-
jesté, et cependant capables de conserver le corps de cet état naissant
de Canada avec tous les accroissemens qu'il peut recevoir contre les
incursions des sauvages ou les violentes invasions des européens,
même, dans les besoins pressants de l'ancienne France, fournir un
secours considérable à Sa Majesté.

Outre ces premiers motifs, il est bon de peser sur celui que font
naître la paix et la tranquillité publique, pour lesquelles maintenir, il
faut mettre en pratique toute la. prudence humaine, n'y ayant rien
-dans la vie civile dont la conservation soit si précieuse que des choses
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qui tendent au maintien de l'union et du repos de3 peuples qui dé-
pendent particulièrement de leur fidélité envers leur souverain et de
celle-ci la conservation des provinces conquises 'et nouvellement dé-
couvertes dans les pays éloignés, à l'obéissance et sous la domination
de ce m^me souverain, pourquoi les premiers de nos rois, plus grands
politiques qu'on ne s'est persuadé, introduisoient dans'les pays de non-
velles conquêtes des gens de guerre dont la fidélité leur étoit bien
connue, et qui étoient nés leurs sujets, afin de contenir au dedans les
habitans dans le devoir, et au dehors, éloigner leurs ennemis coinins,
et pour les y entretenir et faire subsister, ius leur concédoient des terres
dans ces pays pour les cultiver, et faire de leurs productions tout le
nécessaire à la vie ; pratique également économe et politique, puis-
que d'un côté, elle épargnoit les finances du trésor public, et que de
l'autre, elle intéressoit l'oilicier et le soldat en la conservation du pays,
comme en celle de son propre héritage.

Les vieux hivernans qui demanderont des habitations pourroient
trouver cette condition du service à'rendre à Sa Majesté, moins agréa-
ble que les soldats, si d'uu cûté les droits naturels qui les obligent.à
se mettre en campagne, lorsqu'ils sont commandés, de l'autre, l'hon-
neur dont on les peut toucher, et la remise qu'on leu.r peut faire des
autres droits onéreux qui suivent ordinairement les concessions, ne
les engageoient suffisamment à la recevoir, ainsi on la peut stipuler
dans les contrats qui leur seront passés.

Et comme Sa Majest. semble prétendre faire la dépense entière
pour former le commencement des habitations par l'abattis du bois,
la culture et semence de deux arpens de terre, l'avance de quelques
farines aux familles venantes, on peut à leur égard demander en pre-
mier lieu ce qui est demandé des vieux hivernans, qu'ayant reçu deux
arpens en état de rendre les fruits de la culture et de la semence qui
aura été confiée à la terre, ils en cultivent deux autres dans les trois
ou quatre années suivantes celle de leur arrivée, pour ne leur pas de-
mander ce remplacement dans la premire-ou la secomle, ce qui les
divertiroit trop de l'amé!ioration de leur habttiUon dans un tems au-
quel elles ont besoin de toute leur application pour leur donner l'éta-
blissemnt duquel dépend celui de toute leur famillè; et pour le béné-
fice qu'elles reçoivent par la concession de la terre au lieu de cens sur
coxns, censives ou autres redevances qu'emportent avec soi les coices-
sions de ce pays, ils engageront au service du roi leur prenier-nlé
lorsqu'il aura atteint l'àge de seize ans, qui commencera son noviciat
dans une garnison des forts, sans qu'il puisse prétendre autre solde
que celle de sa subsistance, ou celle qui lui pourra être ordonnée par
les états de Sa Majesté durant le service qu'il rendra. Cette obliga-
tion n'ajoute presque rien à celle qu'un véritable sujet apporte au
monde avec sa naissance, mais il semble que lorsque cette condition
est stipulée, elle est moins rude quand elle est exigée que lorsqu'il
n'en est rien dit dans les contrats des terres donnée3 comme se
donnent toutes celles du Canada.

Comme dans toute cette distribution, il n'est rien réservé au profit
de la Compagnie des Indes Occidentales, que Sa Majesté veut bien
gratifier de l'avantage que donne' en cas pareil le droit de seigneurie,
où les habitations relèveront immédiatement d'elle, et en ce cas, la
haute, moyenne et bassejustice pourra lui être attribuée, avec le droit
<e lods et ventes, saisines et amendes, et même un cens léger, s'il est
jugé à propos ou si Sa Majesté, estimant qu'il soit plus avantageux
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pour elle -d'avoir pour vassaux des officiers de ses troupes qui aient
sur les roturiers la seigneurie utile et domaniale, elle petit créer en
leur faveur quelques droits de cens ou censives peu conidérables,
qui soient plutôt des marques d'honneur que des revenus utiles, et leur
accorder la moyenne et basse justice, se réservant la haute, qu'elle
attachora à une cour souveraine des fiefs ou à quelques officiers créés

pour la conservation des droits de seigneur suzerain ou dominantis-
sime.

Les articles précédens ne traitant que de droits à établir dans les
hameaux, villages et bourgades que Sa Mjesté fait ou fera former à
ses dépens, pair être dihtribués aux pauvies familles qu'elle enverra
de France et dont elle prétend peupler le Canada, ou qu'elle voudra
distribuer aux soldats qui voudront s'y habituer, il est très-à.propos
d'examiner à quels titres et sous quelles conditions on distribuera
des terres ; et on fera des concessions aux particuliers qui voudront
taire dépense et employer leurs soins à la culture du Canada, formant
eux-mêmes des hameaux, des villages ou bourgades.

0 c

Posant toujours le même princip2 que l'obéissance et la fidélité
dûes au princb souffrent plutôt altération dans les pays de l'état éloi-
gués que dans les voisins (le l'autorité souveraine, résident principa-
lement en la personne du prince et y ayant plus de force et de vertu
qu'eu tout autre, il et de la prudence de prévenir, dans l'établisse-
ment de Vétat nai.sant du Canada, toutes les fácleuses révolutions

qui po rroient le rendre de monarchique aristocratique ou démocra-
tique, ou bien, par une puissance et autorité balancées entre les sujets,
le partager en ses parties et donner lieu à un démembrement tel que
la France a vu par l'élection des souverainetés dans les royaumes de
Soissons, d'Orléans, comtés de Champagne et autres.

Signé: TALON ET TRACY.

Lu, publié et régistré, oui et ce requérant le procureur-général,
pour être exécuté suivant l'arrêt 'de ce jour, à Québec, au conseil
souverain, le vingt-quatrième janvier, mil six cent soixante-sept.

Signé: PEUVRET.

0-Arrét du Conseil Supérieur de Québec an sujet de la réduction de
la valeur des sols marqués, du trente-unième janier, mit six cent
soixant e-s ept.

Le conseil assemblé où présidoit Messire Alexandre de Prouvile,
chevalier, seigneur de Tracy, conseiller du roi en ses conseils, lieute-
nant-général pour Sa Majesté en l'Amérique Méridionale et Septen.
trionale tant par mer que par terre, tenue en son hôtel, et où étaient

présent Messire Daniel de Rémy, chevalier, seigneur de Courcelles,
gouvei neur et lieutenant-général pour Sa dite Majesté en la Nouvel-
le-France, Messire Jean Talon. conseiller du roi en ses conseils d'état
et privé, intendant de justice, police et finances de ce dit pays, Messire
François de Laval, évêque de P étrée, nommé par Sa Majesté, premier
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4vêque de ce dit pays, les Sieurs de Villeray, de Gorribon, de Tilly,
Damours et de la Tesserie, le procureur-général présent.

UR ce qui a été représenté par le procureur-général qu'il seroit à Arrêt du Con-
propos d'envoyer tant aux Trois-Rivières que Montréal et lieux seil Sapérieur

adjacents, une expédition de l'ordonnance portant réduction de la raductu de
valeur des sols marqués et d'accorder aux habitans des dits lieux un la valeur des
délai pendant lequel ils pourroient remettre ce qu'ils en auroient sois marqués.
es mains des personnes que le sieur de la Chesuays Aubert, commis 31ej. 1667.
pour en faire la recette, pourroit préposer ès dits lieux, même de pro- et Délib. du
roger un délai de huitaine pour donner le moyen à toutes personnes cons. sup.
résidantes tant en cette ville qu'ès cûtes et environ d'icelle, de pouvoir Lettre A, Fol.
facilement porter au dit sieur Aubert ce qu'ils pourroient avoir de 52 Vo.
cette monnoie au désir de la dite ordonnance.

Le conseil a ordonné et ordonne que toutes personnes résidantes
tant aux Trois-Rivièr es que Montréal et lieux adjacents pourront, en
exécution de l'ordonnance susdite, porter ce qu'elles auront de sols
marqués, savoir, celles des Trois-Rivières, entre les mains du sieur
Desrnarestz pendant trois semaines à compter du jour de la publica-
tion de la présente et de la dite ordonnance; et celles résidantes en la
dite Isle de Montréal, entre les maius du sieur LeBer pendant le dit
temps, lesquels dits sieurs Desmarestz et LeBer préposés par le dit
sieur de la Chesnays Aubert pour faire la dite recette et pour temr
'un bordereau des sommes qui leur seront mises par un chacun, et
après le dit délai expiré, faire le remboursement somme pour somme,
exposant les dits sols marqués, s'ils en emploient au dit rembourse-
sément, à raison le vingt deniers pour chacun, attendu qu'il est ici
pourvu au dédommagement du dit sieur Aubert.

Comme aussi a prorogé et proroge en faveur des personnes rési-
dantes en cette ville, côtes et lieux circonvoisins, un délai de huitaine
pendant lequel elles pourront mettre ès mains du dit sieur de la
Chesnays Aubert ce qu'elles auront de sols marqués; et le dit temps
passé n'y seront plus reçues ; et afin que personne n'en ignore, sera la
présente lue, publiée et affichée partout où besoin sera.

Signé: TRACY,
"i OOURCELLES,
"4 TALON,

FRANÇOIS, évesque de Pétrée,
ROUER DE VILLERAY,
GORRIBON,
LEGARDEUR DE TILLY,

"4 DAMOURS,
"1 TESSERIE.

-Pretation de serment par le Sieur Jean Le Mire devant le Conseil
Supérieur, en sa qualité de Syndic des kabitansv, du vingt-kuitième
Mars, mil aix cent soixante-sept.

Le conseil assemblé où présidoit Messire Alexandre de Prouville,
chevalier, seigneur de Tracy, conseiller du roi en ses conseils, lieu-
tenant-général pour Sa Majesté en l'Amérique Méridionale et Sep.



Prestation de
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Rég. des Jug.
et Déib. da
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Arrêts et Péglensens du

tentrionale -tant par mer que par terre, où étoient présens Messire
Daniel de Rémy, chevalier, seigneur de Courcelles, gouverneur et
lieutenant-général pour Sa dite Majesté en la Nouvelle-France; Mes-
sire Jean Talon, conseiller du roi en ses conseils d'état et privé, inten-
dant de justice. police et finances de ce dit pays; les sieurs de Ville-
ray, de Uorribon, de Tilly, Damours et de la Tesserie, le procureur-
général du roi, présent.

COMPARU au conseil Jean Le Mire, porteur d'un procès-verbal
. en date du vingtième des présent mois et an, fait par le lieu-

tenant » civil et criminel de cette ville, de l'élection faite à la pluralité
des voix par les habitans de cette ville et ressort d'icelle de la per-
sonne du dit Le Mire pour syndic.

Sur quoi le conseil a fait faire le serment au dit sieur Le Mire en
tel cas requis et accoutumé, dont acte pour servir ce qu'il appar-
tiendra.

Signé:
"

TRACY,
COURCELLES,
TALON,
ROUER DE VILLERAY,
GORRIBON,
LEGARDEUR DE TILLY,
DAMOURS,
TESSERIE.

Arrêt du Conseil Supérieur de Québec au sujet des Meuniers, du 28e.
mars 1667.

Le conseiller assemblé où présidait Mre. Alexandre de Prouville,
chevalier, seigneur de Tracy, conseiller du roi en ses conseils, lieu-
tenant-général pour Sa Majesté en l'Amérique Méridionale et Sep-
tentrionale, tant par mer que par terre, oÙ étoient présens Mre.
Daniel de Rémy, chevalier, seigneur de Courcelles, gouverneur et
lieutenant-général pour Sa dite Majesté en la Nouvelle-France; Mre.
Jean Talon, conseiller du roi en ses conseils d'état et privé, inten-
dant de justice, police et finances de ce dit pays; les sieurs de Ville-
ray, de Gorribon, de Tilly, Damouis et de la Tesserie, le procureur-
général du roi présent.

Arrêts au su- UR ce qui a été représenté par le procureur-général, qu'il se
jet des meu- 0 commet plusieurs abus par les meuniers de ce pays en la mouture

e mars 67 . des grains, et que pour y remédier il seroit à propos de réitérer l'or-
ég. des Jlug, donnance faite en mil six cent cinquante-deux par défunt Monsieur

et Délib. (u de Lauzon, ci-devant gouverneur de ce pays:
Cons. Sup.

6 .A, Fol, Vu la dite ordonnance, le conseil faisant droit a ordonné et ordonne
qu'elle sortira son plein et entier effet, sauf à y augmenter à l'avenir
si le cas y échet, et que les dédommagemens des propriétaires portant
moudre des grains aux moulins seront pris sur les maîtres des dite
moulins, sauf à eux de les répéter sut les gages de leur*- valets
meuniers.
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Et sera le présent arrêt ajouté au pied de la dite ordonnance, pour
le tout ensemble être lu, publié et affiché partout où besoin est, à ce
qu'aucun n'en ignore.

Signé: TRACY,
" COURC ELLES,
". TALON,
"é ROUER DE VILLERAY,

GORRIDiON,
LE GARDEUR DE TILLY,
S1AMOURS,

" TESSERIE.

Donation entre ris dclaiée, par le Conseil Supérieur, avoir son plein
et entier efet, et icelle déclwrgée du defaut d'insnuation suivant l'or-
donnance, du 26e. avril 1667.

Le conseil assemblé où présidoit Mre. Alexandre de Prouville,
chevalier, seigneur de Tracy, conseiller du roi en ses conseils, lieu-
tenant-génér-al pour'Sa Majesté en l'Amérique Méridionale et Sep-
tentrionale, tant par mer que par terre, où étoient présens Mre.
Daniel de Rémy, chevalier, seigneur de Courcelles, gouverneur et
lieutenant-général pour Sa dite Majesté en la Nouvelle-France; Mre.
Jean Talon, conseiller du roi en ses conseils d'état et privé, intendant
de justice, police et finances de ce dit pays; les sieurs de Villeray,
de Gorribon,· de Tilly, Danours et' de la Tesserie, le procureur-
général du roi présent.

SUR la requête présentée en ce conseil par Marie de Bure, veuve Donation m-
de défunt Gilles Esnard, et à présent femme de Jean Bernard, t "fs déciu-

expositive que par contrat de mariage paoss entre le dit feu Esnard, ieo aeor ate
son premier mari, et elle, le troisième juillet, mil six cent soixante- e Tet, et icelle
enq, par-devant Fillion, notaire royal, ils se seroient fait donation cli® d.
entre vifs de tous leurs biens, meubles, acquets et conquets immeubles,

flhlA&tI(Jfl gui-à la charge de faire insinuer la dite donation dans le tcms de l'ordon- vant l'ordou-nance ; que treize mois après, le dit Esnard est décédé sans avoir nance.
laissé aucun enfant du dit mariage, n'ayant été la dite donation insi. 26 avril 1667.
nuée pendant son vivant pour le peu d'intelligence qu'il avoit dans t
les affaures; et comme la dite exposante n'a demeuré que deux mois cons. Sup.
veuve, pendant lesquels elle n'a pu recouvrer le dit contrat de mariage, Lettre A, Fol.
comme n'avant aucune connoissance ni lumière de .ce qu'il falloit faire 58 .
en telle rencontre, et de crainte que les héritiers de son maii ou autres
ne lui objectassent le défaut d'insinuation, n'y ayant point de chan-
cellerie+ établie dans ce pays de la Nouvelle-France, elle requiert le
conseil la vouloir relever du dit défaut d'insinuation, et en ce .faisant
ordonner que le dit contrat de mariage sortira son plein et entier effet.

.Vu la dite requête, l'ordonnance de Mre. Jean Talon, congeiller du
roi en ses conseils d'état et privé, intendant de justice, police et fi-
nances de ce pays, étant au bas de la dite requête du vingt-quatrième
des présens mois et an, portant renvoi d'icelle à la prochaine audience
de ce conseil:
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Le conseil, ouï sur ce le procureur-général, a relevé et relve la
dite de Bure du défaut d'insinuation, et ordonné et ordonne que la
dite donation sortira son plein et entier eflt.

Signé: GORRIBON,
"6 DAMOURS.

*-Arrêt (lu Conseil Supérieur de Québec qui, sur une demande de
répit sollicité par Marguerite LeBeuf, femme de Gabriel Lemieux,
ordonne de faire appeler ses créanciers, du vin gt-sizième a-r il, mil
six cent soixante-sept.

Le conseil assemblé où présidoit Messire Alexandre de Prouville, che-
valier, seigneur de Tracy, conseiller du roi en ses conseils, lieutenant-gé-
néral pour Sa Majesté en l'Amérique Méridionale et Septentrionale tant
par mer que par terre, où étaient présents Messire Daniel de Rémy, che-
valier, seigneur de Courcelles, gouverneur et lieutenant-général pour Sa
dite Majesté en la Nouvelle-France, Messire Jean Talon, conseiller du roi
en ses conseils d'état et privé, intendant de justice, police et finances de ce
(lit pays ; les sieurs de Villeray, de Gorribon, de Tilly, Damiours et de la
Tesserie, le procureur-général du roi présent.

Arrêt du Con- UR la requête présensée en ce conseil par Marguerite LeBeuf, femme
seil Supérieur S de Gabriel Lemiieux, exposant que l'année dernière le dit Lemieux
ŽeÏaandre eson mari seroit allé en France chargé de plusieurs marchandises jusqpà la
répit, solicité concurrence de la somme de deux mille quatre cents livres pour les vendre
par Margue- et débiter, mais malheureusement voulant transporter les dites marchan-
rite LeBenf, dies de la ville de Larochelle, où il étoit arrivé, en celle de Rouen, à
femme de Ga- '
brie 1Lewiteux, raison du débit et du prix d'ice'ls qui y étoit beaucoup plus considérable,
ordonne le il s'embarqua dans un navire qui faisoit voile au dit IRouen, dais lequel,
faire appeler étant en mner, il fut pris par un navire anglais ennemi (le l'état, et le dit
2e.avréanhiI. lemieux fut renvoyé en France sans argent ni marchandises, dénué de
Rég. des Jug. toutes sortes de facultés et moyens pour se subvenir, lui ayant fallu em-
et DéLb. du prunter quelqu'argent pour se rendre en cette ville (le Québec ; laquelle
Cons. sup. perte a été si considérable à la dite suppliante qu'elle n'a pû depuis s'en
Lettre A. Fol. relever, ni trouver les moyens de satislaire divers créanciers qu'elle a qui

la persécutent incessamment et la menacent journellement de lui faire
vendre ses meubles et la mettre sur le carreau, elle et deux petits enfans
qu'elle a, qui seroient exposés à toutes les injures du temips et peut-être à
la mendicité, lui ôtant par là les voies q'elle peut avoir pour se subvenir
et sa famille, et encore celles qui lui sont ouvertes pour se réculérer de
ses pertes, ne les pouvant par conséqunt satisfaire à son grand déplaisir,
qui est la cause pour laquelle elle demande un délai de trois ans, pcndant
les luels espérant devenir en meilleure fortune elle les satisfera du mieux de
son pouvoir ; et d'autant qu'elbe ue peut pas obtenir des lettres en la
chancellerie pour les faire entériner, pour n'y en avoir point de créée ni
d'établie en l'étendue de la Nouvelle-France, elle a recours à l'autorité
du conseil qui petit lui donner délai compétent, en payant l'intérêt à ses
créanciers, (le leur dû, pendantlequel temps elle tirera paiement de plu-
sieurs dettes à elle (les par divers particuliers sur son papier-journal ; ouï
sur ce le procureur-général

Le conseil a ordonné que la dite LeBeuf fera appeler ses créanciers,
pour être avec eux ordonné sur les fins de la dite requête.

Signé: GOIRIBON.
DAMOURS.
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Arrht du Conseil Süpérieur qui règle les Moutures à la quatorzième
portion, du lundi 20e.juin 1667.

Le conseil assemblé où présidoit Mre. Alexandre de Prouville, cheva-
lier, seigneur de Tracy, conseiller du roi en ses conseils, lieutenant-
général pour Sa Majesté en l'Amérique Méridionale et Septentrionale,
tant par mer que par terre, où assistoient Mre. Daniel de Rémy,'cheva-
lier, seigneur de Courcelles, gouverneur et lieutenant-général pour Sa
Majesté en la Nouvelle-France; Mre. Jean Talon, conseiller du roi en
ses conseils d'état et privé, intendant de justice, police et finances de ce
dit pays ; Mre. François de Laval, évêque de Pétrée, nommé par Sa
Majesté premier évêque de ce dit pays; les sieurs de Villeray, de Gorri-
bon, de Tilly, Damours et de la Tesserie, le procureur-général du roi
présent.

UR la requête civile présentée en ce conseil par la plupart des pro- Arrtqui nile
S priétaires des moulins de ce pays, tendant à remontrer que W moulins les mouturesa
de ce pays coûtent le double et le triple de ceux de France, tant pour les 1iiy1atur-
construire, les réparer et les entretenir que pour gager et nourrir lescio juin 1667.
meuniers ; en considération de quoi ils pourroient demander que le mou- Rég. des Jug.
turage fût proportionné aux dépenses susdites, et par conséquent au-dessus et Dtb. du
de l'ordinaire de France ; néanmoins qu'ils se contentent que ce qui a été tore swi.e'Lettre A,. F&al-
pratiqué en ce pays dès son commencement, conformément aux ordon- 62 Re.
cances et édits royaux, soit continué dorénavant comme il a été jusques à
présent, et que la coutume de Paris qui est seule reçue en ce pays pour
toutes choses, le soit aussi pour celle-ci:

Le conseil a ordonné et ordonne que le droit de mouturage sera pris es
ce pays à la quatorzième portion ; enjoint au lieutenant civil de tenir la
main à l'exécution du présent arrêt, même de se transporter de teins es
tems pour jauger les mesures et prendre connaissance de ce qui se passera,
et qu'au surplus l'ordonnance du sieur de Lauzon sortira son effct avec
cette modification qu'en cas de malversation par les meuniers, que ceux qui
se trouveroient intéressés n'auront leurs- recours que sur les fermiers, si
les moulins sont affermés, sinon sur les propriétaires d'iceux; et pour
l'entretien de la présente ordonnance, sernnt les propriétaires, des grains
qui seront portés moudre, tenus, ou personne de leur part, de les faire
peser eh grain au moulin par le meunier, et icelui moulu, faire peser la
farine, faute de quoi ne seront reçus en leurs plaintes.

Signé: TRACY,
" COURCELLES,
"4 TALON,
cc FRANÇOIS, évesque de Pétrée,
d ROUEIt DE VILLERAY,
dg GORPIBON,
49 LE GARDEUR DE TILLY,

" DAMOURS,
STESSE~RIE.
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Arrêt du Cornseil Supérieur qui ordonne à ceux qui ont des Chardons
sur leurs terres de les couper extiérement chaque année, du 20e.
juin 1667.

Le conseil assemblé où présidoit Mre. Alexandre de Prouville, cheva-
lier, seigneur de Tracy, conseiller du. roi en ses conseils, lieutenant-
grénéral pour Sa Majesté en l'Amérique Méridionale et Septentrionale,
tant par mer que par terre, où assistoient Mre. Daniel de Rémy, cheva-
lier, seigneur de Courcelles, gouverneur et lieutenant-général pour Sa
Majesté en la Nouvelle-France ; Mre. Jean Talon, conseiller du roi en
ses conseils d'état et privé, intendant de justice, police et finances de ce
dit pays; Mre. François de Laval, évêque de Pétrée, nommé par Sa
Majesté premier évêque de ce dit pays; les sieurs de Villeray, de Gorribon,
de Tifly, Damours et de'la Tesserie, le procureur-général du roi présent.

S Ut ce qui a été représenté par le procureur-général que l'expérience
a fait connoître que la cause principale de ce qu'une grande quantité

des terres de ce pays est infectée et perdue par les chardons, procède de
ce que dans les commencemens l'on a négligé d'y donner ordre; qu'infail-
liblement ce mal s'étendra par tous les déserts de ce pays s'il n'y est
pourvu, parce que les chardons venant à grainer et la graine à mûrir, le
vent emporte cette graine fort loin et l'épand partout, même dans les lieux
les plui écartés ; que pour empêcher ce mal d'augmenter notableme'nt, il
seroit à propos d'obliger ceux qui ont des chardons sur leurs terres de les.
empêcher de grainer:

Le conseil a ordonné et ordonne à ceux qui ont des chardons sur leurs
terres de les couper entièrement chaque année, en dedans de la fin de
juillet, en sorte qu'il n'en reste aucun à couper, méme dans les chemins
qui passent sur leurs terres, sous peines de trente sols d'amende par arpent
des terres qui en seront gâtées, et que ceux qui n'en auroient pas la valeur
d'un arpent payeront néanmoins pour un arpent.

Signé:
"

TRACY,
COURCELLES,
TALON,
FRANÇOIS, évesque de Pétrée.
ROUEI DE VILLERAY,
GORRIBON,
LE GARDEUR DE TILLY,
DAMOURS,
TESSEPIE.

*-Ar: ét da Conseil Sapérieur de Québec qui acorde un délai d'une
amnnée à Laurent Benoist, pour payer ses Créanciers, du samedi,
brentième juillet, mil six cent soixante-sept.

Le conseil assemblé où présidoit Messire Alexandre de Prouville, etc.,
et où assistoient Messire Daniel de Rémy, etc., Messire François de
Laval, etc., les Sieurs de Villeray, de Gorribon, de Tilly, Damours et de
la Teserie, le procureur-général présent.

JUR la requête de Laurent Benoist, habitant de l'Isle d'Orléans, par
laquelle il expose qu'ayant été en guerre sur .les neiges avec Messire

Daniel de Remy, chevalier, seigneur de Courcelles, gouverneur et lieute-

Arrôt qui er-
do ue à ceux
qui oût dea
cùardoiis sur
lei a teres de
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A rt du Con-
s uperiUr
qu4i a0cerde
unà délai d'ute
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nant-général pour le roi en ce pays, cnntre les Iroquois ou il fut blessé et année à Lau-
réduit à demeurer aux Hollandais pour se faire traiter et médicamenter de r,,t Benoist,
sa blessure dont il n'est encore parfaitement guéri, ayant demeuré aux s créanciers
dits Hollandais pendant l'espace de quinze ou seize mois de temps; qu'à 30 juil. 1667.
son retour il s'est trouvé dans l'impuissance de faire valoir son habitation Rég. des Jug.
tant à cause qu'il la trouvée remplie de fredoches, que par l'extrêie néces- et DéS du

etoli. dtîisité où il est réduit, et pour comble de misère il est persécuté par quel- Lettre A, Fol.
ques créancier's âuxquels il était redevable dès auparavant de partir pour 71 Ro.
aller à la dite guerre, lesquels se mettent en état de le poursuivre, et.
partant de le consommel en frais, étant pour le présent dans l'impuissance
(le payer ce qu'il doit ; au moyen de quoi et pour éviter les contraintes de
ses créanciers, il requiert qu'il lui soit accordé une année de délai pour les
payer de ce dont il leur est redevable.

Vu la dite requéte présentée à Messire Jean Talon, conseiller du rci
en ses conseils d'état et privé, intendant de justice police et finances de ce
Pays, par lui renvoyée en ce conseil, par son ordonnance de lui.signée, en
date du vingt-six du présent mois ; la connoissance que l'on a de ta vérité
de l'exposé du dit Benoist, et ouï le procureur-général:

Le conseil a accordé et accorde au dit Benoist délai d'un.e anée pour
payer ses créanciers, pendant laquelle défenses sont faites à tous huissiers
et sergens d'attenter à sa personne et biens et de ses cautions et co-obligés,
à peine de nullité, cassation de procédures, et de tous dépens, dommages et
intérêts.

Signé : TIACY.

*-Arrêt du Conseil Supérieur de Québec, qui relève Georges Cado-
ret et Anne Jeppy, sa femne, du défaut d'insinuation de leur Dona-
tion mutuelle, du-dix-septième octobre, mil six cent soixante-sept.

Le conseil assemblé où présidoit lessire Daniel de Rémy, etc., et
où étoient Messire Jean Talon, etc., Messire François de Laval, etc.,
Messieurs de Villeray, de Gorribon, de Tilly, Damours et de la Tesserie,
le procureur-général préent.

SiUR la requête présentée à Messire Jean Talon, conseiller du roi en Arrêt du Con-
ses conseils d'état et privé, etc., par Georges Cadoret et Anne Joeppy, sequi relève

sa femme, par laquelle ils exposent que par leur contrat de mariage passé duret et Annoen cette ville par devant Guillaume Audouart, notaire, le vingt-sixième Jeppy, sa
novembre, mil six cent soixante, ils se sont fait donation au survivant des femnme, du dé-
deux, de tous leurs biens meubles et immeubles, acquêts et conquéts (lui faut d'insinua-
se trouveroient leur appartenir au jour de leurs décès, pour en jouir par le donation mu-survivant ainsi qu'il avisera bon être; mais que ne sachant pas la nécessité tuelle.
de l'insinuation et ce qu'il falloit faire pour y parvenir ils ont négligé 17e. oct. 1667.
jusqu'à ce jour à la requérir, ce qu'ils n'auroient fait s'ils en avoient été R bJu

pourquoi ils supplient cette cour les vouloir relever du dit défaut Cons. Sup.d'insinuation, et ordonner que la dite donation sortira son plein et entier Lettre A, Fol.
effet selon sa forme et teneur. 78 Vo.

datu ldite requête si Duquet l'ordonnance du dit seigpejut inten-
u bas, portant renvoi d'icelle à la prochaine audience de ceconseil qui se tiendroif après la récolte, datee du onzième septembre der-nier; le dit contrat sus-daté, et ouï le procureur-général, tout considérét.

Ir
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Le conseil a relevé et relève les dits Cadoret et sa femme du défaut
d'avoir fait insinuer le dit contrat dans les quatre mois de Fordonnance, à
la charge fair-e faire la dite insinuation dans un mois de ce jour en la juris-
diction ordinaire de cette ville et partout ailleurs que besoin sera, à peine
d'ètre entièrement déchus de leurs prétentions:

Signé : COURICELLES.

*-Agrément du Conseil Supérieur de Québec au sujet d'un projet
d'établissement d'une Compagnie des habitans du Canada, pourfaire
le négoce du pays à l'exclusion de tous -autres, dont lecture a été

faite <levant le dit Conseil, du dix-septième octobre, mil six cent
soixante-sept.

Le conseil assemblé où présidoit Messire Daniel de Rény, etc., et où
étoient Messire Jean Talon, etc., Messire François de Laval, etc., Mes-
sieurs de Viileray, de Gorribon, de Tilly, Damours et de la Tesserie, le
procureur-général, présent.

L EC 'URE faite d'un projet d'établissement d'une compagnie des habi-
tants du Canada pour faire le négoce à l'exclusion de tous autres,

présenté par quelques-uns des dits habitans.

Le conseil trouvant qu'il seroit avantageux pour le pays que la dite
compagnie se forumât suivant et conformément audit projet, a prié Messire
Jean alon, consedlr du roi en ses conseils d'état et privé, intendant de
justice, police et finances en ce dit pays, de vouloir se charger d'écrire en
cour pour l1agréimcnt du dit établissement.

Signé
"

COURCELLES,
TA LON,
FR ANÇOIS, évesque de Pétrée.
ROUERL DE VILLERAY,
G EO RRI% 1N,
DAMaOU RiS,
TESSERIE.

Agrément (la
Cous. au su;et
d'finx pro , it

nient d'une
comrpa gniedes
bîits da

17. oct. 16c7.

et li - dU
Cons. Ssp.
Lettre A, FoL.
79 Vo.

Arrêt da: Con-
seil SupJéîdeur
qui, or la dé-

perSOuine;ý 11
Setates, donne
à un contrat
de mariage
son entière

Arrêt du Cnscil Supérieur qui, sur la déposition des personnes pré-
seutes, d'nne à ui Contra, de M a s entière force et valeur

quoique signé, sur la minute d'aucuns téin<ns, sculement d'une
despar:ies contractantes, du 31e. octobre 1667.

S R111 la requête présentée en ce conseil par Marie Languille, veuve de
défant Richard Grouard, expositive qu'etant sur le point (le faire

1pocédcr à l'inventaire les biens de la communauté qui étoit entre le dit
défunt et elle, e!e auroit fait demande d'une copie du contrat de mariage
d'entre le dit defunt et elle à Monsieur Pierre liquet, notaire, comme
ayant les minutes de Guillaume Audouart, notaire, qui avoit passé le dit
contrat, lequel en ayant fait recherche, il l'auroit trouvé dans les dites
minutes, mais sans aucune signature, sinon celle du dit défunt, encore
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qu'il y eut plusieurs personnes d'homme présens (*) à la passation du dit force et va-

contrat, entr'autres Jean-Baptiste Le Gardeur, ecuyer, sieur de Repen- 3r1. 1667.
tigny et le sieur Jacques Sevestre, lesquels étant, comme ils sont, en né-. des Jug.
bonne santé, en pourroient rendre bon témoignage; cependant le dit et Délib, du
Duquet a fait refus d'en délivrer la grosse, disant que la minute étant imii- C ' P SuP·.
parfaite, la grosse en seroit inutile, à ce qu'il plût à la cour lui permettre Letur A, Fol.
faire appeler les dits sieurs de Repentigny et Sevestre, ensemble le dit 80 Vo.
notaire, pour, eux ouïs, être ordonne que la dite minute vaudra tout ainsi
que si elle étoit signée du notaire et des témoins:

Ouï sur ce les dits sieurs de Repentigny et Sevestre pour ce mandés,
lesquels, après serment, ont unanimement dit avoir été présens à la pas-
sation du dit contrat de mariage, et que la raison pour laquelle la minute n'a
été signée que di dit défunt G rouard procède de ce que le dit Audouart,
notaire, dit qu'il falloit que Monsr. l'évêque signât le premier, et ouï le
procureur-général:

Le conseil a ordonné que la dite minute de contrat de mariage aura
pareille foice et même eflet que si elle avoit été signée des assistants, du
dit notaire et témoins y dénomrmés, et qu'à cet effet il sera mis une expé-
dition du présent arrêt au pied de la dite minute par le greffier de ce
conseil, auquel il est mandé ce faire en lui payant ses salaires.

Signé: cOuRCELLES,
ROJER DE VILLERAY,
GORRTBON,
DAMOURS,
TESSERIE.

-Arrêt du. Conseil Supérieur de Québec qui dfend, après qu'il y
aur7 des Brasseries d'établies pour fairc de la ière, d'impor
aucuns Vins ni eaux-de-vie, sans congé du Roi ou <le ce Conseil, à
peine <le confiscation et dc 50011s. d'amende, du lundi cinquième
mars, mil six cent soixante-huit.

Le conseil assemblé où présidoit Messire Diiel de Rémy, etc., auquel
assistoient Messire François de Laval. etc., Messire Jean Talon, etc.,
Messieurs de Villeray, de Gorribon, de Tilly, Damours et de la Tesserie,
le substitut du procureur-général, présent.

SUR ce qui a été remontré que la trop grande quantité de vins et eaux- Arrt qui d-
de-vie qui sont annuellement apportés de France et qui se consomment q , yraen ce pays est un moyen qui nourrit la débauche de plusieurs de ses habi- s brsseraies

tants, qui les divertit du travail et ruine leur santé par de fréquentes ivro- d'eihli,
gneries., et par lequel d'ailleurs les plus purs deniers et effets en sont a Inprerau
extraits par les marchands forains, outre que si par. le retranchement de
ces matières -on faisoit celui des matières dtt faire force dépenses inutiles .. innts 1668.
et nuisibles, l'emploi des dits deniers et effets se feroit en choses utiles ou ég. des Jug.
nécesaires qui contribueroient à l'avancement (le la colonie, lequel retran- et Délib. du

Cons. Slip.chement se pourroit faire sans inconvénient si l'on établissoit des brasse- îýett·e A, Fol.ries pour faire, par la bière, supplément aux boissons ci-devant dites, dont 85 vo.

dire . et à présumer que c'est une erreur dans le Régistre, et qu'on devraitdiedhoneur présentes.
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on retrarcheroit la trop grande abondance, d'où résulteroient deux biens
à l'avantage des colons, l'un, que le surabondant de leurs grains se con-
sommeroit, par où le laboureur seroit bénéficié de son travail par la vente
certaine de ce surabondant par laquelle il pourroit aisément pourvoir à ses
besoins et se donner et à sa famille les vêtements nécessaires ; l'autre, que
par cette vente assurée plusieurs personnes peu employées seroient excitées
à prendre et faire valoir des habitations, connoissant que l'application à la
culture de la terre leur do:neroit non seulement le gros vivre, mais encore
le noyen d'aeeter les autr-es choses necess•dres que le pays ne produit
pas ; mais que pour avoi par ceux qui r de faire la dépense
de l'établissemept des braseries, de ju.stes moyens de s'en redimer, il seroit
à propos de leur accorder le pouvoir et la faculté d'en vendre seuls, à l'ex-
clusion de toutes personnes pendant un certain temps compétent, sur le
pied de la taxe qui peut présentement en être faite par année commune,
sans toutefois exclure aucun habitant de brasser pour son usage particuiler
et de ses domestiques seulement, et de faire défenses à tous marchands
forains d'apporter de France ou d'ailleurs en ce pays (les vins et eaux-de-
vie au-delà de ce qui leur en sera permis à peine de confiscation et de
l'amende qui seroit arbitrée par ce conseil ; sur quoi ouï le syndic des
habitans de ce pays, et le substitut du procureur-général:

Le conseil mettant en considération et pesant sur les avis donnés sur
cette matière à Messre Jean Talon, conseiller du roi en ses conseils d'état
et privé, intendant de justice, police et finances de la Nouvelle-France, de
la part du roi, par Momseigneur Colbert, lesquels out été vus et lus en ce
dit conseil, jugeant cet établissement non seulement favorable à la colonie
pour les raisons exposées ci-devant, mais nécessaire à la Conservation de
ses colons : la bière étant de soi une boisson nourrissante et saine, a
ordonné et ordonne qu'iprès qu'il y aura des brasseries établies, il ne sera
passé de l'Acienne en la Nouvelle-France ou d'ailleurs aucuns vinsni
eau-de-vie sans en avoir obtenu congé du roi, de celui qui aura pouvoir de
Sa Majesté de le donner, ou de ce conseil, à peine de confiscation des dites
liqueurs et de cinq cents livres d'amende, le tout applicable par tiers aux
seigneurs de ce pays, à l'Hôtel-Dieu, et à celui qui aura fait le premier
établissement de cette brasserie pour son dédommagement ; lesquels
congés ne pourront de la part de ce dit conseil, excéder la quantité de
douze cents barriques de l'une et lautre des liqueurs, deux tiers de vin et
un tiers d'aude-vie t u surplus, a requis le dit sieur intendant (le se
donner la peine de concerter, prendre les mesures et employer les moyens
nécessaires à la bâtisse, construCtion et fourniture d'une ou plhsieurs bras-
series ; voulant et ordonnant que celui ou ceux, sous les noms desquels
elles seront bâties, aient et jouissent seuls de la permission et liberté de
faire faire de la bière pour vendre ou échanger durant le temps de dix
années, si par lui ou par eux cette même permission n'est transférée à
d'autres, ce qu'il pourra faire par retrocession (lu tout ou de partie de son
droit ; réglant dès à présent le prix de la barrique de bière vendue en gros,
à vingt livres, le fût non compris, qui se payera séparément, et en détail, à
six sois le pot, sur le pied de trois livres le minot d'orge sans baisser, et au
cas que l'orge aille au-dessus du dit prix, il sera fait augmentation à pro-
portion sur la requête qui sera à cet effèt présentée à ce conseil par 'in.
téressé en la chose ; et pour que la présente ordonnance ait son plein et
entier effet tant en l'Ancienne qu'en la Nouvelle-France :

Le conseil a pareillement requis et prié le dit sieur intendant d'agir au-
près du roi et de nos seigneurs ses ministres à ce qu'après les dites brasse-
ries établies la défense soit faite à tous sujets de Sa Majesté de transpor-
ter des vins et eaux-de-vie en ce pays sans la permission ci-devant dite ;
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laquelle ordonnance sera régistrée aux greffes des jurisdictions de ce pays,
et lue, publiée et affichée partout où besoin est à ce qu'aucun n'en ignore.

Signé: COURCELLES,
FRANÇOIS, évesque de Pétrée.
TALON,
ROUER DE VILLERAY,
GORRIBON,
LEGARDEUR DE TILLY,
DAMOURS,
TESSERIE,
FILLION, Substit.

Régicment du Conseil Supérieur pour le Payement des Dímnes par le
propriétaire et par le fermier, du 20e. mars 16U8.

Le conseil assemblé où présidoit Mre. Daniel de Rémy, etc., et où
assistoient Mre. Jean Talon, etc., Messieurs de Villeray, de Tilly, Da-
mours et de la Tesserie, le substitut présent.

NTRE Michel Esnault, présent en sa personne, en requête renvoyée Réglement
en ce conseil par ordonnance de Mre. Jean Talon, conseiller du roi en pour le paye.

ses conseils d'état et privé, intendant de justice, police et finances de ce mes par lepro-
pays, en date du quinzième du présent mois de mars, d'une part; et Ni- priétaire et
colas Roussin, défendeur, présent en sa personne, d'autre. .parle fermier,

20 mars 1668.
Rég. des JgAprès que le demandeur a conclu, conformément à sa dite requête, et Délib. u

à ce que le dit Roussin soit condamné l'acquitter de la dîme de cinquante Cons, Sap.
minots de grain qu'il lui doit de ferme d'une habitadion au dit Roussin ap- Lettre A, Fol.
partenante, au payement de laquelle dîme il est poursuivi par les officiers 87 Ro.
de Mre. Firançois de Laval, évêque de Pétrée, vicaire apostolique en ce
pays, nommé par Sa Majesté premier évêque d'icelui, lorsqu'il aura plu à
notre Saint-Père le Pape d'y en établir un, et de laquelle dîme il n'étoit
question lors de la passation de leur bail, disant le demandeur que s'il
avoit su qu'il la lui eût fallu payer, il n'auroit pris la dite ferme qu'il n'en
eût eu meilleure composition ; et que par le défendeur a été dit qu'il ne
doit point payer ni tout ni partie des dîmes dûes sur les grains recueillis
sur la dite terre, et que le dit demandeur doit demeurer chargé aussi bien
de ce qui est onéreux que de ce qui lui est avantageux, ayant pris la dite
terre à bail et partant a forfait:

Le conseil a ordonné et ordonne que le propriétaire et le fermier paye-
ront les dîmes à proportion de ce que chacun d'eux retirera, soit en grain
soit en argent, et qu'à l'avenir les différends en pareille matière seront
réglés sur ce pied, s'il n'en étoit autrement convenu par les contrats de
bail ou par autre convention entre les intéressés.

Signé: COURCELLES,
"4 TALON,

ROUER DE VILLERAY,
" DAMOURS,
« TESSERIE.
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*-Arrêt du Conseil Supérieur de Québec, qui met au néant l'appet

d'une siete.nice et qui ordonne qu'icelle sortira son plein et entier

ejeét, laquelle sentence porte que les semences seront faites par les

parties saivant les bornes posécs par provision seulement, sauf ôfaire

les récoltes par qui il appartiendra-les frais de semuences préalable-

ment pris, du vingt -sixîine avril, mil six cent soixante-huit.

Le conseil assemblé où présidoit Messire Jean Talon, etc., auquel
assistoient élessieurs de Villeray, de Gorribon, de Tilly, Damours, de la
Tesserie, et Dauteuil appelé pour assesseur, le substitut du procureur-
général, présent.

NTRE Pascal Lemaltre et François Bouclier dit Vin d'Espagne,
Sappelants d'une sentence de provision contr'eux rendue par le lieute-

nant civil de cette ville, le vingt quatre du présent mois d'avril, d'une
part, et Guillaume Fournier, sieur du fief lébert, et François Daumont,
sieur de Saint-Lusson, intimés, d'autre.

VLi la dite sentence pa1r laquelle auroit été ordonné que les semences
seraient faites par les parties sur leurs terres conformement aux bornes

posées par le sieur du iBuysson, arpenteur, par provisin seul"emuent, sauf à
faire la récolte par qui il appartiendroit, les frais des dites semences préa-
lableinent p défenses à eux de se faire les ns les autres aucun trouble
aux dites semences, à peine de tous dépens, dommages et inté.-,s, sauf à

faire droit au principal après l'arrivée du sieur d'lauget ; et les parties
ouïes

Le conseil a mis et met l'appel au néant, ordonne que la dite sentence,
dont étoit appel, sortira son plein et entier effet, et condamne les dits appe-
lants en soixante sols d'amende pour leur fol appel, payable chacun par
moitié et sans dépens.

Signé i
à&
di

TALON,
ROUER DE VILLERAY,
GORRIBON,
DAMOURS,
TESSER IE.

-- Arrê?t du Conseil Supérieur de Québec, qui relève Adrien Sédillot

et Jeanne Angélique Brière, safemme, du dé/aut d'insinuation de

leur Donation mutuelle, du lundi, vingt-septième aoùt, mil six cent
soixante-huit.

Le conseil assemblé où présidoit Messire Daniel de Rémy, etc., et où
assistoient Meseire Jean Talon, etc., Messire François de Laval, etc.,
Messieurs de Villeray, de Gorribon, de Tilly, Damours et de la Tesserie,
le substitut du procureur-général présent.

S UR la requête présentée en ce conseil par Adrien Sédillot et JeanneAngélique Brière, sa femme, par laquelle ils exposent que par leur
contrat de ariage passé en cette ville pardevant Guillaumine Audouart,
ci-devan. notaire en icelle, le septième septembre, mil six cent soixante-un,

Arrêt di Con-
heil Su;périeur
qui inet au
liéant l'appel
d'euie sen-
teuce et qui
ordonne
qu'icelle sor-
tUai s'Il riein
et vntl0 ettet.
26C.avri! 16n8
Rég. des .Juc.
et Déihb. du
Colis. Slip1.
Lettre A, Foi.
88 Vo.

Arrêt du Con-
seil supérieur

qui relèveA ien Sédil-
lot et Jcannue
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ils se sont fait donation au survivant de tous leurs biens meubles et immeu- Angélique
Brière, sables qui se trouveront leur appartenir après le trépas du premier mourant ; f, du dé-

nmais que ne sachant pas la nécessité de l'insinuation et ce qu'il falloit faire fautd'insinua-
pour y parrenir, ils ýont négligé jusques à ce jourd'hui à la requérir, ce lion( de leur
qu'ils n'auroient fait s'ils en avoient éte avertis pJar le dit contrat ; .pour- dornion m

gu-î Ids supplient cette cour les vouloir relever di dit défaut d'Insnuation 27u. août1668

et ordonner que la dite donation sortira son plein et entier effet, et qu'à ces Rég. des Jua.
fins elle sera régistrée aux insinuations de la jurisdiction ordinaire. Vu le et Délib. du
dit contrat de mariage sus-daté, et ouï le substitut du procureur-général : Colns. Sup.

Le con-eil a ordonné et ordonne que la donation faite entre les dits con- 9 Vo,

joints par leur dit contrat de mariage sera exécutée selon sa forme et
teneur ; et renvoyé lesi parties pardevant le lieutenant civil et criminel de
cette ville pour Pinsinuation par elle requise.

Signé:" FRANÇOIS, évesque de Pétrée.
GOiRiBON.

*-Arrêt du Conseil Supérieur de Québec, qui oblige, par provision,
les Marchands et autres Créanciers de prendre le bled de leurs
débiteurs en payement à raison de quatre livres le minot. du dix-
nenVième mars, mil six cent soixante-ney(f.

Le couseil assemblé où présidoit Messire Daniel de Rémy, etc., auquel
assistoient Messire Claude de Bouteroue, etc., Messieurs de Villeray, de
Gorribon, dé Tilly, Damours et de la Tesserie, et le substitut.

SUR ce qui a été présenté au conseil ce jourd'bui par Messire Claude Arrêt dli Con-
de Bouteroue. conseiller du roi, etc., que plusieurs particuliers s'étoient "" u

plaints à lui que leurs créanciers refusoient le bled qu'ils leur offroient en provion, les
payement, ou ne le vouloient prendre qu'à un prix très modique, ce qui les marchands et
mettoit hors d'état de s'acquitter, n'ayant point d'autres biens que les autres créan-
fruits de leur récolteet les réduire à la nécessité, épuisant par cette vileté cies e pren-

de prix ce quik avoient réservé pour leur subsî4ance ; ouï le syndic des e débi-
habitants et les principaux marchands de cette ville pour ce mandés, teurs en paye-
ensemble le substitut du procureur-général, la matière mise en délibé- ment, à rai-
ration : dle mnlOt.

19e..Mars-1669.Le conseil a'ordonné que par provision pendant trois mois du jour de la né.. des Jug.
publication des présentes, les débiteurs pourront do*oer en payement tant et Délii. du
aux marchands qu'autres créanciers du bled loyal et marchand à raison de Cons. Sup.
quatre livres le minot ; défenses de le refuser, et d'en acheter pour en etr , Fol.
donner en payement, à peine de confiscation du bled et d'amende arbitraire.

Et afin que la présente ordonnance soit notoire, ordonné qu'elle sera
lue, publiée et aftichée en cette ville aux lieux accoutumés, et envoyée
dans toutes les jurisdictions qui relèvent du conseil pour y être, à la dili-
gence des juges et procureurs fiscaux, publiée et affichée, le tout à la dili-
gence du substitut du procureur-général..

Signé:
"&

Afliché par LEVASSEUR,

COURCELLES,
BOUT EROU E,
'ROJEt DE VILLERAY,
GORRIBON,
LEGARDEUR DE TILLY,
DAMOURS,
TESSERIE.

le 14e. avril 1669.



Arrêts et Réglemens du

Arrêt du Conseil Supérieur qui ordonne que ceux qui auront défri.

ché des terres qui se trouvent appartenir à leurs voisins, seront
tenus de les délaisser et les remettre aux Propriétaires d'icelles, du

samedi, 13e. avril 1669.

Le conseil assemblé où présidoit Messire Daniel de ]Rémy, etc., auquel
assistolent -iessire Claude de Bouteroue, Messieurs de Villeray, de Gor-
ribon, de Tilly, Damours et de la Tesserie, le substitut présent.

Arrêt qni or- Ur ce qui a été représenté au conseil par Mre. Claude de Bouteroue,
donne que ) conseiller du roi en ses conseils, intendant de la justice, police et finan-
ceux qui "- ces, en la Nouvelle-France, que les seigneurs des environs de Québec et
roltdfcb

es te q ailleurs ayant négligé jusqu'à présent de faire borner les terres par eux

ne trouvent concédées, il s'est trouvé par les alignements qui en ont été faits depuis
appartea r. ù peu. que plusieurs dies possesseurs, qui ont travaillé sur la bonne foi et les
leurs vosii, tenans et aboutissans de leurs contrats, ont défrieir une partie des terres
iqsront 1eniOs
de t-, de leurs viinsqui les reclanent et veulent y rentrer comme à eux appar-
ser et 1es re- tenant, ce qui cause un grand nombre de procès et pourroit avoir (le très-
mettre aux fâcheuses suites, s'il n'y étoit pourvu, tant pour le dédommagement de
p)ropriétaircs ceux cui ont travaillé que pour empêcher à l'avenir de semblables désor-
d 'icelles. ru u n rv
13 avril 1669. dres ; ouï le substitut du procureur-général
Rég. des Jug.
et Délib. du Le conseil a ordonné que ceux qui ont défriehé ds terres qui se trou-

Letre A. . vnt par l'alignement appartenir à leurs voisins, et qui en ont joui pendant
110 vo. six années ou plus, y compris la premiere empioyée pour abattre le bois,

seront tenus de les délaisser aux propriétaires d'icelles, sans pouvoir pré-
tendre autre remboursement ou dédommagement ; que ceux qui en auront

joui moins des dites six années, continueront leur jouissance jusqu'à la fin
d'ieells,à la charge d'en user comme un bon plre de famille, sans les
dessoler ni détériorer eu façon que!conque, à peine des dommages et inté-
rêts du propriétaire, et à la fin d'iccl!es seront tenus de les laisser, si mieux
n'aime le propriétaire, les rembourser pour le tems qui resle à expirer,
lequel sera estimé ; que s'il se trouve quelques bàtinens sur les dites terres
défrichées, ils seront pareillement estimés et payés par le propriétaire
f'iceles.o compenss par d'autres bâtimens de pare vale rleur iu'i! pourra
faire,.

Enjoint à tous ceux qui donneront à l'avenie des concessions de les faire
mesurer, arpenter et tirer les alignemlens de dix arpens en profondeur, en
commençant par la plus ancienne dès la pi-ernière année de la distribution,
aux dépens néaînmoins de ceux qui les recevront, à peine de répondre par
les dits bailieurs en leur propre et privé nom du dommage et des intérêts
que pourroient prétendre ceux qui seroient lézés, et jusqu'à ce que le dit
alignement de dix arpens en profondeur soit achevé, leur fait défense ¢e
payer aucuns droits ni redevances portés par leurs contrats, et sans que le
présent réglement puisse être employé en d'autres contestations.

Signé:
4 .
te
«

COURCELtES,
BOUTEROUE.
ROUER DE VILLERAY,
LEGARDEUR DE TILLY,
DAMOURS,
TESSERIE.

Affiché par LEVASSEUtR, huissier, le 29e. des dits mois et an.



\ Coseil Supérieur de Québec, 1639,

Arrêt du Conseil Supérieur qui tient François Bissot à litrer un
chemin de vingt pieds de largeur le long des deux rochers de. la
Pointe-Lévy, dans toute l'étendue de sa prairie basse, du 22e.
juillet 1669.

Le conseil assemblé où présidoit Messire Daniel de Bémy, etc., au-
quel assistoient Messire Claude de Bouteroue, etc.> Messieurs de Villeray,
Gorribon, Tilly, Damours, de la Tesserie, et le substitut.

U par le conseil le procès-verbal de Mre. Claude de Bouteroue, con- Arêtçoi Bi-
sedler du roi en ses conseils, intendant de la justice, police et financea s.,t à ivrer ut

en la Nouvelle-France, contenant la contestation d'entre François Bissot, chemin de
d'une part et les habitans de la Pointe de Lévy, d'autre ; ordonnance du vinet pieds
dit sieur intendant pour se transporter sur les lieux ; autre procès-verbal, de largenr le

contenant la description des dits lieux et plan d'iceux ; ouï les dits bahi- rochers de la
tans, vu leurs contrats de concession, vu l'arrêt du conseil du premier Pointe-Levy,
août, 1667 ; ouï le substitut du procureur-général en ses conclusions, dans toute 1.%
ensemble le rapport du dit sieur intendant, tout considéré prairie asse

22)uillet,1669
Le conseil a ordonné et ordonne que l'arrêt du dit jour premier août Rég. des jug

1667, sera exécuté selon sa forme et teneur, et ce faisant ordonne que le et Dèlib. da
dit Bissot livrera un chemin de vingt pieds de largeur le long des deux cols. Sup.
rochers de la Pointe de Levy dans toute l'étendue de sa prairie basse, itt, ao,
pour la liberté publique, tant des bestiaux qu'autrement, à la faction et
Clôture duquel, (attendu la dificulté qu'il y a de le faire, et que le dit
Bissot a défriché et nettoyé la terre qui doit servir de passage) les dits
habitans et le dit Bissot travailleront conjointement et fourniront, savoir :
le dit Bissot la moitié des pieux, et les babitans l'autre moitié, chacun par
égale portion, et à l'entretien duquel à l'avenir le dit Bissot sera tenu, et
Jusqu'à ce que les dits habitans aient formé leur part du dit chemin, permis
au dit Bissot de clore sa prairie basse par les deux bouts,' avec défenses
aux dits habitans de l'en empècher à peine de punition, et en cas que les
dits habitans ne fournissent leur part des pieux nécessaires, et ne fassent la
moitié de la dite clôture dans un an, ils seront déchus sans autre formalité
de la commodité du dit chemin, et les clôtures du dit Bissot, par lui faites
aux bouts de sa prairie basse, demeureront, sans que les dits habitans y
Puissent prétendre en façon quelconque aucun passage à l'avenir.

Signé: COURCELLES,
"c BOUTEROUE.

Ordonnance du Conseil Supérieur de Québec, pour que le Pain
Bénit soit rendu par les habitans, à peine d'amende arbitraire contre
les contrevenants, du 13e.janvier 1670.

UR ce qui a été représenté par les marguilliers de l'église de Québec,
que plusieurs particuliers habitans de la dite ville et des environs, refu-

soient de rendre le pain bénit à leur tour, quoiqu'ils y soient naturellement
obligés en qualité de paroissiens, ce qui seroit de dangéreuse conséquence
li ce mépris étoit dissimulé, requérant qu'il leur fut sur ce pourvu ; ouï le
rapport de Mre. Claude Bouteroue, conseiller du roi en ses conseils,intendant de -la justice, police et finances en la Nouvelle-France ; ouÏ le
substitut du procureur-général

G

Orionnance
pour ile

pain bnêiteo
rendu.
13 janv, 1o7
Rég. des
et Délib.

Cols, sup.Lettre A. Ft
123J Vu.
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Le conseil, par provision et jusqu'à ce que les paroisses aient été formées
et les territoires séparés, a ordonné et ordonne que tous les habitans, tant
de cette ville que des villages des environs, rendront le pain bénit à leur
tour en l'église ou chapelle où ils seront obligés de faire leurs Pâques., à
peine d'amende arbitraire, contre les contrevenans, applicable à l'hôpital de
cette ville ; et sera le présent arrêt publié au prône et affiché à la diligence
du dit substitut.

Donné au conseil souverain tenu à Québec, le treizième janvier, mil six
cent soixante-dix.

Signé • COURCELLES,
BOUTEROUE.

*-Arrêt du Conseil Supérieur de Québec qui ordonne que les appella-
tions de la Justice du Cap ressortiront aux Trois-Rivières, du vingt-
septième janvier,. mil six cent soixante-dix.

Le conseil assemblé où présidoit Messire Daniel de Rémy, etc., et où
étoient Messire Claude Bouteroue, etc.; Messieurs de Tilly, Damours,
la Tesserie, Dupont et de Mouchy, et le substitut du procureur-général.

Arrêt du con- UR la contestation mue entre les officiers de la justice des Trois-
aeil supérieur ) Rivières, prétendant le ressort des appellations des jnges du Cap,
(lue j e d'une part; et les officiers de la justice du Cap, prétendant relever immé-
lations de la diatemeent au conseil, d'autre part.
justice du Cap
ressortiront Vu l'extrait du papier-terrier et la déclaration faite dans icelui par leaux Trois-
aières. procureur des Pères Jéêuites, seigneurs du Cap, ensemble l'avis de Mes-

27 janv. 1670. sire Jean Talon, conseiller du roi en ses conseils, ci-devant intendant en

Rég.D b. ce pays, sur les articles à lui proposés par le procureur tiscal de la Com-
Cons. Sp. pagnie des Indes Occidentales; ouï le substitut du procureur-général:
Lettre A. Fol.
124 Ro. ry Le conseil a ordonné que les appellations de la justice du Cap ressorti-

ront aux Trois-Rivières jusqu'à ce qu'il ait plu à Sa Majesté en ordonner
autrement.

Signé: COURCELLES.
BOUTEROUE.

*-Arrdt du Conseil Supérieur au sujet des Ch$tures au-devant de la
seigneurie de Notre-Dame des Anges, du septième juillet, mil six
cent soixante-dix.

Le conseil assemblé où présidoit Messire Daniel de Rémy, etc., auquel
assistoient Messiie Claude Bouteroue, etc.; Messire François de Laval,
etc.; Messieurs de Tilly, Damours, de la Tesserie, Dupont et de Mouchy,
le substitut du procureur-général présent.

Arret dli con-
seil supérieur
an sujet des

.clbtusres au-.

NTRE Paul Chalifou et consorts, habitans de la seigneurie Notre-
Dame des Anges, demandeurs en requête d'une part; contre Simon

Denys, sieur de la Trinité, défendeur, d'autre part.
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Vu la dite requête contenant que depuis qu'ils sont en possession de devant de la

leurs habitations, ils ont toujours entretenu les clôtures qui regardent la seigneuile deNfitre-Dane'rivière, suivant les clauses de leurs contrats, comme leur étant chose très- des Anges.
nécessaire à cause de leurs bestiaux, autrement ils n'en pourroient avoir 7 juillet 1674.
aucuns parce que la plus grande partie d'entr'eux n'a aucun herbage que la Rég. <es .ug.
grève, qu'il leur faudroit autant de personnes qu'Ils auroient de bêtes pour les et Déeib. du
garder, et qu'ils ne pourroient pas trouver de pâturages ni de lieu pour se Lettre A. Fol.
etirer ès hautes marées ; requérant que le dit sieur Denys, qui est le 130 Ro.

seul qui n'a pas clos cette année, àoit tenu de clore comme il avoit aceou-
tumé de faire les autres années, et d'exécuter les clauses de son contrat ;

Ouïes les dites parties en la chambre sur leurs contestations, vu le
procès-verbal de descehte faite sur les lieux par Monsieur le gouverneur
et Monsieur lintendant, contenant les propositions faites par les parties et
les offres des dits demandeurs de donner chacun une journée gratuitement
au défendeur pour clore le devant de sa dite concession en la retirant du
bord de la rivière pour donner liberté aux bestiaux, à la charge et condi-
tion que le dit sieur Denys l'entretiendra ci après; conclusions du substitut
du procureur-général ; ouï le rapport du dit sieur intendant ; vu d'office
'arrêt du conseil du dix-neuf août, mil six cent soixante-neuf:

Le conseil a ordonné et ordonne que le dit arrêt du dix-neuvième août
sera exécuté selon sa forme et teneur, et à cet effet qu'il sera de nouveau
publié et copies d'icelui envoyées dans les justices de ce pays, si fait n'a
été, à la diligence du dit substitut, et néanmoins sans préjudicier au dit
arrêt ni dispenser les dits habitans de la garde des bestiaux, ordonnée par
icelui, et sans tirer à conséquence pour les autres lieux, du consentement
et suivant les offres des parties, a condamné et condamne le dit défendeur
à retirer sur lui la clôture du devant de ses prairies dont est question, et
la faire incessamment rétablir, à commencer la dite clôture du côté du
dit Chalifou, à la souche marquée par le procès-verbal de descente, et de
la continuer jusqu'à l'arbre aussi marqué du côté du dit Routot, et du dit
arbre jusqu'à la clôture du dit Routot, en fournissant par lui les pieux
nécessaires, et par les demandeurs chacun une journée de leur travail,
suivant leurs offres ; laquelle clôture le dit défendeur sera tenu d'entre-
tenir à l'avenir. à peine de tots dépens, dommages et intérêts, et de ne
Pouvoir prétendre aucun dédommagement pour les bestiaux qui seroient
trouvés dans la dite prairie, faute d'entretenir la dite clôture ; et faisant
droit sur la requête verbale du dit Routot, a condamné le dit défendeur à
faire la moitié de la clôture qui sépare leur habitation, à commencer icelle
depuis la clôture haute du dit défendeur jusqu'au bout de celle de La
prairie, en descendant vers la rivière.

Signé: COURCELLES,
"4 BOUTEROUE.

*-Arrêt du Conseil Supérieur de Québec qui ordonne que les parties
se communiqueront Icurs demandes et défenses, du vingt-quatriène
octobre, mil six cent soixante-douze.

Le conseil assemblé auquel présidoit haut et puissant seigneur MessireLouis de Buade Frontenac, thevalier, comte de Paltiau, conseiller du roien ses conseils, gouverneur et lieutenant-général pour Sa Majesté enCanada, Acadie, Isle de Terreneuve, et autres pays de la France Septen-
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trionale, auquel assistoient Messieurs de Tilly, Damours, Tesserie, Dupont
et de Mouchy, le substitut du procureur-général absent.

Arrêt ordon. NTRE Louis de Niort sieur de la Naurays, comparant par sa femme,naut. que les j demandeur d'une part, et Daniel Biaille, défendeur et incidemment de-
parties qe mandeur d'autre part, et le dit sieur de la Naurays, défendeur, d'autre ;communlique-y
rent leurs de- parties ouïes;
mandes et dé-
fene. Le conseil a ordonné qu'elles se communiqueront respectivement leurs
24 des Jug. 1 demandes et défenses, et icelles produiront par devers le sieur de Tilly,
du C. . conseiller, pour à son rapport leur être fait droit.
Lettre A. Fol»
159 Vo. Signé, FRONTENAC.

-Arrêt du Conseil Supérieur de Québec qui légitime les enfans de
Pie-re Picher et Catherine Durand, et qui les déclare habiles à
leur succéder, du onzieme septembre, mil six cent soixante-treize.

Le conseil assemblé auquel présidoit Monseigneur le gouverneur, et
où étoient Messieurs de Tilly,I Damours, Dupont, de Peiras et de Vitré,
le substitut présent.

Arrêt du cou- U au conseil la requête de Pierre Picher, contenant qu'étant en ce
eeil qui légi- . pays en mil six cent soixante-deux, Louis Picher, son frère, lui avoit
time les enfans
de pierre ai- envoyé une lettre missive par laquelle il lui mandoit que Marie Lefebvre,
cher et Cathe- sa femme, étoit décédée, sur lequel avis, étant sorti de -son engagement,
rine Durand, il se seroit marié avec Catherine Durand, duquel mariage sont issus trois
et les déclar enfans nommés: Jean-Baptiste, âgé de sept ans; Adrien, âgé de quatrehabiles à leur
succéder. ans, et Marie-Magdelaine, âgée de trois ans; depuis laquelle lettre le
il se t. 1673. suppliant n'avoit reçu aucunes nouvelles de ses parens ni de ceux de la
Rég. des Jug- dite défunte Lefebvre jusqu'en mil six cent soixante-onze, qu'un homme
et Délib. du venant de France lui dit qu'elle étoit encore vivante et que ce qui lui avoit
cons. sup.
Lettre A. Fol. été mandé n'étoit pas véritable; ce qu'ayant appris, il se retira par-devers
178 Vo. monsieur l'évêque de Pétrée, lequel étant sur son départ pour France, lui

promit de s'en faire informer certainement et lui en feroit donner avis,
ainsi qu'il fut fait l'année dernière; et qu'ayant obtenu son congé, il passa
en France où il trouva la dite Lefebvre encore vivante, reconnoissant par
là qu'il avoit été surpris par la dite lettre, et comme il avoit beaucoup de
tendresse pour ses dits trois enfans et pour la dite Durand qu'il avoir
abusée par innocence, il s'étoit résolu de repasser en ce pays, où pout
lors le dit Sieur de Pétrée lui avoit conseillé d'amener avec lui la dite
Lefebvre, ce qu'il avoit fait, et s'étant embarqués dans le navire La
Nouvelle-France, commandé par le capitaine Poullet, la dite Lefebvre
seroit décédée ; et comme il auroit été arrivé en cette ville, il s'étoit re-
mis par autorité de l'Eglise avec la dite Durand, mais comme leur mariage
étoit nul à cause que la dite Lefebvre étoit lors encore vivante, et partant
les dits enfans incapables d'hériter s'il n'y étoit pourvu,, requérant qu'il
soit ordonné que le contrat de mariage passé entre lui et la dite Durand
par-devant Fillion, notaire, le vingt-troisième novembre, mil six cent
soixante-cinq, sortira son plein et entier effet en tout son contenu, et que
les dits trois enfans soient déclarés capables d'hériter du dit exposant et
de la dite Durand, leurs père et mère, conjointement avec les autres
enfans qui pourroient sortir d'eux ci-après;
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Vu aussi le dit contrat de mariage par copie collationnée, signée:

Vachon, notaire; déclaration du dit Louis Picher, garçon de garde-robe
de Monseigneur le duc d'Avynion, passée devant Sainfray et Le Semelier,
notaires au Châtelet de Paris, le vingt-deuxième avril dernier; certificat
du sieur Dudouyt, en date de ce jour, comme il a réhabilité en face
d'Eglise le mariage des dits Picher et Catherine Durand, le neuvième du
présent mois; conclusions verbales du substitut du procureur-général;
tout considéré:

Le conseil, suppléant i défaut de lettres de chancellerie, a légitimé et
légitime les enfans issus du dit Picher et de la dite Catherine Durand, et
les a déclarés habiles à leur succéder ; a ordonné et ordonne que le
contrat de mariage passé entre la dit Picher et la dite Durand sortira son
plein et entier effet.

Signé: F. F.

Et est retenu que le grand-vicaire du sieur évêque de Pétrée, vicaire
apostolique en ce pays, sera averti par le dit substitut d'attendre les déci-"
lions du conseil à réhabiliter aucunes personnes par sacrement de mariage,
en matière semblable.

Signé: FRONTENAC.

Arrt du Conseil Supérieur qui défend à toutes personnes de se
servir d'aucun Domestique sans congè, du 5e. décembre 1673.

Le conseil assemblé auquel présidoit Monseigneur le gouverneur et où
assistoient Messieurs de Tilly, Damours, Dupont, de Peiras et de Vitré,le substitut présent.

F NTRE Mathurin Moreau, demandeur en exécution d'arrêt du conseil Arret qui dé.
J du 14e. août dernier, d'une part, et Pierre de la Faye dit Mouture, fend à toutes

défendeur, d'autre ; parties ouïes, et les conclusions verbales du substitut personnes dedu pse servir d'an.uprocureurgénéral: cune domesti-

Le conseil, du consentement des parties, a condamné le défendeur payer congé.
au demandeur la somme de quarante livres portée par l'accord fait entr'- 5 déc. 1673.elles, dans le jour de la Purification prochain venaut, et faisant droit sur les et 'Délib. dadites conclusions, condamne en outre le dit défendeur en vingt livres d'a- Cons. Sup.
mende pour la contravention par lui faite aux ordonnances porLant défenses Lettre A. Fol.
a toutes personnes de retirer ou prendre à leur service aucun domestique, 182 Vo.
sans congé, et aux dépens.

Signé: FRONTENAC.

Réglement du Conseil Supérieur qui ordonne que les Boussoles des
Arpenteurs seront égalées par un Professeur ès Mathématiques, du

.2 9 ejanvier 1674.

Le conseil assemblé auquel présidoit Monseigneur le gouverneur, et oùétaient Messieurs de Tilly, Damours, Dupont, de Peiras et de Vitré, leSubstitut du procureur-général présent.
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Réglementqui UR ce qui a été représenté au conseil par le substitut du procureur-
ordonne que général, que la difiérence qui se trouve entre les boussoles et instru-
les boussol.s LI'
des arpen- ments dont les arpenteurs se servent pour aligner et arpenter les habita-
teurs seront tions, produit diverses contestations entre les propriétaires des terres,
égalées. requérant qu'il y soit pourvu.
29 jn.1674.
Rég. des Jug.
et Délib. du Le conseil a ordjnné et ordonne que les arpenteurs mettront dans la
Cons. Sup. quinzaine leurs boussoles et instrumens d'arpentage entre les mains de
Lettre A. Fol. Martin Boutet, professeur ès mathématiques, pour être par lui égalés, et
184 Vo. ce fait, que les dits arpenteurs poseront quatre bornes en la grande place

de la basse-ville de Québec, savoir : deux bornes sur le rumb-de-vent
nord-est et sud-ouest, et les deux autres sur celui du sud-est au nord-ouest,
dont ils dresseront -procès-verbal, duquel ils mettront une expédition au
greffe de la cour, pour éviter les changemens qui pourroient arriver à
l'avenir par la variation de l'aimant, lesquels alignements seront continués
d'être suivis pour les concessions qui seront données au nom du roi, sans
toute fois ôter la liberté aux seigneurs particuliers de donner tels aligne-
inens qu'ils désireront faire suivre sur les terres de leurs fiefs.

Ordonne aussi le dit conseil qu'il ne sera reçu aucun arpenteur à l'avenir
qu'il n'ait au préalable fait conformer par le dit Boutet, l'instrument dont il
prétendra se servir, aux boussoles des autres arpenteurs, déclarant le dit
conseil que le présent règlement èst seulement pour l'avenir, et qu'il n'en-
tend rien changer en ce qui a été fait jusqu'à présent.

Et sera le présent réglement montré aux dits arpenteurs à la diligence
du dit substitut à ce qu'ils n'en ignorent.

Signé : FRONTENAC.

*-Arrêt du Conseil Supérieur de Québec, qui ordonne que les causes
et moyens de prise-à-partie et de récusation fournis par le Sieur
Perrot contre le gouverneur, seront joints au procès et envoyés en
cour pour être jugés par qui il plaira au roi, dis sixième septembre.
mil six cent soixante-quatorze.

Le conseil étant assemblé où étoient haut et puissant seigneur Messire
Louis de Buade Frontenac, chevalier, comte de Palluau, etc., et Messieurs
de Tilly, Damours, Dupont, de Peiras et de Vitré, conseillers en icelui,
et le substitut du procureur-général.

Arrêt ordon-
LnUt que les

moyens de .

onurDis par le
îr. Perrot
contre le gou-
verneur, se-
ront envoyés
au roi.
6 sept. t74.
Rég. des Jug.
du Cons. Slip.
Lettre A. Fol.
2.)o Ro.

ES sieurs Cbartier, lieutenant-général en cette ville; Bazire, agent
de la Compagnie des Indes Occidentales; de la Ferté, ci-devant

conseiller au dit conseil ; de la Martinière, juge de Beauport et de Notre-
Dame des Anges, et Rageot, greffier en la jurisdiction ordinaire de cette
ville, ayant été mandés par le dit seigneur gouverneur, de l'avis du conseil,
suivant l'arrêt du troisième de ce mois de relevée, lesquels ayant pris
séance, le dit seigneur gouverneur a dit que l'on étoit assemblé en consé-
quence de la protestation faite par le dit substitut contre autre arrêt pre-
mier rendu, le dit jour troisième de ce mois, sur les causes et moyens de
prise-à-partie fournis par le sieur Perrot, gouverneur de l'Isle de Mont-
réal, contre le dit seigneur gouverneur, et de récusation contre les dits
sieurs de Tilly, de Peiras et de Vitré, pour délibérer s'il ne seroit pas à
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propOs d'expliquer le dit arrêt et prononcer seulement sur les dites causes
de prise-à-partie et récusations dont il étoit seulement question, sans
entrer en la matière principale comme il a été fait par le dit arrêt, par
lequel il est dit que le procès sera parachevé d'instruire par Messieurs les
Commissaires qui l'ont encommencé, pour être le tout avec la prise-a-
partie et récusations envoyé en cour afin d'être jugé ; et ce fait, se seroit
le dit seigneur gouverneur retiré, ainsi que. les dits sieurs de Tilly, de
Peiras et de Vitré.

Et ayant été mis sur le bureau, par le secrétaire du conseil, une re-
quête du dit sieur Perrot contenant des raisons contre le dit seigneur gou-
verneur, ensemble de nouveaux moyens de récusation contre le dit sieur
Chartier, il a été trouvé à propos de prier le dit seigneur gouverneur.de
rentrer, ainsi que les dits sieurs de Tilly, de Peiras et de Vitré, ce
qu'ayant été fait, lecture faite de la dite requête, le dit seigneur gouver-
fleur a dit que la compagnie a. une entière connoissance qu'il n'a dit ni fait
ce qui est exposé par la dite requête et lui en demande jacte; et le dit
sieur Chartier a dit qu'il n'a aucune difficulté à se retirer, mais proteste
de se pourvoir contre le dit sieur Perrot en réparation. Et se sont les
dits seigneur gouverneur, sieur de Tilly, de Peiras, de Vitré et Chartier
retirés.

Signé: F. F.

Ce fait, la dite requête ayant été mise en délibération, et ouï le dit
substitut, le conseil déc!are que les personnes appelées s'excusant sur leur
incapacité pour ne juger pas des dites causes de prise-à-partie et de récu-
sations, le dit seigneur gouverneur dit seulement que le conseil les avoit
trouvés capables d'en juger, et qu'ils jugeroient ou payeroient l'amende;
dont est acte.

Vu ensuite le dit arrêt du troisième de ce mois ci-dessus énoncé, et
lacte de la protestation du dit substitut; tout considéré:

Le conseil, expliquant le dit arrêt, a ordonné et ordonne que les causes
et moyens de prise-à-partie et de récusations seront envoyés en cour pour
être jugés par qui il plaira au roi, et que le procès y sera joint pour
donner les éclaircissemens nécessaires pour porter jugement sur les dites
causes de prise-à-partie et récusations, et cependant que l'instruction du
procès sera continuée par les sieurs commissaires qui l'ont encommencé,
sans préjudice des causes de récusation données contre le dit sieur de
Tilly, lun d'iceux.

Signé:

--Arrêt du Conseil Supérieur de Québec qui ordonne que les Peaux
& orignaux auront cours au prix ordinaire, et qui défend à toutes
Personnes de les refuser en payement de dettes, du vingt-septième sep-
tembre, mil six cent soixante-quatorze.

Le conseil assemblé où présidoit Monseigneur le gouverneur, et où
étoiuent Messieurs de Tilly, Damours, Dupont, de Peiras, de Vitré et le
substitut du procureur-général ; Messieurs Dauteuil et de Villeray appeléspour adjoints en supplément de juges.
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Arrêt du con. SUR la remontrance du sieur Chartier, lieutenant-général en cette
seli supérieur ville, qu'il se rencontre par-devant lui des difficultés entre les parties
quii ordonne

u les aux pour la nature des payemens, que même les marchands refusent de bailler
'orignaux leurs marchandises pour en recevoir payement en peaux d'orignal, et qu'il

auront cours se trouve encore des personnes qui, s'étant engagées par écrit à payer
au prix ordi- leurs dettes en argent monnoyé, prétendent en vertu d'un réglement du

défend à toute conseil ne devoir y être assujéties, mais qu'elles doivenit être reçues à
personne de s'acquitter en pelleteries de castor et orignaux seulement, y ayant très
les refuser en peu d'argent monnoyé en ce pays; à quoi il désireroit que le conseil eût
da.ement de pourvu, afin qu'il eût des règles certaines auxquelles il pût s'arrëter pour
27 sept. 1674. terminer les dits différends;
R1eZ. des Jug.
et Délil. du Vu la requête du sieur Nolan de ce jour, tendant à ce qu'il soit ordonné
Con.s. Su)p.
Lettr P A, FOI. que ceux auxquels il fera offre de payement en peaux d'orignal,'seront
206 Ro. contraints de les prendre au prix ordinaire ; et ouï sur ce le substitut du

procureur-général en son requisitoire:

Le conseil a ordonné et ordonne que les peaux d'orignal auront cours
au prix ordinaire ; défenses à toutes personnes d'en faire refus. Et afin
que personne n'en ignore, sera la présente ordonnance affichée aux lieux
ordinaires, sauf à faire droit sur le surplus des dites remontrances.

Signé: FRONTENAC.

*-Arrêt du Conseil Supérieur de Québec qui défend aux Tannemes de
prendre à leur service aucunes personnes du métier de cordonnier, dit

quatrième décembre, mil six cent soixante-quatorze.

Le conseil assemblé où présidoit Monseigneur le gouverneur, et où
étoient Messieurs de Tilly, Dupont, de F'eiras, de Vitré, conseillers, et
le procureur-général.

Arrêt du con. U la requête de Toussainct Dubau, Jean Guytart, Simon Esnart et
soi] ur érieur V Jean Journet, cordonniers, demeurans en cette ville, tendant à ce
qui défend aux qu'il soit ordonné que dorénavant Estienne Charet, tanneur, ne pourra
prndursde ur employer chez lui aucunes personnes du métier de cordonnier ; et à ceux
serv ce aucu- qui y sont présentement, de résider en cette ville pour y servir le public;
nes personnes qu'il sera tenu d'apporter en cette ville le cuir qui conviendra pour la

ortunmier. de cordonnerie, pour le distribuer aux exposans, tant en hiver qu'en été, pour
4 ,1674. leur argent, suivant l'estimation qui en sera faite par experts; et ouï le
Rég. des Jug. procureur-général en son requisitoire
et Pélib. du
Cons. Sup. Le conseil a ordonné et ordonne que le dit Charet viendra dans demainLettre A, Fol

t14 Ro. pour répondre sur les fins de la dite requête, et que cependant, par provi-
sion, pour le bien public, et attendu que la navigation est prête de se
fermer, il apportera ou enverra en cette ville, en telle maison qu'il jugera
à propos, six cuirs entiers pour faire des semelles, six vaches pour em-
peignès, trois peaux de vache en for et une douzaine de peaux-de veau,
sauf ensuite à en régler le prix ; enjoint au dit Charet de satisfaire inces-
samment à ce que dessus sous telle peine que de raison.

FRONTENAC.Signé:
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Ordonnance du Conseil Supérieur concernant les honneurs à rendre
aux Conseillers et autres Officiers dans les Eglises, du 12e.février
1675.

Le conseil assemblé où présidoit Monseigneur le gonverneur, et où
étoient Messieurs de Tilly, Damours, Dupont, de Peiras, et de Vitré,'
conseillers, le procureur-général présent.

QUR ce qui a été représenté au conseil par haut et puissant seigneur Ordonnance
U Mre. Louis de Buade Frontenac, chevalier, comte de Palluau, con- concernant lesseller du roi en ses conseils, gouverneur et lieutenant-général pour Sa rendre auxMajesté en la Nouvelle-France, que le dit conseil assistant en corps à la conseillers et
grande messe de paroisse le jour de la Purification de la Sainte-Vierge autresoffWciers
dernier, il remarqua que quoiqu'il fut du devoir des marguilliers de faire dalses
Porter au dit conseil par leur bedeau les cierges qui avoient été achetés 12 fév. 1675.de l'ordre du dit conseil sur le refus qu'ils auroient fait d'en fournir, 'néan- Rég. des Jug.
moins les dits marguilliers n'y avoient satisfait ; comme aussi qu'il se fait et Délib. du
diversion des deniers qui appartiennent à la fabrique pour en faire une Lettre A, Fo1.autre application que celle à laquelle ils sont destinés par les personnes 221 Vo.
qui les ont aumônés ou donnés, sans en demander le suffrage des mar-
guilliers, ni que cela passe à la pluralité des voix, et que même ils ne les
o.t en dépôt, mais bien quelques-uns des ecclésiastiques particuliers,
quoiqu'il soit de l'ordre que les marguilliers les aient pour les conserver,
ou faire profiter à l'avantage de la dite fabrique ; et que leurs devanciersn ont pas osé entreprendre de s'opposer à la clôture que les ecclésias-tiques ont faite de leur autorité privée, pour enfermer dans leur séminaire
un petit cimetière qui étoit à côté de l'église, dont ils ont fait un jardin,après en avoir exhumé les corps ; et un terrain donné par le feu sieur
Couillard et sa femme pour faire les processions autour de l'église, y ayant
même fait bâtir, en sorte que les processions ne s'y peuvént plus faire.

Pourquoi les dits marguilliers auroient été mandés au dit conseil, le
Procureur-général ce requérant, et eux ouïs au désir de l'arrêt du quatredu présent mois, le dit seigneur gouverneur leur a déclaré que le conseilleur ordonnoit, lorsqu'il seroit en corps, de faire rendre aux personnes
qui le composent les honneurs qui leur sont dus aux jours de cérémonies,et d'enjoindre au bedeau de l'ouvre de ne pas manquer aux civilités etservices qu'il leur doit, soit pour annoncer le temps qu'il faudra marcher
aux processions, pour l'Adoration de la Croix, la Présentation des Cierges
et des Rameaux, pour la Distribution du Pain-bénit immédiatement aprèsles ecclésiastiques et chantres du chour, ou telles autres civilités qu'ilappartiendra aux dits jours et qui dépendront d'eux ; et de veiller par euxà l'avenir avec plus de soin à la conservation, répétition et distributiondes deniers, biens et droits qui appartiennent à la fabrique ; dans touteslesquelles choses, môme dans l'audition et reddition de leurs comptes, ilsseront tenus de se conformer à la pratique et usags qui s'observe dans
toutes les églises du royaume de France, où il ne se décide rien dans lesaffaires ordinaires qu'à la pluralité des voix des marguilliers qui sont enCarge, et dans les extraordinaires qu'en y appelant les anciens màrguil-lers en nombre suffisant, le curé y étant toujours présent, à peine d'enrépondre en leur 1privé nom.

Et ensuite il leur a encore été ajouté par le dit seigneur gouverneur,par Manière d'avis qu'il estimoit qu'il seroit de la bienséance, et d'uneprudence qui ne seroit pas même nuisible aux intérêts de la fabrique,
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qu'ils en usassent aux jours ordinaires pour la distribution du pain-
bénit et autres petites civilités envers les personnes du conseil,
le major de la place, les officiers des gardes et secrétaires des gou-
verneurs, avec les mêmes distinctions que les marguilliers en France ont
accoutumé de faire lorsqu'il se trouve quelqu'un de considération en leurs
églises, afin que par cette différence qui ne sauroit offenser ni blesser
avec justice pas un bourgeois et habitant, il les invitassent de continuer
leur assiduité à la célébration du service divin et à augmenter leurs cha-
rités pour l'église.

Signé: FRONTENAC.

Ordonnance du Conseil Supérieur concernant les abus, commis par les
l'arguilliers et le Curé, des Biens de l'Eglise, du dix-huitième

mars 1675.

Le conseil asemblé çù présidoit Monseigneur le gouverneur, et où
étoient Messieurs de Tilly, Damours, de Peiras et de Vitré, conseillers,
et le procureur-général.

Ordonnance ITU la requête et moyens d'opposition attachés à icelle, présentée au
concernantms V conseil par les curé et marguilliers de la paroisse Notre-Dame de

ab s, comma cette ville, afin d'être reçus opposans à l'exécution d'arrêt du conseil du
guilliers et le quatrième du présent mois; exploit de signification à eux faite du dit arrêt
curé desbiens par Génaple, huissier, le quatorze du dit présent mois, à la requête du
de Iglise. lieutenant-général de cette ville, et après que le sieur de la Ferté, l'unmars 1675. des dits marguilliers, en présence des sieurs de Comporté et Azur, sesRég. des Jug.
et Délib. du collègues, a représenté à peu près les mêmes raisons contenues dans les
Cons. Sup. dits moyens d'opposition, Monseigneur le gouverneur prenant la parole, a
Lettre A, Fol. dit quil seroit à désirer qu'ils eussent eu par le passé autant de zèle et222 Ro. d'application pour conserver les biens appartenans à leur fabrique, en se

faisant restituer ses deniers qui ne doivent être divertis ni mis ailleurs
qu'en leurs mains, et en veillant par eux à ce que les ecclésiastiqües du
séminaire de cette ville ne s'appropriassent un terrain qui servoit autrefois
de cimetière et dont ils avoient fait exhumer les corps pour s'en servir de
jardin et y faire des bâtimens, et un autre terrain qui a été
donné à la dite fabrique pour faire les processions autour de l'église,
lequel ils ont enfermé dans leur enclos ; mais qu'ils le devroient moins
faire paroître pour contester aux officiers de justice les honneurs que le
roi entend leur être rendus au-dedafis et au-dehors des églises, afin d'ap-
prendre aux peuples par leurs exemples à respecter leurs personnes et
leurs ordonnances et jugemens, n'y ayant pas de moyens plus efficaces
pour les contenir dans le service de Sa Majesté qu'en imprimant dans
leurs esprits du respect pour les magistrats; que les oppositions et con-
testes qu'on y apporte tous les jours donnent lieu de juger du peu de dis-
position dans laquelle certains esprits se trouvent en ce pays pour con-
tribuer à ce que Sa Majesté soit obéie, et que les dits marguilliers feroient
bien mieux de s'appliquer à ce qui regarde l'augmentation du bien de leur
fabrique, que de se laisser persuader et embrouiller de ce que les autres ont
peut-être trop dans l'esprit pour ne pas obliger le conseil à se servir des
voies qu'il a pour se faire obéir.

A quoi les dits marguilliers, parlant par le dit sieur de la Ferté, ont
répondu qu'ils n'ont jamais eu que les pensées et les desseins que doivent
avoir de bons sujets de Sa Majesté, et qu'ils feront le devoir de leurs
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charges; qu'à l'égard du terrain qui est dans le grand enclos du séminaire,
d a été laissé deux grandes portes pour faire les processions, et que ni l'un
m l'autre n'a été enclos de leur tems; que pour les deniers dont le sieur
Dudouyt, prêtre, est chargé, ils les tiennent sûrement en ses mains, et
pour la préséance prétendue par le dit lieutenant-général, ils supplient le
conseil de leur conserver le droit qu'i's ont de le précéder dans les
honneurs de l'église, à l'exception des jours que le conseil s'y trouvera en
corps.

Et a le dit seigneur gouverneur ajouté qu'il les exhortoit encore à faire
mieux leur devoir ; qu'il ne sert de rien d'avoir laissé deux grandes portes,
puisqu'elles ne sont ouvertes que pour le charroi du bois de chauffage des
<its ecclésiastiques qui occupent par là les lieux par où il faudroit que
l'on passât en procession ; qu'il ne seroit pas décent de passer procession-
nellement par un bûcher, et que l'on voit assez que leurs prétentions sont
de tâcher d'effacer de la mémoire la destination faite de ce terrain, puis-
qu'ils ont cessé de faire les dites processionns depuis le dit tems ; qu'au
reste le conseil veillera à la conservation de ce qui appartient à la
dite fabrique comme chose publiqne, et que les juges séculiers ont droit,
et qu'il est même de leur devoir de prendre connoissance des comptes des
marguilliers, lorsqu'ils ont lieu de croire qu'il s'y commet de l'abus, et
qu'il sera fait droit sur leur requête et moyen d'opposition.

Sur quoi le dit sieur de la Ferté auroit dit que si les juges séculiers
avoient le pouvoir de piendre connoissance des comptes des marguilliers,
le.bien de l'église seroit en proie, et le dit sieur de Comporté, que si cela
étoit, ils ne dépendroient donc plus de Monsieur l'évêque.

A quoi le dit seigneur gouverneur leur auroit répliqué qu'il s'étonnoit
fort que le dit sieur de la Ferté usât d'un terme si irrespectueux envers les
magistrats, et qu'il falloit qu'il apprit que lorsque les juges séculiers
Prennent connoissance des comptes d'une fabrique, ce n'est que pour em-
Pêcher que les biens de l'Eglise ne soient en proie par l'intelligence et
Connvence qui pourroit être, et qui n'arrive que trop souvent en France,entre les curé et marguilliers ; qu'ainsi si le conseil trouvoit à propos
d'user du pouvoir qu'il a en cette rencontre, ce ne seroit qu'au cas ou
qu'il appréhendât quelques abus, ou pour mettre les choses dans un ordre
qui empêchât qu'à l'avenir des ecclésiastiques qui pourroient. venir de
France en ce pays, et n'être pas aussi soigneux et aussi vertueux que ceux
d'à present, n'en pussent commettre si facilement de semblables; qu'au
reste le conseil ne prétendroit jamais ôter par là la connoissance que Mon-
sieur l'évêque ou ses grands-vicaires doivent avoir de l'administration des
dits biens, et que la dépendance que le conseil, en cette occasion, a droit

exiger des marguilliers n'empêche pas celle qu'ils doivent aussi avoir de
Monsieur l'évêque et de ses grands-vicaires.

Ensuite de quoi, les dits marguilliers s'étant retirés, l'affaire mise en
délibéêration .

Le conseil, ouï et ce requérant le procureur-général, a ordonné etordonne qu'il aura communication des dites pièces pour y donner ses con-
clusions dans la huitaine pour tout délai, et sur icelles être fait droit.

FRONTENAC.Signé :
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L ECTURE faite des conclusions du procureur-général, et avant qued'opiner sur l'affaire en question, il auroit été trouvé à propos de faire
entrer le lieutenant-général pour lui demander l'explication de ses préten-
tions contenues par les exploits de significations faites à sa requête aux
curé et marguilliers de la paroisse Notre-Dame de cette ville, de l'arrêt
du dit conseil, du quatre du présent mois, lequel ouï, a dit qu'il ne pré-
tend nullement qu'il lui soit distribué des honneurs dans l'église au préju-
dice de ce qui appartient au conseil, et qu'il faudroit qu'il fut fol pour en
user autrement, et ce fait, se seroit retiré ; après quoi le dit conseil auroit
fait rentrer le dit procureur-général pour s'expliquer sur ses dites conclu-
sions, et savoir de lui si par ce qui est dit en icelîles au regard du lieute-
nant-général il prétendoit, au cas que le conseil vint à ordonner que le dit
lieutenant-général auroit les honnenrs avant les marguilliers, que les dits
honneurs lui dussent appartenir à cause de sa charge de procureur-général,
avant le dit lieutenant-général, quoique le conseil n'y fut pas présent ;
lequel dit procureur-général a dit qu'il persiste dans ses dites conclusions,
et que si tant est qu'il fut ordonné par le conseil que le dit lieutenant-
général dût préeéder les dits marguilliers en la distribution des dits hon-
neurs aux jours ordinaires, il prétend, qu'encore que le conseil ne se trou-
vât pas en corps, lui, procureur-général assistant à la célébration du ser-
vice divin, devroit avoir, en vertu de sa charge, les dits honneurs devant
le dit lieutenant-général, quoiqu'il ne demande pas à jouir de cette préro-
gative, la croyant en cette rencontre contraire aux intentions du roi, à
son ordonnance du deux mars 1668, et à l'arrêt de son conseil d'état, du
douzième avril 1670.

Et ensuite le dit conseil ayant remarqué que dans les conclusions du dit
procureur-général, il s'y étoit servi de termes, en parlant du dit seigneur
gouverneur, autres que le conseil n'a accoutumé de faire, le dit seigneur
gouverneur a prié le conseil, avant que de mander le dit procureur-gene-
rat pour s'éclaircir là-dessus des raisons qu'il avoit eues d'en user ainsi,
de lui donner acte -comme quoi il n'a jamais demandé ni témoigné sou-
haiter directement ni indirectement que le conseil, en parlant de lui dans
ses verbaux et arrêts, lui fit l'honneur- d'user des termes aussi honnorables
que ceux qu'il emploie, et que s'il l'a souffert, ce n'a été que parce qu'il
a cru qu'il étoit de l'usage pratiqué dans le conseil, et que même, il avoit
remarqué qu'auparavant qu'il eut pris place au conseil, Monsieur de
Courcelles, ci-devant gouverneur, et 'Monsieur Talon, ci-devant inten-
tendant, dans l'enrégistrement de ses provisions en avoient fait dresser
l'acte dans les mêmes termes ; protestant tout de nouveau que si le con-
seil trouve que ces termes doivent être changés à l'avenir, ou dans ses
arrêts, ou dans les conclusions du dit procureur-général, ou qu'on doive
attendre sur cela un éclaircissement des intentions de Sa Majesté, il se
soumet à tout ce qu'il plaira à la compagnie d'en ordonner.

.4rrita et Réglemens du

Arrêts du Conseil Supérieur qui ordonnent aux Marguilliers de donner
aux Oiciers de la Justice de Messieurs de la Compagnie, une place
honorable dans leur Eglise après celle du Conseil, et dans les autres
Eglises aux Officiers de la Justice des lieux. une place après celle des
Gouverneurs des lieux et Seigneurs particulers, du mardi 26e. mars
1675.

Le conseil assemblé où présidoit Monseigneur le gouverneur, et où
étoient Messieurs de Tilly, Damours, Dupont, de Peiras et de Vitré,
conseillers, et le procureur général.

Arréts qui or-
donnent aux
marguilliers
de donner aux
officiers de la
justice des
messieurs de
la conapagnie
une place ho.
norable dans
leur église
après celle du
conseil, et
dans les autres
4glises aux of-
ficiers de la
juistice des
ijeux une place
après celle des
gouverneurs
des lieux et
seigneurs par
ticuliers.
26 mars 1675.
Rég. des Jug.
et Délib. du
cons. Sup.
Lettre A, Fol.
222 Vo.
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Sur quoi le dit procureur-général ayant été mandé, a dit que dans le
peu de temps qu'il y a qu'il est dans la charge, il ne s'étoit point encore
présenté occasion de parler dans les conclusions qu'il a données par écrit
de la personne du dit seigneur gouverneur, et que n'ayant pas eu commu-
ication de l'eurégistrement fait de ses dites pro-isions. ni fait assez de

réflexion sur la manière qu'on avoit accoutumé d'en user, il avoit cru
qu'il étoit obligé par le dû de sa charge, de suivre le style des parlemens
de France, qui n'ont pas accoutumé d'user de pareils termes envers les
gouverneurs de provinces; que néanmoins, ayant eu présentemeht coin-
mWunication du dit enrégistrement et de la pratique du conseil, qui peut
être fondée sur ce qu'il paroit, par les provisions des gouverneurs, qu'ils
sont chefs de la justice aussi bien que des armes en ce pays, et repré-
sentent la personne du roi dans le conseil, il déclare qu'il est prêt de ré-
former à cet égard ses conclusions, et d'en user à l'avenir suivant la pra-
tique ordinaire du conseil, jusques à ce que l'on ait eu de Sa Majesté un
plus grand éclaircissement sur cet article.

Dont et de quoi le conseil a donné acte, et ordonné qu'il sera continué
à se servir des mêmes termes dans le conseil jusques à ce qu'il soit apparu
que la volonté du roi y soit contraire.

Signé: DAMOURS.

Monseigneur le gouverneur et Monsieur le procureur-général s'étant
retirés.

ENTnE les curé et marguilliers de la paroisse de Notre-Dame de cette Rés. des Jug.
Ville, demandeurs en requête d'opposition à l'arrêt du conseil du quatre de et Délib. du

, d'une part; et le lieutenant-général de cette ville, défendeur et Ctr. SF.
respectivement demandeur en exécution du dit arrêt, d'autre part. 223 Vo.

Vu le dit arrêt sus-daté et pièces mentionnées en icelui; autre arrêt du
dix-huit de ce mois, et les pièces y énoncées; conclusions du procureur-
général auquel le tout auroit été communiqué, tout considéré:

Le conseil a débouté et déboute les dits curé et marguilliers de leurs
dits moyens d'opposition, ordonné que le dit arrêt du quatre de ce mois
sera exécuté selon sa forme et teneur, tant à l'égard des marguilliers de

église de Québec que de toutes les autres paroisses de ce pays; et ce
faisant qu'il sera baillé par les marguilliers de Québec aux officiers de la
justice de Messieurs de la Corpagnie des Indes Occidentales une place
honorable dans leur église, après celles dans lesquelles le conseil a coutume
de se mettre lorsqu'il assiste au service divin ; et dans les autres églises,
aux officiers de la justice des lieux, après celles des gouverneurs particu-
liers et seigneurs, dans lesquelles places les curés et ecclésiastiques de
chaque lieu, comme aussi les marguilliers de chaque paroisse, seront tenus,
chacun à leur égard, de rendre et faire rendre aux dits officiers de justice,
même les dimanches et fêtes ordinaires, tous les honneurs mentionnés au
dit arrêt. Défenses aux curés et ecclésiastiques d'en user autrement que
dans l'ordre prescrit, et aux marguilliers d'en recevoir avant les dits offi-ciers, en cas qu'il leur en fût présenté, le tout sous telle peine que deraison, sans préjudice du rang dont la dite compagnie a requis ci-devant
ou peut requérir ci-après le conseil de faire jouir son agent général, etBans avoir égard à l'opposition et prétention particulière du dit procureur-
enéral, attendu qu'il ne peut prétendre d'honneurs d'église en son parti-iculier. jusqu'à ce que le conseil ait réglé s'il en doit décerner, aux joursaires, à chacun des particuliers qui composent le dit conseil.

FRONTENAC.Signé :
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Permissions du Conseil Supérieur d'ensemencer les Terres aux dépens

de gut il appartiendra, du 6e. mai, 1675.

Le conseil assemblé où présidoit Monseigneur le gouverneur, et où
étoient Messieurs de Tilly, Damours, Dupont, de Peiras et de Vitré,
conseillers, et le procureur-général.

Permisd'ense- ÉFAULTr à Roberi Drouin, comparant par l'huissier Gosset, deman-
mencer les deur en homologation de sentence arbitrare, rendue entre lui et
terres aux dé- Pierre Vlalieu, son gendre, en date dit seize avril dernier, contre le dit

apprt ienqra. Maheu défaillant, assigné à ce jour aux fins susdites par exploit du dit
6 mai 1675. Gosset, du quatre de ce mois, pour le profit duquel ordonné que le dit
Rég. des Jug. Maheu sera ré-assigné à coinparnir au premier jour de conseil d'après les
ducous. Slp. semences ; et cependant permis au dit Deonin de faire ensemencer la terre
Lettre A, Fol.
1229 Ro. en question, aux frais de qui il appartiendra.

Signé: FRONTENAC.

ENTRE Jacques Fournier, sieur de la Ville' comparant par sa femme,
demandeur en requête, d'une part ; et Romain Becquet, notaire royal, au
nom et comme procureur des Pères Jésuites de cette ville, défendeur,
d'autre.

Parties ouïes et vu la dite requête, tendant à ce qu'il soit permis au
demandeur d'ensemencer par provision ce qu'il a fait faire de désert sur
les terres qui lui sont contestées par les <lits Pères, et de faire abattre aux
frais de qui il appartiendra une pointe de bois pour donner air au grain

qu'il est prêt d'y ensemencer, attendu que l'an passé la dite pointe de
bois fit gâter et échauder le grain qu'il y avait fait; ouï le procureur-
général:

Le conseil permet au demandeur d'ensemencer les terres qui lui sont
contestées, sauf en cas qu'en définitive il soit déchu de la propriété de
tout ou partie d'icelles, d'en payer ferme aux dits Pères, au dire d'experts,
et au surplus ordonné que les dites parties produiront respectivement dans
huitaine leurs pièces, et que ie dit Becq;iet rendra celles du demandeur,
à quoi faire il sera contraint par corps.

Signé: FRONTENAC.

Ordonnance du Conseil Supérieur, déclarant Banaux les Moulins à
vent et à eau, bdtis par les seigneurs, du lundi ler. juillet 1675.

Le conseil assemblé où présidait Monseigneur le gouverneur, et où
étoient Messieurs Damours, Dupont, de Peiras et de Vitré, conseillers,
et Dauteuil, procureur-général.

Regement dé U la requête présentée au conseil par Charles Morin, meunier au
clarant ba- moulin le la seigneurie de Maure, tendante à ce que Pierre Lefêvre
naux les nt- dit la Douceur. l'un des fermiers du moulin de la seigneurie de Dombourg,

à eau, is fut condamné lui restituer la farine qu'il a pi ise dans les poches de lui dit



Cbnseil Supérieur de Québec, 1675. 63
Morin ; et attendu que le moulin de Dombourg n'est point banal et qu'il par les si-
ne peut suffire pour entretenir de farine les habitans qui en dépendent, gpleurs.
permettre au dit Morin d'aller quérir les bleds de ceux qui voudront lui Ré 1 g.
en donner à moudre, et faire défense au dit la Douceur d'y apporter à et Délib. du
l'avenir aucun empêchement. Ordonnance du conseil étant au bas, du Cons. Sup.
'2 1e. juin dernier, portant communication au procureur-général ; ouï Lettre A, Fol.
Pierre Lafaye dit Mouture, co-fermier du dit moulin de Dombourg, com-
parant pour le dit la Douceur ; conclusions du dit procureur-général, tout
considéré :

Le conseil a débouté et déboute le dit Morin de sa demande et préten-
tions ; et faisant droit sur les dites conclusions et conformément à icelles,
a ordonné et ordonne que les moulins, soit à eau, soit à vent, que les
seigneurs auront bâtis ou feront bâtir à l'avenir sur leurs seigneuries,
seront banaux, et ce faisant que leurs tenanciers qui se seront obligés par
les titres de concession qu'ils auront pris de leurs terres, seront tenus d'y
Porter moudre leurs grains, et de les y laisser au moins deux fois vingt-
quatre heures, après lesquelles il leur sera loisible de les reprendre, s'ils
n'étoient moulus pour les porter moudre ailleurs, sans que les meuniers
puissent, en ce cas, prétendre le droit dle mouture ; défenses à eux de
chasser les uns sur les autres, à peine suivant la coutume d'un ecu d'amende
envers le seigneur, et de confiscation des grains et voitures; ordonne
aussi que copies du présent réglement, seront envoyées à la diligence du
dit procureur-général, par toutes les jurisdictions de ce pays, pour y être
régistrées, et qu'il y sera publié et affiché aux lieux accoutumés, à la dili-
gence des procureurs du roi, ou fiscaux, afin que personne n'en ignore.

Signé: FRON TENAC.

-Arrét du Conseil Supérieur de Québec, qui ordonne que le Sieur de
Bernières, grand-vicaire, ou le Sieur Dudouyt, prêtre, remettront
Incessamme nt au Conseil les titres de leur prétendue jurisdiction ecclé-
gxastique, du lundi, premier juillet, mil six cent soixante-quinze.

Le conseil assemblé où présidoit Monseigneur le gouverneur et où
étoient Messieurs Damours, Dupont, de Peiras et de Vitré, conseillers,
et Dauteuil, procureur-général.

U arrêt du conseil, du vingt-huitième juin dernier, rendu sur la
Vrequête de Messire Jean Dudouyt, prêtre, se disant promoteur de la

prétendue officialité de Québec ; conclusions du procureur-général du
jour d'hier ; le rapport du sieur de Peiras, conseiller, tout considéré:

Le conseil, conformément aux dites conclusions, a ordonné et ordonne
.que le sieur de Bernières, grand-vicaire, ou le dit sieur Dudouyt, remettront
incessamment au greffe du conseil les titres de leur prétendue jurisdiction
écelésiastique uu copie d'iceux en bonne forme, pour -iceux vus être
ordonnmé ce que de raison.

FRONTENAC.

Arrêt *qui or-
donne au Sr.
de Bernieres
et al., de re-
mettre au con-
seil les titres
de len. pré-
tendue juis.diction.
ler.juil. 1675.
Rêg. 4es Jug.
du Cons. Siip
Lettre A, Fol.
235 Bo.

Signé:
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*-Arrêt du Conseil Supérieur de Québec, qui ordonne que les habitan
s'assembleront en l'hôtel de M. l'Intendant pour délibérer sur le traité
fait pour les droits qui se perpoivent sur les castors, orignaux, boissons,
tabac, etc., du lundi septième octobre, mil six cent soixante-quinze.

Le conseil assemblé où étoient Messieurs le gouverneur, chef du dit
conseil, Péveêque de Québec, Pintendant faisant fonction de président sui-
vant la déclaration du roi, et les sieurs de Villeray, de Tilly, Damours,
Dupont, de Lotbinière, de Peiras et de Vitré, conseillers, et le procu-
reur-général.

ArrAt ordon- UR le rapport fait à la cour par le sieur Duchesneau, intendant de
nant que les justice, police et finances en ce pays, qu'il lui a été fait des remon-
sabernt as- trances par des marchands habitans de ce pays, en conséquence de son
pourdélibérer ordonnance pour l'exécution de l'arrêt du conseil d'état du roi rendu sur
sur le traité le traité fait pour les droits qui se perçoivent sur les castors, orignaux,
des droits sur boissons et tabac et pour la ferme de Tadoussac, sur quoi ir croit qu'illes castors,lore
orignaux, etc. seroit de lordre d'assembler les habitans de cette ville et ceux des princi-
7 oct. 1675. pales côtes par députés, pour eux ouïs, être ordonné ce que de raison
Rég. des Jug. ouï sur ce le procureur-général:
et Délib. du
Cons. sup.
Lettre A, Fol. La cour a ordonné et ordonne que les dits habitans seront assemblés en
251 Ro. l'hôtel et pardevant le dit sieur intendant, et pardevant les sieurs de

Villeray et Dupont, conseillers, qui s'y trouveront pour entendre les dits
habitans et en dresser leurs procès-verbaux, pour, iceux rapportés, être
ordonné ce que de raison.

Signé: DUCHESNEAU.

*-Arrêt du Conseil Supérieur de Québec qui valide une saisie de grains
pour lods et ventes et rente seigneuriale, du lundi, deuxième jour de
mars, mil six cent soixante-seize.

Le conseil assemblé où étoient Messieurs le gouverneur, l'évêque de
Québec, l'intendant, les sieuris de Villeray, de Tilly, Damours, Dupont,
de Lotbinière, de Peiras et de Vitré, conseillers, et le sieur procureur-
général présent.

Arrêt du con- TNTRE Marie Guillemette Hébert, veuve du feu sieur Couillard,
seil supérieur . appelante de sentence de la prévôté de cette ville, du septième
qui valide u"e février dernier, comparante par Claude Maugue, notaire en la seigneurieoïiisiede grains
pour lods et de Lauzon, d'une part, et Louis Lefebvre et Mathurin Renault, inti-
ventes etrente més, d'autre ; M. Gilles Rageot, notaire et greffier de la dite prévôté,
seigneuriale. intervenant
2 mars 1676.
eégbdes Jug. Parties ouïes. vu la dite sentence par laquelle le dit Lefebvre est con-es Délib. du
Cons. sup. damné payer à la dite veuve Couillard la somme de six livres pour une
Lettre A. Fol. année de rente seigneuriale, sauf son recours à l'encontre du dit Regnault,265 Vo. et main-levée du surplus au dit Lefebvre, sauf à la dite veuve Couillard

de se pourvoir à l'encontre du dit Regnault par autre voie et jusqu'à-ce
que le dit Regnault ait satisfait le dit Lefebvre de la somme mentionnnée
en son contrat de vente, si mieux u'aime la dite veuve Couillard prendre
la dite habitation pour le prix, et payer icelui au dit Lefebvre ; et acte
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eu dit Rageot de ce que le dit Lefebvre lui doit la somme de quatre-vingt-
Seize livres dont il fait arret sur les effets et grains saisis en la grange du
dit Regnault en requérant la délivrance, ce que le dit Lefebvre a con-
senti.

Pourquoi, ordonné que la dite grange demeurera saisie à Pégard da
dit Rageot, et le grain battu à son profit jusqu'à la concurrence de la dite
somme ; contrat de vente d'une habitation sise à Saint-Joseph, relevant
du fief de la dite veuve Couillard faite par le dit Lefebvre au dit Regnault,
Passé pardevant Duquet, notaire royal, le douzième avril, mil six cent
soixante-quinze ; requête au bas de laquelle la dite veuve Couillard au-
roit été reçue à son appel, par ordonnance de la cour, du vingt-quatrième
févner dernier ; exploit de signification d'icelle dite assignation aux dits
Lefebvre et Regnault par Levasseur, huissier, du dernier jour du dit mois
de février ; conclusions verbales du procureur-général ; tout considéré ;

La cour faisant droit sur le dit appel, a mis et met la dite sentence au
Béant, en émandant et corrigeant, ordonne que la saisie faite par la dite
veuve Couillard tiendra pour être par elle payée sur les grains saisis sur
le dit Regnault des dits lods et ventes, et de la somme de six livres pour
une année d'arrérages de rente seigneuriale : la saisie du dit- Rageot
tenant pour le surplus après la dite veuve Couillard payée.

Signé: DUCHESNEAU.

Réglemens généraux du Conseil Supérieur de Quèbec, pour la fPolice,
dit 1le. mai 1676.

Le conseil assemblé où étoient Monsieur l'intendant. les sieurs de Ville-
ay, de Tilly, Damours, Dupont, de Lotbinière, de Peiras et de Vitré,

tonseillers, le procureur-général présent.

V par la cour son arrêt du quatorzième janvier dernier, portant qu'il Reglemen
seroit travaillé aux réglemens de police, conformément aux ordres geér"lI.

donnés par le roi au sieur Duchesneau, intendant de la justice, police 1maoi 67.
et finances de ce pays, contenus dans sa commission signée Lout3, et plus Rég. des Jig.
bas, COLBERT, et scellée en queue du grand sceau de cire jaune, don- et Délihb. du
née au camp de Luting, le cinquième juin, mil six cent soixante-quinze, co"s- A.Pl
réå strée en cette cour le seizième septembre ensuivant ; ouï le procu- 270 Vo.reur-général en ses couclusions,

La cour, après s'être fait représenter les régistres du conseil, conte-
nant les arrêts et ordonnances de police rendus du temps de Messieurs de
Mézy, Tracy, Courcelles, et comte de Frontenac, gouverneurs (le cepays, et de Messieurs Talon et Bouteroue, intendans, a fait les réglemens
qui ensuivent, pour être exécutés par provisioa, jusqu'à ce qu'il ait plu à
Sà Majesté les confirmer.

de Il sera désigné un lieu plus commode dans la haute ou la basse-villede Québec, pour y étabfir 'un marché le plus tôt (lue faire se pourra, quise tiendra deux fuis la semaine, savoir, les mardi et vendredi, dans lequel

rées àvndtans q auront quelques grains, volaille., gibier et autres deu--vendre pourront les y porter.



66 Arri et Riglemen do

Il. Défenses sont faites à tous habitans, soit de cette ville ou de la cam-
pagne, de porter dans les maisons particulières des volailles, gibiers, oufs,
beurre et autres menues denrées, sans les avoir auparavant exposées en
vente aux jours de marché, jusques à onze heures du matin, sans toute-
fois ôter la liberté aux bourgeois de cette dite ville d'aller dans les maisons
de la campagne acheter ce qui leur sera nécessaire.

III. Pareilles défenses aux cabaretiers de cette ville et faubourgs, et
J tous vendeurs et regrattiers d'aller acheter au marché ce qui leur sera
nécessaire que huit heures en été, et neuf en hiver ne soient sonnées, pour
donner temps aux bourgeois de se fournir de ce qu'ils auront besoin.

IV. Tous les poids et mesures, comme minot, demi-minot, boisseau,
pot, pinte, aune, demi-aune, chaînes, romaines, crochets, balances, et
généralement tôsit ce qui est nécessaire pour la vente et achat des mar-
chandises qui ne sont point marquées, le seront à la marque du roi, en
présence du lieutenant-général de la prévbté de cette ville, par son
greffier, auquel il sera payé cinq sols pour chacune marque, dont moitié
sera et demeurera à son profit, et l'autre moitié au profit de la ville, dont
le dit greffier tiendra régistre et en rendra compte tous les six mois.

V. Il sera établi une personne qui aura une chaîne marquée à. la marque
du roi pour corder les bois de chauffage qui se vendront à l'avenir en cette
ville, chacune corde sera de huit pieds de longueur et quatre pieds de
hauteur, et aura le dit bois trois pieds et demi de longueur entre les deux
coupes; enjoint aux bûcheurs de le faire dans les forêts de pareille lon-
gueur et hauteur, sous peine de perdre leur travail et d'amende arbitraire,
lequel cordeur aura pour son droit deux sols par corde de ceux qui vou-
dront l'employer, sans qu'il puisse contraindre aucun à le faire.

VI. Il est enjoint à toutes personnes qui feront bâtir à l'avenir des
maisons en cette ville, d'y faire des latrines et privés, afin d'éviter l'in-
fection et la puanteur que ces ordures apportent lorsqu'elles se font dans
les rues, et qu'il en sera fait aux maisons qui sont de présent bâties, si le
lieu de leur situation le permet, et en cas qu'il ne fut pas possible d'en
faire, les propriétaires et lo.ataires demeurans dans les dites maisons,
seront tenus de nettoyer tous les matins le devant d'icelles, sous peine
d'amende arbitraire.

VII. Tous propriétaires ou locataires qui occupent des maisons en
cette ville, nettoyeront à l'avenir les rues de devant leurs logis pour en
faire transporter les immondices en lieu qui n'incommode pas, n'en souffrant
aucunes dans les dites rues, sous peine d'amende. arbitraire.

VIII. Défenses à toutes personnes de garder des fourrages dans leurs
maisons. en lieux susceptibles du feu, particulièrement en la basse-ville
de Québec, ni de nourrir aucuns bestiaux dans la dite basse-ville pendant
l'hiver à cause des accidens du feu, qui en arrivent trop souvent, et que
si quelqu'un veut y en avoir pendant l'été, ils seront tenus de nettoyer
tous les huit jours, les lieux où ils les retireront la nuit, et en porteront
les fumiers à la rivière, sous peine d'amende arbitr.ite et confiscation des
bestiaux.

IX.. Il est fait défenses aux habitans de cette ville de Québec de jeter
ai souffrir qu'il soit jeté ou mis des pailles, fum:ers, et toutes autres choses
dans les rues qui pourroient être susceptibles du feu, à peine de dix livres
d'amende contre ceux devant le logis desquels ils seront trouvés,
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X. Pareilles défenses à toutes personnes de prendre du tabac, ni porter
du feu dans les rues de cette ville sur peine de punition corporelle.

XL. Tous propriétaires des maisons de la haute ou basse-ville qui n'au-
ront point de sorties aux combles de leurs maisons pour aller au haut de
leurs cheminées, seront tenus de mettre et entretenir une échelle appuyée
lur le toit de chacune de leurs maisons, afin qu'on puisse monter sur les
combles d'icelles, et les abattre, si besoin est, en cas d'incendie.

XIi. Au premier coup de cloche, chaque habitant, et les personnes
qu'il aura chez lui, capables de rendre service, sortiront de leur> mai-
eons pour se rendre au lieu où le feu sera allumé, chargé d'un seau ou
Chaudière, sur peine de châtiment.

XIII. 'routes personnes seront obligées de tenir leurs cheminées nettes
de suie, et pour cet effet, ils les feront ramoner de deux en deux mois,
en tireront certificat pour témoignage de leur diligence, de deux de leurs
Voisins, qu'ils remettront entre les mains du lieutenant-général de la pré-Y'té de cette ville on du procureur du roi en icelle, sur peine par les con-
trevenans de répondre en leurs propres et privés noms des torts et acci-
'dens qui arriveront par la faute de n'avoir fait nettoyer et ramoner leurs
dites cheminées.

'i . Aucunes personnes de cette ville ne pourront faire élever
chez eux aucun poêle, soit de fur ou de briques, si ce n'est dans des
Cherinées, ou qu'il n'en soit fait de capables, pour les y. mettre.

XV. Il est enjoint à tous bouchers que, lorsqu'ils tueront des bêtes
n cette ville, d'en porter à l'instant à la rivière tout le sang et immon-

de dspour empêcher l'infection que cela pourroit causer, sous peine
ix livres d amende.

XVI. Et parce que sous prétexte de tenir cabaret, quelquefois des
personnes de mauvaise vie, pour avoir lieu de subsister et d'entre-
tenir leurs débauches, souffrent dans leurs maisons des scandales
publics, il est défendu à toutes personnes de tenir cabaret et mettrea serviette chez eux, excepté à ceux de qui la probité sera reconnue
et qui en auront permission par écrit sur le certificat de leurs bonneVie et moeurs.

•di Défenses à tous cabaretiers de ce ays de prêter ni faireCrédit aux fils de familles, soldats, valets| domestiques et autres, nie Prendre d'eux aucuns gages, comme aussi de donner à boire la'uit, passé neuf heures du soir, sous peine d'amende arbitraire et de
perdre leur dû; lesquels cabaretiers n'auront aucune action contre

u que ce soit pour dépense de bouche, conformément aux anciennesordonnances.

XVIII. Défenses à toutes personnes, de quelque qualité et condi-tion qu'elles soient, de s'yvrer-dans les cabarets et ailleurs, sous peined'amende arbitraire et même de prison, si le cas y échet.

tous. Défenses aux cabaretiers de donner à boire et. à manger àous maçons, charpentiers, menuisiers et autres entrepreneurs d'ou-
vag Pendant les jours de travail, s'ils les connoissent pour tels,

sans Permission de celui pour lequel ils travailleront; et aux dits
açons, charpentiers, conducteurs d'ouvrages, menuisiers, manoUvres



Arrêts et Réglemens du

et autres travaillans, de quitter et abandonner leur besogne aux jours
ouvrables, sans permission .du propriétaire ou entrepreneur de l'ou-
vrage, sous peine d'être responsables des journées des manouvres qui
seront sous eux, et en trois livres d'amende vers les propriétaires,
lesquels manouvres travailleront dans les heures de travail sans pou-
voir quitter pour quelque cause que ce soit, à moins qu'ils n'aient per-
mission du dit conducteur de l'ouvrage ou propriétaire, sous peine de
perdre, sa journée, de trois livres d'amende vers le dit propriétaire
ou. conducteur, et de tous dépens. dommages et iitérêts.

XX. Il est ordonné A tous cabaretiers de tenir dans chacune des
chambres où ils donneront à boire et à manger les articles des régle-
mens qui regardent les mours, la punition desjuremens et blasphêmes,
et autres désordres. et défenses de donner à boire et à manger chez
eux pendant la célébration du service divin, afin que par la vue de
ces ordonnances toutes personnes se contiennent dans le devoir, et
qu'aucun -ne contrevienne sur peine d'amende arbitraire ; enjoint aux
cabaretiers d'avertir les dits lieutenant-général et procureur du roi
de ce qui se passera chez eux contre les dites ordonnances sur les
mêmes peines.

XXI. Tous boulangers qui sont ou seront * établis dans cette dite
ville, auront en tout temps leurs boutiques garnies de pain blanc et
bis pour vendre au public, au poids et au prix qui sera ordonné par la
police générale ; defenses aux cabaretiers d'en faire chez eux pour
vendre aux .buveurs et hôtes, leur permettant seulement d'en faire
pour leurs personnes et domestiques, et aux boulangers de vendre vin
et autres boissons en quelque manière qtne ce soit, et que lorsqu'il sera
donné permission aux boulangers de tenir boutique pour vendre pain,
s'il s'en présente qui soient habitans, ils seront préférés, et après eux
ceux qui voudront s'habituer dans ce pays, toutefois après que l'essai
de leur pain aura été fait.

XXII. Il sera créé en cette ville de Québec, des maitrés jurés de
chaque métier, qui prêteront serment entre les mains du dit lieutenant-
général en la présence du dit procureur du roi, après avoir été élus
et nommés par la pluralité des voix et suffrages des artisans de leur
profession, afin que les <lits jurés aient inspection et droit de visite sur
les ouvrages de leur métier, et d'user des mêmes pouvoirs, droits, pri-
vilèges et honneurs que font les maîtres jurés de chaque métier de la
ville de Paris.

XXIII. Il est fait défenses à toutes personnes, de quelque qualité
et condition qu'elles soient, de prendre, enlever, détourner ni de se
servir sous quelque prétexte que ce puisse être, des chaloupes, canots
de bois ou d'écorce, ni leurs agrès qui seront dans le havre et dans
la rade de cette ville, sans la participation du propriétaire, à peine de
tous dépens, dommages et intérêts, de cinquante livres d'amendè pour
la première fois, et de plus grande peine en cas de récidive.

XXIV. Touï maîtres de barques, commis ou pilotes de batimens
voiturant sur le fleuve Saint-Laurent, dans tous les lieux de ce pays,
seront tenus de donner reconnoissemens par écrit des marchandises
qui seront. chargées dans leurs bâtimens, lesquels reconnoissemens
contiendront le nombre et qualité des marchandises, le lieu où elles
devront être déchargées et ce qui leur conviendra pour le fret d'icelles,
aux'us et coutumes de France, sous peine de deux cents livres
d'amende.
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XXV. A l'avenir tous les habitans de ce pays seront tenus de faire

gardeX leurs bestiaux, soit dans les communes, soit dans leurs conces-
8ions, chacun à leur égard, sans qu'ils les puissent faire pâturer sur les
terres de leurs voisins, sans leur consentement, depuis que le juge des
lieux aura fait défenses de laisser paccager les dits bestiaux dans les
terres après la fonte des neiges. usques à ce qu'il ait donné ermis-
@'on de cesser la garde après la recolte, à peine u'dix livres ,damen-
de contre les contrevenants et de payer le dommage qui sera fait;
!Permis à ceux qui voudront déclore leurs terres et prairies, sans néan-
'Oins les dispenser de la garde de leurs bestiaux pendant le tems
déclaré ci-dessus, comme aussi permis aux propriétaires des terres de
saisir les chevaux, cavalles, bSufs, vaches, moutons, porcs, oies et
Volailles qu'ils trouveront en dommage dans leurs terres et prairies, et
de les retenir pendant vingt-quatre heures seulement, pendant les-
l'elles ils seront tenus d'en avertir la justice pour être pourvu au

nnage qui se trouvera fait ; défenses de recouvrer les bestiaux
'saisis pendant le dit teins par voie de fait à puine d'amende ; et sera le
propriétaire des terres cru à son serment de la prise, s'il est de bonne
renommée, et le maître des bestiaux du dommage jusqu'à dix sols, si
le propriétaire ne veut faire preuve de plus grand; si le dommage eat
fait de nuit, le maitre des bestiaux sera condamné en quinze livres
d'amende, outre le dédommagement et confiscation des bestiaux si le
cas y échet ; déclare les prairies qui seront fermées ou entourées de
haies vives, défensables en tout tems, et que les porcs seront annelés
depuis que le juge des lieux aura donné permission de cesser la garde
des bestiaux jusqu'aux neiges; permet aux propriétaires des terres
qui les trouveront en dommage dans les tems defendus, d'en tuer un,
en le laissant sur la place, sans préjudice du dédommagement qu'il
pourra poursuivre; qu'il ne sera fait aucuns chemins nouveaux, ni
Passer par ailleurs que sur les anciens, si ce n'est par autorité de justice
sur Peine d'amende arbitraire et de tous dépens, dommages et inté-
rets des parties plainantes, et sans toutefois que le présent réglement
Puisse contrevenir ni préjudicier à ceux ci-devant faits pour la seigneu-
rie de Notre-Dame des Anges, touchant la garde de leurs bestiaùx
des septième juillet 1670 et neuvième avril, mil !six cent soixante-
quatorze, que la cour ordonne être exécutés selon leur forme et teneur,
aux charges et soumissions y contenues.

1XVI• Ceux qui auront défriché des terres qui se trouveront par
ignement appartenir à leurs voisins, et qui en auront joui pendant
années ou plus, y compris la première employée pour abattre le

bois, seront tenus de les laisser aux propriétaires d'icelles sans pou.
Voir prétendre autre remboursement ou dédommagement ; que ceux

ui en auront joui moins que des dites six années, continueront leur
Jouissance jusques à la fin d'icelles, à la charge d'en user comme unpère de famille sans les dessoler ni détériorer en façon quelconque, à
peine des dommages et intérêts des propriétaires, et à la fin d'icellesseront tenus de les délaisser, si mieux n'aime le prpiétaire le rem.

orser pour le tems qu'il restera lors à expirer des dites six années,lequel sera estimé; que s'il se trouve quelques bâtimens sur les ditesterres défrichés
Pétaire des, ils seront pareillement estimés et payés par le pro,valeur d'celles, ou compensés par d'autres bâtimens de pareillevlaenr dil pourra faire; il est enjoint à tous ceux qui donneront àl'avenir des cncessions de les faire mesurer, arpenter et tirer les

d e ds ix arpens en profondeur, en commençant par la plus
moin de la Première aimée de la distribution, aux dépens néan-moiwns de iux qui les recevront, à peine de répondre par les dits
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bailleurs en leur propre et privé nom du dommage et intérêt que
pourroient prétendre ceux qui seroient lésés; et jusques à ce que le
dit alignement de dix arpens en profondeur soit achevé, ils ne paye-
ront aucuns des droits ni redevances portés par leurs contrats.

XXVII. Ceux qui auront des chardons sur leurs terres les coupe-
rout ou feront couper à la fin de juillet de chaque année, même dans
les chemins qui passent au-devant ou dans leurs terres, chacun en
droit soi, à peine d'amende arbitraire.

XXVIII. Les arpenteurs mettront incessamment leurs boussoles
et instrumens d'arpentage entre les mains de Martin Boutet, pro-
fesseur ès mathématiques, pour être par lui égalés, et à cet effet il
sera posé aux frais de Sa Majesté, sous son bon plaisir, quatre piliers.
ou bornes en cette ville en lieu le plus commode, savoir *deux sur le
rumb de vent nord-est et sud-ouest, et les deux autres sur celui du
sud-est au nord-ouest, dont les dits arpenteurs dresseront procès-
verbal, duquel ils mettront une expédition au greffe de cette cour
pour éviter les changernens qui pourroient arriver à l'avenir par la
variation de l'aimant; lesquels alignemens seront continués d'être
suivis pour les concessions qui seront données au nom du roi, sans
toutefois ôter la liberté aux seigneurs particuliers de donner tels ali-
gnemens qu'ils désireront sur les terres de leurs fiefs; qu'il ne sera
reçu à l'avenir aucun arpenteur qu'il n'ait au préalable fait conformer
l'instrument dont il se prétendra servir sur les dites quatre bornes :
le présent réglement étant seulement pour l'avenir, n'entendant par
icelui rien changer de ce qui a été fait jusqu'à présent.

XXIX. Défenses à toutes personnes de quelque qualité et condi-
tion qu'elles puissent être, sous quelque prétexte et occasion que ce
soit, même d'acquittement des dettes qui leur seroient dûes par les
sauvages, de traiter aux dits sauvages les capots et couvertes dont
ils. se trouveront revêtus, ni aus§i leurs fusils, poudre et plomb, sous
peine de cinquante livres d'amende;, comme aussi aux dits sauvages,
leurs femmes et enfans, de s'enivrer, sous peine de punition corpo-
relle, ni aux François de leur donner de la boisson jusqu'à cet excès,
sous les mêmes peines.

XXX. Tous sauvages subiront les peines portées par les lois et
ordonnances de France, pour le vol, rmeurtre, rapt, ivresse et autres
fautes, ce qui sera signifié aux principaux de chaque nation à la dili-
gence du procureur-général, ainsi qu'il a été ci-devant fait.

XXXI. Pour remédier aux abus qui s'augmentent tous les jours par
la désertion que font les domestiques du service de leurs maîtres au
grand détriment de la colonie, il est défendu à tous engagés de délais-
ser et abandonnerle service de leurs maîtres, àpeiee d'etre appliqués
au carcan, pour la premire fois, et pour la seconde, d'être battus de
verges et de leur être appliqué l'impression d'une fleur-de-lis; défen-
ses sont aussi faites à toutes personnes de leur donner retraite sans
congé par écrit de leurs maîtres, ou certificat du commandant, juge ou
curie du quartier, comme il n'est engagé à perscnne, à peine de vingt
livres d'amende, et de payer chacunejournée d'absence du dit service
à cinquante sols, comme responsables des faits des fugitifs.

XXXII.. Défenses à toutes personnes de dqnner retraite, ni favori-
ser les filles et femmes de mauvaise vie, maquereaux et maquerelles



Conseil Supirieur de Québec, 1676. 71
Yr peine de punition, conformément aux ordonnances, lesquelles
dites putains, maquereaux et maquerelles seront châtiés suivant la
rigueur d'icelles.

XXXIII. Défenses aussi à tous vagabonds de l'un et de l'autre sexe
de demeurer et s'habituer en cette ville et banlieue, sans auparavant
avoir donné déclaration du sujet de leur établissement, et obtenu per-
Imission du dit lieutenant-général et procureur du roi, sur peine d'en
être chassés et d'amendo arbitraire, même de punition corporelle si le
cas le requiert.

XXXIV. Il est fait défenses à toutes personnes se disant pauvres
et nécessiteuses de quêter et mendier dans cette ville et banlieue sans
le certificat de leur pauvreté, signé par le juge ou curé des lieux, con-
tenant leurs demeures, lequel sera représenté au dit lieutenant-géné-
ral et procureur du roi, sur peine de punition corporelle.

XXXVI Pour empêcher que les meuniers ne fassent tort aux habi-
tans de ce pays, et manquent à leur devoir, n'obéissant pas aux arrêts
de cette cour, ci-devant rendus sur ce sujet, il leur est défendu de faire
payer pour le mouturage de grains plus que le quatorzième, et de
chasser les uns sur les autres; et en cas que les dits meuniers coin-
mettent malversation, ceux qui se plaindront n'auront leur recours
que contr'eux, en cas qu'ils soient fermiers, et s'ils ne le sont pas, sur
les Propriétaires, et seront tenus ceux qui porteront ou enverront
des grains moudre, de les peser ou faire peser au moulin en présence
du meunier, et après qu'il sera moulu, la farine qu'il aura rendu, faute
de quoi ne seront reçus en leurs plaintes, et enjoint aux meuniers
<lavoir des poids pour peser.

XXXVI. Il est défendu très-expressément à tous sujets du roi de
quelque qualité et condition qu'ils soient, de blasphêmer, jurer, et
détester le saint nom de DIEU, ni proférer aucunes paroles contre
l'honneur de la très-sacrée Vierge sa mère, et des saints, et .que tous
ceux qui se trouveront convaincus d'avoir juré et blasphémé le nom
de DIEU, de sa très-sainte mère et des saints, seront condamnés pour
Il première fois en une amende pécuniaire, selon leurs biens, la
grandeur et énormité du serment et blasphème, les deux tiers appli-
cables à l'hôpital des lieux, et où il n'y aura d'hôpital, aux églises,
et " autre tiers aux dénonciateurs ; et si ceux qui auront été- ainsi
punis retombent à faire les dits serments, ils seront pour la seconde,
tierce et quatrième fois condamnés en amende, double, triple et qua-dru le ; pourla cinquième fois seront mis au carcan aux jours de fetes,de dimanche ou autres, et y demeureront depuis huit heures du matin
jusqu'à une heure après-midi, et seront sujets à toutes injures et
opprobres, et en outre condamnés en une grosse amende ; et pour la
sixième fois, seront menés et conduits au pilori, et auront la lèvre dedessous coupée, et si par obstination et mauvaise coutume invétérée,
il@ continuoient après toutes ces peines à proférer les dits juremens
l'aven lphmes ils auront la langue coupée toute juste, afin qu'à
roveils n'en *puissent plus proférer, et en cas que ceux qui se

ils tieroent convaincus, n'aient pas de quoi payer les dites amendes,
't prison pendant un mois au pain et à l'eau, ou plus long-

e lini que les juges le trouveront plus à propos, selon la qualité
neorlté des dits blasphèmes: et afin qu'on puisse avoir connois-pance de ceux qui retomberont aux dits blasphémes, sera fait régistre

e ceux qui auront été repris et condamnés; il est enjoint
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à tous ceux qui auront oui les blasphemes de les révéler aux juges
des' lieux dans vingt-quatre heures à peine de soixante sols d'amende,
et plus grande s'il y échet; et dans les juremens dont on a ordonné
ci-dessus les châtimens, ne sont compris les énormes blasphèmes qui
ressentent l'infidélité et dérogent à la bonté et grandeur de Dixu et
de ses autres attributs, lesquels crimes seront punis de plus grandes
peines que celles qui sont déclarées, ainsi qu'il eerajugé par les magis-
trats eu égard à leur énormité.

XXXVII. Défenses aux personnes de la religion prétendue réfor-
mée de s'assembler pour faire l'exercice de leur religion dans l'éten-
due de ce dit pays, sous peine de châtiment suivant la rigueur des
ordonnances, lesquelles ne pourront hiverner à l'avenir en ce dit pays
sans ,permission, et que si quelqu'un y hivernoit pour cause légitime,
ils n'auront aucun exercice public de leur religion, et vivront comme
des catholiques sans scandale.

XXXVIII. Il est défendu à tous marchands forains de débiter
aucunes boissons en détail, ni du tabac au-dessous d'une livre pesant,
et de traiter ni commercer avec les sauvages, directement ni indirec-
tement, sous peine de cinq cents livres d'amende et confiscation des
marchandises.

XXXIX. Défenses à ious marchands forains de faire manufacturer
aucuns capots, habits, bas-de-chausses, chemises, tapabors et autres
hardes, ni d'en vendre, en outre de celles qu'ils auront déclarées dans
leurs factures, sur peine de confiscation et d'amende arbitraiie. •

XL. Pareilles défe'nses à tous marchands forains de délivrer ni
.bailler aucunes marchandises à pas un sauvage dans leurs magasins
ou autres endroits, quoique par.ordre verbal ou billet des habitans;.
comme aussi aux dits habitans de mener aucuns sauvages chez les
dits marchands forains pour y faire traite, n'entendant pas néanmoins
ôter aux dits habitans la liberté de la faire chez eux ou autre part,
comme il s'est ci-devant pratiqué, le tout sous les peines de confis-
cation des marchandises et pelleteries, et d'amende arbitraire.

XLI. A l'avenir s'il est jugé à propos, il sera fait tous les ans, im-
médiatement après l'arrivée des premiers navires venant de -France,
un tarif qui contiendra le prix de chaque sorte et qualité de mar-
chandises.

XLII. Il sera tenu tous les ans, par le dit lieutenant-général, deux
assemblées de police générale, une au quinze de novembre et l'autre
au quinzième avril, où les principaux habitans de cette ville seront
appelés, dans lesquelles le prix du pain sera arrêté, et il sera avisé
aux moyens d'augmenter et enrichir la colonie, et auxquelles le
conseil nommera deux conseillers pour y présider, s'il le juge à
propos f et ce qui sera résolu aux dites assemblées sera rapporté au
dit conseil par les dits conseillers ou lieutenant-général pour résoudre
ce qui devra être exécuté.

Lesquels réglemens ci-dessus seront exécutés selon leur forme et
teneur, nonobstant toutes choses à ce contraires, sur les peines y
contenues, s'il n'en est autrement ordonné par Sa Majesté, lesquels
seront tous publiés et affichés en cette ville et partout où besoin sera,
et envoyés à la diligence du procureur-général, aux lieutenans géné-
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raux et procureurs du roi de Québec et Trois-Rivières, juge et pro-
cureur fiscal de Montréal, auxquels la cour ordonne de les faire
publier, afficher et exécuter dans les lieux de leur ressort, et de
donner avis dans le mois au dit procureur-général de la réception et
Publication diceux, lequel en avertira la cour.

Mande en outre la cour, etc., etc.

Signé: DUCHESNEAU.

Affiché aux Trois-Rivières par AMEAU, le deux février 1686.

Ordonnance du Conseil Supérieur portant defense de passer ni chasser

sur les terries eneencées, du 6e.juiillet 1676.

Le conseil assemblé où étoient Messieurs de Villeray, de Tilly,
Damours, et de Peiras, conseillers, le procureur-général présent.

SUR ce qui a été remontré par le procureur-général que la mul ti- Ordonnance

plicité des chdasseurs qui passent journellement dans les terres Yeuse de pas-
ensemencées ou rompent les clôtmu es et y doiinent entrée aux bes- ser ni chasser
tiaux, cause des dommages très considérables, requérant qu'il y soit sur les terres
pourvu : ensemencées.

6 juillet 1676.
La cour, ar provision, a fait et fait inhibitions et défenses à toutes Ré. Jugé

personnes, equelque qualité et condition qu'elles soient, de passer cons. sup.
ni chasser dans les terres ensemencées, îompre, abattre, ni forcer Lettre A. Fol.
les clôtures, à peine de dix livres d'amende et de plus grende somme, 254 Ro.
si le cas y échet, et de tous dépens, dommages et intérAts, la dite
amende applicable moitié au dénonciateur, moitié an propriétaire;

Enjoint au lieutenant-général de la prévôté de cette vile de tenir
la main à l'exécution de la présente ordonnance, laquelle, à ce que
personne n'en prétende cause d'ignorance, sera lue, publiée et affi-
chée aux lieux accoutumés, à la diligence du procureur-général qui
en certifiera la -cour dans quinzaine.

Signé:

*--Arrêt du Conseil Supérieur de Québec déclarant nule une Saisie de
Bufs au service d'une tabitat;on, condamnant neanmoins le défen-
deur à payer le montant de la somine pour laquelle la dite saisie avoit

été faite, du eingt-neuvième octobre, mil szx cent soizante-seize, du
matin.

La cour assemblée où étoient Messieurs le gouverneur et l'inten-
dant, et les sieurs de Villeray, de Tilly, Damours, Dupont, de. Lot-
biniere, de Peiras et de Vitré, conseillers, le procureur-général
présent.

NTRE Me. Jean de Mosny, chirurgien en cette ville, demandeur Arrêt du con-
en saise, d'une part; et Me. Jean-Baptiste Peuvret, sieur de seil supérieur

aesnu et Damoiselle Catherine Nau, sa femme, défendeurs Oppo- nulle unesai-sans, comparant par Hubert. huissier, d'autre part. sie de beuf
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au service Après que par le demandeur a été conclu à ce qu'il soit ordonné

un conam- que deux boufs par lui fait saisir sur les défendeurs ès mains de
ne néanmoins Romain Trespaguy par Genaple; huissier, le vingt-deux de ce mois,
le défendeur à en vertu de l'oronnance du lieutenant-général de la prévôté de cette
payer le mon- ville du jour précédent, soient vendus au plus offrant et dernier en-

tsaon me lapour chérisseur, pour le prix en provenant être payé de la somme de
laquelle la quatre-vingt-seize livres à lui dûe par les défendeurs pour médica-
dite saisie mens qu'il leur a fournis et à leurs enfans, avec dépens.
avoit été faite.
29 octob.1676. Et par le dit Hubert a été dit que le demandeur a reçu quelque choseRég. des Jug.lu
et Délib. du sur la somme par lui demandée, et qu'à l'égard de la saisie par lui
Cons. Sup. fait faire des dits deux bœufs, qu'elle doit être déclarée nulle et tor-
Lettre A. Fol. tionnaire, avec dépens, dommages et intérêts, comme étant boufs
278 Ro. de service non sujets à exécution, suivant l'ordonnance.

Par le demandeur a été répliqué que les dits bœufs saisis ne sont
point ès mains des défendeurs ni de leur fermier, et qu'ainsi la dite
saisie doit être déclarée bonne et valable, et les dits boufs vendus.

Parties ouïes; vu les dites ordonnances et saisie susdatées, bail
fait par les défendeurs à Jean Quercanivet d'une habitation sise à
Gaudarville, passé par-devant Rageot, notaire royal en cette ville,
le vingt-neuf décembre, mil six cent soixante-quinze, par lequel il
appert que les dits deux boufs saisis sont de la dite habitation et pour
faire valoir icelle; tout considéré, après serment pris du demandeur
qui a juré n'avoir reçu sur la somme par lui demandée aux défen-
deurs qu'un quartier de veau de la valeur de soixante sols:

La cour a condamné et condamne les défendeurs à payer au de-
mandeur la somme de quatre-vingt-treize livres restant, a déclaré et
déclare la dite saisie nulle, sauf au démandeur à se pourvoir pour
son payement sur les autres biens des défendeurs ainsi qu'il avisera
bien, dépens compensés.

Signé: DUCHESNEAU.

*-Arrêt du Conseil Supéreeur de Québec, qui condamne Jean-Baptiste
Morin Rockebelle, et autres Habitans de la seigneurie de Gaudarville
à payer Me. Jean de Mosny ce qu'ils doivent au sieur Peuvret de
Mesnu, pour cens et rentes et lods et ventes, jusqu'à concurrence de
931bs. et lesfrais, du quinzième mars, mil six cent soizante-dix-sept.

La cour assemblée où étoient Monsieur l'intendant, les sieurs de
Villeray, de Tilly, Damours, Dupont, de Peiras, de Viti é, conseil-
lers, et le procureur-général du roi présent.

Arrêt du con- NTRE Jean de Mosny, maître-chirurgien en cette ville, deman-
seil supérieur deur en snisie, d'une part; et Jean-Baptiste Morin Rochebelle,

r Condamne Noël Pinguet, Jean Dubusc et Louis Brassard ajournés pour jurer et
Morin Roche. affirmer ce qu'ils doivent au sieur Peuvret de Mesnu, seigneur de
belle et autres Gaudarville, par exploits de Genaple, huissier, des cinq, six et dixième
habitans de la de ce mois, défendeurs, d'autre ; et Réné Hubert, huissier, appelé
seigneurie de
Gaudarville, à comme procureur du dit sieur de Mesnu pour voir ordonner que le
payer à Me. demandeur aura délivrance des choses saisies, présent en personne,
Jean de Mos- encore d'autre part.
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Après que par le demandeur a été conclu conforgnément aux dits
exploits à ce que les défendeurs eussent à affirmer ce qu'ils doivent
au dit sieur de Mesnu tant pour lods et ventes, cens et rentes qu'au-
trement, pour par lui demandeur avoir et recouvrer payement de la
somme de.quatre-vingt treize livres à laquelle le dit sieur de Mesnu
a été condamné par arrêt du vingt-neuvième octobre dernier et qu'ils
lui fassent délivrance de ce qu'ils doivent avec dépens.

Par les défendeurs a été dit, savôir, par le dit Morin, qu'il a acheté
Une habitation dans la seigneurie de Gaudarville, mais qu'il n'en doit
rien, le dit sieur de Mesnu lui ayant promis que lorsqu'il acheteroit
une habitation sur la dite seigneurie qu'il n'en payeroit aucuns lods
et ventes.

ny ce qu'ils
doivent aut
sieur Peuvret
de Mesnu
pour .cens et
rentes et lods

et ventes jus-
qu'à concur-
rence de931bu.
15 mars 1677.
Ré-. des Jug.
et Délib. du
Cons. sutp.
1677-18. Fol.
8 Ro.

Par les dits Pinguet et Dubusc, qu'ils ont fait achat d'une habita-
tion dans la dite seigneurie et qu'ils n'én doivent aucunes choses,
l'ayant prise en payement d'une personne qui leur devoit plus qu'elle
ne vaut et qu il n'est porté par le contrat de vente ; et par le dit Louis
Brassard, qu'il doit les lods et ventes d'une habitation qu'il a acquise
dams la dite seigneurie, soutenant qu'il lui en doit être fait. remise du
tiers comme font tous les seigneurs de ce pays.

Et par le dit Hubert, au dit nom, a été dit qu'il ne doit être fait
aucunes remises aux dits défendeurs des lods et ventes de leurs dites
acquisitions, et consent que le demandeur soit payé de ce qui lui est
dû par le dit sieur de Mesnu sur les deniers saisis;

Parties ouïes et vu le dit arrêt. susdaté, tout considéré:

La cour a condamné et condamne les dits défendeurs de payer et
vider leurs mains de ce qu'ils doivent chacun en leur particulier pour
lods et ventes des acquisitions qu'ils ont faites dans la dite seigneurie
de Gaudarville, sur le pied de leurs contrats d'acquêts, en celles dudit
demandeur jusques à la concurrcnce de la dite somme de quatre-vingt
treize livres et des frais faits depuis le dit arrêt susdaté, dont ils de-
ineureront valablement déchargés envers le dit sieur de Mesnu.

'Signé

Arrêt du Conseil Supérieur qui ordonne le payement des Lodi et Ventes,
sans remise, du quinzième jour de mars, mil six cent soixante-dix-
sept, du matin.

La cour assemblée, où étoient Monsieur l'intendant, les Sieurs de Vil-
leray, de Tilly, Damnours, Dupont, de Peiras et de Vitré, conseillers, et le
procureur-général du roi, présent.

NTRE Jean de Mosny, Me. chirurgien en cette ville, demandeur, en Arrêt qui or-
Jesaisie d'une part, Jean-Baptiste .Morin Rochebelle, Noël Pinguet, m ®Pnelods
Jean Dubtise et Louis Brassard, ajournés pour jurer et affirmer ce qu'ils eteventes sans
doivent au sieur Peuvret dë Mesnu, seigneur de Gaudarville, par exploits remise.
d'e Genaple, huissier, des cinq, six et dixième de ce mois, défendeurs, 15 mars 1677.
d'autre ; et Réué Hubert, huissier, appelé comme procureur du dit sieur Rég, des Jug.
deisesn, pour voir ordonner que le demandeur aura délivrance des choses 1677 à 80.FoJ.saisies, présent en personne, encore d'autre part: 7 Ro.
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Après que par le damandeur a été conclu, conformément aux dits ex-
ploiis, à ce quelef défendeurs eussent à affirmer à ce qu'ils doivent au dit
sieur de Mesnu tant pour lods et ventes, cens et rentes qu'autrement, pour
par lui demandeur avoir et recopvrer payement de la somme de quatre-
vingt-treize livres, à 'laquelle le dit sieur de Mesnu a été condamné par
arrêt du vingt-neuvième octobre dernier, et qu'ils lui fassent délivrance de
ce qu'ils doivent, avec dépens;

Par les défendeurs, a été dit, savoir : par le dit Morin, qu'il a acheté
une habitation dans la seigneurie de Gaudarville, mais qt'il n'en doit rien,
le dit sieur de Mesnu lui ayant promis que lorsqu'il achèteroit une habita-
tion sur sa dite seigneurie qu'il n'en payeroit aucuns lods et ventes; par
les dits Pinguet et Dubuse, qu'ils ont fait achat d'une habitation dans la dite
seigneurie, et qu'ils n'en doivent aucunes choses, l'ayant prise en payement
d'une personne qui.leur devoit plus qu'elle ne vaut et qu'il n'est porté par
le contrat de vente ; et par le dit Louis Brassard, qu'il doit les lods et
ventes d'une habitation qu'il a acquise dans la dite seigneurie, soutenant
q'il lui en doit être fait remise du tiers comme font tous les seigneurs de
ce pays, et par le dit Hubert, au dit nom, a été dit qu'il ne doit être fait
aucunes remises aux dits défendeurs des lods et ventes de leurs dites
acquisitions, et consent que le demandeur soit payé de ce qui lui est dû
par le dit sieur de Mesnu sur les deniers saisis;

Parties ouïes, et vu le dit arrêt sus-daté; tout considéré:

La.coir a condamné et condamne les dits défendeurs de payer et vuider
leurs mnins de ce qu'ils doivent chacun en leur particulier pour lods et
ventes des acquisitions qu'ils ont faites dans la dite seigneurie de Gaudar-
ville, sur le pied de leurs coatrats d'acquêts, en celles du dit demandeur
jusqu'à la concurrence de la dite somme de quatre-vingt-treize livres et
des frais. faits depuis le dit arrêt sus-daté, dont ils demeureront valable-
ment déchargés envers le dit sieur de Mesnu.

Signé: DUCHESNEAU.

*-Arrêt du Conseil Supérieur de Québec qui condamne Jean Ques-
neville d cent sols d'amende pour avoir fait signer dans l'église des
Procès-Verbaux contre le nommé Rolland, et qui defend aux curés
de lire dans les églises ou aux portes d'icelles aucuns éci its que ceux
qui regardent les choses ecclésiastiques, ou ce qui sera ordonné par
justice, du vingt-un juin, mil six cent soixante-dix-sept.

Le conseil assemblé où étoient Monsieur le gouverneur, Monsieur
l'intendant, les Sieurs de Villeray, de. Tilly, Dupont, de Lôthinière,
de Peiras, de Vitré, conseillers, et Dauteuil, procureur-général.

Arrat qni cen- INTRE le procureur-général du roi, demandeur et accusateur,
damne Jean . d'une part ; et Jean Quesneville, accusé et défendeur d'autre;

100 sel d'a- vu par le conseil son arrêt du sixième avril dernier portant entr'autres
mande pour choses que le. dit Quesneville seroit ajourné à la requête du dit procu-
ayoir fait reur-général à comparoitre personnellement par devant le sieur de
lner dans Lotbinière, conseiller, commissaire en cette partie, pour être ouï et

pr .lver interrogé sur les charges contenues ès informations faites par le dit
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sieur commissaire à la requête de François Noir dit Rolland, habitant baux et qui
de la paroisse de la Chine, en l'Isle de Montréal; les dites informa- défend aux cu-

tiOfl cinqrés de liretions cinq et huitième mars dernier, ajournement fait au dit Quesne- dans les égli-Ville à comparoir personnellement, par Bailly et Cabazier, huissiers ses aucuns
au dit Montréal, le quinzième avril dernier; interrogatoire prêté par écrits que
le dit Quesneville par devant le dit sieur conseiller commissbire, le ceux qui re-
Vingt-unième mai dernier; ordonnance portant communication du choses eccld-
deuxième de ce mois ; conclusions du dit procureur-général du trei- siastiques, ou
zième de ce présent mois ; requête présentée par le dit Quesneville, ce qui sera
de lui signée, tendante à être renvoyé absous de l'accusation faite ?rdnné par
contre lui ; et ouï le rapport du dit sieur de Lotbinière, conseiller :1 Juin 1677.
Commissaire, tout considé:· Rég. des Jug.

et Délib. du
Le conseil a condamné et con- Monsieur le gouverneur a été c677-18, .

damne le dit Quesneville en cent d'avis que Quesneville soit coh- 18 vo.
s01 d'amende vers le
fait défenses à l'avenir d
Ber en pareilles affaires
grandes peines, et au s
Otte, curé de la dite paro
Chine et ù tous autres e
ques de ce pays de lir
lire dans les églises ou a
d'icelles aucuns écrits
qui regarderont pure
choses ecclésiastiques,
sera ordonné par justice
peines que de raison;
présent arrêt lu, publié
en tous les lieux ordinai
pays, à la diligence du
reur-général qui en ce
conseil danfs deux mois

Signé

roi, et lui damné à cen't sols d'amende seule-
e 'immis- ment, attendu son peu de moyens,

sur plus pour avoir sans permission ni au-
ieur Guy- torité de justice présenté et fait
isse de la signer en pleine église des procès-
cclésiasti- verbaux aux habitans de la Chine
a ni faire. par l'ordre du sieur Guyotte, curé
ux portes du dit lieu, contre le nommé Rol-
que ceux land, aussi habitant de la dite pa-
ment les roisse, et sur les faits résultants
ou ce qui tant de son interrogatoire que des
,sur telles informations faites à la requête du
et sera le dit Rolland, par le sieur de Lothi-
et affiché niére, commissaire, député parle
res de ce conseil, et autres charges portées
dit procu- par icelles, que le dit Sr. Guyotte
rtifiera le y sera mandé, pour lui oui être

ordonné ce que de raison, sou-
aitant mon dit sieur le gouver-

neur pour les raisons qu'il a re-
Présentées à la compagnie, que
son avis soit inséré à la marge du
Présent arrêlt, et a sig rné.

L'arrêt ci-à côté a été lecturé et affiché ès lieux ordinaires de cette
'vlle de Québec, le 25e. juillet 1677, suivant qu'il est apparu par le
rapport de Roger, premier hui3sier du conseil, rapporté par monsieurle Procureur-général.

Signé

Le dit arrêt a été affiché à Montréal, le 24 août 1677, par Cabazier
St 

Bailly.

Signé:

77«
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*-Arrêt du Conseil Supérieur de Québec qui maintient les Echevins
de l'hôtel-commun de Québec en possession d'un terrain -sui lequel
la Boucherie est construite, et qui condamne Pierre Parent et
autres bouchers de payer les loyers de. étaux quils occupent dans
la dite boucherie, -du cinquième juillet, mil six cent soixante-dix-
sept, du matin.

Le conseil assemblé où étoient Monsieur le gouverneur, Monsieur
l'intendant, les sieurs de Villeray, de Tilly, !)amours, Dupont, de
Lotbinière, de Peiras, de Vitré, conseillers, et Dauteuil, procu-
reur-général du roi.

Artet du con- NTRE les échevins de lhôtel-commun de cette ville de Québec,
seil supérieur E appelans de sentence rendue par le lieutenant-général de la pré-
de québec, i vôté de cette dite ville, du dix-septième mars dernier, d'une part;"ihent des et Pierre Parent, boucher, intimé; comparant par Jeanne Badault,
l'hôtel-com- sa femme et ptrocuratrice, d'autre.
mun de Qué-
bec, en la Pos- Parties ouîes, vu la dite sentence dont est appel qui condamne
eri n ,ule Michel Lecourt, Guillaume Julien et Guillaure Guillot, bouchers,

quel la Bou- de payer aux dits échevins ce qu'ils leur peuvent devoir des arré-
cherie est rages des loyers pour les étaux qu'ils ont occupés dans la boucherie
construite et de cette ville, à la réserve du dit Parent qu'elle décharge de toutesqui condamne qu'll cetevil, l rsrv u i
Pierre Parent Poursuites,et ordonne qu'il jouira de son eteau (*) comme maître et
et autres bou- propriétaire de la place sans payer aucune chose tant pour le passé
chers à payer que pour l'avenir; permet au dit Parent de se pourvoir vers le roi
les loyers es et son conseil pour la propriété de toute la place à lui accordée par
dite Bou. Monsieur Davaugour, lors gouverneur de ce pays, et toutes les pièces
cherie. énoncées dans icelle sentence;
5juillet 1677.

eté.s Jug Requête présentée par les dits échevins tendant à être reçus appe-
Cons. sup. lans de la dite sentence au regard du dit Parent, signée " Juchereau
1677-8, Fol. de la Ferté, et des Colombiers; " arrêt du conseil du cinq avril der-
23 Vo. nier, étant au bas de la dite requête, qui les reçoit en leur appel et

leur permet de faire intimer le dit Parent et telles autres .personnes
qu'ils aviseroient bien ; signification du tout au dit Parent par Le-
vasseur, huissier, du dix-septième du même mois ; griefs d'appel
fournis par les dits échevins, appelans, d eux signés; autre arrêt du
vingt-sixième avril dernier, portant entr'aitres choses que les moyens
d'appel fournis par les appelans seroient communiqués à 'intimé
avec toutes les autres piècesi du procès dans la huitaine, pour par lui
y donner ses réponses dans la huitaine d'après, pour le tout être com-
Muniqué au procureur-général, être mis ès mains du sieur de Peiras,
conseiller,commis à cet effet, pour, à son rapport, leur tre f4it droit;
signification du dit arrêt au dit Parent par Roger, premier huissier
du conseil, du huitième mai dernier;

Réponses fournies par le dit Parent aux griefs d'appel des dits'
appelans, signées " Jeanne Badatlt " pour le dit Parent, son mari,
par lesquelles il conclut à ce quil plaise au conseil ordonner qu'il
rentrera en la propriété et jouissance de lemplacement et droit de
boucherie, conformément au titre de concession à lui accordée par
le dit sieur Davaugour, le trentième août, mil six cent soixante-

() Estaa ou estai se disait autrefoiq indifféreminent'; à présent on dit égal.
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deux; ce faisant, condamner les sieurs Charon, Juehereau et Le-
vallon, en leurs-propres et privés noms, à lui rendre et restituer ce
qu'ils ont eu et reçu de loyers de la dite boucherie comme usurpa-
teurs de son bien, etde le rembourser de toutes les pertes, dommages
et intérêts qu'il a soufferts pour la non-jouissance du dit emplace-
m6aent, offrant tenir compte de la valeur du bâtiment que les dits ap-
pelans ont fait dresser sur icelui;

Répliques des dits appelans signées " Juchereau de la Ferté, et
des Colombiers," par lesquelles ils concluent à ce que l'hôtel-commun
de cette ville soit maintenu et conservé en la propriété et jouissance
du dit emplacement et boucherie ; que défenses soient faites au dit
Parent de parler à l'avenir si immodérément comme il a fait par son
écrit de réponses, et qu'il soit condamné aux dépens;

Procuration passée par-devant Vachorn, notaire à Beauport, le dix-
neuvième jour de juin dernier, par laquelle le dit Parent, intimé,
autorise et donne pouvoir à la dite Jeanne Badault, sa femme, de
faire toutes et chacunes les poursuites du dit procès jusques à arrêt
définitif; requête présentée au conseil par la dite Badault au nom du
dit intimé son mari, d'elle signée, par laquelle elle conclut à ce qu'il
plaise au conseil juger le dit procès• d'entr'elle, au dit nom, et les
appelans, et que, conformément à sou titre qui est un des plus forts
de ce pays, ordonner que le dit intimé rentrera de plein droit en la
propriété, possession et jouissance de son emplacement et droit de
boucherie, et condamner les usurpateurs de son bien en tous ses
dépens, dommages et intérêts, requérant à cet effet l'adjonction du
procureur-général du roi4

Titre de concession par lequel Monsieur le comte de Frontenac,
gouverneur et lieutenant-général pour le roi en ce pays, a donné et
accordé à l'hôtel-commun de cette dite ville entr'autres choses le lieu
et emplacement où est de présent* bâtie la dite boucherie, prétendu
par le dit intimé, aux charges, clauses et conditions portées et insé-
rées par icelui, daté à Québec le quinzième jour d'avril, mil six cent
soixante-treize, signé " Frontenac," et contresigné " Le Chasseur,"
avec paraphe, et scellé d'un cachet de cire d'Espagne rouge;

Conclusions du procureur-général du roi du vingt-cinquième jour
du dit mois de juin dernier ; ouï le rapport du sieur de Peiras, con-
seiller, commissaire en cette partie ; tout considéré:

Le conseil a déclaré et déclare qu'il a été mal jugé et bien appelé,
ce faisant, a maintenu et maintient les appelans en la possession et
jouissance du dit emplacement et boucherie construite sur icelui,
pour par eux et leurs successeurs en jouir à l'avenir, conformément
aux clauses portées par le dit titre de concession du quinzième avril,mil six cent soixante-treize; et condamné le dii Parent et autres
bouchers à payer les loyers 'ils doivent pour les étaux dont ils ont
joui dans la dite boucherie, u passé jusques à. ce jourd'hui, et aux
dépens chacun en droit soi.

Signé :
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*-Arrêt du Conseil Supéiieur de Québec, qui permet aux Huissiers
et Sergents Royaux de mettre à exécution ses Arrêts et Ordonnances
hors la ville et banlieue de Québec, et aux Huissiers du Conseil,
d'exécuter ceux de la dite ville et banlieue, du cinquième juillet,
mil six cent soixante-dix-sept, du matin.

Le conseil assemblé où étoient Monsieur le gouverneur, Monsieur
l'intendant, les Sieurs de Villeray, de Tilly, Damours, Dupont, de
Lotbinière, de Peiras, de Vitré, conseillers, et Dauteuil, procureux-
général du roi.

Arret du con- NTRE les huissiers de la prévôté de cette ville, demandeurs en
sei S rieu explication d'arrêt, d'une part; et les huissiers du conseil défen-qui permet;
aux huissiers deurs, d'autre.
et Sergents
royaux de Parties ou'ies, vu la requête présentée par les huissiers de la dite
mutren sexs prévôté à ce.que pour les causes y contenues il plaise au conseil, en
arrets et or- expliquant son arrêt du septième décembre dernier, qu'ils exploite-
donnances ront par devant lui, et qu'à l'avenir ils mettront ses arrêts et ordon-
hors la -fle , nances à exécution hors la ville et banlieue de Québec et par toutes
Québec et aux les côtes qui sont au-delà de la rivière de cette dite ville, icelles
huissiers du' n'étant comprises en la dite banlieue, avec défenses aux huissiers du
conseil d'exée conseil de les troubler ni empêcher à peine de cent livres d'amende,
enter cx de la dite requête signée "LeVasser, iron, Gosset et Genaple ;"la dite ville et e Leu~ e e u r,
banlieue.
5juillet 1677. Arrêt du conseil portant communication aux dits huissiers du con-
Rég. des uñ• seil pour leur réponse vue être ordonné ce que de raison, du vingt-

C huitième juin dernier; réponses des dits huissiers du conseil du troi-
1677-18, Fol. sième de ce mois, signées "' Roger et Hubert," par lesquelles ils
25 Ro. concluent à ce que les huissiers de la dite prévôté soient déboutés de

leurs prétentions, qu'il soit dit que le dit arrêt du septième décembre
,dernier, sortira sou plein et entier effet, et que conformément à icelui
les dits LeVasseur et Biron, huissiers, soient interdits des fonctions
de leurs éharges et condamnés à l'amende y portée et en tous leurs
dommages et intérêts pour avoir instrumenté et mis à exécution des
arrêts du conseil au préjudice du dit arrêt qui leur avoit été signifié
le vingt-sixième avril dernier ; et au regard du dit Genaple, huissier,
que l'ordonnance dernière, titre treize, article trois, qui défend à
tous huissiers, sergents et autres officiers de justice, d'être greffiers
des geôles, concierges, geôliers, ni guichetiers a peine de cinq cents
livres d'amende et de peine corporelle s'il y échet, sera exécuté selon
sa forme et teneur, requérant à cette fin l'adjonction du procureur-
général du roi;

Arrêt du dit jour septième décembre dernier, portant pouvoir aux
dits Roger et Hubert d'exercer et faire les fonctions de leurs dites
charges d'huissier tant en la prévôté de cette ville qu'autres justices du
ressort de cette cour, tout ainsi qu'ils ont fait ci-devant, avec défenses
à tous autres huissiers de mettre a exécution les ordonnances et árrêts
de cette cour, s'il n'en est par elle autrement ordonné, sur peine d'in-
terdiction et de cinq cents livres d'amende

Signification du dit arrêt fait par le dit Roger, le dit jour vingt-
sixième avril dernier au dit Genaple, tant pour lui que pour les autres
huissiers de la dite prévôté ; et ouï le procureur-général en ses con-
clusions ; tout considéré :
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Le conseil en expliquant son dit arrêt a permis et permet à tous

huissiers et sergens royaux de ce pays.de mettre à exécution ses
Irrts. et ordonnances hors l'étendue de cette ville et banlieue d'icelle,

dans laquelle ville et banlieue il n'y aura que les huissiers du conseil
qui y pourront mettre à exécution ses arrêts et ordonnances et tous
autres actes émanés de lui ; et au surplus les parties hors de cour et
de procès sans dépens.

Signé:

---Arrêt du Consed Supérieur de Québec qui relève Pierre Roberge
et A^toinette Ragau, son épouse, du défaut d'insinuation de leur
donation entre vifs, insé-ée en leur contrat de mariage, du sixième
septembre, mil sii cent soikanIe-dix-sOpt.

Le conseil assemblé où étoient Messieurs l'évêque et l'intendant,
les sieurs de Villeray, de Tilly, Damours, Dupont, de Lotbinière,

e Peiras, de Vitré, conseillers, et Dauteuil, procureur-général.

SUR la requête présentée par Pierre Roberge et Antoinette Raga, Arrêt qui re-
sa femme, demeurans en l'isle et comte de Saint-Laurent, par la-ve Roergequelle ils exposent que par leur contrat de mariege, pass.é par-devant AntoinettoBecquet, notaire royal en cette ville, le dixième octobre, mil six Ragau, son

cent soixante-onze, ils se sont fait donation entre vifs de tous leurs épouse, du
biens-meubles, acquêts et conquêts immeubles qui se trouveront leur sinutin-
appartenir après le décès du premier mourant, pour par le survivant leur donatien

d tout jouir, faire et disposer; pour l'exécution et effet de laquelle mutuelle.
donation il auroit été nécessaire de faire insinuer le dit contrat de 6 sept. 1677:

ýi Ré- des Jug'.nariage, ce qu'ils n'ont fait, pour ne pas savoir les afilures et la con- RDélib. u8equence de la dite insinuation; et comme ils souhaiteroient bien çons. Sup.que la dite donation subsistât, mais comme il n'y a point de chancel- 1677-18. Fol.
lerie établie en. ce pays pour obtenir lettres de relèvement du dit 36 Ro.

éfaub d'insinuation, ils requièrent qu'il plaise au corseil les relever
du dit 'éfaut d'insinuation, ce" faisant, ordonner que le (lit contrat
sera insinué en toute3 jurisdictions qu'il appartiendra, et que la dite

onation vaudra et sortira à exécution, comme si elle avoit été insi-
nuee dans le tems de l'ordonnance;

Vu la dite requête signée " P. Roberge et A. Ragau," et le dit
Contrat de mariage susdaté; et ouï le procureur-gétieral du roi en
ses conclusions:

Le conseil a relevé et relève les dits Roberge et Ragau du dit défaut
d'insinuation, ce faisant, a ordonné et ordonne que la donation faiteentr'eux par leur dit contrat de mariage sus-daté, sera exécutée selon
5a forme et teneur, et renvoie les parties par-devant les juges à qui
la connoissance en appartient pour l'insinuation par elles requise.

Signé :
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*-Arrêt du Conseil Supérieur de Québec, qui permet à Louis Le
Vasseur de jouir du revenu du bien de-Marie Magdeleine Berson,

jusqu'd ce qu'elle soit pourvue ou ait atteint lge de majorité, du
vingtième septembre, mil six cent soixante-dix-sept.

Le conseil assemblé où étoient Messieurs l'évêque et l'intendant,
les Sieurs de Villeray, Damours, Dupont, de Lotbinière, de Peiras,
de Vitré, conseillers, et le procureul--général.

Arrêt qni per- 'IUR la requête présentée au conseil par Louis LeVasseur, aypnt
tu& a saeur d épouse Marguerite Bellanger,auparavant veuve de défunt Antoine

Levu r ien Berson, contenant que dès le départ des navires de l'an dernier, le
de M..Ma.gde- procureur-géneral lui mena et mit en main Marie Magdelaine Berson,
laine Bermon filludu dit défunt et de la diteBellanger, après l'avoir retirée des Ursu-
jtMqu soni lines où elle étoit en pension, sou bien ne pouvant pas l'y entretenir ;deide um mais comme il est chargé d'autres ses enfants et que si cette fille qui
20 sept. 1677- n'a que peu de biens lui demeuroit à charge, ses dits enfants en souf-
Rég.; des Juc. friroient, requérant le conseil d'y pourvoir, ce faisant, qu'il lui plaise
et Dchb. U lui accorder le revenu du bien que peut avoir la dite Berson pendant
m7-18, Foi. qu'elle sera avec im et jusques a ce qu'elle soit pourvue si mieux
as Vo. n'aime le conseil l'en décharger;

Vu la dite requête, signée " Louis Le Vasseur ;" arrêt du conseil
d.u neuvième août dernier, étant au bas d'icelle, portant comuzunica-
tion au procureur-général du roi et par ses mains au tuteur de la dite
Berson, pour, les conclusions du dit procureur-général et réponses du
dit tuteur vues, être ordonné ce que de raison ; réponses de Bertrand
Chenay, sieur de la Garenne, tuteur de la dite Berson, du dix-huit
de ce mois, qui consent à la demande du dit Le Vasseur; conclusions
du dit procureur-général du roi, dudix-neuvième de ce mois; tout
considéré:

Le conseil a ordonné et ordonne que le dit LeVasseur jouira à
l'avenir du revenu du bien de la dite'Berson qu'elle a, tant en France
qu'en ce pays, et ce, jusques à ce qu'elle soit pourvue ou qu'elle ait
atteint l'âge de majorité, à la charge par lui de nourrir et entretenir
la dite Berson selon sa condition, comme aussi d'entretenir de toutes
menues réparations les bâtimens de l'héritage appartenant à la dite
Berson.

Signé:

-Arrt du Conseil Supérieur de Québec qui ordonne l'enrégistre-
ment des Lettres Patentes du Roi du 8e. juin 1677, qui accordent
au Sieur Jean-Baptiste de Lagny des Brigandières la permission
de faire ouvrir les mines, minières et minéraux qui se peuveut
trouver en ce pays, et qui lui permettent de les exploiter à son profit
pendant 20 ans, du quatorzième jour d'octobre, mil six cent
soixante-dix-sept, de relevée.

Le conseil assemblé'où étoient Monsieur l'intendant, les sieurs de
Villeray, de Tilly, Damours, Dupont, de Lotbinière et de Vitré,
,Conseillers, et Dauteuil, procureur-général.
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T U la requête présentée par les sieurs Germain Davin, essayeur Arret qui or-
et affineur, bourgeois de Paris, et Charles Bazire, bourgeois de donne renré-

cette ville, au nom et comme procureurs généraux et spéciaux de d,,'letP.
Jean-Baptiste de Lagny, sieur des Brigandières, par procuration tentes du roi
passée par-devant les conseillers du roi, notaires et garde-notes du qui accordent
châtelet de Paris, le dix-huitième juin dernier, contenant que Sa au sieur de La-

jest , par ses lettres patentes données à Versailles le huitième 'l;" a ploi-
Juin dernier, auroit permis au dit sieur de Lagny de faire ouvrir les ter des mines
mines, minières et minéraux, et purifier les métaux qui se peuvent à son profit,
trouver en ce pays, et même lui auroit fait don des dites mines et pendant 20

ans,létaux pour le tems et espace de vingt ans, le tout ainsi qu'il est 14 ct. 1677.
plus au long porté par les dites patentes adressées à cette cour pour Rég. des Ja
leur exécution, requérautqu'il plaise au conseil ordonner que les dites et Déib.
Patentes y seront régistrées pour être exécutées, gardées et observées 6ns. s8pselo I ettes atetes1677-18, treLselon le contenu.d'ielles ; les dites lettres patentes données à Ver- 41 Ro.
,ailles le dit jourhuitième du mois de juin dernier, signées " Louis "
et au-dessous, par le roi, " Colbert," et scellées du grand sceau en
cire jaune; arrêt du conseil de ce jour portant communication des
dites requêtes, lettres patentes. et procuration, au procureur-général
du roi, pour ses conclusions vues, eti e ordonné ce que de raison ;
Conclugons du dit procureur-général en date de de jour; tout con-
sidéré:

Le conseil a ordonné et ordonee que les dites lettres patentes et
Procuration seront régistrées au greffe d'icelui, pour jouir par le dit
sieur de Lagny de l'effet et contenu en icelles.

Signé:

*-Arrêt du Conseit Supérieur de Québec, qui omnne que le Sieur
de Peiras, Conseiller en icelui, gardera le sceau du Roi, pour en
faste les applications nécessaires, du troisiime novembre, mil siz
cent soixante dix-sept.

Le conseil assemblé où étoient Monsienr l'intendant, les sieurs de Vil-
leray, de Tilly, Damours, Dupont, de Peiras, et de Vitré, conseillers et le
Procureur- général.

SJR ce qui a. été représenté par le sieur de Peiras, conseiller en cette Arret ordon-
Cour, que Me. Réné Louis Chartier, sieur de Lotbinière, à présent nant queler.

lieutnant é' îde Peiras tien-tenant-général en la prévôté de cette ville, n'étant plus conseiller en dr le seoCette cour, lui a remis entre les mains le sceau du roi qu'il avoit pour du roi.sceller les arrêts et expéditions d'icelle étant en son rang de tenir le dit 3 nov. 1677.
sceau: Rég. des J ,

et Délib.if
Cons. Sp,eit a été que le dit sieur de Peiras gardera le dit sceau pour en faire 1677-18, Pot.

les applications nécessaires conformément aux réglemens qui en ont été 44 Vo•fait.
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*-Arrêt du Conseil Supérieur de Québec, ordonnant que les Mer-
curiales seront tenue; pour régler les matières de Police, du vingt-
irme décembre, mil six cent soixante-dix-sept.

Le conseil assemblé où étoient Monsieur l'intendant, les Sieurs de Vil-
leray, de Tilly, Damours, Dupont, de Peiras et de Vitré, conseiller, et le
procureur général.

Arrêt pour les UR ce qui a été représenté à la cour par le procureur-général en
derenriales . miee, que les mercuriales n'ayant été tenues au commencement du

Rég.(e mois de décembre dernier, ainsi qu'il a été fait les autres années ; et
et Délib. du comme le public en pourroit soufirir il requiert qu'il y soit pourvu
Cons Slip.
1677-18, Fol. La cour ordonne qu'il sera fait assemblée, aux fins susdites, le premier47 Vo. mercredi d'après les Rois.

Signé:

*-Arrt du Conseil Supérieur de Québec oraonnant au Lieutenant-
Général de con voquer l'assemblée générale des Habitans, faire faire
l'essai du Pain et en régler le prix, du vingtièmre dicembre, mil
six cent soixante-dix-sept.

Le conseil assemblé où étoient Monsieur Pintendant, les sieurs de
Villeray, de Tilly, Damours, Dypont, de Peiras et de Vitré, conseillers,
et le procureur-général.

Ar'êt ordon- SUR ce qui . été représenté au conseil par le lieutenant-général en
nant an lieu- personne, assisté du substitut du procureur-général en la prévôté de
tenant-géné- cette ville, qu'il lui est fait journellement des plaintes par plusieurs parti-rai de convo- culiers bourgeois et habitans de cette dite ville, que les boulangers cont re-Purlassent-ic
blée générale viennent aux régiemens faits en cette cour sur ce sujet, à guoi il n'a pu
des habitaus. remédier, attendu que par le quarante-deuxième article des réglemens
faire faire l'es- faits en cette cour le onzième mai, mil six cent soixante-seize, il est dit:sai et régler le
prix du pain. qu'il sera tous les ans tenu par le lieutenant-général deux assemblées de
20 déc. 1677. police générale, une au quinze novembre et l'autre au quinze avril, où
Rég, des Ju les prmcipaux habitans de cette ville seront appelés, dans lesquelles le
® m1 prix du pain sera arrêté, et qu'il sera avisé aux moyens d'augmenter et en-
1677-8, Fol. richir la cooie, et auxquelks cette cour nommera deux conseillers pour y
48 Ro. présider, si elle le jug à propos, et ce qui sera résolu aux dites assemu-

blées sera rapporté par les dits conseillers ou-lieutenant-genéral pour ré-
oudre ce qqi devra être" exécuté ; requérant le dit lieutenant-général

qu'il y soit pourru; ouï sur ce le procureur-général:

La cour a ordonné et ordonne que le dit lieutenant-général, sans tirer
à conséquence pour l'avenir, convoquera la dite assemblée d'habitans, fera
faire l'essai du pain des boulangers et y mettra le prix; enjoint à lui de
tenir la main à l'exécution des dits réglemens.

Signe:
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*-Arrêt du Conseil Suprieur de Québec, réglant provisoiremeent que
le -Prévôt des Maréchaux fera jyger ses compétences pardevant les
plus prochains Juges Royaux et, pour l'afaire dont il s'agi, inces-
samngent devant le lieutenant-général de la Prévôté de Québec, du
mardi;vingt-deuxiène mais, mil six cent soizante-diz-kuzt.

Le conseil assemblé où étoient Monsieur Je gouverneur, Monsieur l'in-
tendant, les :ieurs de Villeray, de Tilly, Dupont, de Peiras et de Vitré,

seilers, et Dauteuil, procureur-géné ral, MoBsieur l'intendant, pré-

fU la requête présentée à la cour par Me. Philippe Gaultier sieur de Arr&t go rò-
Comporté, conseiller du roi, et prévôt de la mai échaussée de ce pays, gle pronigoi-

tendante à ce que pour les raisons y contenues, et attendu qu'il n'y a point révôt a
de présidial en çe pays, et que par les ordonnances tous les gens de guerre naréchea
qui commettent des excès sont attribués à la jurisdiction des prévôts des fera jagme se&
nar naussées ; que ça été à la requête (lu procureur du roi en la prévôté parevaut les
royale de cette ville, et suivant l'ordre de monsieur le gouverneur qu'il a plus pro-Poursuivi et instruit le procès du nommé Desroziers, soldat de la garnison cbainus jugesdu chteau Saint-Louis de cette ville de Quebec, accusé d'avoir commis royaux.

411 enurtre en la perone de la femme du nommé Mathieu Srak8i, sauvage 2 es Jiig8
luron ; requérant le dit exposant qu'il plt à la cour le déclarer juge et DéU e dIu

compétent de l'afaire, et. ordonner qu'il en poursuivra Pinstruction pour Cons. sup.ensuite la juger défiuitivement avec nombre compétent de juges ; l'ordon- 1677-18, Vol.
"ace de la cour du jour d'hier ; conclusions du procureur-général de ce 5Vo,
jour, et les lettres patentes de Sa Majesté, por t ant érection d'un prévôt
,en, ee pays;, du mnoisi de muai dernier, tout considéré:

La cour par provision, sous le bon plaisir du roi et jusques à ce qu'il ait
îû i Sa Majesté d'y pourvoir, a ordonné et ordonne que le dit prévôt se
PouI1voira pardevant les plus prochains juges royaux de ce pays où les délits
lront été commis pour faire juger ses co.mpétences, et, pour l'affaire dont
illagiacessamment devant le lieutenant-général de la prévôté de cette

Kone

*-Arrét du Conseil Siupéricmr de Québec déclarant que les Procu-
reurs du Roi ou Fiscaux ne pourront être Juges dans les afaires
crimin<lles et aut;es, -aà l'intérêt du Roi et du Public sera concerné,
du l«nji di£-kuitIm.e avril, mil six cent .soizante-dix-huit.

.Le conseil asembl où étoient Monsieur le goùverneur, MonsieurFi'nteIId:uit leMi'î eVllryd rî3
sel le s sieurs de Vleray, de Tilly, Damours, Dupont et de Peiras,idn etlers, et Dauteuil, procureur-général ; Monsieur l'intendant, pré-

séane.e Ldepuis Monsieur l'évêque de celle ville est entré et a pris

SUR ce qui a été représenté par le sieur procureur-général du roi en Arrêt décla-
cette cour que Me. Louis Bouldue, son substitut en la prévté de raut ue oe
à la cour e lui a mis en main un écrit de lui signé, par lequel il demande oc sapour eil peut instrumenter au lieu du lieutenant-général, s'étant dé- ue pourrontri de la Connoiaace d'un procès criminel, touchant quelques parolei être juges
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dans les affhi- injurieuses proférées contre la personne de Monsieur le gouverneur par ta
res où le roi et femme d'un nommé Beaupré, parce que le dit li.eutenant-général auroit
le public au-
ront int&rt. remarqué, par l'information quil en avoit faite, qu'elle aloit aussi mai
18 avril 1678. parlé de son père, et que sil ne !létoit trouvé à propos par la cour, jugeant
Rég. des Jug. nétessaire d'en commettre un autre, il lui plût expliquer l'arrêt en disant
et Délb. du que ce seroit pour cette occasion seulement, afin qu'à l'avenir il ne puisse

677-18, FO. préjudicier en rien aux prérogatives qui sont annexées à sa charge ;
58 Vo.

Vu les conclusions du dit procureur-général du seizième de ce mois,
tout considéré:

La cour a déclaré et déclare que les procnrelrs du roi ou fiscaux ne
pourront être juges dans les affaires criminelles et autres où il sera
question de parler pour Sa Majesté ou le public, dont les lieutenans-
généraux ou autres juges seront obligés de se déporter; mais seulement
dus affaires purement civiles entre particuliers où le roi ni le public n'au-
ront d'intérêt.

Signé :

Arrêt du Conseil Supérieur de Québec, qui ordonne que les D'mes
des lieux joints pour composer une paroisse seront affermées au plus

offrant et dernier enchérisseur par les seigneurs de fiefs et habitans
d'iceux, du vingt -troisime décembre, mil six cent quatre-vingt.

Le conseil assemblé où étoient Monsieur Duchesneau, intendant de la

justice, police et finances en ce pays; Maîres Louis Rouer de Yilieray,
premier conseiller, Clharles Le Gardeur de Tilly, ?datbieu Danvuis Des-
chaufour, Nicolas Dupont de Neuvlle, Charles Denys de Vitré, Claude
de Bermen de la Martinière, conseillers, et Maître François-Mlagdelaine
Ruette Dauteuil, proctreur-général. (Ionsicar l'évêque est entré.)

Arret du con- U par le conseil la requête présentée par Messire Pierre Francheville,
oeil supérieur V prêtre, au nom et comme procureur des curés de la pitpart des pa-
quiordonne roisses de ce pays de la Nouvelle-France, contenant que le roi par son

e lieime édit du mois (le mai 1679, auroit ordonné que les dîmes seroient levees
jbints pour suivant le réglement du quatre septembre 1667, au choix du curé s'il les
composer une vouloit exploiter par ses mains, ou en faire bail à quelques habitans, et

ronarns qu que les dites dîmes ne fAssent sumtisantes pour la subsistance du
au pusoffrant curé, le supplement necessaire seroit rég!é en ce conseil et fourni par les
et dernier Cen- peuples, avec injonction au procureur-genéral d'y tenir la main ; sur quoi
chérisseur par seroit intervenu arrêt le dernier octobre <le la même année, portant qu'au-

deie paraan' de faire droit les peuples auroient communication du dit édit,
bitanrsd'iccux. ensemble du procès-verbal fait au sujet des dites dîmes le septième
23 déc. 1680. octobre 1678, et da mémoire présenté par les dits curés pour y répondre
Rég. des Ju, dans le printemps dernier, lesquels auroient été signifiés par l'huissier
Cud.usi diubert, et qu'ils eussent à en prendre communication pour y répondre si
1677 à 80. F01. bon leur sembloit, ce qu'ils n'auroient tenu compte de faire, à ce qu'il plût
179 Ro. au dit conseil

Vu le dit édit du roi, l'arret rendii en conséquence, le procès-verbal et
le mémoire, et attendu que les dits curés ne peuvent trouver aucuns habi-
tans qui veuillent afTermer les d:tes (limes, et que de leur part il leu
est impossible de vaquer à les faire recueillir de chaque habitant, étan
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Occupés plus que suffisamnent à leurs fonctions spirituelles, ordonner que
les dîmes de chaque paroisse seront recueillies par deux ou plus grand
nombre d'habitans, selon qu'ils le croiront nécessaire, qui seront nommés
par eux dans l'assemblée publique qui sera faite à cet effet huit jours après
que l'arrêt qui sera rendu sur la dite requête aura été affiché à la porte
de chaque église paroissiale, pour être les dite's dimes, ensuite par eux
estimées avec les dits curés auxquels il sera libre de prendre les dites
dîmes -au prix de l'estimation des dits habitQns ou de les leur délaisser en
fournissant la somme de la dite estimation, et en cas qu'elles ne fussent
Suffisantes pour la subsistance des dits curés y être suppléé par les dits
peuples ainsi qu'il est porté par le dit édit, au bas de laquelle requête estl'arrêt du onzième du présent mois pour en être donné communication au
Procureur-général ;

Vu aussi le dit édit de Sa Majeste ; réquisitoire du dit procureur
général, du vingtième du présent mois ; tout considéré

Le conseil a ordonné et.ordonne que les dîmes des lieux joints pour
composer une paroisse seront affermées au plus offrant et dernier enchéris-
seur par les seigneurs des fiefs et habitans d'iceux, à autres néanmoins que
les seigneurs du fief où est située l'église, les gentilshommes et odiciers,
ni les habitans en corps, après avoir été publiées à la porte de l'église
paroissiale, issue de grande messe, ou autre lieu où elle sera dite et célé-
brée par trois différentes fois ét jours consécutifs à jpur de fête ou
dimanche, pour être le prix des dites dimes payé à chaque curé, et que
S'il ne se trouvait aucuns fermiers, les dits seigneurs de fiefs et habitans
choisir9ut et nommeront à la plutalité des voix une ou plusieurs personnes
Pour prendre les déclarations de chacun en particulier de ce à quoi
Peuvent monter ce qu'ils doivent pour les dîmes, et iceux obliger de les
Porter aux lieux qui leur seront désignés, en donner quittance et tenir bon
et fidèle état, et être les grains provenant des dites dîmes représen-
tés par ceux qui en seront chargés afin d'être évalués par les dits curés,
seigneurs et habitans, et délivrés ensuite au curé, sur le prix desquelles
dilmes seront les dits habitans commis, payés de leurs salaires, louage de
greniers et des soins qu'ils prendront pour en empêcher le dépérissement.
Et à faute que feroieut les dits seigneurs et habitans de nommer des per-
sonnes pour la perception des dites dîmes, il en sera nommé d'office par le
plus prochain juge des lieux que le dit conseil commet à cet effet pour
éviter à frais et sans tirer à conséquence ni préjudicier à ceux qui ont droit
de justice ; et à ce qu'aucun n'en ignore, sera préalablement à toutes
choses, à la diligence des dits curés, le présent arrêt lu, publié et affiche
en chacune des dites paroisses comme dit est, issue de la messe, par le
premier habitant qui saura lire et écrire, pour éviter à frais, pour le tout
rapporté par les dits habitans commis, au procureur-général, y être
pourvu sur.ses conclusions ainsi qu'il appartiendra.

Signé: DUCHESNEAU.

*-ArrEt du Consed Supérieur de Québec, qui permet au Sieur
François Vieney Pachot, Marchand ferain, de jouir des privilèges
dobntjOuiçsent les autres habitans de ce pays, du jeudi, vingt-qua-
trièMe avril, mil six cent quatre-vingt-un.

Le conseil assemblé où assistoient Monsieur l'évêque, Monsieur l'in-
tantMaitres Louis Rouer de Villeray, premier conseiller, Mathieu
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Damours Deschaufour, Nicolas Dupont de Neuville, Charles Denys de
Vitré, Claude de Bermien de la Martinière, conseillers, et François Mag-
delaine Ruette Dauteuil, procureur-général, (M. de la Martinière s'est
retiré.)

Arrêt du con- TU la requête présentée au conseil par François Vieney Pachot, mar-
aed supérieur V chand, expositive que depuis quelque temps il est marié avec une des
qui permet an fdlles de Nicolas Juchereau sieur de Saint-Denis, et a établi son magasin àSr. Frs.Vîeneyvleouid
Pachot, nnr- la bàsse-ville où il demeure actuellement avec son ménage, et que comme
chand forain, il souhaite demeurer en ce pays, et qu'il a eu avis que par arrêts rendus en
de jouir des cette cour il est fait très expresses inhibitions et défenses à tous marchands.

on seforains de traiter ni faire traiter directement ni indirectement avec les sau-
les autres a vages et d'ouvrir leurs boutiques et magasins dans les villes des Trois-
bitans de ce Rivières et MNontréal depuis le quinze juin jusques au quinze août ensui-
pays. vant qui est le temps ordinaire de la descente de Sta8as dans les dites villes,24 avril 1681 ni de vendre pendant le dit temps aucunes marchandises en gros ni enRég. dles J, id v pnat edttep!uuesmrhndsse go je
et Délib. du détail, et de se servir d'aucune personne pour.ce sujet, soit habitans ou
Cons Sup. vag-abonds, à peine de confiscation de leurs marchandises et de quinze cents
1681 à 1687. livres d'amende, avec défenses aussi à toutes personnes de prêter leurs
FUIL 5 Vo. noms, ni traiter ou faire traiter les marchandises des marchands forains,

pour leur profit, à peine de punition corporelle, de confiscation des dites
marchandises et d'amende arbitraire ; et à tous vagabonds et personnes non
domiciliées ni mariees, ne tenant feu ni lieu, excepté les fils d'habitans de
ce pays, de se irouver aux dits lieux des Trois-Rivières et Montréal,
même que les dites défenses ont été réitérées par ordonnances le Mon-
sieur l'intendant qui ont été lues, publiées et affichées où besoin a été, il
a recours à cette cour à ce qu'il lui plaise le faire jouir des privileges dont
jouis-ent les autres habitaus de ce pays, au bas de laquelle requête est le
soit montié au procureur-général par ordonnance de cette cour du jour
d'hier:

Le conseil ouï et ce consentant le dit procureur-général, a ordonné et
ordonne que le dit exposant jouira des privilèges dont jouissent les autres
habitans de ce pays.

Signé: DUCHESNEAU.

*-Arrét du Conseil Supérieur de Québec ordonnant que la Déclara-
tion de juin 1680, concernant les Appcllations des Justices seigneu-
riales des Trois-Rivières, sera montrée au Procureur-Géiéral avant
d'être eirégistrée, du lundi 14e.juillet, mil six cent quatre-vingt-un.

Le conseil assemblé où assistoient Monsieur l'intendant, Maîtres Louis
Rouer de Villeray, premier conseiller, Mathieu Damours Deschaufour,
Nicolas Dupont de Neuville, Charles Denys de Vitré, Claude de Bermen,
conseillers, et François-Magdelaine Ruette Dauteuil, procureur-général.

Arrêt ordon- 7, f ONSIEUR lintendant ayant apporté une déclaration du roi, doirnée
nant que la I à Fontainebleau au mois de juin, mil six cent quatre-vingt, signé
déclaration de , Louis," et sur le repli, Par le roi, " Colbert," et scellée, portant que

1 0,sei a
inntré 'au es appellations des justices seigneuriales des Trois-Rivières ressortiront
procureur-gé- au siége royal établi pour la jurisdiction ordinaire des 'Trois-Rivières, et
nraI avant les ayant mises ès mains de Me. Louis Rouer de Villeray, premier con-
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seiller en ce conseil, pour en faire son rapport ê la compagnie; lecture en d'être enré-
ayant été faite: gistrée.

14juil. 1681.
Dit a été que la dite déclaration de Sa Majesté sera montrée au pro- n e6 g. du

Cureur-général ce requérant. Cons. Sup.
1681 à 1687.

Signé: DUCHESNEAU. Fol. 25 Vo.

4rêt du Conseil Supérieur restituant une Veuve en le même état
qu'elle étoit avant l'expiration du tems dans lequel elle pouvoit re-
noncer à la Communauté, du 28e.juillet, 1681.

Le conseil assemblé où étoient Monsieur l'intendant, Maîtres Louis
Rouer <le Viileray, premier conseiller, Mathieu Damours Deschau-
four, Charles Dertys de Vitré, Claude de Bermen de la Martinière,
conseillers, et François-Magdelaine Ruette Dauteuil, procureur-
général.

YU la requête présentée au conseil par Geneviève Lafrence, Arrêt resti-
veuve de défunt Adrien Michelon, contenant que le dit Michelon tuant une

étant décédé l'automne dernier, il l'auroit laisséè chargée de cinq veuve en le
enfans et de plusieurs dettes sans aucun bien, ce que voyant, et que qu'elle étoitle peu de travail qu'elle fait journellement de ses bras n'est pas suffi- avant l'expi-
sant pour la nourrir et entretenir, elle et ses dits enfans, elle se ré- ration du tems
a lût de renoncer à la communauté qui étoit entre le dit défunt et dan, lequelelle,~~~~~~ .i u tn a osbed elle pouvoitele, le lui étant pas possible de payer les dites dettes; pour faire renoncer à lalaquelle renonciation elle alla au greffe de la prévôté de cette ville communauté.
Pour en passer l'acte, et le greffier, qui se trouva lors empêché à 2s jul681.
d'autres affaires, lui, demanda son nom et l'écrivit, disant qu'il feroit R
ce qu'il falloit faire ; mais ayant été avertie que quelques créanciers Cons. Sup.
du dit défuut son nuari la vouloient poursuivre devant le lieutenant- 1691 à 1687,
genéral de la dite prévôté, elle alla pour retirer du dit greffe son Fol. 34 Ro.
acte de renonciation qu'elle prétendoit avoir fait, mais elle fut étonnée
que le dit greffier, après avoir cherché dit qu'il n'y en avoit aucun ;
ce que l'exposante voyant, elle a été conseillée d'avoir recours à la
cour pour lui être sur ce pourvu, à ce que, uttendu la pauvreté où
elle est réduite, qui ne vit, elle et trois de ses enfans qui demeurent
avec elle, que de ce qu'elle gagne chaque jour, et qu'ainsi il lui est
impossible de satisfaire les dits éanciers, il plût à cette dite cour la
recevoir à la renonciation qu Me fait à la dite communauté, et larestituer pour le tems qui peut être passé;

Au bas de laquqelle requête est le soit montré au procureur-général,
et ensuite le consentement du dit procureur-général que l'exposante
soit restituée, en date du vingt-sept de ce mois; tout cQnsidéré, etattendu qu'il n'y a de chancellerie en ce pays, et sous le bon plaisirdu roi:

i Le conseil a restitué et restitue la dite Geneviève Laurence, etremise en l'état qu'elle étoit avant l'expiration du tems dansmarie elle pouvoit renoncer à la communauté d'entre son dit défunt
gnra e ourquoi faire elle se pourvoira par-devant le lieutenant-
créancier dea prévôté de. cette ville, sans pi éjudice toutefois aux

de se pourvoir en cas de recélé.

Signé : DUCHESNEAU.
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*-Arrêt du Conseil Supérieur de Québec, qui mande en supplément de
juges. les juges de Beaupré et de Lauzon pour assister au jugement

des causes de récusation du Sieur de Tilly, dans l'a/aire du procureur-

général contre le procureur du roi en la prévôté de Québec, du mardi,
vingt-sixième aoit, mil six cent quatre-vingt-un.

Le conseil assemblé où étoient Monsieur l'intendant, Maitres Louis
Rouer de Villeray, premier conseiller, Charles LeGardeur de Tilly,
Nicolas Dupont de Neuville, Jean-Baptiste de Peiras, Charles Denys
de Vitré, Claude de Bermen de la Martinière, conseillers, et Fran-
çois-Magdelaine Ruette Dauteuil, procureur-général.

Arrêt du con- E sieur de Villeray, premier conseiller en ce conseil, ayant dit
se Qsuéeu qu qu'il avoit à faire son rapport du procès intenté à la requête du
mande en sup- procureur-géneral contre Mè. Louis Boulduc, procureur du roi en la

plément de prévôté de cette ville; le sieur de Tilly aussi conseiller, a dit qu'il
juges les juges voit des raisons, desquelles il e'est expliqué, pour lesquelles il ne
de au et pouvoit être l'un des juges de cette affaire, et prioit la compagniede Lauzun 0
pour assister qu'il s'en retirât

au jugement
des causes de Ouï sur ce le procureur-général, et depuis le dit Boulduc, qui a
récusation du dit qu'à la vérité il y a deux mois qu'il n'avait parlé au dit sieur desieur de Til'y
dans l'affaire Tilly, que cependant il n'auroit pas de difficulté qu'il demeurât son
du procureur- juge, si ce n'étoit qu'il n'avoit pas eu connoissance de l'instruction du
fénérai contre procès, n'ayant pas assisté au conseil dans le temps qu'elle a été faite.
dp curel Et le dit Boulduc retiré ; ouï de rechef le dit procureur-général qui adu roi en la
prévôté de dit, qu'attendu la maladie de monsieur l'évêque, que le sieur Damours
Québec. aussi conseiller, est détenu prisonnier par les ordres de monSieur le
26 août 1681. gouverneur; que le sieur Dupont aussi conseiller a été ouï en témoi-

et Délib. du gnage dans l'affaire, et que le sieur de Peiras, aussi conseiller en ce
cons. sup. conseil, est parent du dit Boulduc, et qu ils se sont retités.
1681 à 1687.
FOl. 62 Ro. A été arrêté que Messieurs Claude Aubert ci-devant juge de la

jurisdiction de Beaupré, et Guillaume Couture ci-devantjuge de celle
de Lauzon seront mandés à samedi prochain, pour, en supplément de
juges, assister au jugement des causes de récusation du dit sieur de
Tilly.

Signé : DUCHESNEAU.

Messieurs DE TILLY, DUPONT et DE PEIRAs étant rentrés.

Arrêté que la compagnie s'assemblera samedi à l'heure ordinaire.

Signé: DUCHESNEAU.

*-Arrêt du Conseil Supérieur qai ordonne que les réaux ou piastres et
toutes monnoies étrangères tant d'or que d'argent, seront prises au

poids selon leu? prix, le tiers en montant suivant l'usage du pays, du

mercredt, dix-septième septembre, mil six cent quatre-vingt- un.

Le conseil extraordinairement assemblé où assistoient Monsieur
l'intendant, Maîtres Louis Rouer de Villeray, premier conseiller,
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Charles LeGardeur de Tilly, Nicolas Dupont de Neuville, Jean-
Baptiste de Peiras, Charles Denys de Vitré, Claude de Bermen de la
Martinièk;e, conseillers, et François-Magdelaine Ruette Dauteuil, pro-
cureur-général.

TU par le conseil la remontrance faite par le procureur-général du Arrêt du con-
roi gù'il a eu avis qu'il a été apporté en ce pays quantité de mon- s s"arearnoies étrangères comme réaux, epiastres et autres de ,toutes façons, (lue les réaux

qui sont pour la plupart légères, ce qui cause une très grande perte ou piastres et
a ceux qui sont obligés d'en recevoir, pourquoi les marchands les toutes mon-
refusent, et ainsi le tommerce est entièrement interrompu et duquel c ran

erstantle maintien ou la ruine du pays dépend absolument, ce qui oliigea ce d'or que d'ar-
conseil dès le deuxième du mois de décembre dernier de rendre arrêt gent, seront
pour le réglenent des dites monnoies en ce pays, portant que les prisesaupoid&
Pi ces de quatre sols, sols marqués et tout aufre sorte de monnole le tiers en
n'auroit cours en ce pays que sur le même piéd des louis d'or et louis montant sui-
d'argent à raison du tiers- en montant, pourquoi il requéroit qu'au vaut l'usage
désir du dit arrêt, et jusques à ce que la compagnie soit complète, du pays.
attendu le pressant besoin que les réaux et piastres, et même toute 17 s 1681.
nifonnoie étrangeère tant d'or que d'argent, soient p-ises aux poids et Délieb. du
Selon leur pix le tiers en montant suivant l'usage du pays, et que les Cons. Sup.
dits réaux ou piastres du poids de vingt-un deniers trébucbant, soient 1681 à 1687.
pris en ce pays pour trois livres, dix-neuf sols un denier, et que les Fol. 70 Ro.
légers diminueut de prix à proportion de*ce qui manque à leur poids
Sur le pied d'onze sols le gros, et qu'il soit fait défenses à toutes per-
Fnles de les refuser en payement à cette condition sur telle peine que

de raison, et que l'arrêt qui interviendra soit lu, publié et affiché en
cette ville et en celles des Trois-Rivières et Montréal.

Après laquelle remontrance minsieur l'intendatt a dit que l'agent
es intéressés dans la ferrhe du roi en ce pays lui avoit présenté

requête l'onzième du présent mois sur le sujet des dits réaux et pias-
tres, sur laquelle. il avoit ordonné, attendu que le conseil étoit en
vacances, et que partie de ceux qui le composent n'y pouvoient assis-
ter alors ; qu'auparavant (le faire droit, douze des habitans de ce

pays seroient assiéS à comparoître devant lui pour être ouïs sur les
ns d'icelle ; en conéquence de quoi il auroit fait son procès-verbal

de l'assemblée des dits habitans le lendemain douze de ce dit mois ;
et pour accélerer 1 affiaire à cause de l'importance d'icelle, communi-
que au procureur-général toutes les pièces qu'il a apportées sur le
ureau; la matière mise en délibération, et tout considéré:

Le conseil, au désir de l'arrêt (lu deuxième décembre dernier, aordonné et ordonne que les réaux ou piastres et même toute monnoie
trangère tant d'or que d'argent, sera prise au poids selon son prix, le
ters en montant, suivant l'usage du pays, et en ce faisant que les ditsréaux du poids de vingt-un deniers huit grains trébuchant, seront prisen ce pays p ur trois livres dix-neuf sols un denier, et que les légers
dirninuer.onit de prix à proportion de ce qui manque à leur poids sur
le pied d' onze sols le gros ;

Paisant défenses à toutes personnes de les refuser en payement à
gette condition sur les peines qu'il appartiendra, ce qui sera à la dili-gence du procureur-gén4ral lu, publié et affiché tant en cette villeq'en celle des Trois-Rivières et Môntréal à ce qu'aucun n'en ignore.

Signé: DUCHESNEAU.
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*-Arrt du Conseil Supérieur de Québec qui permet à Françoise Cres-
peau, femme de Pierre Lat, de faire informer de l'incapacité de son

dit mari pour géreresç biens, et qui l'autorise à la poursuite et con-
servation de ses droits et actions, du mardi, quatrième novembre, mil

si;z cent quatre-vingt-un.

Le conseil assemblé où étoient Monsieur l'évêque, Monsieur l'in-
tendant, Maîtres Louis Rouer de Villeray, premier conseiller, Charles
Le Gardeur de Tilly, Mathieu Damours Deschaufoür, Nicolas Dupon
de Neuville, Jean-Baptiste de Peiras, Claude de Bermen de la Mar
tinière, conseillers, et Fran çois-Magdelaine Ruette Dauteuil, pro~
cureur-général.

Arrêt du con- VU par le conseil la requête présentée en icelui par Françoise
soil périeur V Crespeau en son nom, femme de Pierre Lat, habitant de ce pays,
qui permet a demeurant au Cap de la Magdelaine, contenant que le dit Lat, son
Crespean, mari, se mêle incessamment de, faire des marchés qui ne sont qu'à
feumne de sou désavantage et qui causent la ruine entière de sa famille, notam-
Pierre Lat, de ment dans l'affaire présente dontelle se porte appelante de la sen-faire ibifornier
deFincapacit tence du lieutenant-général des Trois-Rivières, qu'il a rendue entre
de sonditmari le dit Lat et Aubuchon, habitant de Villié, par laquelle le dit Lut a
pour gérer ses été condamné sans que le juge ait voulu prendre connoissance des
biens, et l'au- demandes et réponses par écrit du dit Lat, s'étant seulement arrêté
poursuite et au peu de génie de son mari, lorsqu'il a rendu la sentence dont l'ex-
conservation posante se porte pour appelante en son nom en cette cour, ne le
de ses droits faisant que pour éviter sa ruiie totale, et pour empêcher son dit mari
et actions. de faire aucuns marchés ni actes de justice à l'avenir, tel qu'est celui

4 .des J. qu'il a fait avec le dit Aubuchon. et un achat d'une habitation sise à
et Délib. duo Charlebourg, qu'il a achetée cinq cents livres et ne vaut pas soixante
Cons. sup. livres, et pourquoi l'exposante a procès contre Me. Gilles Rageot;
1681r 8 outre qu'il a fait vente d'un bouf à un de ses voisins insolvable, dont

' il n'a jamais eu l'idée en le livrant de demander aucune reconnois-
sance, et bien d'autres marchés qu'il a faits à sa perte; ce qui fait
assez connoître le juste sujet qu'elle a de se plaindre et qui l'a obligé
de descendre en cette ville de trente lieues pour recourir à la justice
de la cour afin de lui être mur cê pourvu, et qu'elle soit reçue appe-
lante de la sentence ci-dessus énoncée, et cependant que défenses
fussent faites au dit Pierre Lat, son mari, de ne faire aucunes
affaires et d'en entreprendre ni faire aucuns actes sans le consente-
ment exprès de l'exposante, à peine de nullité;

La dite requête signée " Marandeau " pour la dite exposante; ouli
.sur ce le procureur-général:

Le conseil a permis et permet à la dite exposante de faire informer
de l'incapacité du dit Pierre Lat, et cependant par provision l'a au-
torisée et autorise à la poursuite et conservation de ses droits et
actions, et en ce faisant et sous le bon plaisir du roi, n'y ayant de
chancellerie en ce pays, l'a reçue et reçoit à son appel de sentence
du lieutenant-général des Trois-Rivières, rendue entre son dit mari
et son frère, d'une part, et Jacques Aubuchon, d'autre, et lui a per-
mis faire intimer le dit Aubuchon à jour certain et compétent, par le
premier huissier sur ce requis, pour procéder sur le dit appel et être
fait droit aux parties, ainsi que de droit.

DUCHESNEAU.Signé:
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Arrêt du Conseil Supérieur portant que Sa Majesté sera suppliée de
faire défenses à toutes personnes de traduire les habitanb d pays
aux requles du palais ou ailleurs, du ditième novembre 1681.

Le . conseil assemblé où assistaient Monsieur l'évêque, Monsieur
l'intendant, Maîtres Louis Rouer de, Villeray, premier conseillerl
Charles Le Gardeur de Tilly, Mathieu Damours Deschaufour, Jean-
Baptiste de Peiras, Claude de Bermen de la Martinière, conseillers,
et François-Magdelaine Ruette Dauteuil, procureur-général.

l NTRE Me. Philippes Gaultier sieur de Comporté, prévôt-général Arrt portant
~ 1~ppe le Coi~pdé,rcb que Sa Ma-J en, ce pays de Messieurs les maréchaux de France, demandeur esi,é sera sup-en requête d une part; et Romain Becquet, notaire royal en cette pliée de faire

Ville, au nom et comme faisant et stipulant cette partie pour Mre. défenses à
Jean Talon, comte D'Orsainville, seigneur de Villié et autres lieux, te ders"-
conseiller du roi en ses conseils, secrétaire du cabinet de Sa M-ajesté, duireles habi-
ci-devant intehdant de la justice, police et finances en ce pays, et tans du pays
Porteur de procuration et pouvoir du <lit sieur Talon, daté à Paris le aux requêtes
2 5 e. mai dernier, défendeur d'autre part. du palais ou

ailleurs.
10 nov. 1681.

Vu P'arrêt de ce conseil du 4e. de ce mois, portant que le dit Rg. <les Jug
Becquet donneroit communication de son pouvoir au demandeur dans et Déiib. du
le jour de la signification d'icelui, lequel y répondroit s'il avisoit que 6' 1'687.
bon fut dans le jour suivant, pour être le tout communiqué au procu- Fol. 84 Vo.
reur-général ce requérant, et sur, ses requisitoires ou conclusions
ordonné ce que de raison au premier jour, les pièces mentionnées et
datées au dit arrêt; extrait d'un article des insthuctions données par
le lit sieur Talon au dit Becquet, et datées de l'abbaye de Toussaints,
a Clàlons, le 16e. juin dernier; réponses du demandeur signifiées
au dit Becquet par Levasseur, huiss.ier, le Se. du présent mois ;
réponses du dit -Becquet à la dite signification demandant que les
termes de supposition et de fausseté dont s'est servi le dit demandeur
fussent rayés et bifles comme injurieux; réquisitoire du procureur-
géneral ; tout considléré

Le conseil, conformément au dit requisitore, sans avoir égard à la
dem- (de du dit Becquet, que les mots de supposition et de fausseté
fus.ent rayés <le l'écrit du dit sieur Comporté, a doniné acte aux par-
ties deoleurs dires, declarations et réponses, et qu'au surplus, comme
ce pays est éloigné de douze cents lieues de l'ancienne France, et (lue
ce seroit ruiner les sujets du roi établi,; en ce dlit pays, s'ils étoient
oblidés de plaider ai!!eurs, Sa MIjeté sera très humblement supJliée
<de tire défensei à 'avenir à toutes personnes le traduire les habitans
domiciliés en ce pays, soit aux requêtes du palais ou de l'hôtel, ou
pardevant autres .juges que <îe ce pays en vertu de quelques lettres
que ce soit, sous telles peines qu'il appartiendra.

DUCHESNEAUSiné:
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*-Arrêt du Conseil Supérieur de Québec, qui statue que les personnes
qui composent le conseil s'abstiendront de juger les procès, tant en ma-

tière civile que criminelle, où leurs parrains, filleuls ou compères auront
intérêt, du lundi, douzième janvier, mil six cent quatre-vingt-deux.

Le conseil assemblé où assistaient Monsieur .l'intendant, Maîtres
Louis Rouer de Villeray, premier conseiller, Charles LeGardeur de
Tilly, Mathieu Damours Deschaufour, Nicolas Dupont de Neuville,
Jean-Baptiste de Peiras et Claude de Bermen de la Martinière, con-
seillers, (monsieur l'évêque est entré.)

Arrêt Ili con- U au conseil son arrêt du dix-septièrie novembre dernier, portant
oeil supérieur Y entr'autres choses que Me. Claude de Bermen de la Martinière,
un suj3et de la
cogaion spi- conseiller, faisant fonction de procureur-général du roi en son absence,
rituelle. prendroit communication des causes de récusations formées par Pierre
12 janv. 1682. ^Gilbert contre monsieur l'intendant;
Rég. des Jug.

Cons. S du Conclusions du dit sieur de la Martinière, du sixième décembre et
1681 à 1687 ouï le rapport de Me. Jean-Baptiste de Peiras, conseiller, commissaire
Fol. 92 Ro. en cette partie:

Dit a été. que les personnes qui composent ce conseil s'abstiendront
des jugements des procès tant en matière civile que criminelle, où
leurs parrains, filleuls ou compères, et dans les autres dégrés de cogna-
tion spirituelle, auroient intérêt.

Signé: PUCHESNEAU,
DE PEIRAS.

*-Arrêt du Conseil Supérieur de Québec qui, sur la requête de
Pierre Gilbert, règle que M. l'Intendant s'abstiendra d'opiner dans
l'affaire pendante en jugement entre le dit Gilbert et Charles Cati-
gnon, attendu la connexité qu'ily a entre ce dernier et le dit inten-
dant, du lundi, douzième janvier, mil six cent quatre-vingt-deux.

Le conseil assemblé où assistoient Monsieur l'intendant, Maîtres
Louis Rouer de Villeray, premier conseiller, Charles Le Gardeur
de Till y, Mathieu Damours Deschaufour, Nicolas Dupont de Neu-
ville,'Jeai-Baptiste de Peiras et Claude de Bermen de la Marti-
nière, conseillers. (Monsieur l'évêque est entré.)

Monsieur l'intendant et les sieurs de Villeray et de la Martinière
s'étant retirés, Gilbert a dit qu'il consent que les autres demeurent
juges.

Arrt qui U au conseil la requête de Pierre Gilbert, présentée à Monsieur
régle ue M. l'intendant tendant à ce qu'il lui plût s'abstenir du jugement des

s'abstienda procès pendans par appel en cette cour, entre lui et Charles Catignon,
d'piner dans attendu qu'il a nomme sur les fonds-baptismaux un des enfans du dit
l'afaire pen- Catignon;
-dante enjuge-

ilbert eth. Au bas de laquelle requête est l'ordonnance de référé du vingt août
Uatignon, etc. dernier; arrêt rendu en conséquence le vingt-sixième ensuivant; autre
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arrêt du dix-septième novembre, et oui le sieur de la Martinière, con- 12 janv. 1682.
seiller, faisant fonction de procureur-général en son absence; le Rég. des Jug.et Délib. du
rapport du sieur de Peiras, conseiller-commissaire en cette partie: Cons. Sup.

1681 à 1687.
Dit a été que mon dit sieur l'intendant s'abstiendra d'opiner tant Fol. 92 Vo.

sur le procès civil que sur le criminel pendans enjugement en cette
cour entre les dits Gilbert et Catignon, attendu la connexité qu'il y a
de l'un à l'autre.

Signé: LE GARDEUR DE TILLY,
DE PEIRAS.

-- Arrêt du Conseil Supérieur de Québec, qui conirme l'arrêt de ce
COnseil du 17 septembre dernier, concernant les monnoies, et qui defend
à toutes personnes de porter nifaire porter des pelleteries à Manatte,

Orange ou autres lieux étrangers, du lundi, seizièÙmefévrier, mil sjx
cent quatre-vingt-deux.

Le conseil assemblé où assistoient Monsieur l'intendant, Maîtres
Louis Rouer de Villeray, premier conseiller, Charles LeGardeur de
Tilly, Mathieu Damours, Deschaufour, Nicolas Dupont de Neuville,
Jean-Baptiste de Peiras et Claude de Bermen de la Martinière, con-
5eiljers.

'\fU par le conseil son arrêt du dix-septième septembre dernier, Arrêt du con-
portant que les réaux ou piastres et toute monnoie étrangère tant s supéneur
que d'argent seront prises au poids selon leur prix, le tiers en l'arrêt de ce

mohtant suivant l'usage de ce pays, et en ce faisant que les dits réaux conseil du 17
du poids de vingt-un deniers huit grains trébuchant seront pris en ce sept. dernier,

dit pays, pour trois livres dix-neuf sols un denier, et que les légers coîcerantles

diunneront de prix à proportion de ce qui manqne à leurs poids, sir qui faend e
ei d'onze sols le gros, avec défenses à toutes personnes de les toutes person-
refuser en payement à cette condition, sous les peines qu'il appar- nes de porter
tiendra, ni faire porter

des pelleteries
à Manatte,

Autre arrêt du premier décembre ensuivant intervenu sur requête orange ou au-
Présentéd en cette cour par François HazeuF, marchand, bourgeois de tres lieux
cette ville, portant entr'autres choses que le dit arrêt du dix-septième étrangers.
septembre sera exécuté selon sa forme et teneur ; autre arrêt -du fév 1682.
quinzième du dit mois de décembre portant qu'à la diligence du pro- et Délib. du
cureur-général le dit arrêt du dix-septième septembre seroit de, nou- Cons. Sup.
Veau Publié et affiché aux lieux ordinaires. à ce qu'aucun n'en igorât - 1681 à 1687.
autre arrêt du quatre du dit mois de septembre rendu entre Josias Foi. 101, Vo.
Boisseau, ci-devant agent et procureur des intéressés en la ferme des
droits du roi en ce pays, d'une part, et Réné Favre et Jacques David
défendeurs et incidemment demandeurs en requête, d'autre, portant,
entr'autres choses, surséance à yrononcer sur le réglement demandé
par le procureur-général, que defenses fussent faites à toutes personnes
ue quelque qualité et condition qu'elles fussent, de faire commerce de
Pelleteries avec les Anglais et Hollandais tant pour vendre qu'acheter
Jusques à ce que la compagnie fut complète;

Conclusions de Me. Claude'de Bermen de la Martinière, conseiller,
fasant fonction de procureur-général en son absence, en date du
Vigt-deuxième décembre dernier, et sur ce délibéré :
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Dit a été conformément aux
dites conclusions, que l'arret du
dix-sept septembre derniei- sera
exécuté selon sa forme et teneur,
et en ce faisant -que les réaux ou
piastres et même toute monnoie
étrangère tant d'or que d'argent
sera prise au poids selon' son prix,
le tiers en montant suivant l'usage
du pays; et en ce faisant que les
dits réaux du poids de vingt-un
deniers, huit grains trébuchant, se-
rout pris pour trois livres, dix-neuf,
sols un denier, et que les légers
diminueront à proportion de ce
qui manque à leurs poids sur le
pied d'onze sols le gros; défenses
à toutes personnes de les refuser
en payement à cette condition,
sous les peines qu'il appartiendra.

Etant aux opinions, les sieurs
de Tilly et de Peiras, après avoir
donné leurs avis sur le prix et la
valeur des réaux et piastres, ont
dit au surplus qu'ils se retiroient
pour n_ pas déplaire à monsieur
le gouverneur.

Signé: D. C.

Et pour réprimer les désordres qui ee sont commis par la libence
que se sont donnée d puis quelques années plusieurs habitans et cou-
reurs de bois, au préjudice (les droits de Sa Majesté, du bien du pays
et du. commerce, de transporter les pelleteries aux Anglais, à Manatte
et à Orange.

Le dit conseil,sous le bon plaisir L'arrêt ci à côté a été lu,pu-
du roi et jusques à ce qu'il ait plu blié et affiché aux Trois-Rivières
à Sa Majesté d'y pourvoir autre- par Severin Ameau, le premier
ment, a fait et fait tiès-expresses mars,jourde dimanche, issue de
inhibitions et défenses à toutes grande messe, suivant son rapport
personnes de quelque qualité et de lui signé en date du dit jour.
rondition qu'elles soient, de porter
ni faire porter, ni'em oyer directe- Et le dimanche suivant, hui-
ment ni indirectement aucunes tiùnie du dit présent mois, « été
pelleteries soit à Manatte, soit à le dit arrêt lu, publié et affiché en
Orange et autres lieux étrangers la paroissn de Champlain, issue
que ce soit, ni ·d'y faire aucun de grande messe, par Adhémar,
commerce, sur les peines por- huissier, suivant son rapport de
tées par l'édit du roi du mois étant ensuite (le celui du
de mai dernier, donné contre les dit Ameau, représentés par Me.
halitans de ce pays qui iront en Caude de Bernier de la Marti-
traite dans la profondetir des bois nère, conseiller, faisant' fonction
et habitations des sauvages, sans de procureur-général, à Quêbec,
la permission expresse de Sa Nla- au coneil, le seizième niais, mil
jesté ou de ceux qui auront pou- six cent quatre-vingt-deux.
voir ci àaccorder ; et en outre de p

confiscation de leurs pelleteris, Sigmé e PEUVRET.
argent, hades, cadiots et autres
effets dont ils se trouveront saisis tanit eu allant qù?en revenant; ce
qui sera pareillement exécuté contre ceux qui euront eu rapport, cor-
respondauiee ou association avec ,eux, les ayant équippés, aidés, con-
tribué et donné les mains, retirés à leur retour, protégés et favorises,
contre tous lesquels il sera informé six mois et même un an i besoin
est, après que leur désobéissance seralconnue; pour leur procès leur

ttre fait suivantd la rigueur du dit édit.
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Et à ce qu'aucun n'en ignore
sera le présent arrêt 'lu, publié et
affiché à la diligence du dit proci-
reur-général, tant en cette ville
,qu'en celles des Trois-Rivières,
Mont:é4l et autres lieux que he-
8oini sera, et enrégistré ès jurisdic-
tions des dits lieux, lequel procu-
reur-général sera tenu de certifier
la cour de ses diligences dans
deux mois.

Signé: DUCIIESNSAU7.

Le dit arrêt a été pareillement
lu, publié et régistré en la prévûté
de Québec et affiché aux lieux or-
dinaires suivant l'ordonnance du
lieutenant-général du 20e. du dit
mois de février, et l'exploit de
l'huissier Marandeau, du 22e. du
même mois, comme aussi en la

jurisdiction de Mont réal par Lor-
ry, sergent, le Se. mars en-uivant,
aini que le tout a été représenté
par le dit sieur de la Martinière.

*-Arrêt du Conseil Supérieur de Québec qui reçoit Louis Lefebvre
Battanville appelant d'une sentence de la Prévôté de Québec, obtenue
Contre lui par Bertran Chesnay la Garenne su un appel d'un juge-
ment de la iurisîiction de B'aupré, du treizième jour de juillet, mil
six cent quatre-vingt-deux.

Le cénseil assemblé où assistoient Monsieur l'intendant, Maîtres
Louis Rouer de Villeray, premier conseiller, Mathieu Damours Des-
ebaufour, Nicolas Dupont do Neuville, Charles Dtenvs de Vitré et
Claude de Bermen de la Martinière, conseillers : et depuis Monsieur
l'évêque est entré.

T par le conseil la requête présentée en icelui par L ouis Lefebvre " . *
. Battanville, contenant qu'ayant obtenu sentence, en lajurisdic- qI reiu ieu.

tion de Beaupré, contre Bertran Chesnay la Garenne, opposant à la Lefebvre lt.a'r-
saisie et exécution que l'exposant avoit fit faire ès biens de Nicolas tlville, appe
Dodelain, fermier du dit la Garenne, pour être piyé de ce qu'il lui lant ('une len-

teiice de tadoit; le dit Garenne en auroit appelé par-devant le. lieutenant-général ptité de
'en la prévôté de cette ville de Québec, lequel auroit par sentence du Québec, btv-
dix-huit mars, mil six cent quatre-vingt-un, déclaré avoir été bien ue conqtre tui

aPpelé et mai jugé, avec main-levée au dit la Garenne des choses par Berti"1
in ~Che'saay fil

saisies comme lui apparten tnt, sauf le recours du dit exposant contre C14,reine, .nr
le dit DOIcdelain, ainsi qu'il aviseroit, et l'auroit encore condamné aux un appCl d'lia

dépens tant de la cause première que d'appel juidictir
Laquelle dite sentence lui avant été signifiée par Métru, le onzième de Beaupré.

tfars dernier, il lui auroit déclaré s'en porter appelant pour les griefs ( jug.
qu'elle lui fait, et n'auroit pu relever le dit appel, le conseil ne s'étant et e)iil. du
assemblé depuis le vingtième d'avril dernier, étant en vacances,s'étant Cons. Sup.
néanmoins présenté diverses fois au greffe à cause du dit appel; sup- 681 1 51 ~Fui. 115 lîl.liant la cour de le recevoir en son appel pour les torts et griefs quefini fait la dite sentence et qu'il déduira, et lui permettre en ce faisans
de faire intimer le dit la Garenr pour procéder sur le dit appel:

Le conseil, attendu qu'il n'y a point de chancellerie en ce pays et
SOus«e bon plaisir du roi, a reçu et reçoit le (lit Louis Lefebvre Bat-
tanville appelant de la dite sentence de la prévôté, et icelui tenu pour
bien relevé, et lui a permis de faire intimer le dit la Garenne à jourvertain et compétent, par le premier huissier de ce conseil sur ce
"equs, Pour procéder sur le dit appel et être fait droit aux parties,mlus' qu'il appartiendra.

Signé: DUCHESNEAU.
X e



Arrets et Réglemens du

*-Arrêt du Conseil Supérieur de Québec réglant que les Piastes qwi
seront de poids seront marquées d'une Fleur de Lis, et celles qui ne
seront pas de poids ne vaudront que selon les chifres dont elles seront
empreintes, du treizième janvier. mil six cent quatre-vingt-trois.

Le conseil assemblé où assistoient Monsieur le gouverneur, Mon-
sieur l'intendant, Maîtres Louis Rouer de Villeray, premier conseiller,
Charles Le Gardeur de Tilly, Mathieu Damours Deschaufour, Jean-
Baptiste de Peiras, Charles Denys de Vitré, Claude de Bermen de
la Martinière, conseillers, et François-Magdelaine Ruette Dauteuil,
procureur-général.

Arrêt de con- yU la requête présentée en ce conseil dès le onzième de ce mois,
sei superier V par Joachim Châlons, agent des intéressés en la société en com-
réglant quoe' mandite de ce pays, contenant que les dits intéressés ne lui ont tantpiastres qui
seront de rien recommandé par leurs instructions que d'empêcher le transport
poids seront des castors dans les pays étrangers, à cause du préjudice notable
Marquées u'il apporte aux intérêts de la ferme du roi, il aurait connu mani-d'nue fleur de
lis, et celle., stement que ce transport se fait par les habitans de ce pays chez les
qui ne seront Anglais ou Hollandais avec d'autant plus de liberté qu'ils y sont
pa de poids comme excités par la facilité qu'on donne, en cette colonie, au cours
ae vaudront des piastres dont les Anglais ou Hollandais payent le castor qu'onqu selon les leur pote quiuiln or uo

*ieus**(xleu porte, quoique Sa Majesté en ait défendu le cours dans toutes
elles seront les provinces de son royaume, même dans les ports de mer qui ont
empreintes. commerce avec les pays étrangers pour les dites piastres; à quoi
13 jan. 1683. étant nécessaire de pourvoir, non-seulement pour remédier au dit
, ls 'Y. transport des castors qui fait un tort très considérable à la dite ferme,

Cons. sup. mais encore pour se conformer à l'usage diu royaume par le cours des
1681 à 1687, dites piastres, il requiert que le cours des dites piastres soit supprimé
Fol. t36 Vo. sous telles peines que la cour jugera à propos;

Au bas de laquelle requête auroit été ordonné, par arrêt du dit
jour onzième du présent mois, que le dit sieur Châlons seroit averti
de se trouver ce jourd'hui pour répondre sur ce qui lui seroit pro-
posé; et le dit sieur Chalons étant comparu, et icelui oui, a dit qu'il
n'avoit pas de fonds pour fournir autant pesant d'argent monnoyé,
spèce de France, qu'il lui pourroit être porté de piastres, mais qu'il

peut faire foutnir des marchandises pour la valeur; oui sur ce le
procureur-général :

Le conseil a sursis et surseoit à faire droit sur la dite requête jus-
quos à ce que les dits intéressés aient pourvu à faire fournir de
l'argent monnoyé, espèce de France, pour retirer les dites piastres
eup rendant poids pour poids, ainsi qu'il se pratique en France dans
les maonnoies du roi; et attendu la pressante nécessité qu'il y a de
remédier au préjudice que souffre la colonie, les dites piastres étant
refusées par les commerçans,

Le dit conseil, par provision et jusques à ce qu'il ait plu au goi de
.faire savoir ses intentions, a ordonné et ordonne que les dites piastres
suront cours en ce pays, savoir: les entières, pesantes, pour quatre
livres, et les demies, quarts et demi-quai ts, à proportion; et que
pour distinguer celles qui seront de poids d'avec les autres qui ne le
geront pas, et en connoître la valeur pour laquelle la cour trouve à

propos qu'elles passent, celles qui seront de poids seront marquée@
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d'une fleur de lis pour valoir quatre livres, et celles qui seront. légères,
tant les entières, demies que quarts et demi-quarts, seront marquées
d'une fleur de lis accompagnée de ce chiffre romain I, II, 111 et IIII,
qui sera mis au-dessous de la fleur &e lis, savoir: les entières qui
seront depuis quatre livres jusques à trois livres quinze sols, d'une fleur
de lis et d'un de ces chiffres pour valoir seulement trois livres quinze
sols ;. celles qui ne pèseront que depuis trois livres quinze sols jusques
à trois livres dix sols, seront marquées d'une fleur de lis et de deux
des dits chift'res pour valoir trois livres dix sols; celles qui pèseront
depuis trois livres dix sols jusques à trois livres cinq, seront marquées
d'une fleur de lis et de trois des dits chiffres pour valoir trois livres
cinq sols; et que celles qui ne pèseront que depuis trois livres cinq
sols jusques à trois livres, seront aussi marquées d'une fleur de lis et
de quatre des dits chiffres, aussi au-dessous de la dite fleur de lis pour
'ne valoir que trois livres; et ainsi des demies, quarts et demi-quarts
de piastres, à proportion ;

La dite cour entendant que des demi-piastres qui ne seront de
poids il y en aura de trente-sept sols six deniers, de trente-cinq sols,
de trente-deux. sols six deniers et de trente sols, qui seront aussi
marquées comme les susdites, et ainsi des quarts et demi-quarts sur
le même pied, qui est que des quarts qui ne seront de poids il y en
aura de dix-sept sols six deniers et de quinze sols seulement, et Ips
demi-quarts de sept sols six deniers seulement;

Lesquelles marques seront faites au greffe de cette cour tous les
mardis, depuis huit heures du matin jusques à onze; et s'il a'y tou-
vait quelque fte ordonnée par l'Eglise, il sera remis au lendemain
matin, en présence de chaque conseiller, en remontant et à tour de
rôfle, à commencer par Me. Claude de Bermen de la Martinière, et
'en présence du procureur-général, qui feront peser les dites piastres
par le greffier, lequel tiendra régistre du jour qu'il y sera vaqué et
du nombre et valeur des dites piastres qui auront été marquées, en
la présence des dits conseillers et procureur-général, par Jean Soul-
lard, qui en fera les poinçons, lesquels seront remis à la fin de chaque
Séance dans un coffre dont le dit procureur-général aura la clef;
pour lesquelles marques qui seront appliquées il sera payé par les
Propriétaires de chaque piastre, demie, quart et demi-quart, six de-
niers qui se partageront par moitié entre le dit greffier et le dit
Soullard:

Faisant le dit conseil défenses à toutes personnes d'exposer des
Piastres ponr avoir cours que cellés qui auront été narquées comme
dit est, ni de les refuser en payement, à peine d'amende arbitraire;
la cOur laissant néanmoins la liberté à chaque particulier de les mettre
'0 de les recevoir au marc.

Et sera le présent arrêt lu, publié et affiché incessamment, tantn Cette ville, Trois-Rivières que Montréal, à la diligence du pro.ureur-général, à ce que personne n'en ignore.

DE MIUILLEI.
Ægn4;
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*-Arrêt etRéglement du Conseil Supérieur de Quibec, en dix arti-
des, qui règle et restraint les droits (les marckandsforains, dlu landi,
prenierfévrier, mil six cent quatre-vin¿;t-trois.

Le conseil assemblé où assistoient Monsieur le gouverneur, Mon-
sieur l'intendant, Maîtres Louis Rouer de Villeray, premier conseiller,
Charles LeGardeur de Tilly, Mathieu Damours Deschaufour, Jean-
Baptite de Peiras, Charles Denys de Vitré, Claude de Bernien de
la Martinière,, conseillers, et François-Magdelaine Ruette Dauteuil,
procureur-général.

UR les plaintes faites par la meilleure partie des marchands habi-
tués en cette ville, (le l'inexécution et contravention qui se fait aux

arrêts et réglemens de cette cour confirmés par le roi pour les privi-
lêges accordés aux habitans (le ce pays en ihveur de l'établissement
qu'ils y ont fait, après avoir quitté leurs demeures en l'Aucienne-
France, leurs parents et amis, bâti ici des maisons, cultivé des terres,
navigué en toutes manières avec les navires de l'Ancienne-France,
en ce pays et aux îles de lAmérique Septentrionale. et fait bâtir en
ce dit pays plusieurs navires et barques ; ce qui y auroit attiré nom-
bre d'habitants, matelots et ouvriers de toutes façons, et par couse-
quent contribué notablement à augmenter l'établissement de ce dit
pays, duquel ils ont supporté et *supportent encore toutes les carges,
et y consomment leurs biens propres et ce qu'ils y ont acquis par leurs
soins, non seulement pour eux en leur particulier, mais encore pour
soulager les habitués, auxquels ils 'font de grandes avances pour les
aider dans leurs entreprises et soulager dans leurs misères, comme il
se voit par l'exemple (te l'incendie de la basse-ville de Québec, qui ne
se petit rétablir que par le secours mutuel que s'entredonnenit les
habitans qui n'en reçoivent aucun d'ailleurs, et par un autre exemple
de la guerre que l'on a eue par le pass avec les Iroquois qui n'a été
soutenue et défendue que par les habitans joints aux troupes de Sa
Majesté dont plusieurs officiers et soldats font aujourd'hui partie.

Sa.Majesté ayant en considération de ce, eu intention, aInsi que
Messieurs les gouverneurs et intendants, et cette dite cour, de grati-
fier de priviléges les dits habitans, comme étant le seul moyen d'aug-
menter le pays de familles d'honnête4 gens qui contribueront tou-

jours au bien et à l'avantage de la colonie, ce qui oblige les dits mar-
chands, habitués, de supplier (le nouveau cette cour d'y pourvoir
ouï sur ce le procureur-général ;

La cour a ordonné et ordonne ce qui suit:

1. Que les marchands forains pourront seulement vendre en détail
depuis le premier août jusques au dernier octobre chaque année, après
lequel temps ils ne pourront vendre qu'en gros et par pièce entière
les marchandises qui leur resteront, à l'exception de la poudre et du
plonib qu'ils pourront vendre à la livre ; pourront néanmoins les mar-
chands fbrains qui sont de présent en ce pays, continuer de vendre en
détail comme à leur ordinaire jusques au premier jour de mai pro-
chain, ,pràs quoi ils ne le pourront plus4 que depuis le dit jour pre-
mier août jusques à la fin du dit mois d'octobre de chaque année
comme dit est, à peine de deux cents livres d'amende, dont les deux
tiers au domaine de Sa Majesé et l'autre tiers au dénonciateur.

A rtet ré-
vient dn Con..

article, q1i
iégle et res-

iraint les
droits des
iarchanda
forainsgu.
1er. fév. 1683.
Rég. des Jug.
du Cons. Sup.
1681 àt 1687.
Fel. 141 Ve.
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Il. Défenses sont aussi faites aux dits marchands forains de faire

faire, veIIdre ni distribuer ici aucunes manufactures de chemises,
capts, covertes, tapa)or(Ids, justacorps et autres hardes, dont les
petits profits tourneront à l'avantage de lhabitant, sous les mêmes
peines.

III. Pareilles défenses sont aiusi faites aux dits forains de monter
aux Trisairires, Montréal et autres lieux d'en haut le fleuve, pour
.y vendre 'u f ire vendre aux Français et Sauvages directeineit ni
.indirecteinit aucunes marclhandises en gros ni en détail, ni aussi y
être préIents depuis le premier juin jusques au dernier octobre,
Bous les mêmes peines.

NV. D àeses à tous labitans de prêter leurs noms aux dits forains
a penie de décheoir de leurs priviléges et de pareille amende applica.
ble coiime dessus.

V. Qu'il sera f£it dans quinzaine par les marchands Iabitués en
cette ville tu projet le tarif pour le réglement de la traite avec les

Sauvas ; lesqueis m rclands habitués s'assembleront à cet effet au
logis du sieunr de la Chesnaye Aubert, pour être le dit tarif rapporté,
exaininó et arrêté en cette dite cour, afin d'être suivi et exécuté,

VL Défenaes sont aussi faites à tous ceux qui ont des habitations
au-do <le la ville de Montréal et autres lieux d'empêcher directe-
meit Ii indir'ectemenit les Sauvages de descendre aux lieux de foires,
ni de les arriter en remontant, sous quelques piétextes que ce soit.

V[U L or;que les Sauvages seront à Montréal pour leur commerce,
défenise.s sonut faites de les pousser et attirer dans les rues au sortir ,e
leurs c flot; ou cabanes ni autrement pour les exciter à aller traiter
dans certiuies boutiques plutôt qu'en d'autres, mais au coptraire ils
serout laisYs en grande liberté d'aller faire leurs échanges àl qui et
chez qui ils voudront, et ce sous les peines susdites.

.IllU Pareilles defenses sont f ites à toutes personnes de porter de
JOu i de miat aucunes mruehandises dans les cabanes des Sauvages
pendaunt leur séjour au dit Montréal ou autres lieux de la traite, à
peine de pareil le amende.

IX. AuCuine personne n'ayant famille. excepté les enfans du pays,
1orra traiter avec les Sauvages pour qui que ce soit, non plus'qu'à

een profit, aussi à peine du deux cents livres d amende.

X . Aucun fornaiu ne pourra prétendre de jouir des priviléges des
heitans de ce pays s'il est mriné en France, qu'il n'ait amené sa

fenrn( et funille, ou qu'il ne soit propriétaire d'une habitation aux
mny s dle la valeur de deux mille livres, et qu'en l'un et l'autre cas il

'i d~ as qu'il soit résidant au pays, ou qu'il n'ait épousé une

' r a le présent réglement lit, publié et afficé tant en cette ville,
ceqe.1ries que Montréal, à' la diligence du procureur-général, à
ce que personne n'en ignore.

signé: DE MEULLES.

le p' et 83ché à Québec par le premier huissier de la cour,
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*-Arrêt du Conseil Supérieur de Québec, qui fait défen se aux mer-
dians valides de mendier en cette ville, et aux particuliers de leur
donner l'aumbne, à peine de dix livres d'amende, du lundi, vingt-
sixième avril, mil six cent quatre-vingt-trois.

Le conseil assemblé où étaient Monsieur le gouverneur, Monsieur
rintendant, Maîtres Louis Rouer de Villeray, premier conseiller,
Charles Le Gardeur de Tilly, Mathieu Damours Deechaufour, Nico-
las Dupont de Neuville, Jean-Baptiste de Peiras, Charles Denys de
Vitié, Claude de Bermen de la Martinière, conseillers, et François-
Magdelaine Ruette Dauteuil, procureur-général.

Arrêt du con. UR ce qui a été remontré par le procureur-général qu'en l'année
If-il up4rieur mil six cent soixante-dix-sept, le dernier jour d'août, la cour au-
de On6bec, rait rendu arrêt portant défense à tous mendians valides de gueuser et

ni fait dé- mendier en cette ville à peine de punition, leur enjoignant d'en sortir
dians valides dans la huitaine et d'aller demeurer sur les habitations qui leur
de mendier en avoient été concédées pour les faire valoir et cultiver, faisant pareille-
cene ville, et ment défenses à toutes penonnes de quelque qualité et condition

er n qu'elles fussent de leur faire l'aumône aux portes de leurs logis sous
i peine de dix quelque prétexte que ce puisse être, à peine de dix livres d'amende;
lives a'a- que cependant le dit arrêt ayant eu quelque temps son exécution,
illende. les mêmes mendians qui étoient sortis sont revenus, et chargent le
':6 avril 1681
lié dem Jug: public, quoiqu'ils soient en état de gagner leur vie ; élevant même
et 9Ilib. du leurs enfans dans une oisiveté qui les porte à toute sorte de désordre,
Cont. sup. et les met en état de ne vouloir servir aucun habitant du pays quoique
1631 à 1687- l'on soit dans un très grand besoin de domestiques, outre que lesFel I 8 Vo. cahutes qu'ils construisent autour de la ville, deviennent des lieux de

scandale et de désordre, de pareilles gens n'ayant aucun honneur, et
y retirant toute sorte de gueusaille, à quoi il est très-nécessaire de
remédier à présent qu'ils auront le temps de se retirer et se rétablir
sur leurs habitations qui demeurent en friche, avant la saison de
l'hiver ;

Requérant le dit procureur-général que, conformément au dit arrêt,
il soit fait très-expresses inhibitions et défenses à tous mendians
valides de gueuser et mendier à l'avenir en cette ville, à peine de

punition, savoir : la première fois, d'être mis au carcan, et en cas
de récidive, du fouet ; qu'il leur soit enjoint d'en sortir dans huitaine,
et d'aller demeurer sur leurs habitations ; comme aussi à toutes per-
sonnes de quelque qualité et condition qu'elles soient, de faire ou
faire faire l'aumône à leurs portes, à peine de dix livres d'amende :

Vu le dit arrêt susdaté, et sur ce délibéré, dit a été quq le dit
arrêt sera exécuté selon sa forme et teneur, et en ce faisant, défenses
sont faites à tous mendians valides de gueuser et mendier à l'avenir
en cette ville, à peine de punition : enjoint à eux de sortir et vider
d'icelle dans huitaine, et d'aller demeurer sur les habitations qui leur
ont été concédées pour les faire valoir et cultiver sous les mêmes
peines; comme aussi à toutes personnes de quelque qualité et condi-
tion qu'elles soient, de leur faire l'aumône aux portes de leurs maisons
ni ailleurs, sous quelque prétexte que ce puisse être, à peine de dix
livres d'amende.

Et à ce qu'aucun n'en ignore, sera le présent arrêt lu, publié et
affiché en cette ville, aux lieux ordinaires, à la diligence du dit pro-
cureur-général.

Signé : DE MEUTJE&
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-- Arrêt du Conseil Supérieur de Québec qui accorde un délai à
.Damoiselle Catherine Le Gardeur, veuve de feu Pierre Saurel,
ecuyer, pour faire parachever et clore son inventaire et pour délibérer,
du lundi, vingt-sixième avril, mil six cent quatre-vingt-trois.

Le conseil assemblé où étoient Monsieur le gouverneur, Monsieur
l'intendant, Maitres Louis Rouer de Villeray, remier conseiller,
Charles Le Gardeur de Tilly, Mathieu Damours eschaufour, Nico-
las Dupont de Neuville, Jean-Baptiste de Peiras, Charles Denys de
Vitré, Claude de Bermen de la Martinière, conseillers, et François-
Magdelaine Ruette Dauteuil, procureur-général.

TU la requête présentée en ce conseil par Damoiselle Catherine Arret du conf-
d Le Gardeur, veuve de défunt Pierre Saurel, écuyer, sieur du sou supérieurdit ieu conenat qu, sr lafinq,,i accord(tumteu, contenant que, sur la fin de novembre dernier, le dit sieur détai à Daine
son mari seroit décédé à Montréal où ses affaires l'avoient appelé; Catherine Le
et la suppliante désirant garder l'ordre ordinaire pour la conservation Gardeir, ve-
de ses droits et de qui il appartiendroit, auroit, vers le vingtième dPierre Sarel,
janvier dernier, fait faire inventaire des biens de leur communauté écuyer, pour

ar le lieutenant-général de la jurisdiction ordinaire des Trois- faire parache-
rivières, qui n'auroit pu se transporter plus tôt sur les lieux à cause ver et clore
de la Saison facheuse de l'hiver et l'éloignement des lieux, aussi bien eto ine ire
'.u'un substitut du procureur du roi pour l'intérêt des absens; auquel bérer.
inventaire il reste à employer les grains qui n'étoient pas encore 26 avril 1683,
battus alors; mais comme elle craint que ce retardement ne lui pré- té. du

,judice pour accepter la dite communauté ou y renoncer, étant éloi- cons. Sup.
gnee de personnes pour prendre conseil, et que d'ailleurs elle ne lui 1681 a 1687.soit plus onéreuse que profitable, ne sachant pas au juste les affaires Fol. 149 Vo.
de son dit défunt mari ni en quoi consistent les dits biens, elle est
Obligée d'avoir recours~à la cour pour lui être sur ce pourvu, sup-
Pliant cette dite cour de lui accorder délai jusques à 'automnte pro-
chain pour faire parachever et clore le dit inventaire et pour déli-bérer, ne pouvant avoir plus tôt connaissance de l'état des biens de
la dite communauté, le dit défunt sieur Saurel s'étant intéressé dans
quelques entreprises dont elle ne peut plus tôt savoir le succès, offrant
de faire comprendre au dit inventaire la quanbité des grains qui se
sont trouvés après le battage qui en a été fait;

Ouï le procureur-général

Le conseil, entérinant la dite requête, a accordé à la dite Damoi-selle Saurel délai jusques à l'automne prochain, pour faire paracheveret clore le dit inventaire et pour délibérer.

Signé: DE MEULLES.

-Arret du Conseil Supérieur de Québec, qui accorde benéJlce d'In-
t'entaire i Gédéon Petit, du lundi, cinquième juil. , mil six cent
guaire-vingt-trois.

Le conseil assemblé où assistoient Mattres Louis Rouer de Ville-
dY, Premier conseiller, Charles Le Gardeur de Tilly, Nicolas Du-pont de Neuville, Jean-Baptiste de Peiras, Claude de Bermen de la
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Signé: ROUER DE VILLERAY.

0-Arret1 du Conseil Supérieur de Québec ordonnant que les criées du

Jief de Lo1kainville seront faites à la porte de l'église où a messe
sera dite, et à celle. le la paroisse du dit Jif, du lundi, treizième
mars, mil six cent quaire-vingt-quatre.

Le con-zeil assemblé où étoient Monsieur le général, Monsieur l'in-
tencdant, Maitres Louis Rouer de Villeray, premier conseiller, Charles
LeGard euc r de Tilly. Matlhieu Damours Deschaufour, Jean-Baptiste
de Peiras, Charles Denys de Vitré, Cl;ude de Bermen de la Marti-
nière, conseillurs, et le procureur-général.

(Messieurs de Tilly, de Vitré et cie la Martinière n'ont pas opiné
étant parents de M. de la Chesnays.)

U par le conseil la requete présentée en icelui par Charles Aubert
de la Chesnays, marchand bourgeois de cette ville, contenant

qu'en vertu de contrat pasé par devant Romaiu Becquet, notaire, le
trentième septembre, mil six cent soixante-et-onze, par feu Bertran
Chesnay sieur dle la G areune et de Lothainville, et pour avoir payement
de la somme de six mille livres de principal contenue au dit contrat ;

sans préjudice des arrérages, frais et dépens, il auroit fait saisir réel-

Arréts et Réglemens du

Martinière, conseillers, et François-Magdelaine Ruette Dauteuil,
procureur-général.

S UR ce qui a été reprèsenté au conseil par Gédéon Petit, habitant
de ce pays, q'étant habile à succéder à la succession de feu

Alexandre Petit, son père, la succession duquel il craint lui être

plus néeeq profitable, pourquoi il désireroit l'accepter sous
bénétice d'invenîtaire, requérant qu'attendu qu il n'y a point de chan-
cellerie en ce pays, il plût au conseil lui pourvoir ; ce faisant lui per-
mettre de se dire et nommer héritier sous bénéfice d'inventaire du dit
déefunt Petit, son pi)re, et à cette fin prendre et appréhender sa suc-
cession en h ldite quialité sans qu'il fût tenu payer aucunes dettes de
la dite successon, sinon ju ques à la concurrence du contenu au dit
inventaire, sans préjudice au dit suppliant des donations faites par
son dit père ci sa faveur;

Vu la requête, et ouï sur icelle le procureur-général:

Le conseil, sous le bon plaisir du roi, et attendu qu'il n'y a point
de chancellerie en ce pays, a permis et permet au dit suppliant de se
dire et nommer héritier sous bénéfice d'ins entaire du dit défunt son

père, et à cette fil, prendre et appréhender la dite succession en la
dite qualité, sans qu'il soit tenu payer aucunes dettes de la dite suc-
cession, sitioi jusques à la concurrence du dit inventaire, dont il bail-
lera boiin, et suffisante caition, à la charge d'accomplir le testament
du (lit défuiit ; ut que si auc-uns se veulent porter héritiers simples
d'icelui défunt, ce fiisant le (lit conseil mande et ordonne aux juges
des lieux ou autres justiciers à qui il appartiendra de recevoir la dite
caution, souffrir et thire jouir le dit Petit desdits biens et succession,
sans pCrmttre lui être fait ou donné aucun empêchement.

An,àt du con-
sal supérieur
ordonnant que
WÊ ciées du

fief de Lc-
thainivije s-
ront filitE à la
porte (le
l'%iîse o:ù la
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lement sur Thomas Frérot, curateur élu à la succession vacante du messe sera
dit la G trenne, le fief et domaine du dit Lothainville, la rivière du ® et arcelle
petit Pré et une autre habitation, le tout sis à la côte de Beaupré et <n dit fief.
apparten mut à la dite succession, pour être, faute de payement de la 13 mars 1684.
dite somme, vendus par décret et autorité de justice par devant le I?ég. des Jug.
bailli du dit Baaupré. m tis comme il est nécessaire, p;îur parvenir a la t Délib. du

colis. sut).perfection du dit décret dans les formes, de faire flire les criées et i81 à i68.
quatorzaines5 accoutumées à l'issue des grandes messes des paroisses voi. 180 Vo.
dans lesquelles sont situés les dits fief et domaine de Lothainville,
rivière du petit Pré, et habitation, qui sont diflörentes, les dits fief et
domaine étaut de celle <le l'Ange-Gardien, et les dites rivières du
petit Pré et Ialitatioi, de celle de Château-Richer, et qu'il n'y a
qu'un seul prétre pour les desservir toute deux, lequel ne dit pas
sans mantluer alternativement la messe paroissiale toutes les quator-
Zaines 's dites paroisses, en étant quelquefois empêché par les mala-
des qui sont cn une, ou par les baptêmes, mortuaires ou autres choses,
ce qui feroit un tort très considérable à l'exposant qui seroit obligé de
faire recommencer les dites criées et quatorzaines, s'il ne lui étoit
Sur ce pourvu par cette dite cour.

A ce qu'il lui fut permis attendu que la dite paroisse <le l'Ange-
Gardien n'est que comme succursale de celle de Çhteau-Richer, de
faire faire les dites criées et quatorzaines à la porte -le celle des dites
deux paroisses où la grande messe se célébrera, le jour qu'elles écher-
ront, et ordonner qu'elles vaudront comme si faites étoient à la paroisse
de chacun de.s dlits lieux. Ouï le procureur-général

Le conseil entérinant la dite requête attendu les raisons exposées
par icelle, a ordonné et ordonne que les dites criées et afliches seront
faites par les quatre quatorzaines à la porte de l'une des diteséglises,iss1ue dle gr-ande musse en icelle, et que les dites affiches seront mi-4es
aussi en même jour à la porte le l'autre ég'ise où les biens sont situes
et assis, et que le présent arrêt y sera parleillement affiché lors de la
première des affiches, afin que personne n'en ignore.

Sigué: DE MEULLES.

-Arêt du Conseil Supérieur de Québcc homologuant une sentence
arbitrale, rendue sur compromis, entre Marguerite Cocln, pour
elle et ses enfans. et Jean Gagnon, du lgndi, vingliène mars, mil
Six cent quatre-vingt -quatre.

. Le conseil assemblé où étoient Monsieur le général, Monsieur
l iutendant, Maitres Louis Rouer de Villeray, premier conseiller,
Bharie Le Gardeur de Tilly, Mathieu Damours Deschaufour, Jean-aa tiste de Peiras, Charles Denys de Vitré, Claude <le Bermeu <lela Mattinière, conseillers, et François-Magdelaine Ruette Datiteuil,
Procureur-général.

Cpar le conseil la requête présentée en icelui par Marguerite Arret du con-
Cochon, veuve de Jean Gagnon, tant pour elle que se fuisant et seil supérieur

Pltant fort de Germain et Raphaël Gagnon, ses fils, de Jean Ouimet, <de Québec,
Comme ayant épous' MaieReém Gogno; Jean Carron, cause le loguant
Marguerite é e une sentence

Cochon, sa femme, et de Louis Gagnier, à cause de Marie arbitrale re».
O*
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Gagnon, sa femme, filles de la dite Marguerite Cochon, d'une part;
et Jean Gagnon, fils aîné du dit défunt Jean Gagnon et de la dite
Cochon, d'autre part; tendant à ce qu'il fût ordonné que certaine
sentence arbitrale rendue entr'eux par Maître François-Magdelaine
Ruette Dauteuil, procureur-général en ce conseil, et Maître Jean-
Baptiste Peuvret de Mesnu, greffier en chef en icelui, seroit homo-
loguée pour être exécutée entr'eux en tout son contenu; vu aussi la
dite sentence arbitrale de laquelle la teneur ensuit:

" Vu par nous, François-Magdelaine Ruette Dauteuil, procureur-
général au conseil souverain de ce pays, et Jean-Baptiste Peuvret de
Mesnu, greffier en chef au dit conseil, le compromis passé par-devant
Me. Gilles Rageot, notaire, en la prévôté de cette ville, le jour d'hier,
entre Marguerite Cochon, veuve de feu Jean Gagnon, demeurant à
la côte de Beaupré, tant pour elle que se faisant et portant fort de
Germain et Raphaël Gagnon, ses fils; de Jean Ouimet, à cause de
Marie-Renée Gagnon, sa femme; Jean Carron, à cause de Margue-
rite Gagnon, sa femme, et de Louis Gagnier, à cause de Marie
Gagnon, sa femme, filles de la dite Marguerite Cochon, d'une part;
et Jean Gagnon, fils aîné du dit défunt Jean Gagnon et de la dite
Cochon, d'autre part; par lequel compromis les dites parties, pour
terminer à l'amiable les procès et différends mus entr'elles, nous ont
choisis et nommés pour leurs arbitres et arbitrateurs, et promis d'exé-
cuter ce que nous jugerons, à peine de cent livres de dédit payable,
par celle des parties qui se. voudroit pourvoir à l'encontre, à l'acquies-
çante, ce que nous aurions accepté;

Contrat de mariage du dit Jean Gagnon et de Marguerite Drouin,
sa femme, passé par-devant Claude Aubert, lors notaire, le vingt-
cinquième novembre, mil six cent soixante-dix, par lequel il paroît
entr'autres choses qu'ils devoient demeurer deux ans avec la dite
Cochon pour conduire son ménage et toutes les affaires de la maison
et le tout gouverner en bon père do famille, moyennant quoi il y
auroit la nourriture et entretien, pendant le dit tems, de lui, sa
femme et des enfans qui naîtroient' de leur mariage, et que sa dite
mère lui feroit déserter, pendant les dites deux années, bien et due-
ment deux arpens de terre sur son habitation;

Contrat d'acquêt fait de la dite habitation par le dit Jean Gagnon
de Jean Chapleau et Jeanne Gagnon, sa femme, passé par-devant
défunt Romain Becquet, notaire, le dix-septième mars, mil six cent
soixante-onze, ensuite duquel est un accord passé devant le dit no-
taire, le sixième juin au dit an, entre la dite Marguerite Cochon et
le dit Jean Gagnon, son fils, par lequel il paroit que le dit Gagnon
doit prendre la dite habitation du côté de celle de Jacques David;

Inventaire des biens meubles et papiers de la communauté d'entre
le dit défunt Jean Gagnon, père, et la dite Cochon, fait par Paul
Vachon, notaire, le dix-neufjanvier, mil six cent soixante-quatotze ;

Sentence de clôture du dit inventaire par lejuge-prévôt, du dit
Beaupré, en date du premier juillet, mil six cent quatre-vingt ;

Autre sentence du dit juge, du vingt-neuvième octobre, mil six
cent soixante-quinze, par laquelle il paroît des comptes arrêtés entre
les parties pardevant lui, et que le dit Ouimet étoit redevable de la
somme de cent soixante-livres, le dit Carron de cent soixante-douze
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livres, et le dit Jean Gagnon de deux cent quatre-vingt-dix-sept livres
dix sols, outre deux arpens de terre payés pour ses services qu'il
avoit rendus à sa dite mère pendant deux ans, lesquelles sommes les
Susnommés promettoient de rapporter en partage avec les autres
enfans qui étoient mineurs;

Mémoires fournis par la dite veuve Gagnon contenant plusieurs
articles de demandes et prétentions qu'elle a contrè le dit Jean
Gagnon ;

Certificats de quelques habitans du dit Beaupré, pour justifier du
contenu ès dits mémoires;

Sentence du dit juge-prévôt, du vin -neuvièmejanvier, mil six
cent-soixante-seize, par laquelle le dit Jean Gagnon est condamné
tenir corn esi sead annetcnan
lre cmpe à qui besoin sera de la somme de quatre cent vingt-neuf
tvres et débouté de ses prétentions de l'usufruit de sa part aux héri-

tages de feu son père jusques à ce que partages eussent été faits;

Sentence arbitrale rendue entre les parties, le seizième août au dit
an, mil six cent soixante-seize, confirmative de celle du dit juge de
Beaupré;

Certain compte prétendu arrêté avec le dit Jean Gagnon, pardevant
daul Vachon, notaire, le douzième août, mil six cent quatre-vingt-
deux par lequel il paroit le dit 'Gagnon être redevable à sa dite mère,

res et sSurs, de la somme de cent quatre-vingt-huit livres quatre
Os deux deniers;

-Autre sentence du même juge de Beaupré, du quinze novembredernierpnr
drmeit portant le dit compte être déclaré exécutoire sur les biens

du dit Gagnon, et en ce faisant condamné payer à sa dite mère la'
te onmme de cent quatre.vingt-huit livres deux sols quatre deniers

et aux dépens; •

Sentence rendue en la prévôté de cette ville, le vingt-deuxièmedécembre ensuivant, en conséquence de l'appel interjeté par*le ditGagnon de la dite sentence du quinzième novembre ;

Requête présentée au dit conseil par le dit Gagnon, le septièmefévrier dernier, afin d'évocation et d'être relevé et restitué de la ditesentence arbitrale et que celles du dit juge de Beaupré fussent casséeset annulées ainsi que le dit compte:

t Parties ouïes, savoir: le dit G agnon, sur les mémoires et préten-tions de sa dite mère, lequel a dit qu'il demeure d'accord d'avoir eu
reven , un grapin, une plumée, une vache, un jeune bSuf, le tout
arenant suivant le dit inventaire à cent douze livres dix sols, et qu'ile surplus de ce qu'il avait eu de meubles ; que sa mère a
cent 'au Frère Joseph Boursier, jésuite, à son acquit, la somme de
des • éngt hvres, et qu'il ne convient pas d'autre chose ; qu'à l'égarde urnees de travail que sa mère prétend avoir été faites pour lui
frère, eparticulier par Robert Pare, le dit Germain Gagnon, son
le dit tepar l Jean Gagnon, comme ausside la nourriture pendant
avec ce mPs il n'y a plus de cinq jours pour le dit Paré, et que cela,moive eu il en peut avoir eu d'ailleurs, doit être compensé avec trois
aois de temps qu'il a encore resté au service de sa mère après les
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deux années expirées ; convient avoir eu un morceau de lard, que
l'habit ne lui doit être porté en compte, étant juste qu'il lui soit laissé
pour ses services ; demande qu'il lui soit tenu compte de sa part ès
meubles inventoriés, que sa dite mère soit tenue le lui f»ire 'déserter
deux arpens de terre sur celle qu'il a acquise du dit feu Jean Chapleau
et de sa femme ainsi qu'elle est obligée par le centrat de mriage de
lui Jean Gaguon, et à faute de l'avoir fait faire dans le temps, de lui
en payer deux minots de bled par.chacun des dits deux arpens et par
année depuis le dit temps : de plus le revenu sur le même phd, de-
puis son mariage, des quatre perches trois pieds de front qui lui sont
échus en la part de feu sol père en la terre dé p endante de sa scces-
sion et d'une année du revenu de celle qu il a acquise du dit Chapleau.

Ouï aussi la dito CochQn, qui a dit ne rien devoir pour les dites
jouissances, qu'elle est quitte des deux arpens de terre qu'elle lui
devoit faire déserter, par le moyen de ce qu'elle a payé pour lui à
son acquit, au dit fière Joseph Boursier; et que son dlit fils lui doit
d'augmentation à ce qu'elle lui demande cinq minots de bled froment
pour semer, dont el.le se réfère à son serment, ce qu'il a refusé de faire
disant ne s'eu souvenir pas au juste : tout considéré et mûrment
examine

, Nous avons débouté le dit Jean Gagnon du revenu par lui demandé
de sa part en la succession immobiliaire de sou défunt père pour la
première année qui se trouve comprise dans l'inventaire pour tous les
grains qui y sont portés, et que pour les deux années que sa mère et
ses deux frères Germain et Raphaël en ont joui depuis ju ques au
partage qui fut flit le vingt-huitième octobre, mil six cent soixante-
quinze, il lui sera tenu compte (le la somme <le douze livres, au
regard d'une année demandée par le dit Jean Gagnou du revenu (le
la terre par lui acquise, vu la date de son contrat de mariage et celle
de son acquêt de la dite terre, avons icelui débouté, ayant bénéficié
des grains recueillis par lui montant à vingt minots de froment et cinq
minots d'orge qui étoient prétendus par sa dite mère et co-héritiers,
dont nous les avons pareillement déboutés.

Quant aux journées que les parties du dit Gagnon prétendent qu'il
a travaillé pour lui pendant les deux années qu'il a demeuré avec sa
mère, et pour nourritures, ce que nous avons trouvé monter à la
somme de soixante-deux livres, et le dit Jean Gagnon prétendant
avoir aussi travaillé pour sa dite mère pendant trois mois après les
dites deux années expirées, ce que nous avons aussi trouvé monter à
la somme de quarante-quatre livres, quatre sols, laquelle défalquée des
dites soixante-deux livres, reste celle de dix-huit livres dont le dit
Gagnon est redevable pour ce chef, ordonnons aussi qu'il sera tenu
compte au dit Gagnon par sa dite mère, ès dits noms, de la somme de
cent dix livres pour les deux arpens de terre qui lui devoient être
désertés.

Et à l'égard des cinq minots de froment que la dite veuve dit avoir
prêtés à son dit fils pour semer sa terre et dont il n'auroit voulu con-
venir ni prêter serment auquel elle s'étoit référée, et sur ce pris le
serment de la dite veuve, elle a affirmé que les dits cinq minots de
fromet lui sont dûs par son dit fils, nous disons que le dit Gagnon est
redevable à sa dite mère des dits cinq miniots de bled. pourquoi il lui
sera passe en compte la somme de quinze livres ; et calcul fait de ce
qui est dû au dit'Jean Gagnon, avons trouvé qu'il se monte à la somme
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de trois cent dix-neuf livres, dix neuf sols, et que ce qu'il doit à sa
dite mr, (s lits noms qu'elle procède, monte à la somme de trois cent
trente-neuf livres: partant le dit Jean Gagnon reste redevable à sa
dite Mre de la somme de dix-neuf livres un sol, et sa dite mère
quitte envers lui de toutes choses, même des deux arpens de terre
qu'elle étoit obligée de lui faire déserter.

Et pour empêcher aux dites parties nouvelle matière d'avoir dés
difr6rends, disons, de leur consentement, que le dit Jean Gagnon pren-
dra par échange, joignant la terre qu'il possède par acquêt. les quatre
perches trois pieds de front sur une lieue et demie de profondeur qui
lui appartiennent pour sa part èn la succession immobiliaire de feu
Son père, et en contr'échange lai.ssera à sa mère la même quantité
de terre qui lui étoit échue pour son lot entre les portions de sa dite
mere et deYses co-héritiers, et ce, sans aucune soulte ni retour. parceque
sa dite mère, au nom qu'elle procède, le tient quitte de la dite somme
de dix- neuf livres un sol dont il lui étoit reliquataire, et que pour re-

édier1 aux dégts que pourroient faire les bestiaux des parties sur
leurs terres, la d'ite veuve Gagnon *fera lever sa clôture de la pro-
fondeur seulement, et icelle placer le long de l'alignement qui sera
tire pour séparer ses teires d'avec celles du dit Gagnon, son fils aîné,
jusques à la hauteur de la grange de la dite veuve, d'ou son dit fils
aîné la Continuera jusques à la côte ce que nous ordonnons être in-
cessammerit fait par les uns et par les autres, chacun en droit soi,
comme dit est ci-dessus.

Et au urpls des prétentions respectives des dites parties, avons
icelles, mises hors de cour et de procès, et les dépens compensés,
einon Pour l'homologation des présentes qui sera payée par moitié
par la dite Cochon, es dits noms, et par le dit Jean Gagnon.

Fait à Québec, le seizième mars de relevée, mil six cent quatre-
Vngt-.quatre.

Signé: RUETTE DAUTEUIL et
ITVRET.

Tout considéré : Le dit conseil a homologué et homologue la dite
entence arbitrale pour étre exécutée entre les dites parties, selon sa
orme et teneur. '

Signé: DE MEULLES.

*Arrêt du C sil Supé'rieu <le Québec, qui ordonne l'enrégistre-
ment de l'Arrêt du Conseil d'Etat du Roi dt 10e. mars 1685, e
guZ an nule l' Arrêt du Conseil Supérieur du 16e. aolût 1684, faisant
dfense,au dit conseil de faire des Réglenens sur la Police Générale
en l'aesence d. goe erheyr et de l'intendant, du jeudi, trentième
août, mil six cent quatre-vingt-cinq.

Le conseil assemblé à l'extraordinaire, où assistoient Monsieur l'in-tendant, Maîtres Louis Rouer de Villeray premier conseiller, CharlesLePardeur de Tilly, Mathieu Damours Deschaufour, Jean-Baptistede Peiras, Charles Denys de Vitré, conseillers, et Fraînçois-Magde-laine Ruette Dauteuil, procureur-général.



110 Arrêts et Réglemens du

Arrt du con- U par le conseil souverain de la Nouvelle-France, l'arrêt du conseil
aoit supérieur d'état du roi donné à Versailles le 10e. mars dernier, signé,911 ordonneV
i enregistre- " Colbert " par lequel Sa Majesté pour les raisons y contenues,
ment de l7ar- casse et annule l'arrêt de ce conseil du 16e. août le l'année dernière,
rét du conseil et tout ce qui s'en est suivi,, ordonne que les marchands jouiront de la
a'6tat du rut
du 10e. mars liberté de vendre les vins et eaux-de-vie dans cette ville et autreslieux
1685, et qui du ressort de ce dit conseil, tout ainsi qu'ils faisoient auparavant le dit
annule Partît arrêt, faisant, Sa dite Majesté, défenses à ce dit conseil de faire
da conseil su- aucun réglemeit sur la police générale de ce pays en l'absence du

août 1684, fai- gouverneur et de l'intendant, avec injonction à monsieur DeMeulles,
sant défense intendant, tenir la main à l'exécution du dit arrêt ; commission sur
au dit conseil icelui en date du même jour, signée " Louis " et plus bas, par le roi,
de faire des " Colbert, " scellée en queue du grand sceau en cire jaune, et contre-réglemens sur ars
la police gé- scelléé, adressée en ce dit conseil pour régistrer le dit arrêt, et le
nérale enl'ab- contenu en icelui garder et observer selon sa forme et teneur, et ainsi
sence du gou- qu'il y est plus au long contenu.
verneur et de
l'intendant.
30 août 1685. Arrêt de soit montré au procureur-général, du vingt-septième du dit
Rég. des Jug. mois, le rapport du sieur de Villeray, premier conseiller, et tout
et Délib. du considéréoa. Sup..
168L à 1687.
FOl. 228 Vo. Le conseil, oui le dit procureur-général, a ordonné et ordonne que

les dits arrêt et commission seront régistrés au greffe, pour être
gardés et observés selon leur forme et teneur.

Signé: ROUER DE VILLERAY,
DE MEULLES.

*-Arrét du Conseil Supérieur de Québec qui défend d'acheter, vendre
ou troquer les armes des habitans, à peine de 50lbs. d'amende, du
lundi, quatorzièmejanvier, mil six cent quatre-vingt-six.

Le conseil assemblé où assistoient Monsieur le gouverneur, Mon-
sieur l'abbé de Saint-Vallier, nommé par le roi à l'évêché de cette ville
de Québec ; Maitres Louis Rouer de Villeray, premier conseiller,
Charles Le Gardeur dé Tilly, Mathieu Damours Deschaufour, Nico-
las Dupont de Neuville, Charles Denys de Vitré, Claude de Bermen
de la Martinière, conseillers, et François-Magdelaine Ruette Dau-
teuil, procureur-général.

Arét du co-., Q UR ce qui a été dit par Monsieur le marquis de Denonville, gou-
seit Supérieur S verneur et lieutenant-général pour le roi en Canada, Acadie, Isle
qmi défend de Terreneuve et autres pays de l'Amérique Septentrionale, que
d'oeter' l'importance de tenir la colonie bien armée est assez connue pourvou e ou are n'avoir pas besoin de faire valoir la nécessité qu'il y a de faire con-
E habitan. server dans chaque habitation tout autant d'armes qu'il en faut pour

14 jany. 1686· armer ceux qui sont en état de s'en servir; et comme étant informé
R6g des Ju~

f, * que plusieurs créanciers des particuliers ont fait saisir et vendre les
Cea. sup. armes pour. se faire payer de leur dû, et que d'ailleurs plusieurs
usi à 1687. habitans libertins s'en defiisoient volontairement, soit par troc, par
Fai. 51 RO. vente ou.en traite, de manière qu'ils se trouveroient hors d'état 'en

acheter de nouvelles faute de moyens, et qu'il étoit nécessaire d'y
remédier; sur quoi, oui le procureur-général:
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Le conseil a fait et fait inhibitions et défenses à toutes personnes,
de quelque qualité et condition qu'elles soient, de se défaire de leurs
armes par traite, vente ou autrement; sinon ce ju'elles en auront au-
delà du nécessaire pour armer chaque père de famille, ses enfan et
domestiques qui auront atteint l'âge de quatorze ans; et à tous huis-
siers ou sergens de les saisir, à peine de cinquante livres d'amende;

areillee défenses tant aux cabaretiers qu'à toutes autres personnes,
e quelque qualité et condition qu'elles soient, de les acheter, troquer

ni autrement prendre, sous les mêmes peines: la moitié de laquelle
amende ainsi que celle de la valeur des armes tournera au profit du
dénonciateur, sinon que celui qui en auroit vendu ou acheté au pré-
judice <le la présente vint préalablement le déclarer à justice avant
qu'il en fît accusé, auquel cas il sera rémunéré de la moitié de
1 amende, si la chose se trouve avérée; outre que, si c'est le vendeur,
Ses armes lui seront rendues, et ce qui lui aura été payé lui demeu-
Cera; et si c'est l'acheteur, les armes lui resteront pareillement, et

.1e prix qu'il aura payé lui sera rendu par le vendeur, lequel vendeur,
au dit cas, sera tenu d'eu acheter de pareilles eu remplacement. à
quoi faire il sera contraint par toutes voies, même par corps.

Enjoint à tous juges, procureurs du roi, substituts et procurpurs
fiscaux, de tenir la main à l'exécution de la présente ordonnance, de
laquelle il sera, à la diligence du dit procureur-général, envoyé des
Copies tant à la prévôté de cetbe ville qu'ès jurisdictions des Trois-
Rivières et Montréal, pour y être lue, publiée, régistrée et affichée
aux lieux ordinaires, afin que personne n'en ignore; et copies en-
Voyées, à la diligence des dits procureurs du roi, substituts et pro-
cureurs fiscaux, dans les jurisdictions de leur ressort, chacun en droit
Soi, et d'en certifier le conseil dans le mois de mai prochain, en
'adressant au dit procureur-général pour ce faire.

Signé: . ROUER DE VILLERAY.

Lu, publié et affiché à la porte de l'église paroissiale de Ville-
Marie, le 18e. février 1686, par Quesneville, sergent, suivant son
"EPloit du dit jour.

Lu, publié et affiché aux lieux ordinaires à Québec par l'huissier
Roger, le 27e. du dit mois de janvier, et enrégistré au greffe de la
prévôté le 25e. du dit mois, suivant l'ordonnance du lieutenant-
général du même jour.

Lu, Publié et affiché aux Trois-Rivières par Ameau, le 17e.fihrier 1686.

rê du Conseil Supérieur de Québec, qui ordonne de notiger lot
ordonnances, et les articles 29 et 30 des Réglenens généraux pour
la Police, du 11 mai 1676, aux Sauvages de Lorette et de Sillery,
d' 21e.janvier, mil six cent quatre-vingt-six, de relevée.

er sil assemblé où assistoient Monsieur le gouverneur, Mon-ie l'abbé de Saint-Vallier, Maitres Louis Rouer de Villeray, pre-
Desc conseiller, Charles Le Gardeur de Tilly, Mathieu Damours

aufour, Nicolas Dupont de Neuville, Charles Denys de Vitré.
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Claude le Bermen de la Martinière, conseillers, et François-Magde-
laine Ruette Dauteuil, procureur-général.

Arret du con- T E procureur-général a dit qu'en conséque'nce de l'arret du neuf du
oeil supérieur h présent mois, rendu les mercuriales tenant, ayant fait savoir aux
qui ordowne msinarse
de notifier les pères jésuite, missionnaires des sauvages Hurons de Laurette et

ord»nuric' . Abnaquiois de Sillery, de faire avertir trois des anciens et plus consi-
et les articles dérables de chacune nation des dits sauva gOs pour se trouver ce jour-
29 et 30 de- d'hui le conseil tenant, et entendre les régle'nes qui les concernent,
réglemncs gé- il vetioit d'apprendre que trois Hurons et quatre Abnaquiois accom-neraux pourla ,de,.
poiuce, du1 n Pignés de deux pères jésuites pour interpretes, savoir, les Pères
mai 1676, aux Cholence pour les Hurons et Jacques Bigot pour les Abaquiois,
sauvages de denandoient d'entrer, a été commandé à l'huissier de les faire entrer,
Lorette et le ce qu'ayant été fait, le dit Père Cholence a dit que suivant les ordres
21 janv. 1686. qu'il avait eus de la part du conseil, il avait assemblé les sauvages
Rég. des Jug. Hurons de L:aurette, lesquels avoient député François Otachettak,
et Dé ilb. d" Eustache Tegenhtoguen, Réné Sonentiagi, ici présents ; et sembla:
Cons.S blement le dit Père Bigot à l'égard des Abnaquiois, et qu'ils avoient1681 i 1687, Abaqnos etq'lavin
Fu,. 252, vo. député Etienne Nekatneant, François de Salles 8anbiganich, Guillau-

me PenazSret et Louis Sdagamants8an, aussi préseits,, et ayant été
donné à entendre aux dits sauvages que dés il y a longtemps le conseil
avait ordonné par les articles 29 et 30 de ses réglemens du onze mai
1676, qu'ils seroient susceptibles (les mimes peines (lue les Français
dans les cas y contenus, ce fait, leur a été réitéré la lecture des dits
deux articles, ensemble de l'arrêt du vingt-six juin 166i9, dont l'inter-
prétation leur a été faite parles dits pères jésuites, à ce qu'ils n'en
puissent ignorer et eussent a en avertir ceux de leurs nations.

Et sur ce que le.s dits sauvages, par la bouche des dits interprètes,
ont remontré que comme la peine du carcan leur seroit ignominieuse,
il seroit fâcheux pour leurjeuinesse, qui est absente pour la chasse et
dont elle ne peut ètre de retour qu'au printemps, d4 , se voir contrainte
subir cette'peinie, sans au préalable. en avoir été bien et duement
avertie ; pourquoi ils supplioient le conseil de surseoir l'exécution de
la dite peine jusques au printemps prochain, auquel temps ils se pro-
mettoient de les, en avertir; oui sur ce le procureur-général

Le conseil a arrêté que pour l'exécution de la peine du cnrcan, il
sera sursis jusques au jour de la fête Saint-Jean-Baptiste prochain.

Signé: ROUER DE VILLERAY.

-rrét du- Conseil Supérieur de Québec sur le résultat de l'assem-
Lée des habitans de Québec, concernant la police pour les bouangcrs,

les moyens à aviser pour établir des chantiers à bois de chaufage,
etc., etc., etc., du. lundi, quatrièmefevrier, mil six cent quatre-vingt-sise.

Le conseil assemblé où assistoient Monsieur le gouverneur, Maîtres
Louis Rouer le Villeray, premier conseiller, Charles LeGardeur de
Tilly, Mathieu Damours Deschaufour, Nicolas Dupont de Neuville,
Charles Denys de Vitré, Claude de Bermen de la Martinière, conseil-
lers, et Françýois-Magdelaine Ru ette Dauteuil, procureur-général.

Arrêt du 4on- UR le rapport fait au conseil par les sieurs Dupont et de la Mar-
seil supérieur tinière, conseillers, commissaires députés pour présider à l'asseirn-
sur le résultat blée des habitans de cette ville, tenue au sujet de la police au palais
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de la prévôte d'icelle, le trente-unième janvier dernier, suivant les des habitan
arrets des neuf et vingt-huit du dit mois ; lecture faite du procès- de Québec
Verbal.des dits commissaires contenant les articles du résultat des pro. nc" *ert la
Positions faites à la dite assemblée, le lieutenant-général ayant été boulangers,mandé, et icelui ouï et entendu en son avis, et retiré ; et sur le tout les moyens à
délibéré après avoir oui le procureur-général du roi, et qu il a été avser pourétablir des
estimé être du bien public que les boulangers, outre le pain blanc, et chantiers i
le bis blanc, en fassent encore du bis. bois de chant,

fage, etc.
Le conseil a ordonné et ordonne qu'outre le pain blanc et le bis 4e fév. 1686.

blanc, les boulangers en feront encore de bis lorsqu'ils en seront et'Djlb."d
requis ; et arrêté que les dits commissaires et procureur-général s'as- cons. sup.
sembleront avec le sieur de Villeray, premier conseiller, en son logis, 1681 l 1m,
où le dit lieutenant-général sera averti de se.trouver, afin de supputer Fol. 254 Ro.
quel devra être le poids et le prix de chaque nature de pain, eu met-
lant le bled sur le pied de cinquante sols le minot, et se conformant et
exécutant l'arrêt du quinze février 1677.

Qu'il sera reçu autant de boulangers qu'il s'en présentera en don.
tant caution solvable de garder et observer l'article XXIe. des réglo.
Mens du onze mai 1676, et autres réglemens de ce dit conseil..

Et en outre, le dit conseil a ordonné et ordonne qu'il sera incessam.
Ment avisé aux moyens d'établir des chantiers pour y tenir du bois de
ehauffage, et pour cet effet les dits commissaires s'enquerront des
lieux où l'on en pourroient établir, et de la manière que l'établis-
*"ument s'en pourroit faire, pour ce fait et rapporté, être ordonné ce
que de raison, et cependant défenses à toutes porsonnes de la ville
d'en avoir dans les rues, ni embarrasser les places vides entie les
maisons à peine de confiscation de leurs bois, et d'amende arbitraire.

Et en expliquant l'article VIII des dits réglemens en ce qui con-
terne les porcs, il est enjoint à toutes personnes qui en voudront
1ourrir à la haute et basse-ville de les tenir enfermés avec défenses de
les laisser sortir et vaquer à peine pour la première fois d'être tenus
daumôner trois livres à l'Hôtel-Dieu de cette dite ville, et en cas de
récidive, du double pour la seconde fois, et du triple pour la troi-
Sième ; au payement de quoi ils seront contraints par le dit lieutenant-
général en faisant ses visites de police ; et où le cas viendroit à sa
tonnoissance par dénonciation la moitié de la dite aumône sera appli..
quée au dénonciateur, le tout sans préjudicier au surplus du dit arti-
"le VIIIe. ni au XXVe.

Et en ce qui concerne les boues et immondices de la ville, le dit
eutenant énéral tiendra la main à l'exécution des articles. VI, VU,VIII et IX des dits réglemens.

Et seront ces présentes envoyées au siége de la prévôté pour
%tre lues, Publiées et enrégistrées au greffe d'icelle, à ce que personneignore, le tout à la diligence du substitut du procureur-genéral du
"i e icelle.

Signé: ROUER DE VILLERAY.
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*-Arrkt du Conecil Supérieur de Québec qui nomme un Praticien
pour juger une afair. entre Jean Mathieu et Claude CAarron,
attendu l'alliance du Lieutenant-Général avec le dit Charron, du
lundi, dix-huitiànefévrier, mil air cent quatre-vingt-sim.

Le conseil assemblé où étoient Monsieur le gouverneur, Maitres
Louis Rouer de Villeray, premier conseiller, Charles Le Gardeur de
Tilly, .Mathieu Damours Deschaufour, Nicolas Dupont de Neuville,
Charles-Denys de Vitré, Claude de Bermen de la Martinière, con-
seillers, et François-Magdelaine Ruette Danteuil, procureur-général.

Arrêt du Con- Q UR la requête présentée en ce conseil par Jean Mathieu, boucher
smi Supérieur ) en cette ville de Québec, contenant que depuis un nombre d'an-
praici®noer nées assez considérable il auroit eu des affaires avec Claude Charron,
);er une af. marchand-bourgeois de cette dite ville, pour fait de marchandise, sur
Mire entre J quoi l'exposant lui a fait beaucoup de payemens qui doivent parautre
Mathieu et au crédit de son compte sur les livres et brouillards du dit sieur
oattendhar- Charron, lequel, dans a suite, lui aurait fait faire et à sa femme une

ralliance du obligation de la somme de quatre mille neuf cent quarante-sept livres
lieutenant- gé- seize sels que le dit etposant a plus que payée par plusieurs arrêtés
néral avec le de comptes sur les livres du dit sieur Charron, lesquels il refuse dedt Charro . lui montrer et d compter de nouveau, encore qu'il lui eût donné
Bég. des Jug, jour et heure pour ce faire, et eu communication del mémoires du
et Délib. du dit exposant'qu'il prétend approuver et désapprouver; le dit expo-
Cons. sup. sant suppliant ce conseil que leurs comptes soient revus depuis la1681 à 1687.
FOl. 256 V. dite obligation, pour faire connoître que la somme de huit. à neuf

cents livres y est entrée, quoiqu'il soutenne l'avoir plus que payé.

Et pour en vider et terminer, le dit'exposant auroit fait assigner
le dit sieur Charron dès le premier décembre de l'année dernière,

par-devant le lieutenant-général de la prévôté de cette dite ville, dont
il se seroit déporté, ainsi que le procureur du roi, suivant la sentence
du onze du dit mois de décembre, suppliant ce dit conseil de lui per-
mettre. attendu le dit déport, de faire assigner en ce dit conseil le dit
sieur Chafron pour répondre et 1procéder sur les tus de la dite
requête;

Vu la dite sentence de la prévôté du dit jour onzième décembre
dernier:

Le conseil a commis et commet Me. René Hubert, praticien, pour
connoitre et juger du différend des parties, attendu Palliance du dit
lieutenant-général avec le dit Charron, et pour les raisons portées
par la dite sentence en ce qui concerne le dit procureur du roi, sauf
l'appel, lequel .Hubert tiendia le siége en la dite prévôté à cet effet
seulement.

ROUER DE VILLERAY.signé:
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*-Arrêt du Conseil Sapérieur de Québec qui.défend de laisser sortir
et vaquer les 'Porc, dans la ville, du di-neuvième août, mil six
-cent quatre-vingt-si.

Le conseil assemblé où étoient Maitres Louis Rouer de Villeray,
remier conseiller, Charles Le Gardeur de Tilly, Mathieu Damours
e8chaufour, Nicolas Dupont de Neuville, Jean-Baptiste de Peiras,

Charles Denys de Vitrê, Claude de Bermen de la Martinière, con-
seillers, et François-Magdelaine Ruette Dauteuil, procureur-général.

SUR ce qui a été remontré par le procureur-général du roi que, Arret du con.
nonobstant les défenses faites.A toutes personnes de la haute et e e

basse ville de Québec qui nourrissent des porcs, de les laisser vaquer, laisser sortir
, line pour la première fois d'être tenus d'aumôner trois livres à et vaquer les

Ofôtel- Dieu, et en ças de récidive, du double pour la seconde fois, pores dams la
et du triple pour la troisième, la plupart leur laissoit la'même liberté v1a.
qu'auparavant, quoique le lieutenant-général de la prévôté eût fait 6 d86,
toutes les diligences possibles pour faire exécuter les dites défenses et Dâib.
'qui n'ont eu aucun effet, d'autant qu'e ayant rencontré pendant ses cou. Sup.
"sites, il n'avit pu apprendre à qui ils appartenoient, chacun pour 1681 à 168p,
son intéret disant ignorer et ne voulant declarer les propriétaires, et Foi. 28 Va.
ainsi les dites défenses demeurent sans exécution; et que comme l'on
n'avoit pu- empêeher les dégâts que faisoient ces animaux dans les
grains qu'en permettant de les tuer, il estimoit qu'il falloit avoir re,
cors à un pareil remède pour empêcher la continuation des désordres
gui arrivent dans la ville par les dits porcs, etengager les propxI -taires de les tenir enfermes; à quoi étant nécessaire de pourvoir %

Le conseil a fait et fait itératives inhibitions et défenses à toutes
Personnes qui nourrirent des porcs à la hante-et basse ville de les lais-
'er sortir et vaquer, à peine de confiscation des dits porcs au profit des
religieuses et pauvres de PHôtel-Dieu de cette ville, et attendu la
dificulté de les transporter et conduire vivants, enjoint à tous huissiers
et ministres de justice de les tuer au premier ordre ou injonction
Verbal qui leur en sera donné par le dit lieutenant-général en faisant
ses 'asateà, et d'en avertir à l'instant les domestiques des dites reli-
ýgeues, afin de lesenlever, et où les dites religieuses feroient diffi-
'culté d les faire transporter au dit Hôtel-Dieu, permis au premier

ue Présentera de s'en approprier, en payant seulement quarante
jetls à l'h"ier pour chaque porc, autrement seront les dits porcsjetés à la rivière

Et là a le dit censeil enjoint au dit lieutenant-général de tenir lamnain à l'exécution des présentes, qui lui seront envoyées à la dili.gence du dit procureur-général pour être, à celle de son substitut en
ld Préveté, lues, publiées et amehdea aux lieux ordinaires, à ce

<l* peroanme n'e ignore.

Signé: ROUER DE VILLERAY.
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0-~Arrêt du Conseil Supérieur de Québec, qui, sur-une requête pré-
sentée par les Boulangers de cette ville, statue qi'une asremblée
des principaux habitans sera convoquée pour savoir le prix du bled
et aviser au moyen d'enrichir la Colonie, du mercredi, quatorzième
janvier, mil six cent quatre-vingt-huit.

Le conseil assemblé auquel assistoient Monsieur l'intendant, Maîtres
Louis Rouer de Villeray, premier caseiller,.Charles LeGardeur de
Tilly, Mathieu Damours Deschaufour, Nicolas Dupont de Neuville,
Jean-Baptiste de Peiras, Charles Denys de Vitré, Claude de Bermen
de la Martinière, conseillers, et François-Magdelaine Ruette Dauteuil,
procureur-général du roi.

(IEjour le lieutenant-général au siége de la prévôté de cette ville
. ayant deranidé d'entrer au sujet d'une requête qui lui avoit été

présentée par les boulangers de cette dite ville, pour être le prix du
pain.réglé sur le pied de la valeur présente du bled, et le dit lieute-
nant-général ayant été fait entrer et pris place, a dit qu'av'nt faire
droit sur les fins de la dite requête et après l'avoir communiquée au
procureur du roi, au dit siége, qui auroit requis assemblée être faite,
à l'ordinaire des principaux babitans pour savoir le prix du bled, il a
cru devoir en donner avis à la compagnie pour savoir s'il lui plait de
commettre quelqu'un de messieurs pour y présider, lui retiré:

Lecture faite de la dite requête ensemble du requisitoire du dit
procureur du roi du onzième de cemois et oui le procureur-général
de Sa Majesté, dit a été : qu'assemblée sera faite, au palais de la dite

prévôté, des principaux habitanis de la ville et convoquée par le dit
lieutenant-général à laquelle il présidera, pour savoir le prix courant
du bled et aviser au moyen d'augmenter -et d'enrichir la colonie, et
que ce qui y sera résolu sera rapporté au conseil par le dit lieutenant-
général, p.our résoudre ce qui devra et-e ordonné:'

Le dit conseil n'ayant pas jugé à propos pour cette foit de nommer
des commissaires pour présider à la dite assemblée.

Signé : BOCHART CHAMPIGNY.

-- ArrEt du Conseil Supérieur de Québec qui régle le Prix du Pain
et autres chefs de Police, du lundi, vingt-sixième janvier, mil sis
cet quatre-vingt-huit.

Le 'conseil assemblé auquel 'assistoient Monsieur le gouverneur,
Monsieur l'intendant, Maîtres Louis Rouer de Villeray, premier
conseiller, Mathieu Damours Deschaufour, Nicolas Dupont e Neu-
ville, Jean-Baptiste de Peiras, Charles Denys de Vitré, conseillers,
et François-Magdelaine Ruette Dauteuil, procureur-général du roi.

S JR le rapport fait au conseil par Me. René-Louis Chartier deLotbinière, lieutenant-général en la prévôté de cette ville, dû
procès-verbal et résultat de l'assemblée des habitans par lui convoý
quée au palais de la dite prévôté au sujet de la police, du vingt-
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quatrième de ce mois, en conséquence d'arrêt du dit conseil du qua- chefs de po-
torze; et après lecture faite du dit procès-verbal et résultat sur les lice v. 1688,
propositions faites en la dite -assemblée, et oui le dit lieutenant- 6ang. de. Jug.
général en son avis, icelui retiré, et sur le tout délibéré: et Délib. da

Cons. Sap.
1688 à 1693,

Le conseil, ouï le procureur-général du roi, a ordonné et ordonne: Fol. S go.

.1. Que du jour de la publication du présent, le pain sera vendu par les
boulangers sur le pied de cinquante-cinq sols le minot de bled, et distribué
par eux, savoir: le pain blaic pesant dix onces six gros, un sol marqué
valant seize deniers, et la livre du dit pain de trois livres pesant, quatre
sols marqués ; le pain bis blanc à dix-huit deniers la livre, ce qui fait que
celui pesant quatre livres vaudra six sols, celui de huit livres vaudra douze
sols, et celui de douze livres vaudra dix huit sols; et le pain bis, treize
deniers la livre ; lesquels boulangers seront tenus de marquer à.l'ordinaire
sur chaque pain la quantité de livres qu'il pesera, suivant le réglement du
Onze février, mil six cent quatre-vingt-six, sous les peiaes y contenues, à
l'exécution de quoi le dit lieutenant-général tieadra la main, et fera de
fréquentes visites chez les dits boulangers.

Il. Que l'aun aura trois pieds huit pouces de longueur, et sera ferrée
par les deux bouts, selon la coutume.

III. Que le dit lieutenant-général de la prévôté et celui des Trois-
Rivières auront en leurs greffes des étalons de minots, demi-minots et
boisseaux, et de toutes sortes de poids et mesures dont la dépense sera
faite sur le domaine du roi, lesquels indiqueront, chaeun edt droit soi, un
jour auquel les marchands et habitans seront tenus-de porter leurs aunes,
poids et mesures, pour être marqués en présence des dite juges : ce qui
sera pareillement fait devant le bailli de Montréal par les marchanda et
habitans du dit lieu, aux jours qui leur seront ausi par lui indiqués . dé-
fenses aux dits marchands ou habitans de s'en servir qu'ils n'aient été
marqués, sur peine d'amende arbitraire. Ordonne aussi le dit conseil qu'il
Y aura. dans .tous les greffes des justices seigneuriales des minots, demi-

lmnots et boisseaux et de toutes sortes de poids et mesures marquéf comme
dit est, et ce aux frais de chaque fisc, laissant à la liberté du bailli de
Montréal d'en faire marquer en la prévôté de cette ville ou au siège des
Trois-Rivieres.

IV. Que les bouchers auront des balances et d'es poids jusques à dix
livre$ pour peser et distribuer leur viande.

V. Défenses à chaque ménage de la basse-ville d'y nourrir. plus d'un
cochon, lequel ils auront soin de faire nettoyer tous les jours, en sorte
que les voisins n'en soient incommodés.

VI. Que dorénavant les cheminées auront'trois pieds et demi au-dessus
du faite dé la couverture de .a maison ; enjoint aux propriétaires de celles
qui sont faites de les faire élever jusques à cette hauteur, qu'elles seront
de largeur sufsante pour y passer un ramoneur afin de les netto7 er; dé.
fentes à tous maçons d'élever des cheminées autrement, à peine d'en êtreresponsables,. et qu'il sera incessamment fait visite des cheminées faites
par gens experts, en présence du dit lieutenant-général, lequel dressera
Procès-verbal de l'tat des dites cheminées, pour être ensuite pourvu parle conseil à celles qui ne sont assez ouvertes pour le passage du ramóneur,
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VIL Défenses sont aussi faites à toutes personnes de faire à l'avenu'
couvrir leurs maisons de bardeaux, tant en cette ville qu'en celles des
Ti ois-Rivières et de Montréal, sur peine de grosses amendes.

VIII. Et sur le surplus des autres articles du résultat de la dite assem-
blée,. seront les réglemens de l'année dernièrd et autres précédentes exé-
cutés selon leur forme et teneur.

Et à ce que personne n'en ignore, copiés du présent seront envoyées
en la prévôté de cette ville, siège royal des Trois-Rivières et bailliage de
Montréal, pour y être publiées et régistrées ; enjoint aux substituts du dit
procureur-général de Sa Majesté d'y tenir la main et d'en certifier le
conseil dans huitaine pour la dite prévôté, dans un mois pour le dit siége
des Trois-Rivières, et dans deux mois pour le dit bailliage de Montréal.

Signé: BOCHART CHAMPIGNY.

Régistré à Montréal le 27e. mars, et publié et affiché par GILLET,

sergent, le lendemain.

*-Arrêt du Conseil Supérieur de Québec, qui restitue Marie-Anne
Chesnay d'une vente de ses droits successifs, faite par Pierre Le
Maistre, son mari, du lundi, vingt-neuvième mars, mil six cent
quatre-vingt-huit.

Le'conseil assemblé auquel assistoient Monsieur l'intendant, Maitres
Louis Rouer de Villeray, premier conseiller, Charles Le Gardeur de
Tilly, Mathieu Damours Deschaufour, Nicolas Dupont de Neuville, Jean-
Baptiste de Peiras, Charles Denys de Vitré, Claude de Bermen de la
Martinière, conseilers,'et François-Magdelaine Ituette Dauteuil, pro-
eureur-général du roi.

Arrêt du con- U la requêté présentée en ce conseil par Marie-Anne Chesnay, femme
seil supérieur Y de Pierie Le Maistre, demeurant aux Trois-Rivières, âe lui autori-
qui restitu sée Jen-Baptiste-Louis Franquelin stipulant pour elle, tendante pourMarie-Anae sée,
Chesnay. les causes y contenues, attendu même sa minorité, à être restituée d'une
d'une ventede vente faite par -son dit mari pour une somme très-modique de tous ses
ses droits droits en la succession de défunte Magdelaine Bellenger, sa mère, la
faccessi recevoir opposante au6procès pendant en ce dit conseil et poursuivi à la
LeMa-stre, requête de Charlei Aubert sieur de la Chésnaye afin de distraire de la
son mari. succession vacante de défunt Bertrand Chesnay la Garenne son père, ce
29 mars 1688. qui peut appartenir à la dite suppliante en la dite succession et droits

e Déi. ~ matrimoniaux de sa dite défunte mère ; et qu'il soit ordonné qu'il lui
Cons. sup sera délivré un compte exact par le curateur à la dite succession vacante
1688 1 1693, de son dit défunt père, pour, sur l'inventaire qui en a été fait, dont elle
Fol. 5 Vo. demande que le dit curateur lui donne communication, connoître ce qu'il

y avoit d'effets mobiliaires et immobiliaires, et sur le tout parvenir à par-
tage

Le conseil a restitué et restitue la suppliante du dit contrat de vente
fait de ses dits droits successifs par son dit mari, et icelle remise au même
état qu'elle étoit auparavant icelui;

Ordonne que la dite requête sera communiquée au dit sieur de la
Chesnaye Aubert et à Thomas Frérot, curateur à la dite succession va-
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eante, pour en venir à lundi prochain plaider sur l'entérinement de la dite
restitution et sur les autres fins de la dite requête, et leur être fait droit
ainsi qu'il appartiendra.

Signé: BOCHART CHAMPIGNY.

-Arret du Conseil Supérieur de Québec, qui-ordonne qu'il sera
-tabli dans les villes de Québec, Trois-Rivières, et Ville-Marie,
des Bureaux des Pauvres et des Directeurs à cet.effet, du jeudi,

uisitième avril, mil six cent quatre-vingt-huit.

Le conseil rentrera jeudi prochain,
" huit heures du matin, pour faire un

réglement sur ce qui concerne les men-
" dians et pour les autres affaires des
" pauvres qui se présenteiont."

Le conseil assemblé auquel assistoient Monsieur le gouverneur, Mon-
sieur Desmezerais, Monsieur l'intendant, Maîtres Louis Rouer de Ville-
ray, Premier conseiller, Charles Le Gardeur de Tilly, Nicolas Dupont de
Neuville, Jean-Baptiste de Peiras, Claude de Bermen de la Martinière,
conseillers, et François-Magdelaine Ruette Dauteuil, procureur-général
du roi.

(JR ce qui a été représenté au conseil par le procureur-général du Arrêt dit con-S seil supérieur
roi que, nonobstant les défenses qui ont été ci-devant faites à toutes qui ordonne -

Personnes se disant pauvres et nécessiteuses, de quêter et mendier sans qu'il sera éta-
avoir certificat de leur pauvreté, signé par le curé ou le juge des lieux, bli dans les
tes sortes de personnes, sans garer de mesure, ne laissent de le faire, ec Trois-

entreteriant dans l'oisiveté et la fainéantise ainsi que leurs femmes et Rivires etenfans, au lieu de travailler ou se mettre en service pour gagner leur vie ville-Marie,
et entretien, ce qui étant contraire au bien de la colonie et à charge au 'es bureaux
Public, il paraissoit nécessaire d'arrêter par quelque nouveau réglement des pauvres et
a continuation <le cette fainéantise en empêchant les pères et mères de a cet effet.
continuer cette vie ni d'y élever leurs enfans, et obligeant les uns et les 8 avril 1680,
autres de servir ; et requéroit qu'il y fut pourvu, en sorte cependant que Rés des J
les pauvres honteux, vieilles gehs et véritables nécessiteux invalides soient et Délib.

con .Oonm. sup.connus pour être pecourus sans qu'ils puissent mendier pour quelque rai- 1688 à 1693,on que ce soit, ce qui sera un soulagement pour ta colonie mt pour les Fol. 7 Vog
Véritables pauvres; la matière mise en délibération:

Le conseil, pour donner moyen aux pauvres de Québec, Trois-Rivières
et Vile-bMarie, de subsister, a ôrdonné et ordonne qu'il sera etabli dans,
chacun des dits lieux un bureau des pauvres, composé du curé, lequel ne
&e f'Îier gue (*) d'avertir dei pauvres honteux et misérables dont il
aura la connaissance, laquelle il recherchera avec soin autant qu'il le
Pourra, sans que cela le puisse détourner de ses autres fonctions ; d'un

(1 Le conseil a ordonné et ordonne qu'au lieu des mots: lequel ne se mueraque d'avertir des pauvres honteux, il sera mis en la place: LEQUEL PREINDUk
'avertir des pauvres honteux.

Fait à Québec, le vingt-sixième février, mil six cent quàtre-vingt-dix-huit.

signé: CRAMPIGNY.
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directeur des pauvres qui aura le soin de s'informer des pauvres qui auront
besoin, et auquel ceux qui voudront être admis à l'aumône publique s'adres-
seront, desquels il examinera à fond la pauvreté pour en faire rapport à
l'assemblée des autres dirècteurs en leur bureau ; de chercher de l'ou-
vrage à ceux qui pourrogt travailler, tant hommes que femmes ; et
comme ces sortes de gens, pour 's'exempter du travail, demandent trop
afin d'être renvoyés, ee directeur conviendra du prix qu'ils devront
gagner avec ceux qui le: voudront employer, duquel les dits pauvres
seront obligés de se contenter ; d'un autre directeur qui aura le soin et la
commission de trésotier pour recevoir toutes les sommes qui ser ont don-
nées pour les pauvres, tant aux quêtes publiques qu'aux troncs qui seront
mis aux églises, que de ce qui pourra être envoyé au bureau des pauvres
de quelque manière que ce soit. De toutes lesquelles aumônes le direc-
teur tiendra un compte exact jour par jour de ce qui lui aura été délivré,
et de l'emploi qui aura été *fait, conformément aux résultats des assem-
blées, et toutes les personnes qui auront fait les quêtes publiques signe-
ront sur le régistre du trésorier les sommes qu'elles y auront portées ; et
d'un autre directeur-secrétaire qui tiendra régistre de toutes les délibéra-
tions, avec un état exact des pauvres qui auront été admis à l'aumône et
du jour qu'ils y auront été reçus ; lesquels curé et directeurs auront voix
délibérative. Il n'y aura entre tous les directeurs aucun rang, chacun
devant dire son avis comme il se trouvera: celui qui sera secrétaire
comptera les avis et la p.uralité des voix l'emportera, et l'arrêté sera
signé par tous les directeurs qui y auront assisté.

. L'assemblée se tiendra au moins tous les mois à la volonté des direc-
teurs, dans le lieu, jour et heure qu'ils désigneront. Il sutlira de deux
directeurs pour régler les affaires pressantes, si tous ne se trouvent à l'as-
semblée.

Le secrétaire aura soin de prier deux femmes tour-à-tour pour aller
quêter tous les mois ou plus souvent, s'il est jugé à propos, chez tous les
particuliers de la paroisse, et dans ces sortes de quêtes on sera fort cir-
conspect de ne presser par trop personne de donner, laissant à un chacun
la liberté entière de faire sa charité selon sa dévotion.

Les femmes qui quêteront recevront tout ce qui leur sera donné, sans
s'attacher à vouloir avoir uniquement de l'argent, et pourront avoir quel-
qu'un qui les suivre avec un panier pour recevoir les charités qu'il portera
dans un lieu dont les dits directeurs conviendront.

Les dits directeurs. distingueront toutes les sortes di pauvres: à au-
euns ils donneront seulement un peu d'argent pour avoir des outils et de
la matière pour travailler, à d'autres les dits directeurs les achèteront
eux-mêmes, crainte que l'argent ne fût dépensé mal à propos par les
pauvres, ou employé à autre chose ; lé dit conseil faisant défenses, sous
peine d'amende arbitraire, aux cabaretiers et à tous autres d'acheter des
dits pauvres leurs outils et hardes. qu'ils ne pourront vendre sous quelque
prétexte que ce soit ; et à d'autres ils donneront moitié vie, et aviseront
ce qu'il conviendra à un chacun pour ses gages selon les travaux dont il
sera capable.

Lesquels directeurs pourront, selon les occurrences, faire chàtier les
pauvres. soit par la prison, cachot, au pain et à l'eau, ou en leur retran-,
chant les vivres pendant quelque temps, à la prudence des dits directeurs,
auxuels le conseil donne, -sous le bon plaisir de Sa Majesté, le pouvoir
au cas requis.
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Défenses sont aussi faites à tous pauvres et nécessiteux de quetèr ni

mendier sous quelque prétexte que ce puisse être, à peine de telle puni-
tion corporelle qui sera arbitrée en ce-conseil.

Lorsqu'i arrivera un malheur extraordinaire à une famille, il sera libre
de prendre une permission des curé et directeurs de la paroisse, de quêter
en la dite paroisse ; et cette permission étant raisonnée, les directeurs du
bureau de l'une des trois villes de Québec, Trois-Rivières et Montréal
donneront permission, s'ils voient que bon soit de quêter par ceux qui auront
été ainsi affligés par quelque malheur.

Les dits directeurs excfuront les fainéants et glorieux qu'ils renverront
à travailler ; mais les pQuvres honteux que l'on connoîtra d'ailleurs atta-
chés au bien de leurs familles et n'être point débauchés, leur seront en
très grande considération, et les vieillards seront assistés, en gardant pour
les uns et pour les autres un très-grand ménagement, ne donnant que le
nécessaire absolu, le sout à l'arbitrage des dits directeurs ; lesquels direc-
teurs ne recevront aucun pauvre pour être assisté, qu'il n'y ait au moins
trois mois qu'il soit résidant dans le lieu ; et s'il y a des pauvres passants
d'un lieu à un autre, ils s'adresseront au directeur qui aura soin des pau-
vres, lequel fera pourvoir à leur besoin.

A la campagne chaque paroisse ou seigneurie aura soin de ses pauvres
Shns que l'on puisse aller demander chez les autres paroisses ou seigneuries
ou lé curé et deux babitans qui seront nommés pour directeurs par les
habitans issue de grande messe ; lesquels deux directeurs auront pareil
Pouvoir que ceux des bureaux des trois villes, l'un desquels fera fonction
de trésorier et 'autre de secrétaire, sil y en a de capable, sinon il y sera
suppléé par le curé. Leurs avis seront comptés et les délibérations passe-
ront à la pluralité des voix. Le seigneur s'il réside sur son fief ou s'il s'y
trouve sera appelé à l'assemblée et aura sa voix comme les autres qui la
cOmposeront.

A lavenir les dits directeurs contraindront à travailler tous les pauvres
qui le pourront. Le directeur des pauvres conjointement avec. le procu-
reur-général ou 'ses substituts en chaque jurisdiction pourront s'informer
S'ils travaillent à leur habitation, et mettre en service pour autant de
temps qu'ils estimeront à propos, les enfans des pauvres familles qui
en sont sur3hargées et obligées de demander d'être admises à l'au-
mnone, et ce sera où il faudra commencer avant que de les recevoir aux
dites aumônes: les contrats d'engagement des dits enfans devant être
Passés devant notaire et aux conditions les plus avantageuses qu'il se
pourra.

Et pour cette première fois le dit conseil a nommé pour directeur des
pauvres, maître François-Magdelaine Ruette Dauteuf, procureur-général,
maître Paul Dupuy, son substitut en la prévôté pour directeur-trésorier,et maître Jean-Baptiste Peuvret de Mesnu, gteffier du dit conseil aussi
Pour directeur et secrétaire du bureau ; lesquels directeurs feront une
assemblée générale au commencement des mois de septembre, janvier et
mai pour faire élection des directeurs, à chacune desquelles l'on en pouira
changer qu'un : auxquelles assemblées tous les anciens directeurs seront
invités tant pour la dite élection que pour toutes autres aflaires qui y seront
rapportées, ès quelles ils auront pareillement voix délibérative, sans néan-
mois que lon soit obligé de changer de directeur à ehacune des dites
assemblées s'il n'est jugé à propos.
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Et sera le présent réglement observé, suivi et exécuté dans -les dites
villes de Québec, Trois-Rivières et Ville-Marie, ainsi qu'ès paroisses des
districts d'icelles, et icelui régistré ès greffes, hit, publié et affiché partout
où besoin sera par le premier huissier ou sergent sur ce requis, à ce qu'au-
enne personne n'en ignore ; enjoint aux juges tant royaux que des seigneurs,
et aux substituts du dit procureur-général du roi en chacune des dites
jurisdietions d'y tenir la main et de certifier le conseil de leurs diligences
dans huitaine pour Québec, un mois pour les Trois-Rivières et deux mois
pour Ville-Marie.

Signé: BOCHART CHAMPIGNY.

*-Arrêt du Conseil Supérieur de Québec qui ordonne l'enrégistre-
ment des Lettres de Provisions de Conseiller et Lieutenant-Général
au siège ordinaire de l'Acadie, octroyées à Me. Mathieu DeGoutin,
du vingt-neuf novembre,.mil six cent quatre-vingt-huit.

Le conseil assemblé où étoient Monsieur le gouverneur, Monsieur l'in-
tendant, Maitres Louis Rouer de Villeray, Charles LeGardeur de Tilly,
Mathieu Damours Deschaufour, Nicolas Dupont de Neuville, Jean-
Baptiste de Peiras, Charles Denys de Vitré et Claude de Bermen de la
Martinière, conseillers, (Monsieur de Villeray, rapporteur.)

Arrêt du con- U par le conseil copie en papier de lettres de provisibus données à
seil supérieur - Versailles, le trente-unième mars, mil six cent quatre-vingt-sept,

. r,.e 6signées " Louis," et plus bas, par le roi, " Colbert," et scellées du scel
ment des let- secret de Sa Majesté en cire rouge, accordées à Me. Mathieu DeGoutin,
tres de provi- de l'office de conseiller de Sa Majesté et lieutenant-général au siège ordi-

sl e lieu- naire de l'Acadie, dont étoit pourvu Me. Michel Boudrot, hors d'état par
tenant-général son grand âge d'en faire les fonctions, pour en jouir et user aux honneurs,
au siege ordi- fonctions, pouvoirs, franchises, libertés, prérogatives, prééminences, privi-
naire de l'A- lèges, exemptions, gges, droits, avantages, revenus et émoluments au dit
ées i Me. Ma- ce appartenans, ainsi qu'il est contenu aux dites lettres adressées en ce
thieu De Gou. conseil pour instituer et mettre le dit Me. Mathieu DeGoutin en possession
tin. et jouissance du dit office; au bas de laquelle copie est le çertificat du
29 nov. 1688. sieur chevalier de Méneval, gouverneur, pour Sa Majesté, de la colonie

® g d .' du pays et côte de l'Acadie, qu'elle a été tirée et est conforme à l'original
cons.u. u en parchemin, le dit certiat daté au Port-Royal du vingt-troisième sep-
1688 1693, tembre dernier., signé, " de Méneval," et est ensuite un acte, donné par le
Fol. 28 Ro. dit Me. Michel Boudrot en date du vingtième août dernier passé, de la

réception du dit Me. Matjieu DeGoutin au dit office de lieutenant-général
et de sa prestation de serment, avec un autre certificat du dit sieur de
Méneval, sans date, "ue le dit acte avait été déposé en sa présence au
greffe, aussi signé, " de Méneval ; " ouï Me. Claude de Bermen de la
Martinière, conseiller en ce dit conseil, faisant fonction de procureur-géné-
ral du roi ; le rapport du sieur de Villeray, premier conseiller, tout con-
sidéré :

Le conseil, attendu le grand éloignement des lieux, et sans néanmoins
tirer à conséquence à l'avenir, a ordonné et ordonne que la dite copie de
lettres de provisions sera régistrée au greffe, pour jouir par le 'dit DeGou-
tin du dit office de-lieutenant-général au siège ordinaire de l'Acadie, con-
formément aux dites lettres, et qu'il sera envoyé aux officiers du dit siège
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On modèle auquel ils se puissent conformer à l'avenir en pareilles affaires.

Signé: BOCHART CHAMPIGNY,
ROUER DE VILLERAY.

*-Arrêt du Conseil Supérieur de Québec aordant Lettres de vali-
dation d'un inventaire non daté ni signé du notairc, enfaveur de

.Guillaume Chartier, du vingt-septième juin, mil six cent quatre-
Vingt-neuf.

Le conseil assemblé à l'ordinaire, les vacances étant finies, où étoient
Maitres Louis Rouer de Villeray, premier conseiller, Charles Le Gardeur
de rilly, Mathieu Damours Deschaufour, Nicolas Dupont de Neuville,
Jean-Baptiste de Peiras et Claude de Bermen de la Martinière, con-
seillers.

1JU l'arrêt rendu en ce conseil sur requête présentée en icelui par Arret du con.
' Guillaume Chartier, habitant du comté Saint-Laurent, à cause de seil supérieur

Marguerite Abraham, sa femme, auparavant veuve d'Ocani-Joseph Nado tr dnt lea-
t Lavigne, daté du dernier février de la présente année, portant qu'avant tion d'un in-

faire droit sur la dite requête, la dite Marguerite Abraham, ensemble ventaire non
Michel Esnault et Antoine Merserot viendroient pour être ouïs et affirmer du notaire, onsur la vérité de l'inventaire y mentionné faveur de

Guillaume
Vu aussi le dit inventaire, et pris le serment de la dite Marguerite Chartier.

Abraham et des dits Michel Esnault et Antoine Merserot, qui ont affirmé, 27 in 1689.
Bavoir: la dite Marguerite Abraham, que tdus les meubles et choses dé- et Délib.
pendant de la communauté d'entre le dit défunt Nado et elle sont con- Cons. Sup.
tenues au dit inventaire ; et les 4its Esnault et Merserot, qu'ils ont ap 1688 à 1693,
précié et estimé ce qui est mentionné au dit inventaire en leur &me et Fol. 47 Vo.
conscience, et le dit Merserot reconnu son seing apposé au bas d'icelui,
et le dit Esnault qu'il n'y a signé ne sachant écrire:

Le conseil, ouï et ce consentant Me. Claude de Bermen de la Marti-
nière, conseiller en icelui, faisant fonction de procureur-général du roi,et faisant droit sur la dite requête, a accordé lettres au dit Chartier audit nom, et en ce faisant ordonne que le dit inventaire passé en l'année
mil six cent soixante-dix-huit, sans date du mois, devant défunt Pierre
buquet, notaire en cette ville, validera et sortira effet tout ainsi que s'il
étoit daté et signé du dit notaire et de témoins, attendu qu'il -appert que
Oemanquement procède seulement de la part du dit notaire ; et qu'à cesfins mention sera faite du présent arrêt à la marge ou à la fin de la minute
du dit *nventaire, laquelle -sera remise ès mains de la veuve de Duquet
Pour en être délivré expédition au dit Guillaume Chartier par le notaireduquel la dite veuve se sert ordinairement pour signer les expéditions des
actes et contrats passés devant son dit défunt mari.

Signé: ROUER DE VILLERAY.
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*-Arrgt du Conseil Supérieur de Québec portant réglement pour

tenir . Cabaret, du vingt-troisième janvier, mil six cent quatre-

vingt-dix.

Le conseil asserçblé où étoient MIonsieur l'évèque, Monsieur l'intendant
Maitres Louis Rouer de Villeray, premier conseiller, Nicolas Dupont de
Neuville, Jean-Baptiste de Peiras et Charles Denys de Vitré et François-
Magdelaine Ruette Dauteuil, procureur-général du roi.

Arrêt du con- U par le conseil l'article troisième du requisitoire du procureur-général
seil supérieur Y du roi du seizième.de ce mois, contenant:entr'autres choses qu'en ex-
portant régle- plication du second article du réglement fait en ce conseil le singt-un
ment pour r neirs de l'année dernière, il soit dit qu'il suffira pour tenir cabaret, de fairetenir cabaret.
23 janv. 1690. dèclaration, soit au juge des lieux où il y en aura, et où il n'y en aura pas,
Rég. des Jug. au seigneur, comme l'on veut tenir cabaret, et qu'ensuite les personnes
et Délib. du seront obligées de tenir bouchon, et de souffrir toutes visites de police né-
Cons Sup.
1688 8 1693, cessaires suivant les aniens réglemens ; sur lequel article du dit requi-
Fol. 61 Ro. sitoire il auroit été ordonné le même jour seizième de ce mois, que comme

il sembloit qu'il étoit nécessaire de toucher aux réglemens ci-devant faits
sur ce sujet, monsieur le gouvernetir seroit prié de se trouver ce jourd'hui
en ce conseil ;' et ouï sur ce le dit procureur-général qui a dit que mon-
sieur le gouverneur en a été averti:

Le conseil a ordonné et ordonne que le dit article second du réglement
du vingt-un mars sera suivi et exécuté, et en ce faisant, permis à toutes
personnes de quelque,qualité et condition que ce soit, de vendre du vin par
assiette en mettant bouchon, avec permission par écrit des juges royaux où
il y en a, et aux autres lieux où il n'y en a pas, des juges des dits lieux avec
l'agrément du seigneur ou du seigneur seul, s'il n'y avoit pas de juge, les-
quels ne l'accorderont point aux personpes de mauvaise réputation ; et·
tiendront la main à ce que les anciens réglemens soient observés et qu'il
ne se passe aucun désordre ni scandale.

Signé: BOCHART CHAMPIGNY.

*-AIrrêt du Conseil Supérieur de Québec portant réglement au sujet
des Effets naufragés, du vingt-neuf janvier, mil six cent quatre-
vingt-onze.

Le conseil assemblé où étoient Monsieur l'intendant, Maîtres Louis
Rouer de Villeray, premier conseiller, Mathieu Damours Deschaufour,
Jean-Baptiste de Peiras, Charles Denys de Vitré, conseiller, et Françnis-
Magdeleine Ruette Dauteuil, procureur-général du roi.

Arrêt portant UR ce qui a été représenté par le procur ur-général du roi que, lors-
réglement au que quelques particuliers trouvent des c hses naufragées et les tirent
sujet des effets hors du fond de l'eau, ils le doivent faire savoir aux propriétaires, et s'il ne
naufragés.
29 janv. 1691. se trouve aucun qui réclame dans deux mois après, ce qui a été trouvé
Rég. des Jug. doit être vendu et distribué suivant les ordonnances, requérant qu'il y soit
et Délib. du pourvu pour l'avenir:
Cons. Sup.
1688 à 1693,
FoI. 85 Ro. Le conseil a ordonné et ordonne que,lorsqu'il sera trouvé quelque chose

naufragée et tirée hors du fond de l'eau, il en sera par autorité de justice
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fait affiches aux lieut publics ordinaires, et que n'étant pas réclamée par.
les propriétaires dans deux mois après, vente en sera faite à l'encad au
plus offrant, et le prix distribué, savoir: un tiers à ceux qui auront trouvé,
tiré et sauvé ; un tiers à Monsieur l'amiral, et l'autre tiers à Sa Majesté,
les frais de justice préalablement pris.

Enjoint aux procureurs du roi et à ceux des jurisdictions seigneuriales
d'y tenir la main.

Signé

125

BOC hART CHAMPIGNY.

*-Arrêt du Conseil Supérieur de Québec portant réglement au sujet
des Ventes et Saisies de Bestiaux, lesquelles ne seront faites qu'au
CaS( de la Déclaration de Sa Majesté du 6e norembre 1683, et pour
-dutres fins y mentionnées, du lundi, vingt-sixièmejévrier, mil six
cent quatre-vingt-onze.

Le conseil asselnblé où étoient Monsieur l'intendant, Maîtres Louis
Rouer de Villeray, premier conseiller,. Charles LeGardeur de Tilly, Ma-
thieu Damours Deschaufour, Nicolas Dupont de Neuville, Jean-Baptiste
de Peiras, Charles Denys de Vitré, co.nseillers, et François-Magdelaine
Ruette Dauteuil, procureur-général du roi.

NTRE Pierre Devanchy, habitant en 1ITle de Montréal, tant en son Arrêt du con-
nom que comme tuteur des enfans mipeurs issus de lui et de défunte seil supérieur

Geneviève L'Aisné, sa femme, appelant de sentence du bailliage de Ville- prtant rée-
Mari dessep et uaore nvembe î, p, eut an sujet

aie, des sept et quatorze novembre dernier, présent, d'une part, et des ventes et
Urbain Bou.ier, son gendre, intimé, comparant par Pierre Cabazié, fondé saisies de bes-

de procuration du seize mai de l'année dernière, signée; " Adhemar," tiaux, les-
d'autre part ; et entre le .dit Devanchy appelant de sentence du dit baill- quelles Oe se-

I jout faites
iage dU vingt-neut du dit mnis de novembre, scellée le deuxième décembre qu'au cas de

aussi deinier, d'uue part; et Jean Roy dit Lapensée, son fermier, intimé, la déclaration
aussi présent, d'autre part. de Sa Majesti

du 6e. novem-
Led .bre 1683, et
S 'eeture faite de la dite sentence du sept novembre, portant que certains gour d'autrez

bestiaux et autres eflets re'miq ès mains du dit Cabazié par le dit Roy, ns y men-
eroient incessamment vendus à la diligence du dit Cqbazié pour en éviter t"e-169es.

Perte et dépérissement; que le dit appelant remettroit incessamment et Rég. 6ds Ju.sans délai ce qu'il avait eq son pouvoir dépendant de la conimunauté de lui et Délib. de
et de sa dite défunte femme contenu en l'inventaire qui en avoit été fait cons. sup.
Pour être pareillement vendu en la manière accoutumée, pour les deniers 1688 à 169,
prov.enant des dites ventes être remis par l'huissier, savoir, au dit Bouvier Fol. 86 Vo.
la part et portion revenant à Geneviève Devanchy sa femme, et le surplus

qui il appartiendroit, et qu'à la remise des dits meubles et effets, l'appe-ant seroit contraiñt par toutes voies dues et raisonnables, même par corps,
efaisant valablement déchargé;

t vu les refus faits par lui qui devoit avoir fait procéder à la vente des
a bles et effets, condamné aux dépens eu son propre et privé nom, taxés.livres, le surplus des autres frais taxés à la somme de trente-unelivres neuf sols, seroit pris sur les premiers deniers de la vente des meubles,bestiaux et effets, dans lesquels sont compris l'acte de tutellela confection
et.grosse de linventaire, clôture d'icelui et autres actes suivant les taxes
qui en auroient été faites sur le mémoire fourni par le dit Cabazié :
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La dite sentence signifiée à l'appelant le dix du dit mois de novembre
suivint i

L'exploit signé, "Quesneville ") et " de la Faye," contenant la réponse
du dit appelant, qu'ïl ne prétendoit pàs que sa part ès dits meubles, be3-
tiaux et effets, fut vendue, et qu'il s'opposait à la vente de ceux qui appar-
tenoient à ses enfans, et délivreroit la, part au dit Cabazié à la charge de
bailler caution, avec assignation au dit appelant au quatorzième ensuivant,
pour voir vendre les dits meubles, bestiaux et effets qui étoient en là
possession du dit Cabazié, au dit nom, et y faire trouver enchérisseurs ; de
la dite sentence des quatorze des dits mois et an, portant que la susdatée
et autres sentences des vingt-deux mai et vingt-quatre octobre de la dite
année dernière, beroient exécutées selon leur forme et teneur, nodobstant
oppositions ou appellations quelconques et sans préjudice d'icelles et le dit
appelant condamné e» tous les dépens;

Exploit de signification d'icelle au dit appelant avec commandement à
lui de remettre les meubles et. effets qu'il avoit en son pouvoir, avec pro-
testation de tous dépens, dommages et intérêts soufferts et à souffrir et de
ly contraindre par corps, le dit exploit contenant la réponse qu'il ne pré-
tendoit pas sa, part être vendue,- et qu'il s'y opposoit ainsi que pour celles
de ses enfans mineurs et qu'il délivreroit la part au dit Cabazié en donnant
caution, et assignation à lui donnée au dix-huit du dit mois (te novembre,
neuf heures du matin, pour voir continuer la vente des bestiaux et effets qui
étoient ès mains du dit Cabazié, le dit exploit'- daté du dix-sept du dit
mois de novembre ;

Requête de l'appelant, ès noms qu'il procède et aux fins y énoncées, au
bas de laquelle est ordonnance portant défenses au dit Cabazié de vendre
ancuns des effets en qu'estion jusqu'à ce qu'il fut fait ainsi qu'il étoit requis
par le vice-gérant, la dite ordonnance datée du dit jour quatorze novembre
signée " Pottier i'

Exploit de signification du même jour au dit Cabazié, au dit nom, con-
tenant sa réponse que pour éviter à frais et à la vente des bestiaux, ils
fussent visités de nouveau par gens connaissants pour voir s'ils étoient
capables de travailler à la culture des terres et ainsi qu'il est plus au long
contenu en la dite réponse signée, " Cabazié " et " Quesneville."

Autre requête du dit appelant et ordonnance étant au bas du quinzième
des dits mois et an, portant que les deniers provenant de la vente des
bestiaux et meubles seroient mis ès mains d'un marchand solvable qui en
répondroit jusqu'à ce qu'il fût ordonné de la délivrance d'iceux, signé
" Lory," vice-gérant, signifiés aux dits Cabazié et Quesneville par ex-
ploit du lendemain signé " de la Faye," au bas duquel est la réponse du
dit Quesneville qu'il étoit prêt d'y satisfaire en lui donnant valable
déchargeï

Opposition du dit appelant à l'exécution de sentences des quatorze des
dits mois et an et de tout ce qui s'en est ensuivi pour les torts et griefs à
lui faits et qu'il déduiroit en tems et lieu, icelle opposition en date des
dix-sept, des dits mois et an, signée " Basset et Maugue," notaires royaux,
signifiée le vingtième ensuivant au dit Cabazié par exploit de Lory;

Pièces mentionnées et datées ès dites deux sentences des sept et qua-
torze du dit mois de novembre ;
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Acte d'affirmation de voyage et séjour fait par le dit appelant en cette
ville afin de poursuivre en .ce conseil le jugement du procès, en date du dix-
huit janvier dernier, signifié aux dits Bouvier et Jean Roy le premier de
ce mois, suivant l'exploit de Lory, de lui signé;

Requête du dit Devanchy à fin de son dit appel, au bas de laquelle il
est tenu pour bien relevé le dit jour dix-huit janvier dernier;

Exploit de signification et intimation faite au dit Bouvier le dit jour
premier de. ce mois, sigaé " Lory;"

Lecture aussi faite d'autre sentence rendje au dit bailliage par Me.
Alexis de Fleury Dechambault, juge bailli en la dite isle de Montréal,datée du dit jour vingt-neuf novembre de l'année dernière, par laquelle
étoit ordonné que le dit appelant fourniroit au dit Roy, intimé, quatre
boeufs de labour et trois vaches, suivant le bail passé entr'eux le dixième
mars de la dite année, et ce, dans un mois pour tout délai, pendant lequel
Seroit au choix de l'appelant de résoudre le dit bail, et faute par lui de le
faire et le dit mois passé, le dit bail déclaré nul et le dit appelant con-
damné à payer au dit intimé ses dommages et intérêts, à dire de gens à ce
eonnoissans dont les parties conviendroient, sinon en seroit nommé d'office,
Sans préjudice aux dommages et intérêts ci-devant estimés et réglés par
Gilles Galipeau et Claude Robillard, suivant leur rapport du.vingt-cinq
Cai dernier, et le dit appelant aux dépens taxés à neuf livres.dix-huit sols,
la dite sentence signifiée au dit appelant le quatre du dit mois de décembre;

Les pièces mentionnées et datées dans la dite sentence, déclaration
d'appel de la dite sentence par le dit Devanchy, reçue le cinquième du dit
nisa par Basset et Maugue, notaires royaux, signifiée le même jour au dit
Roy, intimé, par exploit signé c Lory," de requête du dit Devanchy à fin
d'être reçu au dit appel, sur laquelle il auroit été tenu pour bien relevé le
dix-neuvième janviérderier, signifié au dit Roy avec intimation, suivant.. l'exploit du dit Lory du premier jour des présents mois et an;

Parties ouïes et que le dit Devanchy s'est plaint contre le dit Cabaié,
en Son nom, de ce qu'il a abattu des arbres et fait tomber de travers dans
na chemin' qu'il avoit fait sur sa terre, dont il avoit besoin; et sur ce ouï
le dit Devanchy, ouï aussi le procureur-général de Sa Majesté pour
lintérêt public et des enfans mineurs du dit Devanchy:

Le conseil a mis et met les sentences dont est appel et procédures sur
lesquelles elles sont intervenues, et tout ce qui s'en est ensuivi, au néant,
sa0s préjudihe de celles faites pour parvenir à la confection de l'inventaire;
emendant ordonne que partages seront faits avec le dit Bouvier des meubles.

Se trouveront restans en essence pour lui en être donné un sixième en
la moitié et un sixième ès fruits des terres à ferme, ainsi qu'il sera ci-aprèsréglé entre le dit Devanchy et le dit Jean Roy, pendant le restant de son
bail et après l'expiration d'icelui, d'un sixième en la moitié de ce que les.
dites terres produiront de fruits, jusqu'à ce que partages en puissent être
faits avec les mineurs ; que le dit Devanchy portera la moitié des dettes
PSives de la dite communauté, et le dit Bouvier, à cause de sa femme etles autres enfans ses co-héritiers, l'autré moitié, lesquels porteront entié-
rement les frais des obsèques et funérailles de leur défunte mère, ainsi
que les frais de la tutelle et des subrogations de tutelle, et si a condamné

dit Bouvier en tous les dommages, intérêts et dépens du dit Devanchy,mne en ceux de son voyage, séjour et retour, taxés à la somme de cent-
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soixante-treize livres dix sols, y compris le voyage du dit Devanchy, le
surplus des dépens à lui adjugés qui n'ont paru en ce conseil, à taxer au
dit Montréal par Me. Maugue, commis à cet eflet, sur le mémoire qui à
cet effet sera signé du greffier en chef et porté sur les lieux par le dit De-
vanchy. par-devant lequel commissaire seront arrêtés les comptes du dit
Quesneville, sauf au dit Bouvier son* action en recours à l'encontre de qui
et ainsi qu'il verra être à faire par raison.

Ordonne aussi que Quesneville, sergent, rendra compte des deniers res-
tant de la vente qu'il a faite, après déduction des payements faits sur les
dits deniers et que ce qui se trouvera de reste des déniers de la dite vente
sera remis au dit Devanchy pour tenir compte à ses dits enfants de la part
qui en devra revenir a chaeun d'eux en temps et lieu, même au dit Bou-
svier eh déduction de ce qu'il doit au dit Devanchy pour les dits dommages,
intérêts et dépens ci-dessus a lui adjugés ; et à l'égard des dits Devanchy
et Jean Roy.

Ordonne le. dit conseil que diminution sera faite au dit Roy sur ce qu'il
doit de ferme, suivant le bail, de la quantité de trente-cinq minots de
bled et dix minots de pois estimés et réglés par les nommés Galipeau et
Robillard pour l'année derniëre, et que le bail sera suivi et ·exécuté par
le dit Roy pendant ce qui reste de temps à er expirer, à la réserve néan-
mnins qu'en considération qu'il n'y a plus de bétail sur la terre• du dit
Devanchy, le lit Roy nelui fournira, par année à l'avenir, et à ses dits
enfans, que le nombre de soixante minots de bled froment et vingt minots
de pois.

Ordonne aussi que les bestiaux qui n'auront pas été vendus à l'encan, en
la manière ordinaire, seront rendus au dit Devanchy, les dépens faits par
les dits Roy et Devanchy compensés ; et sur la plainte faite en plaidant
par le dit Devanchy contre le dit Cabazié en son nom, défenses à lui de
couper, abattre, prendre ni enlever aucun bois sur les terres du dit Devan-
ehy çous quelque prétexte que ce soit, à peine de payer le tort qui lui
auroit été fait et d'amende arbitraire.

Le dit conseil faisant aussi défenses aux juges des dits lieux d'ordonner
à l'avenir vente être faite de bétail qu'au cas de la déclaration de Sa
Majesté du sixième novembre, mil six cent quatre-vingt-trois, et de Parrêt
d'enrégistrement d'icelle en ce conseil du douze novembre,- mil six cent
quatre-vingt-six, ni de prononcer 'nonobstant oppositions ou appellations,
sinon au cas de l'édit du roi de mil six cent soixante-dix-neuf sur l'or-
donnance de mil six cent soixante-sept, et jusqu'à la somme de quinze
livres seulement en donnant caution, s'il n'y a contrats, obligations, prc-
messes reconnues ou condamnations précédentes, suivant l'article XV du
titre 17 de la dite ordonnance ; faisant aussi défense au procureur fiscal
ou substituts au dit bailliage de Ville-Marie de faire fonction de juge èes
instances où il sera question d'intérêt de minorité, non plus qu'ès matières
criminelles et autres concernant le public suivant l'arrêt de ce dit conseil
portant réglement du dix-huit avril, mil six cent soixante-dix-huit ; enjoint
aux officiers du dit bailliage de déférer aux appellations qui seront inter-
jetées par les partiea, à peine d'en étre tenu en leur nom.

Ordonne que le dit présent arrêt sera lu et publié au dit bailliage Pas-
dience tenant et régisiré au greffe d'icelui afin que les officiers de la dite

jurisdiction n'en ignorent, et qu'ils aient à s'y conformer à l'avenir.

Signé: BOCHART CHAMPIGNY.

L'arrêt ci-contre a été lu et publié au bailliage de Montréal, l'audienee
tenant, le 20e. mars 1691, par PETIT.
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*-rrêt du Conseil Supérieur de Québec qui ordonne qu'il sera ex-
Pédié par le greßer des Lettres de Relief d'Appel comme' d'abus
•.d'une ordonnance de l'évêque de Québec, du 24e. avril 1696, en
faveur de Messire André de Merlac, prêtre, grand-chantre de
l'église' cathédrale de cette ville de Québec, du trentième juin, mil
six cent quatre-vingt-treize.

Le conseil assemblé où étoient Monsieur l'évêque, Maîtres Louis
Rtouer de Villeray, premier conseiller, Mathieu Damours Deschaufour,
Jean-Baptiste de Peiras, Charles Denys de Vitré, Claude de Bermen de
11a Martinière, conseillers, et le procureur-général du roi.

TU la requête ce jourd'hui présentée en ce conseil par les doyen, cha- Arret du coni-
noines et chapitre de l'église cathédrale de ceUe ville, contenant que Sei su Jrieur

qui oronmeMessire André de Merlac, prêtre, grand-chantre et chanoine de la dite qu'il sera ex-
6g!ise, ayant présenté sa requête à Monsieur l'évêque de cette dite ville, pédié par le
lur laquelle le dit sieur évêque auroit apposé son ordonnance portant reflier des
qu'elle seroit communiquée aux dits doyen et chanoines avant faire droit; lres de re-
et quoiqu'elle n'eût été signifiée ni communiquée, ni venue à leur connois- comme dabus
lance, il aurait rendu son ordonnance le vingt-quatre avril dernier, portant d'une ordon-
'que te seroit au dit grand-chantre de faire à l'avenir l'installation des cha- nance de l'é-

vèque de Qué-moines, et que l'acte qui auroit été fait de celle de Messire de la Colom- bec, du 24e.
bière ne sauroit être d'aucune autorité, non plus qu'un grand nombre avril 1i93, en
'l'autres qui sont aussi dans le régistre du secrétariat du chapitre, jusques faveur de Me.
I ce que les dits actes aient été rectifiés de concert avec le dit sieur Andre de Mer-

évêque; de quoi les dits supplians ayant grand sujet de se plaindre pour c jun 1693.les roi 0jun163O raisons et moyens qu'ils déduiront en tems et lieu, ils ont cru être Rég. des Jug.
obligés de s'en porter appelans comme d'abus, ce qu'ils ont fait par acte et Délib. du
du second jour de mai dernier, signifié au dit sieur de Merlac le même jour, Cons sup.
làce qu'il plaise à ce conseil recevoir les dits supplians à leur dit appel Fol. 149 R3.
COmme d'abus, et leur permettre de faire intimer le dit sieur de Merlac

Vu aussi copie des dite requête du dit sieur de Merlac et jugement du
t sieur évêque, et déclaration d'appel des dits supplians, et-ouï le dit

lieur évêque :

Le conseil a ordonné et ordonne qu'il sera expédié par le greffier des
lettres de relief d'appel comme d'abus du dit jugement, lesquelles seront
Scellées par le conseiller qui a le scel; lesquelles lettres seront adressées
"Inai qu'il ensuit:

Signé: BOCHART CHAMPIGNY.

c Et est retenu que l'huissier Marandeau, qui a fait la signification de la
dite déclaration d'appel, sera mandé et réprimandé pour l'avoir faite dans
a maison du dit sieur évêque sans lui en avoir auparavant fait civilité.'

Signé: BOCHART CHAMPIGNY.
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*-Lettres de Relief d'Appel comme d'abus expédiées par le Conseil

Supérieur de Qleébec, en confovmité de son arrêt ci-dessus, du 30C.
juin, mil six cent quatre-vringt-trcize.

ers Louis, par la gi âce de Dieu, roi de France et de Navarre ; au premier
lief d'appel notre huissier et sergent sur ce requis, de la partie de nos amés les doyen,
comme d'abus clanoines et chapitre de l'église cathédrale de notre ville de Québec,lesquels
expédiées par nyantprésenté leur requêt.e aux fins ci-après à notre conseil souverain de la
le conil su-
périeur (e dite ville, contenant entr'autres choses que Me. André de Merlac, prêtre,
Qu6éec, en grand-chantre et chanoine de la dite église, ayant présenté requête au
conformité de sieur évoque de la dite ville, sur laquelle il auroit apposé son ordonnance,son arrt c portant qu'elle seroit communiquée avant faire droit, et.quoiqu'elle n'eût

30 jun 1093. été signifie ni communiquée ni venue à leur connoissance, il auroit rendu
RUg. des Jug. son ordonnance le vingt-quatrième avril dernier, portant que ce beroit au
et Délib, du dit grand-chantre de faire à l'avenir l'installation des chanoines, et que

1ns 3 l'acte qui auroit été fait de celle de messire de la Colombière ne sauroit
Foi. 149 Ro. être d'aucune autorité, non plus qu'un grand nombre d'autres qui sont

au>si daî\s le régistre du secrétariat du chapitre, pour les raisons y con-
tenues, et qu'il ne sera ajouté aucune foi au dit livre du secrétariat du
chapitre, jusques à ce que les dits actes aient été rectifiés de concert
avec le dit sieur évêque, de quoi ils prétendent avoir sujet de se plaindre,
pour les raisons et moyens qu'ils déduiront en temps et lieu ; et n'y ayant
en ce pays d'avocats pour les consulter, notre dit conseil auroit ouï notre
procureur-général et pris son sentiment si les dits exposants seroient bien
fondés à interjeter appel comme d'abus de la dite ordonnance ou jugement
du vingt-quatre avril dernier.

A ces causes nous te mandous' qu'à la requête des dits exposants, tu
assignes à certain et compétent jour en notre dit conseil, le dit sieur de
Merlac, pour procéder sur Pappel comme d'abus interjeté par les dits
exposants, et qu'ils interjettent par ces présentes du dit jugement du sieur
évêque de Québec rendu le vingt-quatrième avril dernier, et en outre pro-
céder comme de raison: de ce faire te donnons pouvoir, car tel est notre
plaisir.

Donné en notre dite ville de Québec, le dernier juin, l'an de grâce mil
six cent quatre-vingt-treize, et de notre règne le.cinquantième.

Par le conseil,

Signé : BOCHART CIIAMPIGNY.

w-Arrêt du Conseil Supérieur de Québec qui accorde des Lettres
de Reslitution à Jeanne Maillou, veuve Nicolas Colombe, contre
un contrat de mariage portant don mutuel non insinué, attendu sa
minorité, du lundi, vingt-cinquiéme juin, mil six cent quatre-vingt-
seize.

Le conseil assemblé où étoient Maîtres Louis Rouer de Villeray, pre-
mier conseiller, Nicolas Dupont de Neuville, Claude de Bermen de la
MVlartinière, conseillers, et le procureur-général du roi.
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R la requéte présentée au conseil par Jeanne Maillou, âgée de Arret du con-
Vigt-un ans, veuve de Nicola Colombe, par laquelle elle expose seil supérieur

qu'en contractant avec le dit défunt Colombe, ils auroient entré en com- ui accorde
uca lettres detlunauté de biens tant acquets que conquets, et se seroient réciproque- restitutionàMent fait donation de tous les biens de leur dite communauté au dernier Jeanne Mail-

vivant, ensuite de quoi le dit Colombe seroit décédé sans savoir que Pin- ]ou, veuve Ni-
mifluation ft nécessaire à cause de la dite donation, le notaire qui l'a passée co asuo ombl,

Il'en faisant aucune mention par le dit contrat de mariage, ne les en ayant trat de ma-
pas même averti verbalement, comme il l'auroit dû faire; ce qui fait que riage, portant
la suppliante depuis le dit tems seroit demeurée jusqu'aujourd'hui sans don mutuel,
savoir que la dite insinuation fût nécessaire pour la validité de la dite- do- attn anu-
nation, et quand même elle nt'en'auroit pas été ignorante, elle n'auroit pu norité.
dans le tems requis y satisraire, attendu que les glaces commençoient à 25 juin 1696.
charroyer et fermer la navigation sur le fleuve Saiht-Laurent (qu'il faut Rég. des Jug.
traverser), lors du décès de son dit défunt mari, concluant à ce qu'il da
plaise à la cour la relerer du laps de teins qui s'est passé depuis celui porté 1694 a 1782.
par les ordonnances, ce faisant lui accorder' lettres à ce nécessaires pour Fol. 142 Ro.
ensuite être le dit contrat insinué au greffe de la dite prévôté de cette
ville, Sans préjudice toutefois à la suppliante de se pourvoir pour son
douaire coûtumier sur les biens propres de son dit défunt mari, au bas de
laquelle requête est le soit montré en date du quinzième avril dernier, et.
e requisitoire du procureur-général du vingtième ensuivant;

Lecture faite du dit contrat de mariage passé devant Jean Adam,
MOtaire en la seigneurie de Beaumont, le vingt neuvième septembre, mil
six cent quatre-vingt-quatorze ; ensemble d'un extrait des régistres de
baptêmes de la par oisse Notre-Dame de cette ville, signé « François Du-
pré, curé," par lequel il paroît que la dite Jeanne Maillou a été baptisée
le neuvième juillet, mil six cent soixante-quatorze, le dit extrait en date

u onzième de ce dit mois d'avril:

Le conseil, attendu la minorité de la. dite suppliante et ce consentant le
dit procureur-général, a icelle restituée contre le laps de tems, ce faisant
,%ordonné et ordonne que lettres lui seront expédiées sous le scel de ce
Conseil par le greffier en chef en icelui.

(Paraphé par M. ROUER DE VILLERAY.)

-- Lettres de Restitution expédiées en vertu de Parrêt ci-dessus, en
faveur de Jeanne Maillou.

Louis, par la grâce de Dieu, roi de France et de Navarre; à notre
lieulenant-général en la prévôté de Québec, salut.

De la partie de Jeanne Maillou, veuve Nicolas Colombe, mineure, vous Lettres de res,mandons qu'ayez à insinuer le contrat de mariage d'entre la dite Maillou titution expé,
't le dit défunt Colombe, portant donation au dernier vivant de tous leurs diées par le
biens, acquets et conquets, nonobstant le laps de tems, duquel la resti- ertu d esonfairs lattendufa minorité et les difficultés qui l'ont empêchée de le pouvoir arrêt cidessus,faire dans le tems porté par nos ordonnances ; car tel est notre plaisir. en faveur de

Jne. Maillou.

leDonné en notre ville de Québec, sous le scel de notre conseil souverain, Rég. esJu1696.Sngt-cinquième juin, l'an de grâce mil six cent quatre-vingt-seize, et et Délib. dude notre règne le cinquante-trois:èine. Cons. sup.
1694 à 1702.

Signé: ROUER DE VILLERAY. Fol, 142 Vo.
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*-Arrét du Conseil Supérieur de Québec, portant que deux Conseil.
lers peuvent appeler un troisième Juge d'entre les Praticiens pour
administrer la Justice, du landi, vingt-septième juin, mil sept
cent un.

Le conseil assemblé où étoient Messieurs Dupont, de Peiras et de la
Martinière, conseillers, Dauteuil, procureur-général, et moi Peuvret,
greier en chef.

Arrétdu Cons. Q UR ce qu'il ne s'est trouvé ce jourd'bui,.à l'ouverture du conseil, que
Sup. portant ) trois de messieurs les conseillers et le procureur-général et qu'il s'y
que deux con- "
seillers peu- poprroit présenter des affaires dans lesquelles un de messieurs qui s'y trou-
vent appeler vent présents pourroit être intéressé ou récusé, a été agité, savoir, si uni
un troisième étant, pour les raisons susdites, obligé de se retirer, les deux autres pou-
juge d'entre voient faire un corps suffisant pour nommer et appeler pour juger avec eux

pourramicens un troisième juge d'entre les praticiens;
trer la justice.
27 juin 1701.- Sur quoi délibéré et ouï le procureur-général et conformément à son

be lb "- requisitoire, a été .arrêté au dit conseil que dans les assemblées d'icelui,
Cons. sup. qu'il sera pris et appelé un troisième juge lorsqu'il ne s'y trouvera que deux
1694 à 1702. des conseillers en icelui afin d'administrer la justice à l'ordinaire, ou que
Foi. 297 Vo. s'y étant trouvé plus grand nombre ils auront été obligés de se retirer, ce

qui pourra être valablement fait par les deux présents non recusés.

Signé: DUPONT.

*-Arrét du Conseil Supérieur de Québec, qui ordonne l'enrégistre-
ment de l'Arrét du Conseil d'Etat du Roi du 20 mars 1703, réunis-
sant au Domaine de Sa Majesté la Province de l'Acadie, du mardi,
sixième mai, mil sept cent quatre.

Le conseil extraordinairement assemblé où étoient Monsieur l'inten-
dant, Messieurs de Lotbinière, Dupont, DeLino, de Monseignat, ilazeur,
de lq Colombière et de la Chentaye. conseillers; Messieurs de la Duran-
taye et de Villeray aussi conseillers et Dauteuil, procureur-général,
absens.

Arrêt qui or- VU au conseil l'arret du conseil d'état du roi tenu à Versailles. le vingt-
donne l'enré- i jème mars de l'année dernière 1703, par lequel Sa Majesté ordonne
gistrement de entre autres choses que la province de l'Acadie demeurera réunie à son
sarret du con- domaine en toute son étendue, circonstances et dépendances, et débouteseil d'état du
20 mars 1703, monsieur le duc de Vandosme et le sieur LeBorgne, ès noms qu'ils procé-
réunissant au daient, des oppositions qu'ils avoient formées aux arrêts du derniér février
domaine de Sa 1682, et neuvième février 1700, comme aussi de leurs fins, demandes et
Majestélapro conclusions ainsi que les sieurs de la Tour, Doublet, de Brevedent etvince de l'A-
cadie. autres, et cependant Sa Majesté pour bonnes considérations accorde plu-

s6e. mai 1704. sieurs espaces de terre, tant au dit sieur LeBorgne qu'au dit sieur de laseg. des Jug. Tour et autres, aux charges et conditions y exprimées avec plusieurs
Cn Déibn. d retranchemens des concessions ci-devant faites, etc.
1703 à 1705,
2e. artie, Fol. Arrêt rendu en ce conseil le vingt-unième avril dernier, portant que le
24 o. dit arrêt du conseil d'état serait communiqué au procureur-général du roi,
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ee requerant ; conclusions du dit procureur-général du roi en date du
Jour d'hier.

Le conseil a ordonné et ordonne que le dit arrêt du conseil d'état du
roi du vingtième mars de l'année dernière 1703, sera régistré ès régistres
d'icelui et en ceux du siége royal de l'Acadie et des amirautés du royaume.
et qu'il serà lu, publié et affiché tant en cette ville qu'en celle du Port
Royal, pour être exécuté selon sa forme et teneur.

Signé: BEAUHAENOIS.

Arrêt du Conseil Supérieur au sujet des dîmes de tous les produits
des terres que les curés de Beauport et de l'Ange-Gardien vouloient
exiger, et défenses à eux ainsi qu'à tous autres curés d'en exiger de

Plus fortes que celles arrtées par le réglement du 6 septembre 1667;
du 18 novembre 1705.

Le conseil extraordinairement assemblé, où étoient Monsieur le gou-
Verneur-général, Messieurs les intendants, et Messieurs de Lotbinière,
Dupont, De Lino et Hazeur, conseillers, et Danteuil, procureur-général
du roi.

UR ce qui a été remontré par le procureur-général du roi qu'il a eu Arrêt au sujet
avis le jour d'hier que le curé de la paro.isse de l'Ange-Gardien en la des dimes que

BCigeur~ e les curés (leleigneurie de Beaupré-, et celui de Notre-Dame de Beauport, ont, dans Beauport et
eurs prônes dimanche dernier et autres dimanches précédens, averti leurs de l'Ange-

ParOissiens que dorénavant ils prétendoient qu'ils leur payassent la dîme Gardien vou-
%on seulemn'ent des grains, comme il a été pratiqué jusqu'à présent, mais laient exiger.

encoe de ce ~18 nov. 1705.encore de tout ce que la terre produit par la culture ou sans culture, et des Ré^. des Jug.
bestiaux, comme foins de bas prés, fruits, lin, chanvre, moutons et autres et Délib. du
choses, tellement que ces propositions çausèrent ut. grand murmure à la Cons. Sur.
sortie des dites messes entre les habitans. à cause de cette nouveauté in- 1703 à 1705
supportable en ce pays qui est déjà si difficile par la rigueur de son' climat Fol. 114, Vo.

qu a peine les habitans peuvent-ils payer exactement la dîme de leurs
grains et subvenir à leurs pressans besoins, ce à quoi ils ne pourront par-
venir dorénavant, comme ils en sont pleinement convaincus, qu'en s'appli-
quant à élever des moutons,et à la culture des lins et chanvres, ce qui a
fait que depuis deux ans tous lës babitans s'y sont employés fortement,dont ils commencent à ressentir l'avantage, ces prétentions et demandes
des dits curés étant capables de les décourager et même rebuter ;

Qu'il est nécessaire de savoir que lorsque Messieurs de Tracy,Courcelles
et Tralon. furent envoyés en ce pays par Sa Majesté en l'année mil six
cent soixante-cinq,en qualité de gouverne'urs et lieutenants-générauxret
intendant, ils firent un règlement avec monsieur de Laval, pour lors nommé
par Sa Majesté premier évêque de ce pays, le quatriéme septembre, mil
six cent soixante-sept, après avoir entendu les plus notables du pays, par
equel il fut arrêté que les dîmes ne s'y piayeroient à- l'avenir que des
grais seulement à raison du vingt-sixième minot, en considération de ce
que les habitans seroient tenus de l'engranger, battre, vanner et porter au

- Presbytère.

Que ce réglement resta au sécrétariat de mon dit sieur Talon, intendant,
et quoiqu'il ne paroisse pas, parce que la plus grande partie de ce secré-
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tariat a été dissipé comme la plupart de ceux de messieurs ses successeur:.
il a été éxécuté de bonne foi de part et d'autre, et il ne peut être nié parce
qu'il y a encore des personnes vivantes qui en ont parfaite connoissance
pour y avoir été appelées;

Que l'édit de Sa Majesté donné à Saint-Germain-en-Laye, au mois de
mai, mil six cent soixante-dix neuf, régistré le vingt-troisième octobre
suivant, fait mention de ce réglemeit et le date du quatre septembre, mil
six cent soixante-sept; et comme Sa Majesté a donné cet édit pour servir
au réglement des dîmes et cures fixes; elle a dérogé par icelui spéciale-
ment aux lettres pdteates du mois d'avril, mil six cent soixante-trois, par
lesquelles Sa Majesté avoit confirmé le déecret d'érection du séminaire de
cette ville, auquel elle avoit affecté toutes les dîmes de quelque nature
qu'elles pussent être, dérogeant' pareillement à toutes lettres patentes,
édits et déclarations et autres actes co'ntraies;

Que lorsque Sa Majesté fit connoître ses intentions par ses lettres à feu
M. le comte de Frontenac, lors gouverneur-énéral, et à feu M. Duies-
neau, intendant, au sujet de l'établissement des cures fixes en ce pays, et
qu'elles furent réitérées et renouvelées par les lttres de feu M. Colbert,
ils etfrent ordre de régler dans une assemblée à quelle somme seroit fixée
la portion congrue de chaque curé, et elle le fut à cinq cents liv'res, outre
les menus profits du dedans de l'église, et on estima qu'avec cette somme,
outre leur subsistance et entretien, ils pouvoient avoir un domestique pour
les servir;

Q.ue quoique ce réglement soit stdisant, et qu'il soit assuré que le moyen
d'établir le pays, ce seroit de rendre toutes les cures fixes, cependant il
n'y en a quasi pas, et eciore on ei a pourvu que ceux qu'on est assuré qui
rendront- leurs provisions toutefois et quantes qu'on leur denindera, et
c'est pour cela que jusqu'à présent ils n'ont pas fait enregistrer leurs dites
provisions et qu'ils les tiennent secrètes, et aussi qu'ils ne s'attachent pas
à l'augmentation du temporel des dites cures;

Qu'il est incontestable que par le partage qui a été fait pour l'étendue
de chaque cure ou mission, il y en a peu qui nait plus que la portion réglée
congrue par les dîmes des grains seulement, comme elles se sont perçues
jusqu'à présent, et que quelque changement qu'on voulût y faire, ce ne
seroit que pour donner du superflu aux curés à la charge des peuples ; et
comme ces publications des dit-z curés sont une entreprise contre Pautorité
séculière, il est d'importance d'en empêchecr la continuation et les incon-
veniens qui en pourroient résulter

C'est pourquoi le (lit procureur-général du roi requiert qu'après s'être
fait représenter l'édit (le Sa Majesté du mois de mai, mil six tent soixante-
dix-neuf, et les lettres patentes du mois d'avril, mil six cent soixante-trois,
il soit ordonné que les dits sieurs curés de l'Ange-Gardien et de Beauport
viendront en personne rendre compte au conseil de quelle autorité ils ont
fait la dite publication, pour sur leurs réponses être par lui pris telles con-
clusions qu'il appartiendra, et que cependant il soit fait dtfènses aux dits
curés de l'Ange-Cardienî et de Beauport, et à tous autres, de faire aucune
publication pour innover dans la conduite qu'on a tenue jusqu'à présent,
dans le payement des dîmes, et à tous les habitans de ce pays de payer
d'autres dîmes que celles des bleds et de toutes sortes de grains, comme
il s'est pratiqué depuis ce tems-là jusqu'à présent, sous telle. peir.e qu'il
appartiendra.
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Le conseil faisant droit sur les dites remontrances et requisitoire, vu

l'édit de Sa Majesté du mois de mai, mil six cent soixante et dix-neuf, et
les lettres patentes du mois d'avril, mil six êent soixante-trois, qu'il s'est
fait représenter, a ordonné et ordonne que les dits curés de l'Ange-Gar-
dien et de Beauport viendront en personnes au conseil pour y rendre
compte de 'quelle autorité ils ont tait la dite publication, pour, sur leurs
réponses, être par le dit procureur-général pris telles conclusions qu'il
avisera bon être ; fait défenses aux dits curés de l'Ange-Gardien et de
Beauport, et à tous autres curés de ce pays, de faire aucune publication
Pour innover rien en la conduite qu'on a tenue jusqu'à présent dans le
payement des dîmes, et d'en exiger à plus-haut prix ; et aux babitans
den payer d'autres que celles arrêtées par le réglement du dit jour qua-
trième septembre, mil six ceht soixante-sept, comme il s'est pratiqué
depuis ce tems-là jusqu'à présent, sous telles peines que de raison.

Signé: RAUDOT.

Ieglement du Conseil Supérieur concernant la Police, du premier

février 1706.

Le conseil assemblé où étoient Monsieur le gouverneur-général, Mes-
sieurs Raudot, intendans, et Messieurs de Lotbinière, Dupont, De Lino et
de Villeray, conseillers.

V l'arrêt rendu en ce conseil le premier décembre dernier, portant Réglement du
qu'il seroit fait asenblée de police en la prévôté de cette ville par- 0°seil supé-

devant le lieutenant-général et autres officiers d'icelle, où seraient appe- "z aolCC.

lés les plus notables bourgeois de cette ville,-et à laquelle présideroient 1 r. fév. 1706.
Messieurs Réné Louis Chartier 'de Lotbinière, premier conseiller, et I. <es Jug.
François Mathieu Martin De Lino, aussi conseiller, pour sur lei r rapport et télb u

être réglé et ordonné par le conseil, ce que de raison ; le procès-verbal ("9*5 S"p.
de la dite assemblée fait en la dite prévôté, le cinquième du i mois de F t 10.
décembre, contenant les remontrances faites par les bourgeois, artisans,
bouchers et boulangers de cette ville, rapporté en ce donseil par le <lit
lieutenant-général le quatorzième du même mois ; arrêt rendu le dit jour
Portan't que le dit procès-verbal d'assemblée seroit communiqué au pro-
cureur-général du roi ce requérant, pour, sur ses conclusions, étre ordonné
ce que de raison ; conclusions du dit procureur-général du roi, le conseil
faisant aroit'sur icelles a ordonné et ordonne:

I. Que les boulangers de cette ville seront tenus d'avoir toujours en
Vente dans leurs boutiques du pain de toutes qualités, à peine de trois
livres d'amende pour la première fois, et de*double pour les suivantes :
que le dit pain sera bon et bien conditionné, à peine d'être confisqué au
profit de l'Hôtel-Dieu des la première fois et d'amende arbitraire ; que du
jour de la publication du présent réglement les dits houlangers ne pourront
vendre le pain que sur le pied de cinquante sols le minot de bled, lequelsera distribué par eux,. savoir : le petit pain blanc du poids de quatorze
onces à un sol marqué valant 20 deniers ; celui pesant trois livres, à cinq
sols; et celui du poids de six livres à dix sols ; le pain bis blane à un sol la
livre ; tous lesquels pains les dits boulangers seront tenus de marquer

une marque perticulière, et le poids qu'ils pèseront, à peine de confisca-
tion. Fait défenses le dit conseil à toutes autres personnes que les dits
bouianlgers de faire des biscuits à peine de confiscation et de cent livres
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d'amende, applicable moitié au dénonciateur et l'autre moitié aux pauvres
de l'Hôte!-Dieu de cette ville, à la charge qu'ils en auront toujours de bis
et de blanc pour vendre nu prix qui sera réglé à proportion du prix du
bled, et permet à toutes personnes de faire des farines pour commercer
au dedans et au dehors de ce pays.

IL. Qu'attendu le vil prix des bestiaux, les bouchers de cette dite ville
ne vendront à l'avenir depuis les fêtes de Noël jusqu'à la St.-Jean, la
viande de bouf, et de veau que sur le pied de trois sols la livre, et depuis
le dit jour de St.-Jean jusqu'à Noël, à deux sols six deniers la livre de
bouf, et quatre sol: la livre de veau ; que les dits bouchers seront tenus
avant de tuer les bêtes qu'ils voudront vendre, d'avertir le procureur du
roi de la prévôté de cette ville, ou celui qui sera par lui commis, de
tems qu'ils les voudront tuer, afin qu'ils s'y transportent pour connoître si
les bêtes sont en assez bon état pour être distribuées au public, avec
défenses à eux d'exposer en vente aucune viande qu'elle n'ait été vue par
le dit procureur du roi ou personne par lui préposée, à peine de confisca-
tion d'icelle, de trente livres d'amende pour la première fois, de soixante
livres pour la seconde, et de cent livres pour la troisième, et interdiction
pour toujours de commerce de boucherie ; les dites amendes applicables
moitié au dénonciateur, et l'autre aux pauvres de l'Hôtel-Dieu de cette
ville ; fait défenses aux habitans de la campagne d'apporter en cette ville
aucuns veaux à vendre qu'ils n'aient au moins un mois, et aux bouchers
d'y en faire venir pour les nourrir, tuer et vendre, qu'ils n'aient plus d'un
mois, à peine contre les uns et les autres de confiscation des dits veaux ;
fait en outre défenses le dit conseil à tous habitans d'apporter en cette
ville aucune viande qui ne sôit de bonne qualité et sans être morte par
accident ou avoir été tuée à cause de maladie, à, peine de confiscation de
la dite viande et de trente livres d'amende, applicable comme dessus; à eux
enjoint d'apporter certifléat du juge, dans les lieux où il y en a, et dans
ceux où il n'y en a point encore d'établis, des seigneurs, curés, capitaines
ou autres officiers de milice, comme les bestiaux pat eux apportés n'étoient
attaqués d'aucunes maladies avant d'avoir été tués,eet qu'ils ne sont pas
morts d'accident comme noyés ou empoisonnés, lequel certificat les dits
babitans seront tenus de représenter au procureur du roi de la prévôté de
cette ville pour avoir permission de lui de mettre la dite viande en vente ;
lequel certificat et permission leur sera délivré sans frais, de faquelle
viande les dits bouchers auront la préférence en tout temps en la payant
aux dits habitans argent comptant, savoir : depuis Noël jusqu'à la Saint-
Jean, à deux sols six deniers la livre, et depuis le dit jour jusqu'à Noël,
à deux sols la livre, et le veau à proportion ; qu'il sera fait qnatre étaux
de boucherie en cette ville aux lieux qui seront jugés les plus commodes
dans lesquels ils feront la distribution et vente de leur viande les mardi et
samedi de chacune semaine, auxquels étaux ils auront des crochets pour y
pendre leur viande, et à eux enjoint d'en vendre à ceux qui se présente-
ront pour acheter en payantsans les renvoyer sous prétexte qu'ils retien-
nent ces viandes pour tes absens ; que les dits bouchers payeront pour
ehacun des dits étaux cinquante livres par an, savoir, moitié à Pâques
prochain et l'autre au premier jour d'octobre, laquelle somme ils seront
tenus d'avancer incessamment pour la construction des dits étaux ; fait
défenses aux dits bouchers de vendre à l'avenir aucunes volailles, oeufs,
beurre on autres denrées à peine de confiscation et d'amende arbitraire.
Et pour empecher l'infection que causent leurs tueries, les dits bouchers
seront tenus de faire enlever et porter à basse marée les fumiers et
vidanges des bestiaux qu'ils tueront, et de laver et nettoyer tellement le
sang et immondices des dits bestiaux qu'ils ne causent dans le lieu de leurs
tueries ni aux environs d'icelles aucune puanteur, à peine de dix livres
d'amende.
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III. Que pour remédier promptement aux incendies qui n'arrivent que
trop fréquemmentgen cette ville, il sera fait par le conseil un rôle des
habitans qui pourront fournir des seaux de cuir, lesquels seront déposés ès
lieux qui seront jugés nécessaires.

IV. Que sous le bon plaisir du roi, pour subvenir aux dépenses à faire
en cette ville pour la commodité publique, chaque vendeur de vin et eau-
de-vie en détail ou par assiette payera par année, savoir : ceux qui vendent
en détail, cinq livres, et ceux qui vendent par assiette, dix livres, lesquelles
sommes seront par eux payées d'avance entre les mains du sieur Bergeron,
Marchand, commis à cet effet, et distribuées pour les réparations de cette
ville, suivant l'avis des officiers de la prévôté d'icelle ; et s'il y a du sur-
plus et que la recette ex'cède let dépenses à faire, il en sera donné con-
noissance en chaque assemblée de police et ensuite au conseil.

V. Ordonne que les réglemens faits le onzième jour demai 1676, au sujet
des fourrages, séra gardé et observé, et en ce faisant, fait défenses à toutes
Personnes de nourrir aucuns bestiaux en la basse-ville, et de garder à cet
effet des fourrao-es dans leurs maisons, sur peine d'amende arbitraire et de
confiscation des dits bestiaux; permet seulement à ceux qui ont- des che-
vaux d'avoir quelque peu de fourrages pour les nourrir, sauf à eux à en
avoir de réserve hors la dite basse-ville.

VI. Fait aussi défenses de nourrir des cochons dans la basse-ville, à
Commencer au mois de mai prochain, depuis la maison de Sauvain, qui est
au Sault-au-MNatelot, jusqu'à celle de Jean Demers, qui est au Cul-de-
.8ae de cette ville ; enjoint à ceux qui en nourriront au-delà des dités
Maisons de les tenir enfermés, et permet à ceux qui les trouveront dehors
de les tuer.

VII. Toutes personnes qui feront bâtir à l'avenir des maisons en cette
Ville, seront tenues.d'y faire des latrines et privés, afin d'éviter l'infection
et la puanteur que ces ordures apportent lorsqu'elles se font dans les rues;
ordonne qu'il en sera fait aux maisons qui sont de présent bâties, dans le
printems prochain sans aucune remise, à peine de vingt livres d'amende
Contre les propriétaires ou principaux locataires,lesquels latrines ou privés
seront faits sur les loyers des dits logis ; fait défenses aux entrepreneurs

-0U maçons de ne plus bâtir de logis à l'avenir qu'ils ne fassent des latrines,
à peine de pareille amende de -vingt livres, et enjoint aux officiers de la
prévôté de faire leurs visites dans tous les logis et d'en faire faire où il n'y
en a pas aux dépens du propriétaire, à l'effet de quoi les locataires fourni-
ront à la dépense, laquelle leur sera déduite sur les loyers.

VIII. Ordonne au sieur de Bécancour,. grand-voyer, de se transporter
dans toutes les seigneuries où les grands chemins n'ont pas été réglés,pour
les régler de concert avec les propriétaires des seigneuries, les officiers
de milice en leur absence, s'il n'y ·a pas de juge, et six des plus anciens et
Considérables habitans du lieu, pour, suivant leurs avis, régler où passe-
ront dorénavant les chcmins publics, qui auront au moins vingt-quatre pieds
de largeur ; enjoint le conseil aux habitans, chacun en droit soi, de rendre
parfaitement praticables les dits chemins, et de fournir des journées deCorvée pour faire, dans les lieux où il sera nécessaire, des ponts sur lesruisseaux ou levées (si ce sont des marais), suivant le règlement du grand-'
'Voyer, conjointement avec le seigneur, juge et offteiers de milice et les
its Six habitans; enjoint en outre aux officiers de milice de tenir la main à

faire faire les dits chemins et ponts et commander les habitans à cet effet,
et de rendre compte au conseil, au mois d'octobre prochain, de Pétat des
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des dits chemins; et en cas de contestation, le conseil &'en réserve la con-
noissance, avec défenses à toutes personnes d'embarr tser les dits grands
chemins par clôtures ou barrières, sous quelque prétexte que ce soit, à
peine de vingt livres d'amende, applicable à la fabrique de la paroisse de
la seigneurie, laquelle le marguillier en charge sera tenu de faire payer, à
peine d'en être responsable en son propre et privé nom.

IX. Pour empêcher les dommages que les chevaux font aux grains en
sautant par-dessus les clôtures, et les dangers que courent les personnes
qui passent dans les grands chemins montées sur des jumens ou sur des
chevaux ongres, enjoint le dit conseil à ceux qui ont des chevaux de les
faire enferger, à peine de dix livres d'amende p-our la première fois, la-
quelle sera déclarée encourue sur la première plainte, et enjoint aux juges
des lieux ou, au défaut, au commandant de milice ae tenir la main à l'exé-
cution du présent réglement.

X. Enjoint pareillement aux habitans de ce pays de faire garder leurs
bestiaux depuis que le juge des lieux aura fait défenses de les laisser pac-
cager dans les terres, après la fonte des neiges, jusqu'à ce.qu'il ait donné
permission de cesser la garde après les récoltes, nonobstant toutes les clô-
tures qu'ils peuvent avoir pour empêcher les dégâts qu'ils pourroient faire,
à peine de 'dix livres d'amende contre les contrevenants, et de payer le
dommage qui sera fait par leurs bestiaux, lequel sera estimé par deux des
plus proches voisins.

XI. Fait le conseil défenses à tous habitans de ce pays dé contester ès
portes des églises, de prendre querelle et en venir aux coups pour aucunes•
affaires, à peine de dix livres d'amende encourue contre chacun de ceux
des contrevenans, applicable à la Fabrique des lieux, et enjoint au juge
ou à défaut à l'officier de milice du lieu de tenir la main au recouvre-
ment des dites amendes, sans préjudice des dommages et intérêts des
parties.

XII. Fait pareillement défenses à ceux. qui ont des chevaux en cette
ville de les envoyer» boire sans les conduire ou faire conduire par leurs
licols ou brides, et aux charretiers et voituriers de se tenir sur leurs char-
rettes vides en allant ou revenant, à peine de prison, et des dommages et.
intérêts des parties ; à eux seulement permis lorsqu'ils auront deux che-
vaux de se mettre sur le premier, et lorsqu'ils en auront trois sur celui du
milieu.

XIII. Et conformément aux réglements du dit jour, onzième mai 1676,
fait défenses à tous cabaretiers, hôteliers, vendeurs et regrattiers de cette
ville et faubourgs, d'aller dans les côtes pour acheter des volailles, gibiers,
oufs, beurre et autres menues denrées, comnme aussi sur la grève au devant
de ceux qui en apportent en canot et chaloupe, et d'y rien acheter, mais
seulement ce qui sera exposé au marché après neuf heures sonnées en été
et dix en hiver, pour donner temps aux bourgeois et habitans de cette
ville de se fournir de ce qui leur sera nécessaire, et aux habitans tant de
cette ville que de la campagne de porter et vendre aucunes des dites den-
rées dans les maisons particulieres s'ils ne les ont exposées au moins une
heure dans le marché, lorsqu'ils arriveront après-midi, à peine de confisca-
tion des dites denrées et de trois livres d'amende contre les contrevenants;
au surplus ordonne le conseil que les autres réglements de police ci-devant
faits seront exécutés selon leur forme et teneur ; et, à ce que personne
n'en ignore, sera le présent réglement envoyé à la diligence du dit procu-
reur-général en la prévôté de cette ville, pour être exécuté, .u, publié et
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affiché partout où besoin sera, dont le dit procureur-général du roi certi-
fiera la cour. dan3 un mois.

Signé: RAUDOT.

-Arrêt du Conseil Supérieur de Québec, qui ordonne que les dumes
seront levées et payécs conformément à l'usage qui a été observé

jusqu'à présent, du lundi, premier février, mil sept sent six.

Le conseil asgenblé où étoient Monsieur le' gouverneur-général, Mes-
sieurs Raudot, intendants, et Messieurs de Lotbinière, Dupont, DeLino et
de Villeray, conseillers.

NTRE le procureur-général du roi, demandeur, d'une part ; et Mes- ArrêtduCon.
sires Boullard et Dufournel, prêtres, curés de la paroisse de Noýre- Stip. qui or

amede Beauport et de PAuge-Gardign, en la seigneurie de Beaupré, dîmesquerole
défendeurs, d'autre part. Vu les remontrances faites par le dit procureur- levées et
général du roi ; arrêt rendu en ce conseil sur iceles le dix-huitième payées sui-
lovermbre dernier ; réponses des dits sieurs Boullard et Dufournel non "n' ®

datée, par eux signées et présentées en'ce conseil le vingt-deux décem- qi a été Ob-
bre dernier ; arrêt rendu le même jour portant que les dites réponses ou présent.
m'émoires présentés par les défendeurs seroient communiqués au dit pro- 1er. fév. 1706.
cureur-génîéral du roi, pour, sur ses conclusions ou requisitoire, être Rég. des.Jug.

0rdoný. ceet Délib. durdonne ce que de raison ; copie sur une copie cojlationnée d'une ordon- Cons. sup.
nlance faite par messieurs de Tracy, pour lors lieutenant-général des 1705 et 1706,
arnées du roi dans.les îles et terre ferme de l'Amérique Méridi6nale et Fol. 26 RO,
Septentrionale, tant par mer que par terre, de Courcelles, lieutenant-
général et gouverneur de Canada, Acadie et Isle de Terreneuve, et Talon,Intendant de justice, police et finances de la Nouvelle-France, le 2 3e.
août.1667 ; conclusions du dit procureur-général de roi du vingtième
Janvier dernier.

Le conseil a ordonné et ordonne que les dines*seront levées et payées
Parles habitans aux dits sieurs Boullard, Dufournel et autres .curés de ce
Pays, conformwémenb à l'usage qui a été observé jusqu'à présent, et faitdéfenses à tous curés de les demander et aux dits liabitaris de ce pays deles Payer autrement jusqu'à ce que par le roi en ait été ordonné ; ordonne
le dit conseil que le présent arrêt sera lu, publié et affiché partout où besoinsera à la diligence du dit procureur-général.

Signé: RAUDOT.

Defense faite par le Conseil Supérieur à la Dame de la Forêtde faire
tourner son Moulin dans le Comté Saint-Laurent, du seizième

û0ft 1706.

Le conseil assemblé, où étoient Messieurs Rauîlot, intendans, Mes-sieurs de Lotbinlière, Dupont, De Lino et de Villeray, conseillers, et
Dauteuil, Procureur-général du roi.

Monsieur le procureur-général et Messieurs Dupont, De Lino et.deeillray, conseilers, se.sont retirés, et Messieur' Paul Denys de Saint-
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Simon, prévôt de la maréchaussée, et de Lépinay, procureur du roi,
commis en la prévôté de cette ville, ont été appelés pour suppléer à
défaut de juges en cette affaire.

Défense à la "TU le défaut obtenu en ce conseil, le vingt-sixième avril dernier, par
dame de lar Me. François Berthelot, écuyer, conseiller, secrétaire du roi et des
tourntde faire comma'ndemens de défunte Madame la Dauphine, demandeur en requête,
moulin dansle par lui présentée en ce conseil le douzième du dit mois d'avril, comparant
comté Saint- par Guillaume Gaillard, marchand en cette ville, son procureur à l'en-
Laurent. contre de dame Charlotte-Françoise Juchereau, femme non commune en16 aoû 1706. biens de François de la Forêt, écuyer, capitaine d'une compagnie des
et Délib. u'a troupes du détachement de la marine, défenderesse et défaillante; la signi-
Cons. Sup. fication du dit défaut faite à la dite dame défenderesse par Oger, huissier,
1706 et 1707,.le cinquième de ce mois, avec assignation à comparoir ce jourd'hui en ce
Fol. 2 V. conseil pour voir adjuger le profit d'icelui et ordonner ce qu'il appartiendra;

La requête du dit demandeur contenant qu'en vertu d'arrêt du septième
décembre dernier, rendu entre lui et la dite dame de la Forêt, il auroit
rentré en possession et jouissance de l'isle et comté de Saint-Laurent, où
il a trouvé que la dite dame de la Forêt a abandonné un moulin à eau
bâti au lieu appelé la Sainte-Famille, pour en faire bâtir un autre en la
paroisse de Saint-Pierre, pendant le tems d'une saisie réelle de la dite
isle, à la requête du sieur Duchesnay, son frère, et en laquelle ila été
subrogé ; que n'étant rentré en possession de la dite isle que conformé-
ment à la vente qu'il en a faite à la dite dame de la Forêt le vingt-
cinquième février, mil sept cent-deux, et que le dit moulin appartenagt'à
la dite dame de la Forêt, il ne peut ni ne doit jouir du susdit moulin ; et
comme il n'y a que lui qui ait droit de moulip dans la dite isle, que celui
de la dite dame de la Forêt fait journellement farine, et qu'elle profite des
revenus à son préjudice, il requiert que vu le dit arrêt du septième dé-
cembre dernier, bien et duement signifié, il soit ordonné que la dite dame
de la Forêt fera cesser et arrêter de moudre le susdit moulin, et fait dé-
fenses tant à la dite dame de la Forêt qu'à toutes autres personnes, de
faire moudre à l'avenir aucuns grains au susdit moulin, sous telle peine
et amende qu'il plairoit à la cour d'ordonner;

Arrêt rendu enfin d'icelle le douzième du dit mois d'avril, portant que
la dite requête seroit communiquée à la dite dame de l& Forêt;

Signification des dites requête et arrêt faite à la dite dame de la Forêt,
par Oger, huissier, le dix-septième du dit mois, avec assignation à elle à
comparoir le vingt-sixième du même mois au conseil, pour procéder sur
les fins de la dite reqûête ;

Signification faite au dit sieur Guillaume Gaillard, procureur du dit sieur
Berthelot, le vingt-qtratrième du dit mois d'avril, à la requête de la dite
dame de la Forêt, par laquelle elfe lui déclare, tant comme procureur du
dit sieur Berthelot qu'en son propre et privé nom, et rnême comme faisant
pour Michel-François Berthelot, écuyer, sieur de Rebrourseau et Louis-
Henry Berthelot, écuyer, sieur de Saint-Laurent ; qu'en persistant aux
actes d'évocation, de prise-à-partie et autres signifiés à sa requête au dit
Gaillard, ès dits noms, les neuvième, vingt-cinquième et v:ngt-septième

janvier, neuvième et dix-huitième février, et vingt-troisième mars dernier,
elle proteste de nullité de l'arrêt rendu sur requête le douzième du dit
mois de janvier, à elle signifié le seizième suivant, et de tout ce qui s'en
pourra ensuivre pour les causes et raisons qu'elle déduira en tems et lieu
de tous ses dépens, dommages et intérêts soufferts et à souffrir, et de tout
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ce qu'elle peut de droit protester, au cas qu'il continue de poursuivre
l'exécution du dit arrêt nullement rendu contre et an préjudice des dits
actes d'évocation, de prise-à-partie et autres ci-dessus datés, attendu que
le dit arrêt est attentatoire à icelle et rendu contre les ordonnances, ainsi
qu'elle le déduira par-devant le roi et nos seigneurs de son conseil en tems
et lieux*; que pour les mêmes raisons elle ne paroîtra ni ne fera paroître
Personne pour elle à l'échéance de l'assignation qui lui a été donnée, le
dix-septième du dit mois d'avril, en exécution de l'ordonnance du conseil
du douze, apposée au bas de requête présentée par le dit Gaillard, au dit
'Iomn, protestant de nullité contre tout ce qui se trouvera être fait au pré-
indice de la dite déclaration de se pourvoir. conformément aux dits actes
d'évocation, prise-à-partie et autres, de tous ses dépens, dommages et
intérêts et de tout ce qu'elle peut et doit protester ;

Et après que le dit Gaillard, au dit nom, a requis le profit du dit défaut,
et que la dite dame de la Forêt ni personne pour elle n'ont comparu:

Le conseil, en adjugeant le profit du dit défaut, ordonne que la dite
dame de la Forêt fera cesser et arrêter de moudre le moulin qu'elle a fait
construire ès dite isle et comté de Saint-Laurent, lui fait défenses, et à
toutes autres personnes, de faire moudre à l'avenir aucuns grains au sus-
dit moulin, à peine de cent livres d'amende, et a cohdamné la dite dame
de la Forêt aux dépens à taxer par Me. Paul Denys de Saint-Simon,
prévôt de la maréchaussée, qui a assisté au dit jugement.

Signé:

141

RAUDOT.

Arrêt du Conseil Supérieur de Québec qui ordonne aux Marguil.

liers de la Fabrique de Beauport, de fournir aux RR. PP. Jésuites
une place dans l'église pour 3 placer un banc du côté opposé et sur
la même ligne de celui du sieur Duchesnay, du lundi, trentième août,
mil sept cent six.

Le conseil assemblé où étoient Messieurs Raudot, intendants,- Mes-
sieurs ie Lotbinière, Dupont, DeLino, et de Vilieray, conseillers. (M. de
Vdhray s'est retiré )

U la requête présentée à Monsieur l'intendant par les Pères Jésuites Arrêt qui or-
du collége de cette ville de Québec, contenant qu'étant seigneurs dine aur

hauts-justiciers d'une partie de la paroisse de Beauport, ils croient avoir de Beauport,
droit d'avoir et mettre un banc dans l'église de la dite paroisse vis-à-vis et de fouruir aux
à même hauteur que celui du sieur Duchesnay, seigneur du dit Beauport R P'. Jé-

ais comme il y a une personne de qualité qui a un arrière-fief dans la ce dans l'é-
ite seigneurie et qui ne veut"pas souffrir que les suppliants occupent la glise pour y

Place qui leur est due, qui même prétend avoir tous les honneurs avant placer un
eux, requérant les dits Pères Jésuites qu'il leur fût permis de mettre-un d," cli du
.ane ou plutôt de le faire mettre par lee marguilliers de la dite église au sieur Duches-

lieu où ils le demandent et de faire défenses à toutes personnes, de quel- nay.
que.qualité et condition qu'elles puissent être, de s'opposer à 'emplace- 30 août 1706.
ment du 4it banc ni de les empêcher, lorsqu'ils se trouveront dans la dite Reg. de " Jug.
église de Beauport, de prendre leur place dans le dit banc et de jouir des cons. Sup.
honneurs qui leur sont dûs ; ordonnance de mon dit sieur l'intendant en 1706 et 1707,
date du vingt-huitième de ce mois, portant que les parties viendraient ce Fol. 16 Bo.



142 Arrêts et Réglemeu du

jourd'hui au conseil avec le premier marguillier de la paroisse du dit

Beauport ;

Réponses à la dite requête 'présentées au conseil par Jacques Avisse,
habitant du dit Beauport et premier margu'llier de ta paroisse du dit lieu,
signées " Avisse," qui contient entr'autres choses :pe monsieur de Laval,
premier évêque de cette ville, jugeant que la seigneurie du dit Beauport
seule n'étoit pas un district suflisant pour l'étendue d'une paroisse, a jugé .à
propos d'y unir une petite portion de la seigneurie des dits Pèrés Jésuites,
où ils ont une ferme et quelques concessions ; mais comme ils n'ont point
le siège de leur jurisdiction dans cette portion de leur seigneurie et que la
dite église de Beauport est bâtie sur la seigneurie du dit sieur Duchesnay,
les dits Pères Jésuites devroient se contenter des droits dont ils jouissent
dans leur paroisse de Charlebourg. contigüe à celle du dit Beauport
requérant, le dit Avisse, la cour d'avoir égard au préjudice que lui cause,
dans ce temps de récolte, les deux voyages qu'il a été obligé de faire pour
le sujet du dit banc;

Copie collationnée d'un titre de concession donnée aux dits Pères Jé-
suites, le dix-septième janvier 165-2, par laquelle il paroit qu'il leur est
accordé une lieue de large sur quatre lieues de profondeur, bornée en
partie sur la rivière .St.-Charles et en partie Sur le fleuve Saint-Laurent,
ainsi qu'il est plus amplement expliqué par autres concessions à eux

.ci-devant accordées par Monsieur de Ventadour et la compagnie de ce
pays pour en jouir par eux'et leurs successeurs à perpétuité en pleine pro-
priété en franc-aleu, avec tous droits de baute, moyenne et basse justice
seigneuriaux et féodaux, de pêche sur les dites rivières vis-à-vis de leurs
concessions privativement à tous autres, même les prés que la mer couvre
et découvre à chaque marée sans aucune charge ni redevance ; et Me.
Augustin Rouer de Villeray, conseiller, ayant (lit qu'il était parent du dit
sieur Duchesnay et du sieur de Saint-Martin et que le dernier ayant inté-
rêt dans l'affaire' dont il s'agit, il croyoit ne pouvoir être juge ; et icelui
retiré.

Le conseil a ordonné'que le dit sieur de Villeray s'abstiendroit de la
connoissance de cette affaire, et faisant droit sur les fims de la dite requête,
que les marguilliers de la dite église de Beauport fourniront, à la première
requisition qui leur en sera faite, une place aux dits Pères Jésuites pour
placer un banc de l'autre côté et sur la même ligne qu'est placé celui du
dit sieur Duchesnay, dépens compensés.

Signé: RAUDOT.

Permission donnée par le Conseil Supérieur, à la Dane <le la Forêt,
defaire tourner-son moulin jusqu'à ce que le seigneur aitfait réta-
blir le sien. du treizième septembre 1706.

Le conseil extraordinairement assemblé, où étoient Messieurs Raudot,
intendans. Mlessieurs de Lotbinière, Dupont, De Lino', lazeur et de
Villeray, conseillers, et Dauteuit, procureur-général du roi.

Messieurs Dupont, De Lino, Hazeur et de Villeray, conseillers, et
Monsieur Dauteuil, procureur-général, s'étant retirés, Me. Paul Denys
de Saint-Simnon, prévôt de la maréchaussée, a été appelé à défaut de
uges.
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V U la requête présentée à M. l'intendant par Michel Marandea et Phi- Permission à
lippe Noël, habitans de l'Isle de Saint-Laurent, paroisse Saint- madame de la

Pierre, tant pour eux que pour les autres habitans de la dite paroisse, Forêt de faire
>tourner Sonqu'il a référée en ce conseil, contenant que l'incommodité qu'ils ont eue m lin, jus.

jusqu'en l'année 1704 de n'avoir aucun moulin dans la dite paroisse pour qu'u ce que le
y faire moudre leurs grains, les a obigés de les porter moudre aux moulins Seigneur ait
des côtes voisines, n'y ayant eu dans la dite isle que des moulins très-mal it rétablir le
entretenus, 'ors d'état de service, et d'ailleurs très éloignés de leurs de- 13 sept. 1706.meures et auxquels il ne leur est pas possible de porter leurs dits grains, Rég. des Jug.
en étant très-éloIgnés par les chemins qu'il faudroit faire au travers des et Délib. du
bois et encore plus~pour y aller par eau, ce qui les obligea de solliciter la Cons. s"p.
dame de la Forêt de faire bâtir un moulin à eau dans la dite paroisse de F t
Saint-Pierre pour leur commodité, et pour l'y engager ils s'offrirent tous
de lui donner chacun.six journées de leur tèms pour en creuser les fonde-
mens, ce qu'ils ont fait dans l'espérance d'en retirer-tout le secours et la
commodité qu'ils en pouvoient espérer par sa proximité ; mais comme,depuis ce teins, ilsont appris que le sieur Gaillard, marchand de cette
Ville, comme procureur de M\onsieur Berthelot, a obtenu arrêt en ce conseil
qui fait défenses à la dite dame de la Forêt et au meunier de faire moudre
aucuns grains au dit moulin,et que même le dit meunier refuse de moudre
leurs dits grains, il ne leur paroît ni juste ni raisonnable d'être privés du
fruit de leurs travaux et de la contribution qu'ils ont faite à la construction
du dit moulin: pourquoi ils requièrent qu'attendu le mauvais état des
'autres moulins qui sont en la dite isle, et leur éloignement de la dite pa-
roisse Saint-Pierre et l'impraticabilité de leurs chemins, et que d'ailleurs
le dit moulin de la dite paroisse Saint-Pierre a été construit, en qualité de
dame et propriétaire, dans ce teins, de la dite isle, pour l'utilité et com-
modité des dits habitans, il plaise au conseil, sans avoir égard au dit arrêt
obtenu par défaut par le dit Sieur Gaillard, qui ordonne que le dit moulin
sera fermé, ordonner qu'icelui moulin sera ouvert, et le meunier d'icelui
tenu de moudre Jeurs grains à l'ordinaire

L'ordonnance en fin d'icelle du neuvième de ce mois, portant que les
parties se pourvoiront ce jourd'hui en ce conseil avec la dame de la Forêt
et le sieur Gaillard, attendu que cette afaire requiert célérité, et que la
dite requête sera signifiée à la dite dame de la Forêt et notifiée au dit
sieur Gaillard

Signification faite des dites requête et ordonnance à la dite dame de laForêt le même'jour par Filleul, huissier, avec assignation à être et com-
paroir ce jourd'hui en ce conseil pour répondre et procéder sur icelle

Un acte signifié à la requête de la dite dame de la Forêt aux dits Ma-
randea et Noël, par Dubreuil, huissier, ce jourd'hui, par leqnel elle per-
Siste en la réponse qu'elle a fait signifier au dit sieur Gaillard le troisièmede pe mois, contenant la connoissance qu'elle a du besoin indispensable que
les dits habitans ont du dit moulin, et que les allégués du dit sieur Gaillard
u contraire sont faux, sauf respect, et qu'elle ne peut et ne doit paroître àassignation qu'ils lui ont fait donner, pour les raisons qu'elle déduira en

temp et lieu

du certificat du sieur Daurie, curé ne la dite paroisse de Saint-Pierre,
d huitième de ce mois, de l'assemblée tenue àu presbytère des habitansde la dite paroisse, dans laquelle ils ont nomme les dits Marandy et Noël
Pour représenter le besoin qu'ils ont du dit moulin, icelui signé u dit sieur
Daurie, et de onze des habitans de la dite paroisse ;
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Arrêt rendu en ce conscil le seizième août dernier, qui ordonne que la
dite dame de la Forêt fera cesser et arrêter de moudre le moulin qu'elle a
fait construire ès dite île et comté de Saint-Laurent, lui fait défenses et à
toutes personnes d'y faire moudre à l'avenir aucuns grains à peine de cent
livres d'amende, et ouï le dit sieur Gaillard, au nom et comme procureur
du dit sieur Berthelot, qui a demandé l'exécution du dit arrêt, et qui a
refusé de se charger d'affermer le dit moulin, ne voulant pas courir les
risques qui pourroient y arriver, ensemble les dits Marandea et Noël pour
tous les habitans de la dite paroisse.

Le conseil,ayant égard à la requête des dits habitans de la paroisse
de Saint-Pierre, en l'île et comté de Saint-Laurent, et attendu la
nécessité qu'il y a de faire tourner le dit moulin, les deux autres qui
sont dans la dite île n'étant point en état de faire les moutures néces-
saires pour tous les habitans d'icelle, a sursis à l'exécution de l'arrêt
rendu en ce conseil, le seizième août dernier, et en conséquence per-
met à la dite dame de la Forêt de faire tourner le dit moulin, a la
charge qu'elle ne retirera que la moitié des droits de mouture, et
que l'autre moitié sera remiso entre les mains du dit Gaillard, pro-
cureur du dit sieur Berthelot, pour son droit de banalité, et ce,
jusqu'à ce que le dit sieur Berthelot en laît fait construire un autre; ce
qu'elle sera tenue d'opter dans trois jours, du jour de la signification
du présent arrêt, sinon et à faute de ce faire dans le dit tems, et
icelui passé, sera fait droit lundi prochain sur les offres que Michel
Marandea et Philippe Noël font de prendre à ferme et de faire tour-
ner le dit moulin, et même de répondre des risques qui peuvent lui
arriver, moyennant cent minots de bled de redevance par an, lequel
bail ne durera aussi que jusqu'à ce que le dit sieur Berthelot en ait
fait construire un autre.

Signé: RAUDOT.

*-Arrêt du Conseil Supérieur de Québec qui ordonne l'Enrgistere-
ment de l'Arrêt du Conseil d'Etat du Roi, du 15e. mai 1702, en
mterprétation des Edit et Déclaration du mois de mai 1679 et 29e.
janvier 1686, qui déclarent que les Cures de l'lsle de Montréal et
Côte Saint-Sulpice ne sont point comprises en iceux, mais qu'elle#
demeureront unies et incorporées au Séminaire de Saint-Sulpice,
établi à Montréal, du lundi, onzième jour d'octobre, mil sept cent six.

Le conseil assemblé où étoient Messieurs Raudot, intendans, Mes-
sieurs de Lotbinière, Dupont, Hazeur et de Villeray, conseillers.

ArrêtduCons. U la requête présentée en ce conseil par François Vachon deSup. qui or- Beeotr
donne l'enr- Bellemnt, prtre du Séminaire de Saint-Sulpice de Paris et

istrement de supérieur des ecclésiastiques du Séminaire de Ville-Marie en l'Isle
Parrét du con- de Montréal, contenant que par arrêt du conseil d'état rendu, Sa
seil d'état du Majesté y étant, le quinzième mai 1702, sur la requête présentée15e. ma. en icelui par les ecclésiastiques du dit séminaire de Saint-Sulpice, et
eRg. des Jug. par lettres patentes de Sa Majesté données sur icelui à Versailes, au
et Délib. du mois de Juin suivant, signées " Louis," et sur le repli, Par le roi,
Cons. Sup. " Phelypeaux," et scellées du grand sceau dle cire jaune, Sa dite Ma-

1jesté en interprétant ses édits, déclaration des mois de mai 1679 et
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vingt-neuvième janvier 1686, -déclare n'y avoir point entýndu com-
prendre les cures de l'Isle de Montréal et de la Côte de Saint-Sulpice,
lesquelles demeureront unies et incorporées au séminaire des ecclé-
siastiques de Saint-Sulpice établi au dit lieu de Ville-Marie, en la
dite isle de Montréal, pour être desservies par ceux d'entr'eux qui
oeront commis par le supérieur du dit séminaire et approuvés par
MOsieur l'évêque de Québec ou son grand-vicaire; lequel arrêt du
Conseil d'état et lettres patentes de Sa Majesté il désireroit faire ré-

strer au dit conseil, pourquoi il requiert qu'il soit ordonné que le
it arret et les dites lettres seront régistrées au greffe de ce conseil
olur être exécutées selon leur forme et teneur, et y avoi.r recours si

oeson est;

Arrêt rendu sur la dite requête le neuvième août dernier, portant
qu'elle seroit communiquée, ensemble les dits arrêt et lettres patentes
' énoncées au procureur-général du roi, pour sur ses conclusions être
ordonné ce que de raison; le dit arrêt du conseil d'état du roi du dit
Jour quinzième mai 1702, les dites lettres patentes données sur icelui
au dit mois de juin 1602 (*), signées " Louis," et sur le repli, Par
le roi, " Phelypeaux," et scellées du grand sceau de cire jaune et
attachées au dit arrêt sous le contre-scel de la chancellerie;

Conclusions du dit procureur-général du roi, auquel le tout a été
'conm»uniqué en date du jour d'hier :

Le conseil a ordonné et ordonne que le dit arrêt du conseil d'état
du quinzième mai, mil sept cent deux, et les lettres patentes de Sa
Majesté sur icelui, du mois de juin suivant, seront régistrés au greffe
e ce conseil pour jouir par les impétrans du contenu en iceux, selon

leur forme et teneur.

Signé: RAUDOT.

'4rrt du Conseil Supérieur, portant que le Moulin bd/i sur un
arrière-fief, dans la Seigneurie de Lauzon, sera fermé, et que
l'arrét du Conseil d'Etat du Roi du 4 juin 1686 sera lu, publié et
enrégistré partout où besoin sera, du 20e, décembre 1706.

Le conseil assemblé où étoient Monsieur le gouverneur-général,
Mesieurs Raudot, intendants, Messieurs de Lotbinière, Hazeur,
b1accat et le substitut du procureur-général du roi.

ENTRE George Regnard Duplessis, propriétaire du fief de la côte Arrêt rortalrt
é et seigneurie de Lauzon, demandeur en requête par lui présen- que le moulin

au lieutenant-général de la prévôté de cette ville, le vingtième arti rr un

a1n , mil sept cent quatre, d'une part; et Etienne Charest, marchand dans la tei-t a¡neur, tant en son nom qu'en celui de ses co-héritiers en la succes- gneurie de
u1011 de défunts Etienne Charest et Bissot leur père et mère, proprié, Lanzon, ers

Lare l'arrière-fief de la Pointe de Lévy en la dite seigneurie de'20 Mc. -?or.on, défendeur, d'antre part. R1g. dea Jug,
et Délib. du

Vu la dite requête, contenant que le dit sieur Duplessis auroit C6ns. Sup.
,quils la terre, fief e t seigneurie de Lauzon, avec les droits de haute, Fol. 72 o.

Ce devrait être 17o2.
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moyenne et basse justice. et autres y attribués, sur laquelle il a fais
construire deux moulins pour l'utilité des habitans de la dite seigneu-
rie, et comme le dit Charest, l'un des dits habitans avoit auparavant
un moulin de construit sur sa terre sans aucun titre que celui de souf-
fiance, jusqu'à ce que le seigneur en eût fait construireeuquel moulin
les habitans de la dite seigneurie portoient nuitamment leurs bleds et
autres grains pour les y faire moudre, nonobstant les défenses qui leur
en ont été faites,ce qui lui fait un tort considérable,d'autant plus que le
dit Charest n'a ni ne peut avoir aucun droit de moulin, qui n'est atta-
ché directement qu'à la dite seigneurie, et par conséquent il n'y peut
avoir que lui qui ait seul ce droit, pourquoi il requiert qu'il lui soit
permis <le faire approcher le dit Charest et autres héritiers du dit feu
Etienne Charest, son père, pour voir ordonner qu'il sera tenu de
fermer incessamment son moulin, et que défenses lui seront faites d'y
moudre aucuns grains tant pour lui que pour autres, et qu'il sera tenu
de porter moudre ses grains aux moulins, de la dite seigneurie, pro-
testant de tous ses intérêts, dommages et dépens ;

Ordonnance en fin de la dite requête du dit jour. vingt juin, mil
sept cent quatre, portant qu'elle seroit communiquée à partie pour
en venir à certain et compétent jour d'audience ;

Signification des dites requête et ordonnance, faite à la requête du.
dit demandeur au dit défendeur, le vingt-unième du dit mois de juin,
par Coignet, huissier, avec assignation à comparoir en la dite prévôté
du mardi suivant en huitaine, pour répondre sur les fins de la dite
requête ;

Sentence rendue en la dite prévôté le premier jour de juillet en-
suivant, par laquelle, après qu'il a été représenté, par le dit défen-
deur, un titre donné en arrière-fief par le dit sieur lieutenant-général,
comme procureur du sieur Thomas Bertrand, pour lors propriétaire
de la dite seigneurie de Lauzon, au sujet duquel arrière-fief l'instance
est mue ; que d'ailleurs Mre. Paul Dupuy, lieutenant particulier est
allié au dit défendeur et que le procureur du roi commis se trouve
partie dans le fait, y ayant des mineurs du dit défunt Charest, il est
permis aux parties de se pourvoir ainsi qu'ils aviseront bon être ;

Autre requête présentée en ce conseil par le dit demandeur,tendant,
pour les raisons y contenues, à ce que vu les récusations des juges de
la dite prévôté'portées par la sentence ci-dessus mentionnée, il plût
au conseil s'évoquer l'instance ounommer un autre juge ; arrêt rendu
sur la dite requête le septième juillet de la dite année 1704, par
lequel,ouï le procureur-général du roi, le conseil a nommé pour juge
en la dite instance Me. François Genaple de Belfonds, notaire en la
dite prévôté, sauf l'appel si le cas y échet;

Autrerequéte présentée parle dit demandeur au dit sieur Genaple,
tendant à ce qu'il lui fût permis de faire approcher par-devant lui
le dit défendeur au nom qu'il procède, pour procéder sur l'instance
encommencée en la dite prévôté, au bas de laquelle requête est la
déclaration du dit sieur Genaple, du dixième du dit mois de juillet,
qu'il ne peut connoître de l'aflaire en question, ayant été consulté et
ouvert son sentiment sur icelle;

Autre requête présentée en ce conseil par le dit demandeur, ten-
dant à ce que, vu les récusations des juges de la dite prévôté de cette
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nille, celle du dit sieur Genaple et de la difficulté qui se rencontre
dI'avoir un juge en. première instance, tant par les alliances qui se
rencontrent que comme servant de procureur, ou donnant conseil aux
parties, il plût au conseil s'évoquer la dite instance et à cette fin lui
permette de faire approcher en icelui le dit Charest, au dit nom, pour
y donner son consentement, en fin de laquelle est le vu d'icelle au
conseil le quatorzième du dit mois de juillet;

Arrêt rendu sur la dite requête le dit jour, portant qu'elle seroit
Communiquée au dit Charest, au nom qu'il procède, pour savoir si les
Parties pourroient convenir entr'elles d'une personne pour les juger
en première instance, et que pour cet effet elles comparoitroient au dit
'Colseil à la huitaine ;

Signification du dit arrêt faite au dit défendeur, au dit nom, le dix-
Septième du même mois par le dit Coignet, huissier, avec assignation
Scomparoir en ce conseil au lundi suivant ;

Autre arrêt rendu en ce conseil le vingt-unième du dit mois de
juillet, par lequel, du consentement des parties, le conseil a évoqué à
80i l'instance et a sursis le jugement d'icelle jusqu'au retour du sieur
de Courtemanche,

Autre arrêt rendu en ce conseil le vingt-septiôme avril, mil sept
Cent cinq, sur requête présentée en icelui par le dit demandeur, par
lequel, avant faire droit sur les fins de la dite requête, il est ordonné
qu'elle sera communiquée à toutes les parties, et au surplus les dites
Parties appointées à écrire et produire, dans les délais ordinaires par-
devant Me. François Hazeur, conseiller ; un écrit fourni par le dit de-
mnandeur et signifié à sa requête le neuvième février dernier au dit
défendeur par Coignet, huissier;

Requête présentée en ce conseil par le dit demandeur, tendant à
Te qu'il fût ordonné que les trois instances seroient et demeureroieni
jOintes ensemble comme relatives l'une à l'autre et qu'elles seroient
Jgées par un seul et même jugement et arrêt définitif au rapport du

iht Seur Hazeur, et qu'à cet effet les parties seroient tenues de pro-
4uire incessamment les pièces dont elles entendoient se servir ;

Arrêt rendu sur la dite requête le quinzième mars dernier, par le.
'quel il est ordonné qu'elle seroit communiquée aux parties pour en
venr au lundi suivant, heure de conseil;

Signification des dites requête et arrêt faite à la requête du dit de-
'Iandeur au dit défendeur par le dit Coignet, le dix-septième du dit
Imois de mars, avec assignation à comparoir au dit jour de lundi sui-
vant pour procéder sur les fins d'icelle ; un écrit du dit défendeur, luiservant de défenses à la dite requête, non daté ni signifié;

Arrêt rendu en ce conseil le vingt-deuxième du dit mois de mars
derer, sur les dites requête et réponses, par lequel le conseil a
Pumté l'instance qui est entre les parties sans jonction d'instance, à4rire et produire dans les délais de l'ordonnance pardevant le ditSieur Elazeur, pour à son rapport être préalablement fait droit;

duigfication du dit arrêt, faite à la requête du dit demandeur au ditdéfendeur par le dit Coignet, le premier jour d'avril aussi dernier,
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avec déclaration que le dit sieur Duplessis a produit ès mains du dit
sieur Hazeur, les pièces dont il entend se servir, à ce que le dit défen
deur eût à faire le semblable si bon lui sembloit ;

Un écrit du dit défendeur servant de réponses à celui du deman-
deur du neuvième février dernier, signifié à sa requête au dit deman-
deur par Marandeau, huisbier, le vingt-Lixième du dit mois d'avril;

Répliques fournies par le dit demandeur au dit écrit signifié au dit
défendeur le dixième juillet ensuivant par Oger, huissier ;

Réponses fournies par le défendeur aux dites répliques, signifiées
au dit demandeur, le trentième août aussi dernier, par Filleul,
huissier;

Autre écrit du dit demandeur signifié à sa requête au dit défen-
deur, le septième septembre aussi dernier, par le dit Coignet;

Réponses fournies au dit écrit par le dit défendeur, signifiées à sa
requête au dit demandeur, le neuvième du dit mois de septembre,
par Marandeau;

Autre arrêt rendu en ce conseil le treizième de ce mois, portant
qu'avant faire droit le dit défendeur rapporteroit ce jourd'hui le titre
de concession accordé à défunt François Bissot, son aïeul, de la terre
à lui concédée à la Pointe de Lévy,. en l'année mil six cent quarante-
huit, et à faute de ce faire, permis au d'mandeur de le rapporter

pour, icelui vu, être ordonné ce que de raison;

Signification du dit arrêt faite, à. la requête du dit demandeur, au
dit défendeur par le dit Coignet, le seizième de ce dit mois;

Signification faite par le dit Marandeau, le vingtième août de
l'année dernière mil sept cent cinq, au dit demandeur, À la requête
du dit défendeur, du dit titre de concession. accordé par le feu sieur
de Lauzon, pour lors seigneur de la dite côte de Lauzon, au dit
défunt François Bissot, le quinzième octobre, mil six cent quarante-
huit, par lequel il paroît qu'il lui a distribué et départi, dans l'étendue
de la dite terre de Lauzon, la consistance de deux cents arpens de
terre, bornés savoir: d'un bout au nord-ouest par le grand fleuve
Saint-Laurent, d'autre bout au sud-est par une ligne qui court nord
est et sud-ouest ou environ, fais- nt la séparation d'entre le dit Bissot-
et les terres non concédées; d'un côté au sud-ouest par une ligne la-
quelle court sud-est-et nord-ouest, laquelle ligne fait la séparation
d'entre le dit Bissot et les terres aussi non concédées, d'autre côté au
nord-et par iii petit ruisseau qui demeure commun entre le dit Bissot
et Guillaume % outure jusqu'au lieu où borne a été ci-devant assise
par Me. Jean Uourdon, ingénieur et arpenteur en ce pays, de laquelle
borne est tirée une ligne qui court sud-est et nord-ouest, faisant la
séparation d'entre le dit Bissot et le dit Couture, lesquelles lignes
serviront de chemin de dix-huit pieds de large; pour jouir par le dit
Bissot, ses hoirs et ayans cause, des dits deux cents arpens de terre

pleinement et paisiblement en pure roture, ensemble de la faculté et
permission de pêche le long du bord de la dite rivière Saint-Laurent,
et ce dans l'étendue de sa concession seulement, qui est de cinq arpens
de front sur la dite rivière, avec permission de chasser sur la dite
concession, à la charge de douze deniers de censive par chacun
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arpent qui sera défriché et mis en terre labourable ou en nature de
pré, et sans autre charge annuelle que de mettre par chacun an, ès
mains du procureur fiscal ou autre ayant pouvoir, dans le jour et fête
de Saint-Michel par chacune année, un quartron (*) d'anguille salée
et bien conditionnée, à la charge de retrait en cas de vente;

Copie d'un titre accordé le vingt-huitième octobre, mil six eent
quatre-vingt-dix-huit, par le sieur de Bermen de la Martinière, au
nom et comme procureur du sieur Thomas Bertrand, pour lors pro-
Priétaire du dit fief et seigneurie de Lauzon, par lequel, pour lesraisons à lui déduites par le dit feu Etienne Charest, père du défen-

eur, il a créé et érigé en arrière-fief le. cinq arpens de terre de front
sur quarante (le profondeur, sis à -la Pointe de Lévy en la dite sei-
gneuie de Lauzon, et à icelui arrière-fief laissé le droit de moulin,
et icelui droit concédé en tant que besoin seroit à toujours et sans
banalité et sans justice, au contraire relevant de celle de la dite sei-
g94eurie; et moyennant que les habitans d'icelle moudroient préféra-bleient leurs grains au dit moulin à tous autres des côtes voisines,
el attendant qu'il y ent ait un banal de construit, à la charge de la
foi et hommage par le dit Charest, ses hoirs et ayans cause, à perpé-
tuite et d'une tasse d'argent du poids d'un marc ou la valeur en argent
monnYé, à chaque mutation de possesseur ou seigneur dominant;
ensuite duquel est le consentement et ratification du (lit sieur Bertrand,
en date du quinzième septembre, mil six cent quatre-vingt-dix-neuf,
et la quittance du dit sieur de la Martinière du droit de mutation

ntenu au dit titre payé par le dit Charest, fils, le 19e. du dit mois
e septembre, mil six cent quatre-vingt-dix-neuf, le dit titre déposé

en l'étude de Gena ple, notaire, en la prévôté de cette ville, suivant
acte du huitième juin, mil sept cent deux, le tout signifié au dit de-

rnandeur par le dit Marandeau, le vingt-sixième juin, mil sept cent
quatre;

Un contrat de la vente faite de la dite terre et seigneurie de Lauzon
Par le dit Thomas Bertrand, tant en son nom que comme procureur

d, eeoiselle Marie Desessars, son épouse, séparée quant aux biens
elui par procuration passée par Molin et Janson, notaires au

dixeet de Paris, le vingt-cinquième avril, mil six cent quatre-vingt-
rhuit, à Me. François-Magdelaine Ruette Dauteuil, conseiller du

G son procureur-général en ce conseil, le <lit contrat passé par
toaume Roger, notaire, en la dite prévôté de cette ville le qua,

c"me octobre, mil six cent quatre-vingt-dix-neuf, ensuite duquel

ltrat est copie de la procuration de la dite demoiselle Bertrand,
le galiee par le prévôt des marchands et échevins de la ville de Paris,

N"ngt-cnquième mai, mil six cent quatre-vingt-dix-neuf;

Procs-,eibal fait par le lieutenant-général en la prévôté de cette
d d e Dvgt-sepième mars, mil sept cent, contenant la déclaration

t sieur Dauteuil comme la dite terre et seigneurie de la côte de
Pauzon qu'il avoit achetée le jour auparavant <hu dit sieur Bertrand,
dit dontrat lpassé par-devant le dit Roger, est et doit appartenir au
dit deandeur, le prix d'icelle ayant été donné par lui, et lui sieurDauteui ne lui ayant fait que prêter son nom pour la dite acquisition,
et -omme le dit sieur Duplessis désiroit que la dite déclaration fût

faie pour des raisons qu'il avoit par-devers lui, il avoit résolu de
qla faipar un écrit qu'il cachèteroit de trois cachets à ses armes etqu'il Porteroit das les vgngtgquatre heures, chez le dit Rioger pour
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y avoir recours en tems et lieu, c'est pourquoi il déclare par le dit
écrit que la dite seigneurie de Lauzon est et appartient au dit sieur
Duplessis, qui en a payé le prix de ses denieis, et qu'il lui a seule-
ment prêté son nom pour passer le dit contrat, n'y prétendant rien
en quelque manière que ce soit, et dont il lui passera acte authen-
tique toutefois et quantes qu'il l'en requerra, de laquelle déclaration
il a donné copie de lui signée au dit sieur Duplessis, laquelle décla-
ration est en date du quinzième d'octobre, mil six cent quatre-
vingt-dix-neuf, neuf heures du matin, et dont il a été donné acte au
dit sieur Duplessis par le dit procès-verbal du vingt-septième mars,
mil sept cent, pour lui servir et valoir ce que de raison;

Arrêt du conseil d'état du quatrième juin, mif six cent quatre-vingt-
six, et commission sur icelui adressée en ce conseil, par lequel Sa
Majesté ordonne que tous les seigneurs qui possèdent des fiefs dans
l'étendue de ce -pays seront tenus d'y faire construire des moulins
banaux dans le tems d'une année après la publication du présent
arrêt; et le dit tems passé, faute d'y avoir satisfait, permet Sa Ma-
jesté à tous particuliers, de quelque qualité et condition qu'ils soient,
de bâtir les dits moulins, leur en attribuant à cette fin -le droit de
banalité, faisant défenses à toutes personnes de les y troubler, enjoi-
gnant à ce conseil de tenir la main à l'exécution d'icelui et de le faire
enrégistrer, publier et afficher où besoin seroit; ensuite desquels
arrêt et commissiou- est l'enrégistrement en ce conseil, ouï et ce re-
quérant le procureur-général du roi, pour être exécutés selon leur
forme et teneur, suivant l'arrêt du vingt-unième octobre ensuivant,
signifié à la requête du dit Charest au dit demandeur, le trentième
août dernier;

Tout considéré et oui le substitut du procureur-général du roi, qui a
requis que le dit arrêt du conseil d'étatfût enrégistré, lu, publié et affiché
es lieux et endroits nécessaires et accoutumés, ne paroissant pas
l'avoir été, quoiqu'il ait été ordonné par le dit arrêt du dit jour vingt-
unième octobre, mil six cent quatre-vingt-six ; ouï aussi le dit sieur
Hazeur, conseiller, en son rapport:

Le conseil a maintenu le dit Charest, ès noms qu'il procède, dans
le droit d'arrière-fief de la Pointe de Lévy, aux droits portés parle
titre qu'il en a en du dit sieur de la Martinière, ratifié par le dit sieur
Bertrand, pour lors propriétaire du dit fief et seigneurie de Lauzon,
le dit jour quinzième septembre, mil six cent quatre-vingt-dix-neuf',
a condamné et condamne le dit Charest à fermer le moulin à eau
construit sur le dit arrière-fief, lui faisant défenses d'y moudre ni
souffrir moudre aucuns grains, sous telles peines que de raison, lui
permettant néanmoins de faire moudre ses grains où bon lui semblera;

Et en conséquence, sur toutes les autres demandes des perties, le
conseil les a mis hors de cour et de procès, tous dépens compensés,
et ayant égard au requisitoire du substitut du dit procureur-général,
le dit conseil a ordonné et ordonne que le dit arrêt du conseil d'état
du quatrième juin, mil six cent quatre-vingt-six, sera enrégistré, lu,
publié et affiché partout où besoin sera, à la diligence du dit substitut,
dont il certifiera la cour dans trois mois.

Signé:
"

RAUDOT,
F. HAZEUR.
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*-Arrêt du Conseil Supérieur de Québec qui ordonne que l'Ordon-
nance de 1667, titre 33, article xi-, au sujet de la saisie et vente
des bestiaux, sera eXécutée selon saforme et teneur, mais qu'il sera
laisseé, à celui sur qui on fera l'exécution, une vache, outrc celle
réservée par le dit article, au lieu de trois brebis, du lundi, vingt-
quatrième janvier, mil sept cent sept.

Le conseil assemblé où étoient Messieurs Raudot, intendants,
Messieurs deLotbinière, Hazeui et Maccart, conseillers, et le substitut
du procureur-général du roi.

U la requête présentée en ce conseil par Pierre Peire, Nicolas Arstducons.
V u.~. Sul) qui or-Pinault, Pierre Plassan, Guillaume Gaillard, Charles Perthuys, donne que

Jean-François- Martin DeLino, Jacques Fornel, Jacques Brousse, l'ordonnance
Claude Pauperet, Joseph Riverin, Pierre Dupont, Charles Guillemin, de 1667, titre
Louis Prat, DominiqueBergeron et Jacques Barbel, tous marchands 33, art. xivu
demeurants en cette ville, contenant que par déclaration du roi du sije e la sv

sixiSie* et vente,
(ixième novembre, mil six cent quatre-vingt-trois en conséquence des bestiaux,

d'autre déclaration de Sa Majesté du mois de janvier, mil six cent sera exécutée
Soixante-dix-huit qui expiroit au dernier décembre 1683, la saisie des o Sa forme
bestiaux seroit défendue dans le pays de Canada pour six ans, et la qu'il sera
dite déclaration prolongée pour autres six ans, lesquels délais étant laissé, à celui
tous expirés, ils ont lieu de remontrer à la cour qu'ils ne peuvent se sur qui onU fera
faire payer des sommes qui leur sont dues par les habitans des côtes, mie vache,
a majeure partie de leurs biens consistant en bestiaux, et les dits outre celle ré-

habitants se servant de cette déclaration pour mettre dés biens qui ne servée par le
leur appartiennent pas à couvert de la poursuite de leurs créanciers, dit article, au
'e qui étant contre les instructions de Sa Majesté et au grand préju- iede trois

ice de la colonie dont le commerce est le soutien, et qui se 24 janv. 1707.
trouve altéré par ces abus, ils requièrent que la dite déclaration du [ég. des Jug.
roi soit représentée et qu'attendu son échéance, il soit dit qu'elle et Délib. du
naura plus de lieu et qu'à l'avenir il sera procédé à l'égard des bes- " "
taux qui sont en très grand nombre en ce pays, conformément à Fol. 83 Ro.
"Ordonnance;

Arrêt rendu sur la dite requête le dixième de ce mois, portant
qu'elle seroit communiquée au substitut du procureur-général du roi
P.Ur, sur ses conclusions ou requisitoire, être ordonné ce que de
raison;

La déclaration du roi du sixième novembre, mil six cent quatre-vingt-
trois; Parrêt d'enrégistrement d'icelle en ce conseil, du douzième novem-

Sril six cent quatre-vingt-six, par lequel il est ordonné que la
e déclaration sera exécutée sous le bon plaisir de Sa Majesté sans

aucune limitation de temps en faveur des habitants de ce pays, s'il
n'en étoit autrement ordonné par Sa dite Majesté après les dites six
anfnées expirées; conclusions du dit substitut, du jour d'hier.

Le conseil, ayant égard à la dite requête, a ordonné et ordonne que
deoélai indéfini donné sous le bon plaisir du roi par le dit arrêt dudouzièmae novembre, mil six cent quatre-vingt-six, sera levé, et en cefaisant, que l'ordonnance de 1667, titre 32*, article xiv,' au sujet dela saisie, exécution et vente des bestiaux, sera exécuté selon sa forme

i ) Devro-kr titre 33.
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et teneur, et attendu qu'il y a peu de brebis et point de chèvres en ce
pays, qu'il sera laissé à celui sur qui on fera l'exécution, une autre
vache au lieu de trois brebis, outre celle portée par le dit article ;
sursis néanmoins à l'exécution du présent arrêt jusqu'au pren"ier
janvier de l'année prochaine, lequel sexa lu, publié, affiché et enré-
gistré en cette ville, dans celles de Montréal et des Trois-Rivières,
aux lieux et endroits ordinaires et accoutumés, à ce que personne n'en
ignore.

Signé• RAUDOT.

*-Arrêt du Conseil Supérieur de Québec qui ordonne l'enrégistre-
ment de l'Ordonnance de Sa Majesté qui défend de vendre des bois-
sons enivrantes aux Sauvages de ce pays, du lundi vingt-quatrième
octobre, mil sept cent sept.

Le conseil assemblé où étoient Messieurs Raudot, intendants,
Messieurs de Lotbinière, Dupont, DeLino, Hazeur, Aubert et Mac-
cart, conseillers.

Ariêt duCons. T U par le conseil l'ordonnance du roi donnée à Versailles, le tren-
Sup. quior- tième juin dernier, par laquelle Sa Majesté fait très expressesin-
itrernent -e hibitions et défenses à tous ses sujets de quelque qualité et condition
'ordonnance qu'ils soient de vendre ni faire boire aucune eau-de-vie ni boisson

de Sa Ma.iest6 enivrante aux sauvages de ce pays à l'avenir, à peine de confiscation
qui défend de des boissons, applicable moitie au dénonciateur, et de punition corpo-vtundre dois
baissons eni- relle en cas de récidive; oui et ce requérant Me. Charles Maccart,,
vrantes aux conseiller, faisant fonction de procureur-général du roi.
saavages.

octolxl707. Le conseil a ordonné et ordonne que la dite ordonnance de Sa Ma-
et Déi,. du jesté sera régistrée au greffe d'icelui pour être exécutée selon sa
Cons. Sup. forme et .teneur, et qu'à la diligence du dit sieur Maccart elle sera

.t o lue, publiée et affichée en tous les lieux et endioits nécessaires et
accoutumés.

Signé:. RAUDOT.

*-Arrêt du Conseil Supérieur de Québec qui ordonne l'Enrégistre
ment de l'Ordonnance de l'intendant du 22 octobre 1707, laquelle
reunit la kaute justice de Sillery à la prévôté de Québec, et celle d'u*
fief dans la mille des Trois-Rivières (appartenant aux Pères Jésuites>
à lajurisdiction de la dite ville, du lundi, vinzgt-quatrième octobre,
mil sept cent sept.

Le conseil assemblé où étoient Messieurs Raudot, intendans, Mes-
sieurs de Lotbinière, Dupont, De Lino, Hazeur, Aubert et Maccart,.
conseillers.

Arrêt qu r- U le conseil l'ordonnance rendue par Monsieur l'intendant le
donnl'enrén V par de c e ois, rnaue a M aest li aant
WLune ordon Y vingt-deuxième de ce mlois, par laquelle Sa Majesté lui ayaut
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fait connaître son intention dans les instructions qu'elle lui a envoyées de l'intendant
Pannée dernière et dans celles qu'il a reçues cette année pour la ré- qui r-éunit

nion de la haute justice de la seigneurie de Sillery, appartenante aux lahautejusticaUfl1O~de Sillei-y à la?ères Jésuites de cette colonie, à la prévôté de cette ville, et de celle 1 ré,ôté de
du fief qu'ils possèdent aussi dans la ville des Trois-Rivières à la juris- Québec, etc.
diction de la dite ville, il supprime la haute justice de la dite sei- 24 octob.1707
gfeurie de Sillery, ensemble celle du fief situé dans la ville des Trois- Rég. du
Rivières, et ordonne que les habitans de la dite seigneurie plaideront Cons. sup.
en première instance en la prévôté de cette ville, et ceux du dit fief 1707 et 1708.
des Trois-Rivières en la jurisdiction royale de la dite ville:

Le conseil a ordonné et ordonne que la dite ordonnance sera régis-
trée au greffe d'icelui et envoyée en la dite ville des Trois-Rivières
Pour y être publiée, et pareillement à la porte de la paroisse de la
dite seigneurie de Sillery.

Signé: RAUDOT.

-Arrêt du Conseil Supérieur de Québec qui ordonne qu'il ne sera
Plus fait de récusations, à l'avenir, pour cause d'Alliances Spirituel-
les, du lundi, vingt-sixième novembre, mil sept cent huit.

Le conseil assemblé où étoient Messieurs Raudot, intendants, Mes-
sieurs de Lotbinière, Dupont. DeLino, de la Durantaye, de Vil-
leray et Maccart, conseillers, le dernier faisant les fonctions de pro-
Cureur-général du roi.

1JR ce qui a été dit ar Monsieur Charles Maccart, conseiller, AretduCoi.n
, faisant les fonctions de procureur-général du roi, que Monsieur Sup. qui or

l'intendant lui a fait voir une lettre à lui adressée cette année, par donne qu ilno
laquelle il est marqué qu'il n'est point parlé en l'ordonnance de 1667 "de r écus atio
des alliances spirituelles, qu'ainsi les juges de ce pays ne doivent àl'avenirpour
Point s'abstenir de la connoissance des causes de ceux avec qui ils cause d'alli-
auront des dites alliances comme ils ont fait ci-devant ; pourquoi il ees" spirtu-
requiert que sans s'arrêter à ce qui a été pratiqué jusques à présent 26 nov. 1708.n ce dit pays à l'égard des dites alliances, il soit dit que dorénavant Rég. des Jug.
es dits juges seront tenus de demeurer ès causes de ceux avec qui ils et Dél.ib. du
auront des dites alliances saps qu'il leur soit libre de se retirer, ni 17o8 et"179.
aux parties de les récuser, s'il n'y a d'autres causes de récusation Fol. 80 Vo.contr'eux:

Le conseil, ayant égard au dit requisitoire et nonobstant ce qui apté pratiqué en ce dit pays, ah regard des dites alliances spirituelles,
a ordonné et ordonne que les juges qui auront des dites alliances avec
,ux qui auront des causes par devant eux, ne pourront se retirer àavenr, ni les parties les récuser s'il n'y a autres causes de récusa-
On contr'eux.

RAUDOT.Signé :
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Réglement du Conseil Supérieur au sujet des honneurs décernés aux
Seigneurs dans les Eglises, du lundi, 8e. juillet 1709.

Le conseil assemblé où étoient Messieurs Raudot, intendans, Mes-
sieurs Dupont, De Lino, la Colombière, de la Durantaye, Aubert,
de Villeray et Maccart, conseillers, le dernier faisant les fonctions de
procureur-général du roi.

Réglement au. NTRE Mre. Pierre Hazeur Delorme, prêtre, curé de Champlain,

neurs déer- J appelant de sentence rendue en la jurisdiction royale des Trois-
nés aux sci- Rivières le vingt-neuvième avril dernier, d'une part; et Joseph De-
gneurs dans jordy, écuyer, sieur de Cabanac, propriétaire en partie de la seigneurieles églises. de Latouche-Champlain, capitaine d'une compagnie des troupes du
Rég. dues Jug. détachement de la marine entretenue en ce pays, et commandant de
et Délib. du la dite ville des Trois-Riviéres, intimé, d'autre part;
Cons. Sup.
1708 et 1709. Vu la dite sentence pa- laquelle il est ordonné que les dites parties

se conformeront à l'avenir sur ce qui a été réglé conjointement avec
feu Monsieur le comte de Frontenac et Monsieur de Champigny, ci-
devant gouverneur-général et intendant en ce pays, sans que les dites
parties puissent y contrevenir, et le dit sieur appelant condamné aux
dépens taxés à huit livres, monnoie de France, l'expédition de la
dite sentence comprise;

Signification de la dite sentence faite, à la requête du dit sieur in-
timé, au dit appelant par Pottier, huissier, au dit lieu des Trois-
Rivières, le trentième du dit mois d'avril;

Acte d'appel de la dite sentence signifié. à la requête du dit appe-
lant, au dit intimé par Normandin, huissier, le deuxième mai aussi
dernier;

Requête présentée en ce conseil par le dit appelant aux fins d'être
reçu en son dit appel;

Ordonnance en fin d'icelle, du septième du dit mois de mai, qui le
reçoit appelant de la dite sentence, et lui permet de faire intimer le
dit sieur de Cabanac;

Signification des dites requête et ordoinance faite, au dit intimé, à
la requête du dit appelant, le quinzième du même mois, avec assi-
gnation à comparoir en ce conseil le premier lundi d'après la fête de
Saint-Jean-Baptiste dernier, pour répondre et défendre sur la dite
requête, et autrement procéder ainsi que de raison et aux dépens;

Un écrit ou mémoire produit par le dit appelant, contenant ses
griefs, non daté, signé ni signifié;

Sentence rendue en la jurisdiction des Trois-Rivières, le onzième
juillet, mil six cent quatre-vingt-quinze, entre feu Etienne Pezart de
Latouche, vivant écuyer et propriétaire de la dite seigneurie de
Champlain, et Mre. Claude Boucquin, prêtre, pour lors curé du dit
lieu, par laquelle il est ordonné qu'en tous les prônes que fera le dit
sieur Boucquin dans la dite église de Champlain, aux jours de di-
manche, il sera tenu de faire mention du dit feu sieur de Latouche
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comme seigneur du dit Champlain, et aussi de la dame sa femme, aux
prières qu'on a accoutumé de faire, pareillement de lui faire donner
l'encens lorsque le dit sieur Boucquin ferait les encensemens à l'entrée
de la dite église et qu'il sera dans son banc, et même de lui faire
rendre dans icelle les autres honneurs dûs à sa dite qualité de sei-
gneur, tout ainsi qu'il se pratique en France, les dépens compensés;

Arrêt rendu en ce conseil le premier de ce mois, par lequel il est
ordonné, avant faire droit, que les pièces des parties seroient commu-
n1 Iq<uées à Me. Charles Maccart, conseiller, faisant les fonctions de

rOcureur-général du roi, et ensuite mises entre les mains de Me.
.athieu Martin DeLino, aussi conseiller, pour, sur son rapport, être

fait droit cejourd'hui ainsi qu'il appartiendroit par raison ;

Requête présentée ce jourd'hui en ce conseil par le dit intimé, ten-
dant, pour les raisons y contenues, à ce qu'il plaise à ce conseil con-
firIner les dites deux sentences et la confirmation de mes dits sieurs le
comte de Frontenac et de Champigny et ordonner, avant faite droit,
que le dit appelant lui donnera communication des pièces dont il en-
tend se servir;

Arrêt rendu en ce conseil ce jourd'hui qui ordonne, après que les
parties ont consenti, que l'appel en question soit jugé en l'état qu'il
est, et sans que l'une d'icelles puisse tirer avantage de ce que la pro-
cédure n'a pas été. bien observée, et de ce que les mémoire et
requête présentés par les parties n'ont été communiqués ni signifiés
qu'il sera passé outre au jugement du dit appel ce dit jour de
relevée.

Requête présentée en ce conseil ce même jour de relevée, par
Messires Charles Glandelet et Louis-Ango Desmaizerets, vicaires-
généraux du diocèse de Québec, tendante pour les raisons y conte-
nues, et attep du l'obligation dans laquelle ils se croient de représenter
le droit de Monsieur l'évêque de Québec, en la manière qu'ils l'expo-
sent dans la dite requête, il plaise à ce conseil ne faire aucune men-
tion dans l'arrêt qui interviendra pour régler les honneurs des sei-
gneurs hauts-justiciers des paroisses de Canada, des litres, ceintures
funèbres et armoiries, puisque cette marque d'honneur, qu'ils n'ont

rint'demandée et prétendue jusqu'à présent, peut et doit même leur
tre contestée comme ne leur étant pas due, ni par le droit qui ne

dattribue qu'aux seuls patrons des églises, ni par le titre de posses-
on dans laquelle ils n'ont jamais été à cet égard ; oui le dit sieur
accart, le conseil a mis et met l'appellation et ce dont est appelé aunéant, émandant a ordonné et ordonne :

I Que le dit appelant et les autres curés de ce pays ne reconnoî-
t'ont à l'avenir qu'un seul seigneur dans leurs paroisses. qui sera celui
sur la terre en haute-justice duquel l'église sera bâtie, lequel seigneur
haut-justicier aura seul les droits honorifiques de l'église aprèg le
patron, en cas qu'il y en ait un.

• Qu'il aura un banc permanent dans la place la plus honorable
qui est la droite en. entrant dans l'église, dans la distance de quatre
Pieds du balustre, afin de laisser un passage libre pour les commu-
ions, lequel banc sera de la même largeur de ceux des autres habi-

tans pour ne point embarrasser les cérémonies de l'église et qui ne
Pourra être que du double de profondeur des autres.

155
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III. Que le dit seigneur haut-justicier ira, si bon lui semble, le
premier à l'offrande après la personne qui aura offert le pain bénit, et
ses enfants mâles après lui, et en cas d'absence du dit seigneur, ses
dits enfans qui auront atteint l'âge de seize ans.

IV. Qu'icelui seigneur ira, après le clergé revêtu de surplis, le pre-
mier, et ses enfants mâles après lui, au balustre prendre les cieîges le
jour de la Chandeleur, et recevoir les cendres et les rameaux, et en
cas d'absence du dit seigneur, ses enfans comme il est dit ci-dessus.

V. Que le seigneur marchera aux processions immédiatement et le
premier après le curé, et ensuite ses enfans mâles, et en cas d'absence
du dit seigneur, ses enfans ainsi qu'il est dit ci-dessus.

V[. Que le seigneur aura droit de sépulture dans le chiur. hors du
sanctuaire, pour lui et sa famille, lorsqu'il aura donné la terre sur
laquelle l'église aura été bâtie, sans qu'on leur puisse faire des tom-
beaux élevés, et sans qu'il soit obligé de payer le droit d'ouverture
de terre, mais seulement les autres droits de la Fabrique et ceux du
cure.

VII. Qu'après l'ouvre et le chour, le seigneur aura le premier
l'eau bénite par aspersion, aussi bien que sa femme et ses enflans, en
son absence sa femme, et en l'absence de l'un et l'autre ses enfans de
l'âge de seize ans, les marguilliers auront seulement l'eau bénite avec
les autres habitans.

VIII. Le seigneur aura, le premier le pain bénit après le clergé
revêtu de surplis, et après lui sa femme et ses enfans, qui se trouve-
ront dans son banc, et en cas d'absence du seigneur, sa femme, et si
l'un et l'autre ne se trouvoient point à l'église, ses enfans et ce avant
les marguilliers et les chantres non revêtus.

IX. Que les co-seigneurs et seigneurs de fiefs, si aucuns se ren-
contrent dans une même paroisse, payeront à la fabrique les bancs
qu'ils occuperont dans l'église, lesquels bancs, ensemble ceux qui
seront concédés à des personnes de caractère, seront placés après
celui du seigneur haut-justicier, dans les endroits qui leur seront con-
venables et au-dessus de ceux des habitans.

X. Que les femmes même du patron, celles des seigneurs haut-
justiciers, n'auront aucun rang dans les cérémonies de l'église, lors-
qu'elles sortiront de leurs bancs, qu'après tous les hommes, et que
quand elles iront chercher les cierges, les cendres et les rameaux, et
qu'elles se trouveront aux processions, elles marcheront les premières
avec leurs filles à la tête de toutes les autres femmes.

XI. Que les curés de chacune paroisse seront tenus de recomman-
der Vommément aux prônes le seigneur haut-justicier et sa femme et
leurs enfans en nom collectif; et, pour faire droit sur la requête de
Messieurs les grands-vicaires de Monsieur l'évêque de Québec au
sujet du droit de litres, ordonne qu'il en sera délibéré, et que le
présent réglement sera exécuté selon sa forme et teneur; fait dé-
fenses aux curés de décerner aux seigneurs haut-justiciers d'autres
honneurs que ceux ci-dessus réglés, à peine de privation de leur tem-
porel, et aux dits seigneurs de les exiger, aussi à peine de demeurer
déchus de tous ceux qui leur sont èi-dessus adjugés; et le présent
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arrêt déclaré commun avec tous les autres curés et seigneurs haut-
justiciers de ce pays, tous dépens compensés entre les parties.

Signé: RAUDOT.

Arrêt du Conseil Supérieur qui explique le 6e. article du Réglement
du Conseil du 8 juillet dernier, au sujet des honneurs décernés aux
Seigneurs dans les Eglises, du lundi 5e. août 1709.

Le conseil assemblé où étoient Messieurs Raudot, intendans, Mes-
Siers De Lino, la Colombière, de la Durantaye, Aubert, de Vil-
leray et Maccart, conseillers, le dernier faisant les fonctions de pro-
cureur-général du roi.

UR la requête ce jourd'hui présentée en ce conseil par les sieurs Arrét qni ex-
vicaires-généraux du diocèse de cette ville, contenant que vu le six- Pl"ique "e ré-

ième article du réglement fait en ce lit conseil le huitième juillet glement du
dernier, pour le fait qui regarde les curés et seigneurs haut-justiciers conseil du Se.
de ce pays, qui porte que le seigneur aura droit de sépulture dans le .,jilletdern;er,
choeur hors du sanctuaire pour lui et sa famille, lorsqu'il aura donné la nj dehontieurs dé-terre sur laquelle l'église aura été bàtie. sans qu'on puisse leur faire cernés aux
des tombeaux élevés, et sans qu'il soit obligé de payer le droit d'ou- >eiiielirsdans
verture de terre, mais seulement les autres droits de la fabrique et ls clses.
ceux du curé, il pourroit arriver dans la suite qu'un seigneur préten- 5v. août 10.

roit se fire enterrer lui et les siens dans l'espace du choeur, tel qu'il et Délib. du
est dislpoé dans toutes les églises de ce pays où il ne contient qu'un C-ns. Sup.
assez petit réduit pour le curé et les chantres, pourquoi ils concluent 1709 à 1711,
attendu l'obligation dans laquelle ils se croient de représenter à la cour Fol. 1, Ru.
qu'un tel usage en ce pays. lui n'est fondé sur aucun titre ni de droit
ni de possession, il seroit contesté par Monsieur l'évêque, il plût à ce
con<eil, en expliquant ses intentions là-dessus, exclure les dits sei-
gneurs, tels qu'ils puissent être, de la prétention ci-dessus, d'être
enterrés eux et les leurs dans le chour de l'église; la dite requête
signjée, " Charles Glandelet, vicaire-général, Louis-Ango Desmaizc-
rets, viciire-général ;" ouï Mo. Ch-i iles Maccart, conseiller, faisant
les fnctions du procureur-général du roi :

Le conseil, en expliquant le dit ré.glement, a ordonné et ordonne
que le Seigneur hautjusticier lui et sa famille ne pourront être enter -res que dains l'endroit où est placé son banc, étant réputé être dans lechour de la paroisse, et au surplus, le dit réglement du huit juilletdermier exécuté.

Signé: RAUDOT.

Arrêt du Conseil Supérieur ordonnant que l'Arrêt du Conseil d'Etat
du Roi du 4e.juin 1686, réglant que les seigneurs feront bdtir des
moulins, sera enrégistré en la jurisdiction de l'Acadie, établie au
Port-Royal, du 7e.juillet 1710.

Le conseil assemblé où étoient Monsieur l'intendant, Messieurs De
ino, de Villeray et Maccart, conseillers, Me. Paul Denys de Saint-
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Simon, prévôt de la maréchaussée, et le sieur Guillaume Gaillard,
praticien, le dit sieur Maccart, faisant les fonctions de procureur-géné-
ral du roi.

Arrêt ordon- ITU l'arrêt rendu au conseil d'état du roi, Sa Majesté y étant, le
xiant que l'ar- 166
rnt du conseil quatrièmejuin, 1686, signé " Colbert et commission sur icelui,
d'état du 1.0 signée "I Louis," et plus bas, par le roi, " Colbert," et scellée du
du 4e. juin grand sceau en cire jaune, par lequel il est ordonné. que tous les sei-
1686, au sujet gneurs qui possèdent des fiefs dans l'étendue de la Nouvelle-France,
des mouiu , seront tenus d'y faire conatruire des moulins banaux dans le tems
Slera enregis-
tré en la ju- d'une année après la publication du présent arrêt, et le dit tems passé,
risdiction de faute par eux d'y avoir satisfait, permis à tous particuliers, de quel-
l'Acadie. que qualité et condition qu'ils soient, de bâtir les dits moulins, leur en
7 Juillet 1710. attribuant à cette fin le droit de banalité, et fait défenses à toutes per-RégL. des Jug.
et Délib. du sonnes de les y troubler;
Cons. Snp.
1709 à 1711, Arrêt rendu en ce conseil le vingt-unième octobre 1686, qui ordon-
Fol. 94 Vo. ne que le dit arrêt du conseil d'état sera régistré au greffe de ce con-

seil, l'enrégistrement du dit arrêt signé, " Peuvret ;"

Autre arrêt rendu en ce dit conseil le vingtième décembre, mil sept
cent six, qui ordonne que le dit arrêt du conseil d'état du roi sera
enrégistré, lu, publié et affiché partout où besoin sera, à la diligence
du substitut du procureur-général du roi, dont il cettifieroit la cour
dans trois mois

Rapport des enrégistrements, publications et affiches du dit arrêt
faits, tant en la prévôté de cette ville que dans les jurisdictions royales
des Trois-Rivières et de Montréal, les vingt-quatrième et vingt-cin-
quième janvier, et le quinzième février, mil sept cent sept.

Ouï Me. Charles Maccart, conseiller,. faisant les fonctions de procu-
reur-général du roi, lequel a requis- que le dit arrêt du conseil d'état
du roi fut aussi enrégistré, lu, publié et affiché en la jurisdiction royale
de l'Acadie, établie au Port-Royal, à la diligence du procureur du
roi en la dite jurisdiction :

Le conseil ayant égard au dit réquisitoire a ordonné et ordonne
qu'à la diligence du dit procureur du roi de l'Acadie, l'arrêt du
conseil d'état du roi du quatrième juin, mil six cent quatre-vingt six,
sera enrégistré en la dite jurisdiction royale de l'Acadie, établie au
Port-Royal, et icelui lu, publié et affiché partout où besoin sera, pour
être exécuté selon sa forme et teneur, dont le dit procureur du roi
certifiera la cour dans six mois.

Signé: RAUDOT.

Arrêt du Conseil Supérieur portant que l'arrét du Conseil d'Etat du
20e. juin 1712, qui règle les limites de la Banlieue du Fort Pont-
Chartrain de Chambly,sera enrégistré, du 5e. décembre 1712.

Le conseil assemblé, où étoient Monsieur le narquis de Vaudreuil,
gouverneur-général, Monsieur Begon, intendant, Messieurs de la Mar-
inière, De Lino, de la Durantaye, Aubert, Maccart, Sarrazin, Cheron,
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Gaillard, de Lotbinière et Hazeur, conseillers, et le procureur-géné-
ral du roi.

ÇJU l'arrêt du conseil d'état du vingt-deuxième juin dernier, signé, Arrêt portant
" Phelypeaux," par lequel Sa Majesté, étant en son conseil, que :arêt du

O'donne que la banlieue du fort Pont-Chartrain de Chambly, sera de cosil d'état
trois cents toises au-dessus et trois cents toises au-dessous du dit fort, 7'12, qui rô-faisant en tout six cents toises de front sur le bord de la rivière de ge les limites
Richelieu, sur trois cents toises .de profondeur, sur deux lignes cou- <te la banlieue
rantes du nord au sud, bornées à l'extrémité des dites trois cents Chartrain detoises de profondeur, par une ligne d'est et ouest, de six cents toises Chambly, sera
rencontrant les dites deux lignes nord et sud, et que le dit terrain enrégistré.
appartiendra à Sa Majesté, le tout conformément à l'ordonnance de 5 déc. 1712.
messieurs le marquis de Vaudreuil, gouverneur-général, et Raudot, eC-devant intendant en ce pays ; procès verbal et plan du sieur de cons. sup.
Catalolgne, et que tous les habitants qui ont des bâtiments ou clôtu- 1712 à 1713,
res sur le dit terrain seront tenus de les ôter et transporter ailleurs, Fol. 114 Vo
avec défenses à qui que ce séit de s'établir dans la dite étendue de
terrain, d'y faire aucun bâtiment ou clôture en quelque manière que
e soit, et que le dit arrêt sera enrégistré au greffe de ce conseil,

Publié et affiché au fort Pont-Chartrain de Chambly ; oui et ce requé-
rant le procureur-général du roi :

Le conseil a ordonné et ordonne que le dit arrêt du conseil d'état
8era régistré au greffe de ce conseil, et ensuite lu, publié et affiché au
fort Pont-Chartrain de Chambly à la diligence du substitut du procu-
reur-général du roi, en la jurisdiction royale de Montréal, dont il
Certifiera la cour dans deux mois.

Signé: BEGON.

-Arrêt du Conseil Supérieur de Québec qui ordonne que les Séances
du dit Conseil se tiendront dans une des chambres de l'Evêché de,
Québec, à cause de l'incendie du Palais arrivé dans la nuit du 5 au
6 de ce mois, du lundi, trentième janvier, mil sept cent-treize.

Le conseil assemblé en l'une des chambres de l'évêché de Québec,
cause de l'incendie du palais arrivé la nuit du cinq au sixième du

dit mois de janvier, où étoient Monsieur Begon, intendant, Mes-
Rieurs de la Martinière, De Lino, de la Durantaye, Aubert, Maccart,
Sarrazin, (heron, Gaillard, de Lotbinière et Hazeur, conseillers,

ORDONNÉ et ordonne qu'il continuera de s'y assembler jusqu'à Arrêt portant
ce qu'il ait plu à Sa Majesté d'établir un autre lieu pour rendre quele conseil

la justice, .et que pareillement les officiers de la prévôté s'assemble- l'é chéra en
ront dans la même ciambre, suivant l'usage ordinaire, en observant Québec.
Cependant qu'attendu qu'il n'y a que cette chambre au dit évêché, 30janv. 1713.

tinée pour y rendre la justice, ils ne s'y assembleront que le mer- eég. 
credi lorsque le conseil s'y assemblera le mardi, auquel jour de mer- conseil sup.
credi les assignations seront données. 1712 et 1713,

Fol. 131, Ro.

Signé: BEGON.
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*-Arrêt du Conseil Supérieur de Québec qui ordonne que la Requéte
présentée par Jacques Sivre dit Saint-Fort, tendant à le recevoir ap-
pelant comme d'abus de sentence rendue en l'oficzalité de cette ville,
entre lui et Catherine Damiens lors safemme, sera communiquée, avec
les pièces énoncées en icelle, au Procureur-Général, du lundi, tren-
tièmejanvier, mil sept cent treize.

Le conseil assemblé en l'une des chambres de l'évêché de Québec,
à cause de l'incendie du palais arrivé la nuit du cinq au sixième du
dit mois de janvier, où étoient Monsieur Begon, intendant, Messieurs
de la Martinière, De Lino, de la Durantaye, Aubert, Maccart, Sar-
razin, Cheron, Gaillard, de Lotbinière et Hazeur, conseillers.

Arrêt qui or- U la requête présentée ce jourd'hui en ce conseil par Jacques
donne .que la V Sivre dit Saint-Fort, tendant, pour les raisons y contenues, à ce
requête pré- qu'il plaise à la cour le recevoir appelant comme d'abus de sentence
sentée par J. rendue en l'officialité de cette ville, le vingt-sixième novembre, mil
sivre, polir le'
recevoir a sept cent six, entre lui et Catierine Damiens lors sa femme, ce faisant
lantd'unesen- lui permettre de faire intimer en ce conseil Monsieur le promoteur
tence entre lui pour voir, en infirmant la dite sentence, déclarer qu'il a éte mal, nul-
et sa fenun lement et abusivement prononcé au chef seulement qui défend au dit
otera comma--. d
iiéeau pro- Saint-Fort de contracter mariage, et ordonner qu'en s'acquittant du

cureuîr-gén. devoir de chrétien et catholique romain, ne se rencontrant aucun ob-
30 janv. 1713. stacle en lui, le sacrement de mariage lui sera administré, nonobstant
Rég. des Ju. l'incapacité prétendue par la dite sentence:
et DéliU b
Cons. Sup.
1712 et 1713, Le conseil, avant faire droit sur la dite requête, a ordonné et or-
Fol. 131 Vo. donne qu'elle sera communiquée, ensemble les pièces énoncées en

icelle, au procureur-général du roi, pour ensuite être, sur ses con-
clusions, ordonné ce qu'il appartiendra par raison.

Signé: BEGON.

*-Airét du Conseil Supérieur de Québec qui reçoit Jacques Sivre dit
Saint-Fort appelant de la sentence rendue en l'oflcialité de cette rille
le 6 novembre 1706, et lui permet defaire intimer le Promoteur de la
dite oqficialité, du lundi, sixièmefévrier, mil sept cent treize.

Le conseil assemblé où étoient Monsieur l'intendant. Messieurs de
la Martinière, De Lino, de la Durantaye, Aubert, Maccart, Sarrazin,
Cheron, Gaillard, Chartier et Hazeur, conseillers, et le procureur-
général du roi.

Arrêt qui re- U l'arrêt rendu en ce conseil, le trentième janvier dernier, sur
aet d e a V requête présentée en icelui par Jacques Sivre dit Saint-Fort, parapplt dSve pr
sentence r'en- lequel arrêt il est ordonné, avant faire droit sur la dite requête, qu'elle
due en l'offi- set ait communiquée, ensemble les pièces énoncées en icelle, au pro-
cialité decette cureur-énéral du roi, pour ensuite être, sur ses conclusions, ordonné

permet de ce qu'il appartiendroit par raison ; conclusions du dit procureur-géné-
ral du roi :
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Le conseil a reçu et reçoit le dit Saint-Fort appelant de la sentence faire intitner

rendue en l'officialité de cette ville, le vingt-sixième novembre, mil le ooteur.y 6 tév. 1713.SePt cent six, et lui permet de faire intimer le promoteur de l'offi- Rég,du C. 8.
"'alité de cette ville à jour certain et compétent, auquel le dit Saint- 1712 4-t 1713,
Port fera signifier la dite requête, Fol. 1i Vo.

Signé BEGON,

Acrrét du Conseil Supérieur de Québec, portant réglement, qui fait
difense au Sieur Duchesnay de concéder aucun emplacement, dans
le Bourg de Fargy à Beauport, à plus haut titre de redevance qu'd
telui d'un sol de cens et un poulet de rente seigneuriale par chaque
arpent, du lundi, vingt-neuvième mai, mil sept cent treize.

Le conseil extraordinairement assemblé où étoient Monsieur l'in-
%endant, Messieurs de la Martinière, De Lino, Maccart, Sarrazin,
Cheron, Gaillard, Chartier et Iazeur, conseillers, et le procureur-
général du roi. (Messieurs de la Martinière et Chartier se sont re-
tirés.)

NTRE Jean Lefebvre, habitant de Beauport, demandeur en re- Arretdncons.
de quête par lui présentée à Monsieur l'intendant le dix-huitième sup. portant

e eMois, qui l'a référée en ce conseil, présent en personne, d'une ré,ement,
a ; et Ignace Juchereau, écuyer, sieur Duchesnay,,propriétaire iu at dn

te la dite seigneurie du dit Beauport, défendeur, aussi présent en chesuay de
personne, d'autre part. concéder au-

cun emplace-
Parties ouïes, lecture faite de la dite requête tendant, pour les, ge ans Io

~bai! Sue Farsons y contenues, à ce que le dit Lefebvre soit remis en possession gy t Beauportu terrain que le dit sieur Duchesnay a concédé à Jacques Parent et à plus haut
colas Vallée par contrats passés devant Duprac, notaire ; casser vance qu'

dt annuler les dits contrats, et faire défenses au dit sieur Duchesnay Celui 'Un solde le troubler, lui et sa famille, dans la possession du dit terrain, et de cens et un
condamner en tous les dépens, dommages et intérêts du dit Le. poulet de

fbvre ;rente seigneu.
riale par cha-

D p une arpent.e 'ordonnance étant ensuite de la dite requête, du dit jour dix- '9 mai 1713.
uitieme de ce mois, portant que le dit sieur Duchesnay seroit appeld Rég. des Jug.

8ux fins de la dite requête et Délib. dt
Cous. Sup).

D, 30 mnai 1712D'autre ordonnance étant ensuite, du vingt-unième de ce dit mois, au 1a juin
Portant que la dite requête seroit signifiée au dit sieur Duchesnay 171 3, Fol. 191
P3W le capitaine de la côte;

De la signification des dites requêtes et ordonnances, faite au dit
vi euDuchesnay par Vincent Vachon, capitaine de la dite côte, legt-ixieme de ce dit mois;

D'arrêt rendu en ce conseil entre damoisello Marie Regnouard,
Varve de Robert Giffard, vivant écuyer, seigneur de Beauport et de
eargy, usufruitière des dits lieux, et Joseph Giffard, écuyer, sieur
e dit eauport et Farry, demandeurs en requête, et Paul Vachon,
Jea Creste, Pierre Lefebvre, François Baugy, Michel Baugy, Tous.

x.
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saint Giroux et autres, habitans du dit Fargy, défendeurs, en date-
du vingt-deuxième juillet, mil six cent soixante-neuf;

De la signification du dit arrêt faite, à la requête du dit sieur Du-
chesnay. aux dits habitans, le quatrième juin, mil sept cent trois;

Du procès-verbal fait par Monsieur de Bouteroue, ci-devant inten-
dant en ce pays, en date du douzième août de la dite année mil six
cent soixante-neuf, par lequel il a réglé et fait borner les habitations
(les anciens habitans du dit Bourg de Fargy, et les nouvelles qui
étoient à donner;

Du contrat deconcession donné par le dit sieur Joseph Giffard à Jean
Creste, de cinq arpens soixante-dix-neuf perches de terre en super-
ficie, sis dans le dit Bourg de Fargy, passé devant. Paul Vachon,
notaire, le vingt-quatrième janvier, mil six cent soixante-treize;

De l'acte fait par Duprac, notaire, le dix-huitième novembre
dernier, à la requête de Jean Parent, comme étant aux droits de
Jacques Parent, fils, par lequel il paroît qu'il a été présenté au dit
Lefebvre la somme de quatre-vingts livres, pour et au nom du dit
Jean Parent, pour lui payer le travail et défrichement d'un emplace-
ment situé au dit Bourg de Fargy, et que le dit Lefebvre a refusé la
dite somme et a déclaré que lorsque le dit Jacques Parent, fils, auroit
bâti sur le dit emplacement, il étoit prêt à recevoir la dite somme, et
que faute par le dit Parent, fils, de bâtir sur le dit emplacement, il
promettait d'y bâtir incessamment, et qu'à cet effet il demandoit la
préférence du dit emplacement au dit Parent, fils ;

De l'exploit de défenses faites à la requête du dit Lefebvre au dit
Jean Parent, le seizième mars aussi dernier, de tirer de la pierre ni
travailler sur le dit emplacement d'un arpent de terre, à peine de tous
dépens, dommages et intérêts, tant pour le passé que pour l'avenir,
avec protestation de se pourvoir par les voies de droit ; et ouï le pro-
eureur-général du roi :

Le conseil, ayant égard à la requête du dit Lefebvre, a déclaré et
déclare les concessions faites par le dit sieur Duchesnay à Jacques
Parent et Nicolas Vallée, nulles, et pour obvier aux diverses plaintes
qui ont été faites pour raison des dits emplacements du Bourg de
Fargy, le conseil, en expliquant l'arrêt du vingt-deuxième juillet, mil
six cent soixante-neuf, a fait le réglement qui ensuit

I. Que chacun des habitants du Bourg de Fargy jouira en pleine
propriété de l'arpent de terre en superficie qui lui a été concédé.

IL. Qu'il sera loisible au dit sieur Duchesnay de concéder à de nou-
veaux habitants les autres arpents de terre, faisant partie de l'empla-
coment destiné pour le dit Bourg de Fargy, en donnant cependant la
préférence à ceux des habitants qui ont la jouissance actuelle des dits
emplacements en cas qu'ils s'obligent d'y bâtir ou d'y faire bâtir, et
d'y tenir feu ét lieu, et qu'à cet effet la dite concession leur séra signi-
fiée ; et que dans la huitaine du jour de la dite signification, ils seront
tenus de déclarer s'ils veulent accepter la dite préférence que le con-
seil leur accorde, auquel cas ils donneront au dit sieur DuchesnaY
leur soumission, par 'a ielle ils s'obligeront de bâtir sur le dit terrain
et d'y tenir feu et lieu dans dix-huit mois du jour de leur soumission,
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'n à faute pir eux d'y avoir satisfait dans le dit délai : le conseil les a
Iondamuîés dès à présent en cent cinquante livres d'amende applicable
à la fabrique du dit Beauport, au payement de laquelle ils ser ont con-
tramnts à la diligence du sieur cu:é et marguilliers en vertu du présent
.arrêt et sans qu'il en soit besoin d'autre.

III. Que si les dits habitants n'acceptent pas la préférence à eux
o'ferte daus le dit délai, la concession faite par le dit sieur Duchesnay
aura lieu, et er conséquence sera faite une estimation du travail fait
sur le dit terrain concédé par experts dont les parties conviendront,
si non il en sera nommé d'office par le juge du dit lieu, le prix duquel
travail sera payé comptant aux dits habitants par le nouveau conces-
81onnaire.

IV. Fait déf'enses le dit conseil au dit sieur Duchesnay de concéder
aucun d2s dits emplacements à plus haut titre et redevances qu'à celui
d'un sol, par chaque arpent, de ceus et un poulet prêt à chaponner de
rente seigneuriale, de bail d'héritage et non rachetable, auxquels
cens et rentes le conseil a réduit et réduit toutes les concessions faites
'a-tns le dit Baurg jusqu'à présent par le dit sieur Duchesnay et ses
prédécesseurs depuis le dit arrêt du vingt-deuxièmejuillet, mil six
cent soix inte-neuf; ordonne qu'à la diligence du procureur-général
du roi, le présent arrêt sera lu, publié et affiché à l'issne de la grande
rnsse dans la dite paraisse de Beauport par le capitaine de la côte,

'làen compeyses.
Signé

lfß3

BEGON.

*-Arrêt du Conseil Supérieur dc Qutébec, qui, sur rcquite du Pro-
moteur en l'officaialité de ce pays, renvoie Pierre Le Boullanger,
sa femie et sa fille, en la dite oJi.ialité, pour y continuer les pro-
cédures par eux commencées à l'encontre du Père Joseph Denys,
Recollet, dit lundi, dixième septembre, mI sept cent quatorze.

Le conseil assemblé où étoient Monsieur l'Intendant, Messieurs
De Lino, de la Colombi3re, Maccart, Sarrazin, Cheron, Hazeur,
et Denys de Saint-Simon, conseillers, et le procureur-géiéral du
roi. (Messieurs Cheron, de Saint-Simon et le procureur-général se
sont retirés).

NTRE Me. Goulvin Calvarin, prêtre, chanoine de l'église cathé- Arrétduo0ns
drale de Notre-1ame de cette ville, faisant en cette partie les 8up. qui rau-

f dnction de promoteur en l'oflicialité de ce pays, demandeur en Boullanger, ia
reluête par lui présentée en ce conseil le troisième de ce mois, et femme et sa
OPposant à l'exécution le l'arrêt rendu le vingt-septiume août der- file, en 1of

ier, présent en personne, d'une part ; et Pierre Le Boullaner cilié pour y
SaintrP'o•lPge continuer leurca-ntPierre, et Marie-Renée Godeffrov, son épouse, au nom et procédures £comme prenant le fait et cause d'Anne-Mirquerite Le Boullanger, lencontre du

leur fille, aussi demandeurs en requête par eux présentée en ce dit P. Denys, Ré
onseil le dit jour troisième de ce mois, comparants par Me. Florent clet.

d Cettierre, notaire, fondé de procuration du dit Le Boillanger, Rég. sleB jug.autre part; ouï les dits comparants: et Délib. du
Cons. Sup.

Vu le dit arrêt du vingt-septième août dernier, portant qu'attendu Fl13 714,
qu'il D'y a point de juges aux Trois-Rivières ni de praticiens capables
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de remplir le siége, il serait informé du contenu en la requête du dit
Le Boullanger, pardevant les officiers de la prévôté de cette ville;

La requête du dit sieur Calvaiin, tendante, pour les raisons y conte-
nues, à ce qu'il plaise à la cour le recevoir opposant à l'exécution du
dit arrêt et ordonner que les ecclésiastiques et clercs seront mainte-
nus et gardés dans leurs priviléges ;

Que le dit Boullanger, sa femme et leur fille seront renvoyés en la
dite officialité pour y continuer les procédures par eux encommen-
cées à l'encontre du Père Joseph Denys, récollet, et que défenses
soient faites au sieur Dartigny, faisant les fonctions de lieutenant par-
ticulier en la dite prévôté, d'en connoître, et aux dits Le Boullanger,
sa femme et leur fille, de procéder ailleurs sur le fait en question,
à peine de nullité des procédures et de tous dépens, dommages et
intérêts, et qu'au cas que le (lit Père Joseph Denys fut accusé
d'avoir commis un cas privilégié, ce qui n'est point à la connoissanco
du dit promoteur, en ce cas l'article 38 le l'édit 4 1695 sera exé-
cuté par les deux jurisdictions ;

Arrêt rendu sur la dite requête le dit jour troisième de ce mois,
portant qu'elle seroit communiquée à partie ;

Signification des dits requête et arrêt faite aux dits Le Boullanger,
sa femme et leur fille, le septième de ce dit mois, avec assignation à
ce jour;

Autre requête du dit Le Boullanger et sa dite femme, au dit nom,
tendante, pour les raisons y contenues, à ce qu'il plaise à la cour
ordonner que les juges de la dite prévôté connoîtront de l'informa-
tion en question au désir du dit arrêt du vingt-septième août dernier,
qui doit subsister, ce faisant, débouter le dit sieur Calvarin, promo-
teur, de sa vendication, au moins jusqu'au décret d'ajournement,
attendu même qu'il est prouvé qu'il communique toutes les pièces
du procès à MIonsieur l'évêque, et qu'il n'y a point encore d'official
qui puisse connoître du fait.: Me. Thiboult ayant été récusé, et
n'ayant point été nommé un vice-gérant pour suppléer à son défaut

Artêt rendu sur la dite requête le dit jour troisième de ce mois,
portant qu'elle seroit communiqué à partie ;

Signification des dits requête et arrêt faite au dit sieur Calvarin le
sixième de ce présent mois, avec assignation à ce jour;

Vu aussi un billet écrit et signé de Monsieur l'évêque, le vingtième
août dernier, par lequel il déclare qu'il garde la requête présentée à
M. l'official par la Damoiselle Saint-Pierre, en original, pour l'en-
voyer à Monsieur le comte de Pontchartrain avec les autres pièces
du procès;

Ouï Me. Jean-François Hazeur, conseiller, faisant en cette partie
les fonctions de procureur-général du roi, qui a requis qu'attendu
que la requête présentée par le dit Le Boullanger et sa femme a été
communiquée à Monsieur l'évêque par le promoteur, ce qui est con-
traire à l'ordonnance criminelle, il soit nommé un autre promoteur :
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Le conseil ayant égard à l'opposition formée par le dit sieur Cal-
varin, promoteur, a renvoyé les parties pardevant les juges de

officialité de cette ville, pour leur être fait droit ; et attendu que le
dit sieur Thiboult a été assigné comme témoin, ct que le dit sieur
Calvarin a contrevenu à l'ordonnance, le conseil ordonne qu'il sera
niommé par Monsieur l'évêque un autre official et un autre promoteur
en cette partie, dépens reservés.

Signé: BEGON,

*-Arrêt du Conseil Supérieur de Québec,qui ordonne provisoirement
que Jean Gagnonfournira à Etienne Janneau un chemin de douze
pieds de largeur pour aller sur sa terre, tel que réglé par le procès.
verbal du Grand-Voyer, daté du 16 août 1713, du landi, dix.
ngeuviène novembre, mil sept c n-quatore.

Le conseil assemblé où étoient Monsieur de Bermen de la Martí-
tiière, premier conseiller, Messieurs De Lino, Maccart, Sarrazin,
Cheron, de Lotbinière, Hazeur, conieillers, et le procureur-général
du roi.

IJ la requête présentée ce jourd'hui en ce conseil par Etienne Aritducoas
-Janneau, notaire, en la seigneurie de la Bouteillerie, contenant "P. qui ®t-

lu'ayant une terre dans la dite seigneurie le long de la Rivière- donne trn0 vIere- rirement queOuele, laquelle est enclavée de trois côtés dans les terres de Jean Jean Gagnon,
Gaignon son voisin, ce qui fait que le dit Janneau ne peut aller sur la fournira 4
dite terre que par le chemin qui doit être libre pour la navigation le Etienne Jan,
long de la dite Rivière-Ouelle, ainsi qu'il a été réglé par le Grand- ne"n CheV min (le 1-2

.oyer, comme il paxoît par son procès-verbal des dix, quatorze et pieds de jar,
seizième août, mil sept cent treize, nonobstant quoi le dit Gaignon geur pour
auroit obtenu un ordre du lieutenant particulier de cette ville qui aller sur sa
défend au dit Jeanneau de passer par le dit chemin, sa femme ni ré',é par Io
aucun, de ses enfants à peine de cent livres d'amende, ce qui fait un procès-verbat
tort considérable au dit Janneau, n'ayant pu labourer sa dite terre, ni du grand.
enlever son foin qui est en mûle, ni prendre du bois pour son chauf- ,year.,tt <h

ge; et le dit Gaignon n'ayant pas voulu lui donner copie du dit 19 no,. 1714
'dre, quoique le dit Janneau l'ait sommé de le faire en présence de nlég. des Jug.
ernoins, il requiert la cour de lui donuer main-levée de la dite défen- et Délib, de

Ae et lui permettre de passer par le chemin réglé par le dit Grand, "s uP
Oyer et ordonner au dit Gaignon de venir incessamment représen. Fol, 2$ Ve,ter le dit ordre pour être sur icelui fait droit, ainsi qu'il appartiendra,
peine de tous dépens, dommages et intérêts du dit Janneau;

Vu aussi le dit procès-verbal ci-devant daté, et ouï le procureur-
général du roi:

dt conseil par provision, ordonne que Jean Gaignon fournira au
dit Janneau le chemin nécessaire pour aller sur sa terre, de la largeur
de douze pieds conformément à ce qui a été réglé par le grand-
ivre' seiziène août, mil sept cent treize, à peine de cinquanted'amende, et de plus grande peine s'il y échet ; et attendu ladifculté de trouver des hui;siers sur le lieu, ordonneque le présent

sera notifié au dit Gaignon en présence de deux témoins, qui er
g18ueronît le certificat, sauf à faire droit aux parties sur le principal,
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ainsi qu'il appartiendra, après qu'elles auront été ouîes au couseif,.
dépens réservés.

Signé C. DE BERMEN.

'-Arrêt då Conse périeur de Queiec qui ordonne finalement

qu'Etienne Janncau jouira d'un chemin prive de 12 pieds de largeur

sur la terre de Jean Gagnon, confbrm/mt'nt au Procès- Ver>al du
Grand- I"oyer, du lundi, cingt-neutciohne juillet, mil sept ceu pt.inze.

Le conseil assemblé où étoient Monicur l'intendant, Messicus de
la Martinière, De Lino, Aubert, Maccart, Sarrazin, Cheron, Gaillard,
conseillers, et le procureur-général du roi.

Aribtncoo ENTRE Etienne Janneau, notaire, en la seigneurie de la Bouteil-
sup. qui or- lerie, demandeur cri requête par lui pré&entée en ce conseil, le

onlne finale- dix-neuvième novembre dernier, comparant par Catherine Perrot, sa
jannfeaujonira femme, assistée d'Hilaire Bernard de la Rivière, huis;ier, d'une
d'un chemin part; et Jean Gaignon, habitant en la dite seigneurie de la Bouteil-
privé de 12 lerie, défendeur, présent en personne, d'autre part.
pd2.d elargeursur la terre de
Jean Gagnon, Ouls les dits comparans; vu la dite requête, le procès-verbal du
eunformémeîit grand-voyer en date du seizième aoCt, mil sept cent treize, ensemble
an proces-ver- l'arrêt rendu en ce conseil, entre les dites parties, le dit jour dix-

al d grand- ncuvième novembre dernier, par lequel il est ordonné par provision,
29jini11et 1715. que le dit Jean Gaignon fournira au dit Janneau le chemin nécessaire
Rég- deg Ju.- pour aller sur sa terre, de la largeur de douze peids, conformément
etD.ib. da ce qui a été réglé par le grand4oyer le dit jour seizième août, miCons. SUp). In..
1714 à 1716. sept cCt treize, à peine de cinquante livres d'amende et de plus
Fol. 100 Rr - grande peine, s'il y échet;

Et attendu la difficulté de trouver des huissiers sur le lieu, ordonné
que le dit arrêt seroit notifié au dit Gaignon en présence de deux
témoins qui en signeroient le certificat, saufà faire droit aux parties
sur le principal ai qu'il appartiendroit, après qu'elles auroient été
ouïes en ce conseil, les dépens réservés, et tout considéré:

Le conseil, en confirmant son arrêt provisoire du dix-neuvième
novembre dernier, a ordonné et ordonne définitivement que le dit
Janneau jouira du chemin de la largeur de douze pieds, conformé-
ment au procès-verbal du grand-voyer du seizième août, mil sept
cent treize, lequel chemin le lit Gaigtnon sera tenu de lui livrer inces-
samment, et a condamné le dit Gaignon en tous les dépens.

BEGON.Signé.
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*-Arrêt du Conseil Supérieur de Québec au sujet des Régistres de
Baptêmes, Mariages, Sépultures, etc., et qui ordonne que les Articles
VIII, JX, X, XI, XII, XIII, XV, XVI et X ViI de l'Ordonnance
de 1667, titre 20. " Desfaits qui gisent en preuve vocale ou litté-
rale,' seront exécutés selon leurforme et teneur, du lundi, inquième
août, mil sept cent quinze.

Le conseil assemblé où étoient Monsieur l'intendant, Messieurs de
la Martinière, De Lino, de la Colombière, Aubert, Maccart, Sarrazin,
Cheron, Gaillard, Chartier de Lotbinière, conseillers, et le procu-
reur-général du roi.

U par le conseil le requisitoire du procureur-genéral du roi, en Ariat duiCons.V date de ce jour, contenant que les preuves de l'âge, du mariage, Sap. au su.et
du temps du décès, des tonsures, des ordres mineurs et sacrés, vêtures, b bpiémca,
noviciats et professions de voux, sont d'une important e extrême, . es.
tant pour assurer le repos des familles que pour la décision des con- pultures, etc.,
testations qui naissent à ce sujet; et qui ordonno

quelesarticles
Viti, il, X, XI,Que l'ordonnance de 1667, au titre desfaits qui gisent en preuve. X' '. IV

Veut que les preuves de toutes ces choses soient reçues par des xvi et xvmu
régistres en bonne forme; de Pordon-

nar ce de 1667,
titre 20, Bes

Que la même ordonnance prescrit, dans les articles VIII, IX, X, fait q*i rise'w
XI, XII, XIII, XV, XVI et XVIII du même titre, laforme dans la- enpreewcale
iquelle les régistres doivent être tenus; <nt 4rale, se-

c) ront exécuxtés
se1 on leur for-

Que jusqu'à présent l'exécution de tout ce que contient l'ordon- îe et teneur.
nance à cet égard a été fort négligé, observé seulement en partie 5 août 1715.
dans certains lieux, et point du tout dans d'autres; Rég. ds JUh .

et Délih. d";
Cons. Sup.

Que même dans cette ville, où l'ordonnance a été le mieux suivie, 1714 ë 1714.
les Curés et autres qui ont fait les fonctions curiales, n'ont point encore Fol. 10~> Ro.
fait signer sur le régistre, lors des sépultures, deux des plus proches
Parens ou amis qui y avaient assisté, quoique l'ordonnance le pres-
Crive expressément par l'article dix du dit titre;

Qu'il y a lieu de croire que l'ordonnance n'a été négligée, dans des
Points si essentiels, que parce que, dans le nouvel établissement de
Cette colonie, il y avoit peu de côtes habituées, et par conséquent peu
de paroisses dans la campagne, mais que présentement y ayant beau-
Coup de paroisses formées, une pareille négligence ne doit plus être
tolérée;

Qu'ainsi, comme un des principaux devoirs du ministère du dit
Procureur-général du roi est de tenir la main à l'exécution des ordon-
nances, il requiert qu'il y soit pourvu; ce faisant, qu'il soit ordonné
que dorénavant les dits articles VIII, IX, X, XI, XII, XlI, XV,
XVI et XVIII du titre vingt, <des faits qui gisent en preuve de l'or-
'donnance de 1667, seront exécutés selon leur forme et teneur, aux
peines y contenues, tant pour la forme des régistres, la manière

ecrire sur iceux les baptêmes, mariages, sépultures, tonsures,
Ordres mineurs et sacrés, vêtures, noviciats et professions de voeux,
que pour les témoins qui doivent assister à la meilleure partie de ces
aptes, même pour le dépôt qui doit être fait après la fin de chaque
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année, aux greffes des juges royaux, des grosses des régistres de
baptêmes, mariages et sépultures;

Et afin que les curés, vicaires ou autres ecclésiastiques séculiers ou
réguliers, ou missionnaires faisant les fonctions curiales, ensemble
les supérieurs ou supérieures des communautés séculières ou régu-
lières, recteurs ou supérieurs des hôpitaux et autres personnes qui
sont comprises aux dits articles de l'ordonnance et soumises à l'exé-
cution d'iceux, ne puissent prétendre cause d'ignorance de tout ce
qui est prescrit, ordonner (lue les articles de l'ordonnance seront
transcrits ensuite (le l'expédition de l'arrêt qui interviendra, et que
le tout sera lu, publié et affiché dans les lieux ordinaires, et régistré
tant en la prévoté de cette ville qu'aux siéges royaux de Montréal et
des Trois-Rivières, à la diligence des substituts du dit procureur-
général du roi, qui tiendront la main à ce qu'il soit exécuté et en
certifieront le dit procureur-général du roi dans les délais ordinaires;

Et la matière mise en délibération:

Le conseil a ordonné et ordonne que dorénavant les articles huit,
neuf, dix, onze, douze, treize, quinze, seize et dix-huit du titre vingt,
desfaits qigisent en preuve, de l'ordonnance de mil six cent soi-
xante-sept, seront exécutés selon leur forme et teneur aux peines y
contenues, tant pour la forme des régistres, la manière d'écrire sur
iceux les baptêmes, mariages, séputures, tonsures, ordres mineurs
et sacrés, vêtures,, noviciats et professions de voux, que pour les
témoins qui doivent assister à la meilleure partie de ces actes, même
pour le dépôt qui doit être fait après la fin de chaque année aux gref-
fes des juges royaux, des grosses des régistres de baptêmes, mariages
et sépultures ;

Et afin que les curés, vicaires ou autres ecclésiastiques, séculiers ou
réguliers ou missionnaires, faisant les fonctions curiales, ensemble les
supérieurs ou supérieures des communautés séculières ou régulières,
recteurs ou supérieurs des hôpitaux et autres personnes qui sont com-
prises aux dits articles de l'ordonnance et soumises à l'exécution
d'iceux, ne puissent prétendre cause d'ignorance de tout ce qui y est
prescrit ; ordonne le dit conseil que les dits articles de l'ordonnance
seront transcrits ensuite de l'expédition du présent arrêt, et que le
tout sera lu, publié et affiché dans les lieux ordinaires et régistré,
tant en la prévôté de cette ville qu'aux siéges royaux de Montréal et
des Trois-Rivières, à la diligence des substituts du procureur-général
du roi, qui tiendront la main à ce que les dits articles soient exécutés
selon leur forme et teneur, et en enverront des copies collationnées

par les greffiers aux juges des seigneurs, et où il n'y aura point de
juges, aux capitaines de milice de leur ressort, pour être pareillement
lu, publié et affiché dans les jurisdictions seigneuriales et côtes; des-
quelles lectures, publications et affiches, les dits substituts seront tenus,
chacun en droit soi, de se faire certifier, et ensuite en certifieront le
dit procureur-général du roi dans les délais ordinaires.

BEGON.signé :
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-Arrêt du Conseil Supérieur de Québec,portant réglement pour les
Boulangers et Meuniers et pour l'étalonnages des poids et mesures,
en dix articles, du lundi, deuxième décembre, mil sept cent quinze.

Le conseil assemblé où étoient Monsieur l'intendant, Messieurs De
LinO, de la Colombière, Aubert, Maccart, Sarrazin, Cheron, Gail-
lard, de Lotbinière, de Saint-Simon, conseillers, et le procureur
geéiéral du roi. (Me. Jean-Baptiste Couillard de Lépinay, procureur

0u ro, présent.)

S IJce qui a été représenté par le procureur-général du roi qu'en ArretduCons.
exécution de l'arrêt du conseil du vingt-huitième novembte der- em nrant

nier, Messieurs Joseph de la Colombière et Michel Sarrazin, conseil- pour les boa-
ers, commis par le dit arrêt, ont conjointement avec lui fait faire, en langers et

Présence des boulangers de cette ville, l'épreuve de la quantité de meuners, et
ain blanc et de pain bis-blanc que l'on peut faire dans un minot de e d paid-

Uied et mesures, 'a
dix articles.

Que cette épreuve a été faite sur du bled de mouturage qui étoit é. ig15.de la moindre qualité, et que néanmoins il a produit quatorze livres, et Délib. diatreize onces et demie de pain blanc et quarante-une livres et demie Cons. Sup.
de pain bis blanc, ce qui fait en tout cinquante-six livres, cinq onces 1714 à 1716.
et demie de pain ; Fol. 153 Ro.

Que les dits çommissaires et lui ont cru devoir choisir du plus me-diocre bled parce que connoissant ce que du bled de cette espèce peut
produire en pain blanc et bis-blanc, c'est le moyen le plus sûr pour
travailler au bien public sans faire préjudice aux boulangers ;

Que les dits boul.angers se sont plaint aux dits commissaires et àluiqu'ils étoient trompés dans l'achat des bleds parce que les mesuresltetoient point marquées et étalonnées, et que les meuniers n'avoient
Point de brancard ni de poids dans leurs moulins ;

.Que leurs plaintes à cet égard paroissent légitimes et que pour lesaire cesser il estime qu'il est important de renouveler ce qui a été
prescrit sur ce sujet par les réglements de police ci-devant faits

.Qu'il estime aussi que pour régler le prix du pain par rapport au
Prix courant du bled qui est présentement à raison de huit livres le
inot, et par rapport à la quantité de pain blanc et de pain bis-blanc que produit un minot de bled suivant l'épreuve qui vient d'enétre faite, on doit, autant qu'il est possible, se conformer aux propor-

tions qui out été suivies dans le réglement du premier février, milSept cent six, [comme étant celui qui paroît le plus avantageux auPublic ; b

Que suivant cette épreuve et les proportions de ce réglement les
ulangers peuvent donner trois livres et demie de pain blanc pour

Vingt sols, et six livres de pain bis-blanc, aussi pour vingt sols ;

Qu'ils peuvent faire quatre pains blancs de fine fleur qui pèseronten tout quatorze livres, et sept pain bis-blancs qui pèseront en toutquarante-deux livres, moyennant quoi ils retireront onze livres du
rlinot de bled et auront encore de reste suivant l'épreuve ci-dessus
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cinq onces et demie de pain par minot, et beaucoup plus quand le
bled sera meilleur, et outre cela tout le son ;

Requérant qu'il soit pourvu à tout ce que dessus, et que les boulan-
gers, qu'il a fait avertir, soient entendus;

Vu le dit arrêt du vingt-huitième novembre dernier; ouïs les dits
messieurs de la Colombière et Sarrazin, conseillers, sur la dite épreu-
ve, et après que les dits boulangers, pour ce mandés, ont été entendus:

Le conseil. faisant droit sur le requisitoire du procureur-général du
roi, a ordonné et ordonne :

I. Que du jour de la publication du présent réglement, les bou-
langers ne pourront vendre le pain que sur le pied de huit livres le
minot de bled, lequel sera distribué par eux, savoir: le pain blanc
de fine fleur, du poids de trois livres et demie pour vingt sols, et le
pain bis blanc du poids de six livres aussi pour vingt sols.

Il. Que les dits boulangers seront tenus de fournir du pain sur ce
même pied jusqu'à ce que les traînes apportent en cette ville du bled
des c^tes, à l'effet de quoi ils en feront leurs soumissions au greffe
du conseil, à peine contre les refusants d'être déchus de pouvoir
exercer la boulangerie.

III. Que conformément à l'article premier du réglement du pre-
mier février, mil sept cent six, et sous les peines y contenues, les dits
boulangers seront tenus d'avoir toujours en vente dans leurs bou-
tiques du pain de toutes qualités, bon et bien conditionné, et marqué
de la marque particulière du boulanger qui l'aura fait.

IV. Que conformément aux réglements de police ci-devant faits,
tous poids et mesures, comme minot, demi-minot, boisseau, pot,
pinte, chopine, demi-septier, aune, demi-aune, chaîne, romaine, cro-
chets, balances, et généralement tout ce qui est nécessaire pour la
vente et achat des marchandises, qui ne sont point étalonnés et mar-
qués à la marque du roi, seront portés aux lieutenans-généraux de
Québec, de Montréal et des Trois-Rivières, pour, en présence des
substituts du procureur-général du roi ès dites jurisdictions, être ren-
dus uniformes et marqués, à l'effet de quoi seront mis des étalons de
toutes mesures, et poids aux greffes des dites jurisdictions ; faisant le
conseil défenses à toutes personnes, à peine d'amende arbitraire, de
se servir d'aucuns poids ou mesures qui n'auront point été étalonnés
et marqués.

V. Que les propriétaires des moulins seront tenus, à peine
d'amende arbitraire, d'y avoir des brancards et poids étalonnés et
marqués pour peser le bled qui y sera porté moudre, et la farine qui
en sera tirée; enjoint aux juges des lieux d'y tenir la main et d'en
faire faire aux dépens des propriétaires négligens ; même de faire
payer par préférence à toutes choses les .ouvriers qui y auront tra-
vaillé ou ceux qui les auront fournis.

VI. En cas de malversation de la part des meuniers, les plaignans
auront recours contre eux lorsqu'ils tiendront le moulin à ferme,
mais s'ils ne sont pas fermiers ils auront recours contre les proprié-
taires, sauf celui des propriétaires contre les meuniers.
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VII. Fait défenses aux meuniers de faire payer pour le mouturage

des grains plus que le quatorzième, à peine d'amende arbitraire ;
enjoinît aux juges des lieux d examiner la mesure du mouturage de
chaque moulin et de la faire rendre juste et marquer, faisant défenses
aux meuniers de mouturer avec autre mesure que celle qui aura été
ainsi marquée.

VIII. Ceux qui porteront ou enverront des grains aux moulins
seront tentu, de les faire peser en présence du meunier, et la farine
après que les grains seront moulus, faute de quoi ils ne seront pas
reÇus à se plaindre.

IX. Pour rendre le poids des grains certain et éviter les contesta-
tions à ce sujet, enjoint aux meuniers, à peine d'amende arbitraire,
de marquer sur une taille le poids des grains après le mouturage, et
de remettre à chaque particulier le double de la dite taille pour leur
servir à vérifier le dit poids lorsque la farine leur sera rendue ; fait
défenses aux dits meuniers sous pareille peine, même de punition
corporelle, si le cas y écheoit, de mouiller les grains qui leur seront
Portés pour en rendre la farine plus pesante.

X. Seront au surplus les réglements de police, ci-devant faits,
exécutés selon leur forme et teneur; et, à ce que personne n'en ignore,sera le présent réglement lu, publié et affiché partout où besoin sera,
a I'effet de quoi, copies d icelui seront envoyées tant en la prévôté de
cette ville qu'aux siéges royaux de Montréal et des Trois-Rivières
ejoinrt aux substituts du procureur-genéral du roi, ès dites jurisdic-
tdons, d'y tenir la main et d'en certifier le dit procureur-général du roi

ans les délais ordinaires.

Signé: BEGON.

--Arrét du Conseil Supérieur de Québec qui déboute plusieurs sei-
gneurs y dénommés des fins de leur requéte tendant à révision de
I'arrêt rendu en ce conseil le 8e.juillet 1709, au sujet des honneurs
a eux décernés dans les Eglises, du lundi, vingt-deuxième février,
mi sept cent dix-sept.

Le conseil assemblé où étoient Monsieur le gouverneur-général,
Monsieur l'intendant, Messieurs de la AJartinière, De Lino, Aubeit,
de la Colombière, Maccart, Sarrazin, Gaillard, de Lotbinière et de
Saint-Simon, conseillers, le dit Sieur de Saint-Simon faisant les
fonctions de procureur-général du roi, Me. Pierre Rivet, commis-
greffier. (Messieurs Aubert et de Lotbinière.se sont retirés.)

IJ la requête présentée ce jourd'hui en ce conseil par Me. Fran- Arrêt qui dé
Çoi1 Aubert, écuyer, seigneur haut-justicier de Demaure et de boute plu-

M'Iille-Vache, c C sieurs sei-l - , conseiller en ce dit conseil ; Me. Eustache Chartier, p®eurs y dé-
écuyer, seigneur haut-justicier de Lotbinière, aussi conseiller au dit nommés des
conseil ; Me. Jean-Baptiste Couillard de Lespinay, écuyer, seigneur fins de leur re
rautjusticier de la Rivière du Sud, et lieutenant particulier en la quête tendant

1 a révsion deprévôté de cette ville ; Nicolas Blaize, écuyer. sieur de Rigauville, Farrêt renduOfficier des troupes et seigneur haut-justicier de Berthier, de Belle- en ce conseilehasse et autres lieux ; Nicolas Renaud Davenne, écuyer, sieur de le 8juil. 1709,
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au sujet des Desmeloize, aussi officier des dites troupes et seigneur haut-justicier
hneus a de Neuville : Joseph Amiot, seigneur haut-justicier de Vincelotte;eux décernés r

dansleséglises et Joseph Fleury de Lagorgendière, écuyer, seigneur haut-justicier
22 fév. 1717. de Deschambault ; contenant que depuis très peu de temps ils ont
Rég. des Ju. levé l'arrêt rendu en ce dit conseil le huitième juillet, mil sept cent

neuf de relevée, par lequel il leur est fait des torts et griefs consi-
1716 u 1717. dérables, puisqu'on les prive des honneurs qui sont accordés par Sa
Fol. 96 RO. Majesté aux seigneurs haut-justiciers de tout le royaume ; lequel

arrêt n'a été lu, publié ni affiché, et duquel cependant les curés pré-
tendent se prévaloir;

Que d'ailleurs le dit arrêt a été rendu commun avec tous les sei-
gneurs de ce pays, quoiqu'ils n'aient point été assignés et qu'ils n'y
soient point parties, comme aussi que les requérants ne déduiront
point ici les torts et griefs qui leur sont faits par le dit arrêt, puisqu'il
est rendu contre la disposition des lois, édits et déclarations de Sa
Majesté en faveur des seigneurs haut-justiciers de son royaume

En quoi il paroit visiblement qu'on a surpris la religion (le la cour,
pourquoi ils requièrent qu'il plaise à ce conseil revoir le dit arrêt, et
icelui vu, ordonner que sans y avoir égard, les dits seigneurs jouiront
dorénavant des honneurs, droits et prérogatives dont jouissent les
seigneurs haut-justiciers du royaume

La dite requête signée des dénommés ci-dessus;

Vu aussi le dit arrêt en forme de réglement rendu le dit jour hui-
tièmejuillet, mil sept cent neuf; et ouï Me. Paul Denys de Saint-
Simon, conseiller, faisant les fonctions de procureur-général du roi:

Le conseil a débouté et déboute les dits sieurs Aubert, de Lotbi-
nière, Lespinay, de Rigauville, de Desmeloize, de Vincelotte, et de
Lagorgendière, des fins de leur requête tendante à révision d'arrêt,
et néanmoins ayant aucunement égard à la dite requête, en ce que le
dit arrêt n'a point été publié ni enrégistré aux siéges de la prévôté
de cette ville et jurisdictions royales des Trois-Rivières et le Mont-
réal, ordonne que le dit arrêt en forme de réglement sera envoyé, à
la diligence du procureur-général du roi, ès dits siéges de Québec,
Trois-Rivières et Montréal, pour y être lu, publié, affiché, et exécuté
selon sa forme et teneur, dont les substituts du dit procureur-général
en certifieront la cour dans deux mois.

Signé: BEGON.

*-Arrêt du Conseil Supérieur de Québec qui déclare nul le bail fait
par les Marguilliers de Québec au nommé Greysac, d'un banc
placé dans la Cathédrale, et qui ordonne qu'il sera crié de nouveau
en donnant la préférence aux héritiers Jurian, etc., etc., du
deuxième mai, mil sept cent dix-huit.

Le conseil assemblé où étoient Monsieur l'intendant, Messieurs de
la Martinière, De Lino, de la Colombière, Aubert, Maccart, Sarrazin,
Gaillard, et de Saint-Simon, conseillers, le dernier faisant les fonc-
tions de procureur-général du roi.
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NTRE Cliarles Guillemin, marguillier en charge de l'ouvre et ArrêtduCons.
fabrique de l'église paroissiale et cathédrale de Notre-Dame de Sue nqui dé

Cette ville, appelant de sentence rendue en la prévôté de cette dite baild'un banc
Ville, .le vingt-cinquième février dernier, présent en personne, assisté dans la cathé-
de M. Jacques Barbel, notaire en la dite prévôté, et ancien mar- drale, et quiaie, P' rdonne qu'il
guillier, d'une part; et Charles de Bled, tant en son nom que comme era cié de
tuteur des enfans mineurs de défunt André Jorian, et procureur de nouveau.
la dite veuve Jorian, intimé, présent en personne, d'autre part ; et 2 mai 1718.
Pierre Frontigny, au nom et comme procureur de François de la Rég. des Jug

Joue, son beau-père, absent de ce pays, au lieu et place de défint Cons. Sup.
Pierre Gauvreau, et comme tuteur des enfans mineurs du dit sieur 1717 à 1719.
de la Joüe et de défunte Anne Menage, sa femme, partie interve- Fol. 81 Ro.
f.ante en vertu de la requête par lui présentée en ce conseil le vingt-
cln9qième avril dernier, comparant par François Mangeant, porteur
de son pouvoir en date du jour d'hier, encore d'autre part ; ouï les
dits comparans :

Vu la dite sentence par laquelle la dite veuve Jorian est maintenue
en la jouissance du banc en question en faisant par elle la condition
egale à celle du sieur Greysac. auquel il a été concédé, ainsi qu'elle
Offre de faire, avec défenses au dit appelant et à tous autres de la
troubler ni inquiéter en la dite jouissance et icelui appelant condamné
aux dépens ;

Acte d'appel en ce conseil de la dite sentence signifiée à la requête
du dit Guillemin au dit intimé le onzième mars aussi dernier;

Requête présentée en ce conseil par le dit appelant aux fins d'être
reçu en son appel, ordonnance étant ensuite, du vingt-quatrième du
dit Mois de mars, par laquelle le dit Guillemin est reçu appelant, à

Pl Permis de faire intimer à jour certain et compétent;

.Signification des dites requête et ordonnance, faite à la requête du
dit appelant au dit intimé, le vingt-sixième du même mois, avec
ksesignation en ce conseil ;

d pCloit d'avenir donné au dit intimé, le vingt-deuxième avril aussi
dernier ;

Requête présentée en ce dit conseil par le dit Frontigny, ès ditg
,tOmi, tendante à être reçu partie intervenante en la cause dont il
agit, et à ce qu'il lui fût donné acte qu'il employoit, pour fonde-

lent originaire de ses prétentions et pour défenses contre celles des
dites parties appelante et intimée, le contenu en la dite requête, et
en tant que besoin seroit, à ce qu'il fut aussi reçu appelant de la dite
sentence et de tout ce qui s'en étoit ensuivi, ce faisant, le maintenir
efn la Possession et jouissance du banc en question, aux termes du
contrat qui en a été passé au dit la Joüe ;

Arrêt rendu le vingt-cinquième du dit mois d'avril, par lequel,
avant faire droit sur le dit appel, le dit Frontigny, ès dits noms, est
deçu partie intervenante en la présente instance, et ordonné que ladite requêse d'intervention seroit communiquée à partie pour en
vemr ce iourd'hui en ce conseil, et cependant défenses au dit Bledet aux héritiers du dit Jorian de se mettre dans le dit banic jusqu'à
ce qu'il en eut été autrement ordonné, les dépens réservés ;
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Signification des dites requête et arrêt faite à la requête du dit
Frontigny au dit de Bled, le vingt-huitième du dit mois d'avril, avec
défense à lui et aux héritiers du dit Jorian de se mettre dans le dit
banc,jusqu'à ce qu'il en eut été autrement ordonné, et en outre, assi-
gnation a cejjour.

Vu aussi le contrat de concessian du dit banc donné par les dits
marguilliers au dit de la Joie, passé par devant déftt Me. Genaple,
vivant, notaire en la dite prévôté, le douzième juin, mil six cent
quatre-vingt-dix-neuf, au bas duquel contrat est écrit

"Donné par moi, soussigné, à M. Jorian à jouir de Pâques 1703
aux mêmes conditions de 20lbs. par an ; "

Autre contrat de concession du dit banc donné par les dits marguil-
liers au dit Greyrac, passé par devant Me. Florent de la Cettière,
aussi notaire en la dite prévôté, le dixième janvier dernier ;

Signification du dit contrat faite à la requête du dit Greysac au dit
de Bled le dixième février aussi dernier ; ensemble, le livre de la
dite fabrique et les autres pièces sur lesquelles la dite sentence est
intervenue ;

Ouï Me. Paul Denys de Saint-Simon, conseiller, faisant les fonctions
de procureur-général du roi :

Le conseil a débouté et déboute le dit Frontigny, ès dits noms, de
sa requête d'intervention, a mis et met l'appellation et ce dont est
appel au néant, émendant a déclaré nul le bail fait par les dits mar-
guilliers au dit Greysac, ordonne que le banc en question sera crié et
adjugé au plus offrant et dernier enchérisseur en donnant la préfé-
rence aux héritiers du dit Jorian. et, ayant égard au requisitoire du
dit procureur-général du roi, ordonne en outre que tous ceux qui ont
des bancs dans la dite église sans titres, seront tenus d'en prendre
dans quinzaine après la publication du présent arrêt, faute de quoi
faire dans le dit délai, permet aux dits marguilliers de fLire ciier les
bancs de ceux qui n'auront point pris de titres, dépens compensés de
la cause d'appel.

Signé: BEGON.

*-Arrêt dit Conseil Spi'rieur de Qtécc qui ordonne qu'à l'arenir
les concessions de Bancs dans les Eglises passcront aux veuves et

enftns des Concessionnaires, noyennant une rétribution de 10lbs.
pour les villes, et de 3lbs. pour les paroisses de la campagne, dit
lundi, septimejuiet, mil sept cent ringt-un.

Le conseil assemblé où étoient Monsieur De Linio, premier con-
seiller, Messieurs Aubert, Maccart, Gaillard, le Lotbiniè're, Hazeur,
Saint-Simon, conseillers, et le procureur-général du roi.

ArrêtduCons UR le requisitoire présenté ce jourd'hui au conseil supérieur de
Sup. qui or- Québec, par le procureur-général du roi, que son ministère
done qui .l .l'avenir les l'obligeant d'être toujours attentit a ce qui concerne le bien public,1
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ne peut se dispenser de faire ses remontrances sur le préjudice que concessions de
causeroit au public l'exécution de l'arrêt rendu en ce conseil, le bancs dans les
deuxième mai, mil sept cent dix-huit, au sujet des bancs dans les t apase
eglises ; que tous les auteirs qui ont traité de cette matière, éta- veuves et en-
hssent que la disposition et concession des bancs dans la nef des fins. des con-
egises appartient aux marguilliers et qu'ils peuvent en disposer au

moyennantprofit des paroissiens; qu'ils n'auroient plus cette liberté puisque, une jétribu-
BOus prétexte que cet arrêt ordonne que le banc dont il étoit question lion de 10lbs.
sera crié et adjugé au plus offrant et dernier enchérisseur, il ne leur po"r les villes

est plus permis de disposer d'aucun banc et qu'ils doivent tous être les "isburcies et adjugés de la même manière ; que les bancs dans les églises de la cam-
devroient être publics comme les églises le sont, et tous les parois- pagne.
siens devroient y avoir des places gratuitement, parce que les églises 7 .iillet 1721.
paroissiales n'ont été établies que pour y assembler les fidèles: l'usage eg.(les Jug,
.de donner une rétribution pour avoir place dans les églises n'a été cons. sup.
introduit que par la bonne volonté des paroissiens qui, se considérant 1721 à 1723.
comme enfans de l'Eglise, ont voulu contribuer par ce moyen à l'en- Fol 29 Ro.
tretien de leur mère.

Ce seroit dépouiller l'Eglise de sa qualité de mère et bonne mère
que d'obliger les marguilliers à faire crier tous les bancs qu'ils auront
a concéder; les veuves, les enfans et les héritiers qui doivent être
préférés, n'auroient plus de préférence si, au lieu d'une reconnais-
sance modique qu'ils doivent seulement donner, ils étoient contraints
de suivre le caprice d'un ambitieux qni, pour avoir un banc dans
lEglise, le pousseroit à une somme exhorbitante; que suivant la
coutume de Paris et tous les usages qui s'y observent, on y conserve
aux veuves les bancs de leurs maris, et aux enfans et héritiers ceux
de leurs père et mère ou parents, en donnant une légère reconnais-
sance, parce qu'il seroit injuste de faire passer à des étrangers des
bancs sous lesquels souvent les maris, père, mère ou parens sont
enterrés.

Divers arrêts sont rapportés sur cette matière par les auteurs, qui
Conservent aux veuves et enfans les bancs dans les églises ; que cet
Usage est constant non-seulement par la jurisprudence des arrêts,
mais encore par des arrêtés faits par des députés par le roi, lesquels
arretés se trouvent dans les ouvres d'Auzannet et Maréchal.

Les concessions de banc sont personnelles pour ceux en faveur de
qui elles ont été faites; néanmoins, après leur décès, elles passent à
leurs veuves tandis qu'elles demeurent en viduité. Si celui en faveur
de .qui la concession a été faite a laissé des eufans, ils peuvent dans
trois mois requérir qu'elle soit renouvelée en leur faveur, ce qui leur
sera accordé en donnant à la fabrique une rétribution modique; mais
du jour que la veuve ou enfants de celui qui a obtenu la concession
aurotnt établi leur domicile sur une autre paroisse, ils demeurent
déchus de plein droit du bénéfice de la concession, nonobstant toutes
Conventions contraires qui sont déclarées nulles ; que cet usage avoit
toujours été observé en ce pays avant l'arrêt du deuxième mai, mil
sept cent dix-huit.

C'est par toutes ces considérations que le procureur-général du roirequiert qu'il plaise au conseil, sans avoir égard au dit arrêt, ordon-
ner qu'à l'avenir les concessions de bancs passeront aux veuves des
Concessionnaires tandis qu'elles demeureront en viduité ; que les
Concessions seront renouvelées en faveur.des enfants des concession-
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naires, et sur leur requisition, en donnant à la fabrique une rétribu-
tion modique ; que lorsqu'il n'y aura ni veuve ni enfants les narguil-
liers auront la libre digposition des bancs dans la nef des églises
comme ils l'ont eue ci-devant, et que l'arrêt qui interviendra sera
régistré aux greffes de la prévôté de cette ville et desjurisdictions de
Montréal et des Trois-Rivières, lu publié et affiché aux endroits
accoutumés et même dans les côtes, à la diligence des substituts du
procureur-général du roi ès dites jurisdictions :

Le conseil ayant égard au dit requisitoire et sans avoir égard à son
arrêt du deuxième mai, mil sept cent dix-huit, a ordonné et ordonne
qu'à l'avenir les concessions de bancs passeront aux veuves des con-
cessionnaires tandis qu'elles demeureront en viduité ; que les conces-
sions seront renouvelées en faveur des enfans des concessionnaires et
sur leur requisition en donnant à la fabrique une rétribution modique,
laquelle le conseil a réglé à la somme de dix livres pour les villes de
Québec, Montréal et des Trois-Rivières, et trois livres pour les pa-
roisses des côtes ; que lorsqu'il n'y aura ni veuves, ni enfants, les
marguilliers auront la libre disposition des bancs dans la nef des
églises comme ils l'ont eue ci-devant, et qu'à cet effet le présent arrêt
sera registré aux greffes de la prévôté de cette ville et des jurisdic-
tions de Montréal et des Trois-Rivières, lu, publié et affiché aux en-
droits accoutumés et même dans les côtes, à la diligence des substi-
tuts du procureur-général du roi et des procureurs fiscaux des sei-
gneurs.

Signé: DE LINO.

Arret dui Conseil Supérieur qui règle le rumb-de-vent des Concessions
au Lac des Deux-Montagnes et sur la Rivière des Outaouais, du
bc. octobre 1722.

Le conseil assemblé où étoient Messieurs le gouverneur-général,
évêque et intendant, Messieurs De Lino. premier conseiller, Sarrazin,
Gaillard, Lotbinière, Hazeur, Saint-Simon et Guillemin, conseillers,
et le procureur-général du roi.

r i -NTRE Dame Louise Denis, veuve de feu Pierre Dailleboust,.Arret qui re- 1
glelerumb-de,. J écuyer, sieur d'Argenteuil, vivant, capitaine d'une compagnie
vent les cou- des troupes du détachement de la marine entretenue en ce pays,
cession au lac demanderesse cn requête, présente en personne, d'une part ; Mes-<les Deux- sieF
Motane sire François Vaclion de Belmont, prêtre, supérieur des sieurs ecclé-
sur la rivinre siastiques du séminaire de Saint-Sulpice établi à Ville-Marie, Isle de
desOutaouais. Montréal, prccureur de Mre. François Lechassier, prêtre, docteur
be. oct. 172 Q. en théologie de la faculté de Paris, supérieur le Messires les ecclé-
RDéli des J siastiques du Séminaire de Saint-Sulpice de Paris, seigneurs de la
cons. Slip. dite Isle de Montréal, défendeurs sur la dite requête et assignés à ce
1721 a 1723. jourd'hui, par exploit du douzième septembre dernier, comparant
Iol. 97 Re. par Pierre Poulin, marchand en cette ville, leur procureur par pro-

curation passée devant David, notaire, au dit Montréal, en date du
premier août dernier, d'autre part ; parties ouïes :

Vu la dite requête, par laquelle la dite Dame d'Argenteuil expose
qu'étant propriétaire d'une seigneurie située au nord de la grande
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rivière des Outaouais, contenant deux lieues de front sur quatre de
profondeur, le dit front à prendre depuis le bas du Long-Sault en
desceidant la dite rivière et venant dans le Lac des Deux-Montagnes,
ensemble de l'Isle Carillon, étant au-devant, et autres isles qui
sy trouvent, de laquelle elle n'a pu jouir par rapport aux défenses
faites par Sa Majesté de faire des établissemens au-dessus de l'Isle de
Montréal, et lesquelles défenses ayant été levées, elle a obtenu per-
nission d'en jouir et de s'y établir, suivant les ordres qu'en ont reçu
1essieurs le marquis de Vaudreuil et Begon, gouverneur-général et

intelldant en ce pays, en conséquence desquels elle a travaillé à éta-
blir la dite seigneurie et Isle Carillon;

Et ayant appris que les dits sieurs du dit séminaire, qui ont obtena
ne Seigneurie, pour placer la mission des sauvages du Sault-aux-

colets, de trois lieues et demie dle front sur trois lieues de profon.
deur dans le Lac des Deux-Montagnes, du côté du nord, le dit front

t prendre depuis le Ruisseau du Nord en . remontant le dit lac, ont
t tirer les lignes et borner la dite concession sans l'y appeler et

une manière si extraordinaire, qu'ils prétendent non-seulement em-
Porter tout le front et la meilleure partie de la profondeur de sa sei-
gneurie, mais encore aller à près de deux lieues au-dessus, en sorte
lu'ils auroient, si leurs prétentions avoient lieu, plus de huit lieues
le front en droite ligne, tant sur le Lac (les Deux-Montagnes que sur
la Grande-Rivière des Outaouais, ce qui iroit à plus de dix lieues de
front si l'on chainait toutes les anses ou pointes qui se trouvent dans
cette étendue, se fondant les dits sieurs du séminaire sur ce que parunl réglement de ce conseil, il a été ordonné que les concessions qui
seroient faites au nom du roi courroient nord-est et sud-ouest pour le
front, et le sud-est et nord-ouest pour la profondeur, et sur ce fonde-

ent ils ont fait tirer une ligne qui prend au nord depuis le ruisseau
Sqij fait leur borne d en bas, et ont fait courir cette ligne dans lext1ps des glaces, du nord-est au sud-ouest, au travers du Lac des
deux-Montagnes, et de là dans les terres du sud jusqu'à l'étendue
'es trois lieues et demie, que leur concession doit avoir de front ;

Qu'ils ont ensuite fait tirer des lignes parallèles aux deux extré-
1tes de ces trois lieues et demie, lesquelles lignes courent sud-est

ti ord-ouest jusqu'à trois lieues de profondeur, et que ce front ainsi

leur produisant peu de terrain par raport, tant à l'étendue du
P tes Deux-Montagnes qu'aux terres u sud qu'ils ne pourroient
Purnt avoir, ils ont fait une supputation de tout ce qu'ils perdroient

se front en le tirant de cette manière, et pour le regagner, ont
Poussé leur prétendue profondeur à plus de quatre lieues du côté du
nord, au-dessus de l'endroit où doit finir le front de leur concession,
0 hmnne S'ils étoient les maîtres du terrain, au préjudice des conces-

sO qui leur sont antérieures ;

uet les prétentions des dits sieurs du séminaire sont insoutenables,
et l'obligent de supplier le conseil de faire attention que le rumb-de-
don, nord-est et sud-ouest, énoncé au réglement du conseil, n'a été

Pour front qu'aux seigneuries accordées sur le fleuve Saint-
aurent, à cause du cours du fleuve, que même il n'a point été suividatt les lieux où le fleuve court sur un autre rumb-de-vent, et que
utes les concessions qui ont été accordées sur les rivières qui tom-

bent dan le dit fleuve, ne suivent point ce rumb-de-vent pour le front,
celui qui leur convient, telles sont les seigneuries de Beauport,

Caiuardièr1e, le comté d'Orsainville, Saint-Bernard et autres qui sont
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sur la rivière Saint-Charles près de Québec, et l'on trouvera cette
même différence pour les autres seigneuries qui ont été accordées sur
d'autres rivières.

La grande rivière des Outaouais qui tombe dans le Lac des Deux-
Montagnes, court ouest-nord-ouest et est-quart-de-sud-est, ce qui fait
cinq quarts de rumb-de-vent de différence du rumb-de-vent que les
dits sieurs du séminaire prennent pour le front de leur seigneurie ;

Que la grande rivière des Outaouais n'est pas le fleuve Saint-
Laurent, et par conséquent les concessions qui sont données sur cette
rivière, soit sur le Lac des Deux-Montagnes dans lequel elle tombe,
doivent servir d'un rumb de-vent. qui convient au cours de cette
rivière pour régler leur front et leur profondeur;

Que leur prétention répugne d'autant plus qu'ils n'ignoroient pas
l'étendue et la situation de sa seigneurie, et s'en sont informés à elle-
même avant de demander la concession qu'ils ont obtenue, et l'on ne
peut ignorer qu'ils n'aient fait mesurer l'étendue du terrain qui étoit
entre le Ruisseau lu Nord et sa dite seigneurie, puisqu'ils ont demandé
trois lieues et demie de front, qui est l'étendue qui se trouve entre le
dit Ruisseau du Nord, qui est leur borne d'en bas et celle de sa dite
seigneurie;

Que l'étendue de leur terrain se trouvant conforme à leur titre, ils
ne peuvent rien exiger au-delà, et ne seroient pas même en droit de
rien prétendre sur son terrain, supposé que leurs trois lieues et demie
ne se trouvassent pas dans les dites bornes, en ce que ses titres sont
antérieurs à la concession des dits sieurs du séminaire, et qu'ainsi
elle doit prendre tout son front avant les dits sieurs du séminaire ;

Que le rumb-de-vent qui doit régler le front de la concession des
dit sieurs du séminaire, et celui de sa seigneurie, est l'est-quart-de-
aud-est en tirant à l'ouest-quart-de nord-ouest, et pour sa profondeur
le sud-quart-de-sud-ouest tirant au niord-quart-d'est, ou bien l'est et
l'ouest pour le front, et nord et sud pour la profondeur, ce qui fera de
cht'que côté un air de vent de différence ; pour lesquels rumbs-de-vent
faire régler, elle se seroit pourvue par-devant le lieutenant-général
de la jurisdiction royale de Montréal, par-devant lequel elle a fait
approcher les dits sieurs du séminaire, et sur laquelle instance, sen-
tence seroit intervenue le troisième juillet dernier, par laquelle ils
sont renvoyés à se pourvoir ainsi qu'ils aviseroient bon être, et c'est
ce qui l'a obligée de se pourvoir en ce conseil, et conclut à ce que,
sans avoir égard aux prétendues lignes que les dits sieurs du sémi-
naire ont fait tirer et aux bornes qu'ils ont fait planter, il sera tiré
de nouvelles lignes et planté de nouvelles bornes pour faire la sépa-
ration de leurs seigneuries, et que les dites lignes seront tirées de
l'est-quart-de-sud-est, tirant à l'ouest-quart-de-nord-ouest pour le front,
et du sud-quart-de-sud-ouest au iord-quart-de-nord-est pour la pro-
fondeur, si mieux n'aiment les dits sieurs du séminaire que le front
soit tiré de l'est à l'ouest, et la profondeur du nord au sud, et en cas
de contestation les condamner aux dépens;

Au bas de laquelle requête est l'ordonnance en date du treizième
juillet dernier, portant que le conseil a ordonné que la dite requête
seroit signifiée à partie pour en venir dans les délais de l'ordonnance;
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L'exploit de signification faite de la dite requête et ordonnance, à

la requête de la dite dame d'Argenteuil, aux dits sieurs du séminaire,
le vingt-troisième <lu dit mois de juillet, avec assignation au lundi
septieme septembre dernier;

Arrêt rendu en ce conseil le dit jour septième septembre, par le-
quel le conseil a donné acte à la dite dame d'Argenteuil du désiste-
Ment du dit Poulin, au dit nom, des risons déclinatoires proposées
par son écrit de défenses du cinquième du dit mois de septembre, et
-de sei offres de plaider sur le fond en lui accordant un délai suffisant
pour faire venir de Montréal le titre de concession accordé aux dits
sieurs ecclésiastiques du Séminaire de Saint-Sulpice, sur le Lac des
Deux-Montagnes ;

La requête qu'ils ont présentée au juge de Montréal, et le procès-
verbal d'alignement, tiré en conséquence, de la reigneurie en question
et autres pièces dont il voudra se servir, à quoiayant égard : le conseil
a accordé dé!ai au dit Poulin, au dit nom, jusqu'à ce jourd'hui, au-
quel jour les parties seroient tenues de venir plaider sur le fonds et
apporter les pièces dont elles entendent se servir, faute de quoi seroit
fait droit, les dépens réservés ;

Signification faite du dit arrêt aux (lits sieurs du séminaire, au do-
nicile du dit Poulia, leur procureur, le douze du dit mois de sep-
tem)re, avec assignation à ce jourd'hui en ce conseil et sommation
faite aux dits sieurs du séminaire, conformément au dit arrêt, d'ap-
Porter toutes les pièces dont ils entendent se servir, faute de quoi
seroit fait droit;

L'écrit des défenses des dits sieurs du séminaire en date du cin-
quième septembre dernier, signé du dit Poulin, non signifié, conte-
nant que la requête de la dite dame d'Argenteuil est remplie de bien
<les faits sur lesquels il ne leur paroit pas qu'il soit présentement né-
cessaire de contester, faisant cependant la remarqne qu'il n'est pas vrai,
sauf respect, que les dits sieurs du séminaire aient, pour regagner du
terrain, poussé la profondeur de la dite concession pour la mission
'des sauvages, au Lac desDeux-Montagnes, jusqu'à plus de quatre
lieues au-delà du front qu'elle doit avoir, comme il est exposé dans
la dite requête, ce qui est un fait calomnieux et témérairement
avancé, dont ils se réservent à poursuivre la réparation, ainsi qu'ils
aviseront en, tems et lieu, n'avant fait mesurer que trois lieues et demie
de front, ainsi qu'il sera aisé de justifier par le procès-verbal du
l'arpenteur;

Que pour ce qui concerne les conclusions de la dite requête, et
Pour éviter une répétition ennuyeuse, ils s'arrêtent à ce qu'ils ont
dit devant le juge de Montréal, y ajoutant seulement que le prétendu

écret et sentence d'adjudication dont l'extrait abrégé leur a été
Signifié, ne peut pas donner d'autre droit à la dite Dame d'Argen-
teuil que celui que pouvoit avoir le feu sieur d'Argenteuil son mari,
et que le contrat le vente à lui faite par le feu sieur t)ailleboust, père
du dit feu sieur d'Argenteuil, non plus que les billets de Messieurs de

routenac et Duchesneau, gouverneur-général et intendant en ce
pays, n'étant pas des titres suffisans pour établir le droit de propriété
pretendu par la dite Dame d'Argenteuil, puisque ces promesses
"iont point été suivies de l'exécution, etila dite Dame d'Argenteui[
ne faisant pas même encore paroître une concession ni ratification de
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Sa Majesté, elle n'est pas partie capable pour contester les aligne-
mens et bornes en question, qui ont été d'ailleurs juridiquement thits
et posés pour les limites de la concession à eux faite pour la mission
des sauvages au Lac des Deux-Montagnes, et encore moins de de-
mander le changement du rumb-de-venit qui a été suivi pour aligner
la dite terre, qui est le même que celui donné à toutes les seigneuries
qui sont au-dessous et sur le même continent de celles en question,
laquelle autrement se trouveroit réduite et coupée dans la profondeur,
ce qui seroit contraire au titre de concession et à l'intention de Sa
Majesté. et préjudiciable au propriétaire, pourquoi ils demandent à
être renvoyés et à être maintenus en leur possession, suivant la
requête qu'ils ont présentée à Messieurs de Vaudreuil et Begon, gou-
verneur-général et intendant en ce pays.

Vu aussi la vente faite par le dit sieur Dailleboust et Dame Cathe-
rine LeGardeur, son épouse, au dit feu sieur d'Argenteuil, passée
devant Adhemard, notaire royal à Montréal, le treizième lévrier,
mil six cent quatre-vingt-dix-sept, signifié aux dits sieurs du sémi-
naire le vingt-troisième juillet dernier;

La sentence d'adjudication faite de la dite concession à la dite
Dame d'Argenteuil, le onzième mars, mil sept cent douze, signifiée
aux dits sieurs du séminaire, le dit jour vingt-troisième juillet;

Le titre de concession accordée aux dlits sieurs du séminaire, en
date du dix-septième octobre, mil sept cent dix-sept ;

Le brevet de confirmation de la dite concession, du vingt-septième
avril, mil sept cent dix-huit ;

La sentence rendue en la dite jurisdiction de Montréal, le troisième
juillet dernier, et les pièces y énoncées ;

Le procès-verbal d'arpentage fait par Jean-Baptiste Angers, arpen-
teur juré, le quatrième avril, mil sept cent vingt-un ;

La carte figurative des terrains en question certifiée véritable pa'r
le <lit Angers, et signifiée aux dits sieurs du séminaire au domicile
du dit Poulin, le deux de ce mois;

Et oui le procureur-général du roi:

Le cg nseil, ayant égard a la requête de la dite Dame d'Argenteuil,
sans s'arrêter à l'arpentage fait par le dit Angers, à la requête des
dits sieurs du séminaire de Montréal, ordonne que la concession qui
leur a été accordée sur le Lac des Deux-Montagnes sera de nouveau
bornée, et que le front de la dite concession courra de l'est-quart-de-
sud-est à l'ouest-quart-de-nord-ouest, et la profondeur du sud-quart-
de-sud-ouest au nord-quart-de-nord-est, suivant les lignes marquées
sur la carte signifiée par Larivière, huissier, le deux de ce mois,
dont il restera copie au grefle de ce conseil, laquelle sera paraphée,
ne variet1(/r, pour y avoir recours en cas de besoin ; lequel bornage et
arpentage sera fait en présence de la dite Dame d'Argenteuil, ou elle
duement appelee.

Ordonne aussi que les concessions qui seront faites sur le dit Lac
-des Deux-Montagnes et sur la Grande-Rivière des Outaouais, cour-
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ront les mêmes rumbs-de-vent pour le front et pour la profondeur, et
iceux sieurs du séminai, e condamnés aux dépens, liquidés à la somme
de vingt-quatre livres, le piésent arrêt non compris.

Signé: BEGON.

*-Arrêt du Conseil Supérieur de Québec qui déclare nulles les procé.
duresfaites en l'Ami auté de Loui.,hourg concernant deux bátimens
arrêtés en mer, du samedi, dix-huitième septembre, mil sept cent
vingt-trois.

Le conseil extraordinairement assemblé où étoient Monsieur l'in-
tendant, Messieurs De Lino, premier conseiller, Maccart, Sarrazin,
Gaillard, Hazur, Guillemin, et Collet, procureur-général du roi.

ENTRE Me. François Aubert, écuyer, conseiller en ce conseil et Arret du Coa.
. directeur-général de la compagnie, poursuivant au dit nom l'appel seit Bupérieui
liteijeté par le sieur Gotteville de Belle-Isle, ci-devant directeur. qu d6clare
général de la dite compagnie, des sentences rendues en l'amirauté de 'urlealesgénîa cédures faites
Louibourg en dite des seize août, douze, treize et quinze septembre, en l'amirauté
mil sept cent vingt-un, et demandeur en restitution de dommages et de Louisbourg
intérêt i, comparant par Me. Jacques Barbel, son procureur, d une ''°i"."
fart; et les sieurs Michel Dacarette et Saint-Martin, marchands de arratés en

Ile-Royale, intimés et défendeurs sur la dite restitution, comparant mer.
par Claude-Joseph Demarest, leur procureur, d'autre part. 18 sept. 1723.

Rég. des Jug.
et Délib. du

Vu l'arrêt du conseil d'état du roi du dix mars, mil sept cent vingt- coui. sup.
deux, par lequel Sa Majeýté, étant en son conseil, de 1 avis de Mon- 72344 Foi.
Sieur le duc d'Orléans. régent, a cassé et annulé, ca4sse et annule U le-
l'arrêt da conseil supérieur de Louisbourg, du vingt-deux octobre,
mil sept cent vingt-un, et tout ce qui s'en est ensuivi, et pour être
fait droit aux parties les a renvoyées et renvoie au conseil supérieur
de.Québec, lui attribuant à cet efflt toute cour, jurisdiction et con-
nasisace, et icelle interdisant à toutes ses cours et autresjuges; com-
mission sur icelui du ditjour; le dit arrêt et commission signifiés. à la
requête du dit sieur de Gotteville aux eits Dacarette et Saint-Martin,
le neuf juillet de la dite année ;

Sentence de la dite amirauté du seize août suivant, par la-
quelle il est ordonné que relâchement et délivrance sera faite à
Jean de la Fargue, demandeur du bateau nommé le Saiit-François.
A/exis, appartenant au dit sieur Saint-Martin, avec les agrès, appa.
raux, ustensiles et marchandises, conformément à l'inventaire qui
en a été fait, resté entre les mains du dit sieur de Gotteville, en
semble de la quantité de cinquante quintaux de morue dont il étoit
chargé et qui n'ont pas été compris dans le dit in entaire; à ce faire
les gardiens du dit bateau contraints par toutes voies dues et raison-
hables, ce faisant, déchargés, le dit sieur de Gotteville condamné
aux dommages-intérêts du demandeur, au dire des experts qui seront
nommés d'office à cet effet, et aux dépens de l'instance;

Lequel jugem(ent sera signifié au dit sieur de Gotteville et aux ditegardiens par le nommé Etienne Duneau, huissier, nommé à cet effet,
pour le dit jugement être exécuté selon sa forme et teneur, attendu
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les contraventions aux ordonnances, en donnant, par le dit demandeur,
bonne et suffisante caution;

La dite sentence signifiée à la requête du dit Saint-Martin au dit
sieur de Gotteville, le trente août de la dite année mil sept cent
vingt-un ;

Autre sentence du dit jour, portant que relachement et délivrance
sera faite à Michel Dacarette, de la goëlette nommée " La Sainte-
Croix," avec soixante quintaux de morue dont étoit chargée la dite-
goélette et qui n'ont pas été compris dans l'inventaire qui en a été
fait : les gardiens de la dite goëlette contraints par toutes voies dûes
et raisoniiables, ce faisant déchargés, et le dit sieur de Gotteville
condamné aux dépens de l'instance -lequel jugement lui sera signifié
par DIuneau, huissier, pour le dit jugement être exécuté selon sa
forme et teneur, attendu les contraventions aux ordonnances, en
donnant, par le dit Dacarette, bonne et suffisante caution ;

La dite sentence signifiée à la requête du dit Dacar'ette au dit sieur
de Gotteville au port La Joie, le dit jour, trente du dit mois d'août de
la même année ;

Acte d'affirmation pris au greffe de l'amirauté de Louisbourg, le
seize ensuivant, par le nommé la Fargue, capitaine du dit bateau
nommé le " Saint-F rançois-Alexis," appartenant au dit Saint-
Martin, par lequel il déclare qu'il part de Louisbourg pour se rendre
au Jetit-Dégrat pour armer une chaloupe retirée de la pêche pour
aller à l'Isle Saint-Jean réclamer le dit bateau le " Saint-François-
Alexis ; "

Autre acte du dit jour pris au dit greffe par le dit Dacarette, par
lequel il déclare qu'il arme une chaloù1pe retirée de la pêche, équipée
de onze hommes pour aller à l'Isle Saint-Jean réclamer la goëlette
la " Sainte-Croix ;"

Procès-verbal de Duneau, huissier, du vingt-huit du dit mois, par
lequel il déclare qu'il est arrivé le dit jour au port Saint-Pierre, que
le bateau du dit Saint-Martin est parti le même jour du dit poi t pour
porter les moines de la goëlette et du bateau au port La Joie, et que
la goélette est restée désagréée au port Saint-Pierre ;

Procès-verbal de la Fargue, du trente du même mois, comme le
dit sieur de Gotteville a fait tirer en sa présence un cable neuf pour
amarrer le navire le " Comte Saint-Pierre," appartenant à la dite
compagnie ;

Autre sentence du douze septembre suivant, rendue en l'amirauté
de Louisbourg entre le dit sieur de Gotteville et le dit Dacarette,
portant que sans avoir égard à l'appel à la table de marbre allégué
par le dit sieur de Gotteville, attendu que les appels des jugements
de la dite amirauté doivent être faits au conseil supérieur d e Louis-
bourg, avant faire droit sur le contenu en la dite requête, et en con-
séquence du dit jugement du seize août de la dite année, il a été
nommé d'office les sieurs Adam Manesia et Joseph Ricard, capi-
taines de navires, de la part du dit sieur de Gotteville, et les sieurs
Georges Lasson et Guillaume Delort, marchands, de la part du dit
Dacarette, pour examiner en leurs consciences les pertes, dommages
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et intérêts causés par le dit sieur de Gotteville, tant pour la rétention
de la dite goëlette depuis le vingt-deux juillet de la dite année jus-
qu'au vingt-cinq septembre suivant, que du dépérissement d'icelle
en ses agrès et apparaux ; ensemble régler le voyage que le dit
Dacarette a fait faire à sa chaloupe pour aller faire signifier le dit
jugement au dit sieur de Gotteville. avec les morues dont elle était
chargée lorsqu'elle a été arrêtée, réservant au surplus les frais de la
taxe de l'huissier et de l'instance avec ceux du voyage qte le dit
Dacarette va faire faire présentement; lesquels dits experts arrête-
ront l'état des prétentions du dit Dacarette et en décideront si faire
se peut, sinon ils dresseront leur avis, lequel ils enverront au greffe
Clos et cacheté, pour icelui vu être fait droit aux parties ainsi qu'il
appartiendra; la dite sentence non signifiée ;

Autre sentence rendue le même jour entre le dit sieur de Gotte-
ville et le dit Saint-Martin, portant que, sans avoir égard à l'appel à la
table de marbre allégué par le dit sieur de Gotteville, attendu que les
appels des jugemens de la dite amirauté doivent être faits au conseil
supérieur de Louisbourg avant faire droit sur le contenu en la dite
requête, a été nommé d'office les sieurs Adam Manesia et Joseph
Ricard, capitaines de navires, de la part du dit sieur (le Gotteville,
et les dits sieurs de Lasson et Delort de la part du dit Saint-Martin,
pour examiner en leurs consciences les pertes, dommages et intérêts
causés, tant pourla retention du dit bateau le "Saint-Fraiçois-Alexis,"
depuis le quinze juillet de la dite année jusqu'au vingt-cinq septembre
Suivant, que du dépérissement d'icelui en ses agrès et apparaux, en-
semble régler les frais du voyage que le dit Saint-Martin a fait faire à
sa chaloupe pour aller faire signifir le dit jugement à l'Isle Saint-
Jean au dit sieur de Gotteville, et réclamer son dit bateau avec les
morues dont il étoit chargé lorsqu'il a été arrêté, réservant au sur-
plus la taxe des frais de l'huissier et de l'instance avec ceux du
Voyage que le dit Saint-Martin doit faire faire présentement; lesquels
dits experts arrêteront l'état des prétentions du dit Saint-Martin, et
en décideront si faire se peut, sinon ils dresseront leur avis, lequel
ils enverront au greffe clos et cacheté, pour icelui vu, être fait droit
aux parties ainsi qu'il appartiendra; signifiée au dit sieur de Gotte-
Ville le vingt-six septembre de la dite année mil sept cent vingt-un;

Arbitrage au sujet des demandes du dit Dacarette, en date du dit
Jour.

Autre sentence rendue en la dite amirauté, le treize du dit mois,
entre le dit sieur de Gotteville et le dit Dacarette, portant en confir-
Mant le dit jugement du seize du dit mois d'août, et attendu que le
cautionnement que le dit Dacarette devoit donner ne devoit être que
pour les dommages et intérêts et fi-ais de l'instance, ordonné qu'itd-
ratif commandement sera fait au dit sieur de Gotteville de délivrer
au dit Dacarette la goêlette nommée la " Sainte-Croix," avec ses
agrès, apparaux, ustensiles et marchandises, conformément à l'in-
ventaire qui en a été fait, ensemble les soixante quintaux de morue
dont elle étoit chargée dans le teins qu'elle a été arrêtée en mer et
Conduite à la dite Isle Saint-Jean, et en outre, sans avoir égard à
l'appel à la table de marbre, allégué par le dit sieur de Gotteville,
qui n'est que pour éluder et différer, attendu que les appels des juge-
mens de la dite amirauté doivent être faits au conseil supérieur de
Louisbourg, le dit sieur de Gotteville est condamné à fournir par
provision dans tout le dit m.uis, au dit Dacarette, le nombre de quatre
cent neuf quintaux soixante-dix livres de morue, conformément à
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l'avis et décision des arbitres, ou à payer la valeur en argent, les
morues évaluées à douze livres le quintal au prix courant de la côte,
et ce nonobstant, en donnant par le dit Dacarette bonne et suffisante
caution pour ce qui concerne les dommages et intérêts, qui sera reçue
au greffe de la dite amirauté par le procureur du roi au dit siége,
attendu 1% tems des payemens et que les bâtimens se disposoient à
retourner en France, sinon et faute de ce faire le dit sieur de Gotte-
ville contraint par toutes voies dues et raisonnables, le tout sans pré-
judice des réserves portées dans l'avis des dits arbitres et aux dépens
de l'instance, et sera le dit jugement signitié au dit sieur de Gotte-
viJle au Port-la-Joie; la dite sentence signifiée au dit sieur de Gotte-
ville le vingt-sept du dit mois de septembre;

Autre arbitrage sur les demandes du dit Saint-Mlartin, du dit jour
douze septembre ;

Autre sentence rendue entre le dit sieur de Gotteville et le dit
Saint-Martin, portant qu'itératif commandement sera fait au dit de
Gotteville de délivrer au dit Saint-Martin le bateau nommé le " Saint-
François-Alexis," avec ses agrès, apparaux, ustunsiles et marchan-
dises, conformément à 1 inventaire qui en a été fait, ensemble les
cinquante quintaux de morue dont il étoit chargé dans le tems qu'il
a éte arrêté en mer et conduit à la dite Isle Saint-Jean, et en outre,
sans avoir égard à l'appel àla table de marbre allégué par le dit sieur
de Gotteville, qui n'est que pour éluder et différer, le dit sieur de
Gotteville est condamné à fournir, par provision dans tout le dit mois,
au dit Saint-Martin, le nombre de deux cent quatre-vingt-trois quin-
taux de morue, conformément à l'avis et décision des arbitres, ou à
payer la valeur en argent, les morues évaluées à douze livres le
quintal au prix courant de la côte, et ce nonobstant appel, eu donnant
par le dit Saint-Martin bonne et suffisante caution pour ce qui con-
eerne les dits dommages et intérêts, qui sera reçue au grefl de la dite
amirauté ; la dite sentence signifiée par le dit Duneau, huissier, au
dit sieur de Gotteville, le vingt-sept du même mois de septembre;

Requête présentée par les dits Dacarette et Saint-Martin aux sieurs

juges de la dite amirauté, le quinze du dit mois; arbitrage du dit jour;

Sentence rendue sur la dite requête le même jour, portant, après
avoir ouï les conclusions du procureur du roi, que le dit avis des ar-
bitres est entériné, et conformément à icelui le dit sieur de Gotteville
condamné à payer au dit Saint-Martin et Dacarette le nombre de
cent-trente quintaux de morue pour les frais du retardement du bateau
nommé le " Souhaité " pour le voyage de la dite Isle Saint-Jean, et la
somme de cent livres pour les gages du pilote côtier, le tout suivant
l'avis des dits arbitres et aux dépens de l'instance; la dite sentence
signifiée par le dit Duneau au dit sieur de Gotteville le vingt-six du
dit mois de septembre, avec sommation de se conformer à la dite
sentence;

Liquidation des dépens faits dans l'instance entre le dit Dacarette
et le dit sieur de Gotteville, arrêtée le même jour par le dit sieur
Lieutenant-général de la dite amirauté ;

Autre liquidation de dépens entre le dit sieur de Gotteville et la
dit Saint-Martin, arrêtée le dit jour par le dit sieur lieutenant-géUê
cal ;



Consgil Supérieur de Québec, 1723.

Acte de soumission fait au greffe de la dite amirauté, le seize du
dit mois de septembre, au bas de laquelle soumission est le reçu de
Dacarette le jeune, faisant tant pour lui que pour le dit Saint-Martin,
en date du deux octobre suivant ;

. Le reçu de Duneau, huissier, de la somme de trois cent quatre-
vmgt-treize livres, pour frais de justice et autres, signifié, à la requête
dudit sieur Aubert, au nom qu'il agit, aux <lits Saint-Martin et Daca-
rette, le dix-neuf du dit mois ;

Requête présentée au conseil supérieur de Louisbourg, le qua-
torze octobre suivant, par le sieur Pottier Dubuisson, pr.rteur de
procuration du dit sieur de Gotteville, où il expose qu'il appelle, au
dit nom, des dites sentences rendues en l'amirauté du dit lieu, et pour
les raisons y contenues demande qu'il plaise au dit conseil lui per-
mettre de faire venir les dits sieurs Dacarette et Saint-Martin, par-
lant pour les deux au dit sieur Dacarette, et attendu qu'il est sur son
depart, il prie le conseil de vouloir s'assembler par extraordinaire,
Pour être fait droit sur les conclusions qu'il prendra dans ses griefs;

Ordonnance étant ensuite, portant, viennent les parties au lende-
main, mercredi, pour être fait droit à qui il appartiendra ;

Signification des dites requête et ordonnance faite à la requête du
dit sieur Pottier Dubuisson au dit Dacarette, le quinze du dit mois
d' octobre ;

Arrêt rendu au dit conseil de Louisbourg, le dix-huit du dit mois
d'octobre, par lequel le conseil a ordonné que l'appelant communi-
quera aux dits Dacarette et Saint-Martin sa procuration, comme
a'ussi son mémoire de griefs pour y être répondu par écrit;

S ignification du dit arrêt faite, à la requête des dits Dacarette et
Saint-Martin, au dit sieur Pottier Dubuissoni, le vingt ensuivant;

. Griefs du dit sieur Dubuisson, signifiés au dit Dacarette, le même
Jour;

Réponses faites aux dits griefs par les dits Saint-Martin et Daca-
rette, en date du vingt-un du même mois;

Autre arrêt du dit conseil supérieur de Louisbourg, du vingt-deux
u mrême mois, par lequel il met l'appellation faite par le dit sieur
.ottier Dubuisson, au nom et comme fondé de procuration du dit

Sieur de Gotteville, au néant, ordonne que la sentence des officiers de
lamirauté sortira son plein et entier effet, condamne au surplus le dit
aPpelant aux dépens;

Signification du dit arrêt faite à la requête des dits Dacarette et
aint-'lartin, le vingt-cinq du même mois;

Acte d'appel fait par le dit sieur Pottier Dubuisson, le quatre
'Ovembre de la dite année au conseil d'état du roi, de l'arrêt du dit
Conseil supérieur de Louisbourg, du dit jour vingt-deux octobre,
a'8Uifié au dit Dacarette, le six novembre suivant;
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Sommation faite au dit sieur Pottier Dubuisson à la requête des
dits Dacarette et Saint-Martin, de consigner l'amende et donner
caution: la dite sommation du treize du dit mois de novembre.

Procuration des dits Dacarette et Saint-Martn au dit Demarcst, du dix-
sept juillet, mil sept cent vingt-deux, pour poursuivre en ce conseil l'ins-
tance qui y est pendante entre le dit sieur de Gotteville et eux, par renvoi
du coqseil d'état du roi ci-devant cité ;

Acte d'affirmation de voyage pris au greffe du conseil de Louïsbourg
par le dit Dacarette, le seize juillet de la dite année;

Autre acte d'affirmation de voyage fait au greffe de ce conseil le six
août suivant, signifié à la requête du dit Demarest au dit sieur de Gotte-
ville, en l'hôtel du dit sieur Aubert ;

Requête présentée en ce conseil par le dit sieur Aubert, tendant, pour
les raisons y contenues, à ce que, vu le dit arrêt du conseil d'etat du roi et
comnission.s'agissast d'un fait maritime, il plaise à la cour permettre au
suppliant faire approcher les dits Dacarette et Saint-lartin pour se voir
condamner par corps à rendre et restituer les dix-huit cent vingt-deux
quintaux de poisson sec, bien conditionné et marchand, ensemble la dite
somme de trois cent quatre-ving:-treize livres, et en tous les dépens, dom-
mages et intérêts et retardement du dit sieur de Gotteville par les voies
de fait, dont ils se sont mal à propos et sans fondement servis ;

Ordonnance étant ensuite, du sept septembre de la dite année, portant,
soit communiquée à partie pour en venir au conseil extraordinairement
assemblé ;

Signification des dites requête et ordonnance faite à la requête du dit
sieur Aubert au dit Demarest, au nom qu'il agit, le même jour

Arrêt rendu en ce dit conseil le dit jour, par lequel le conseil appointe
les parties à écrire et produire incessamment les pièces dont elles entendent
se servir pour leur être fait droit au rapport de Me. François Mathieu
Martin DeLino, premier conseiller

Signification du dit arrêt, à la requête du dit sieur Aubert, au dit Dema-
rest, le dix du méme mois ;

Défenses fournies par le dit Demarest, signifiées au dit sieur Aubert le
quatorze du dit mois

Réponses aux dites défenses par le dit sieur Aubert, le dix-neuf sui-
vant ;

Soutiens aux défenses des dits Dacarette et Saint-Martin fournis par le
dit Demarest, le vingt-deux du dit mois de septembre, signifiés au dit sieur
Aubert, le vingt-trois du même mois, la réponse du dit sieur Aubert à
l'instant

Acte lu trente du dit mois par lequel le dit Demarest déclare qu'il tient
la copie de l'arrêt du conseil d'état, signifiée aux défendeurs, pour confor-
me à l'ôriginal, le dit acte signifié au dit sieur Aubert le même jour;

Acte de sommation faite au dit sieur Aubert d'élire domicile et cons-
tituer procureur, en date du premier octobre, mil sept cent vingt-deul,
signifié à l'instant au dit sieur Aubert ;
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Requête présentée en ce dit conseil par le dit Demarest le cinquième

du dit mois, tendante, pour les raisons y contenues, à ce qu'il plaise à la
Cour, par son arrêt qui sur ce interviendroit, condamner le demandeur, ès
qnalité qu'il agit, à payem présentement faute d'avoir apporté l'original de
l'arrêt en question qui suspend la décision du procès (au supphant) les
frais du son voyage, séjour et retour à Louisbourg, surseoir au jugement
du proces jùsqu'à son arrivée ici l'année prochaine, et où il ne trouveroit
(a présent que la saison est avancée) occasion pour Louisbourg, ordonner
que son séjour en cette ville jusqu'à la production des pieces continuera
aux frais et dépens du demandeur

Arrêt rendu en ce dit conseil par lequel il est ordonné que pour faire
droit aux parties conformément à l'arrêt du conseil d'etat du roi et com-
mnission du dixièi mars, mil sept cent vingt-deux, le dit sieur Aubert sera
tenu rapporter Poriginal du dit arrêt et commission, attendu que les
oP'es ne sont ni signées ni collationnées, ensemble les titres de concession

accordés à la compagnie de l'Isle Saint-Jean

Et sur la requête présentée en ce dit conseil par le dit Demarest, le
onseil ordonne qu'elle demeurerajointe aux pièces pour y avoir en jugeant

egard que de raison, lesquels resteront au greie de ce dit conseil dont
le grefi er délivrera aux parties, acte de leur production, dépens réservés ;

Sigrnifiaion du dit arrêt faite, à la requête du dit Demarest, à Me.
ques Barbel, au nom et comme gerant les affaires du dit sieur Aubert,

e qatre de ce mois;

Autre acte pris au greffe de ce dit conseil du vingt du dit mois d'octo-
re, signifié au dit sieur Aubert en l'hôtel du procureur-général du roi, le

nême jour ;

La procuration des (lits Dacarette et Saint-Martin au dit Demarest, du
douze mai dernier, légalisée par le sieur de Mézy, le treize du même mois,Kgnifiée le vingt-six suivant

Autre acte d'affirmation de voyage fait à Louisbourg par le dit Dema-
le douze du dit mois, signifi le vingt du même mois;

Autre acte d'amrmation fait au greffe de ce dit conseil par le dit Dema-

le vi le vingt-cinq du même mois, signifié en Phôtel du procureur-général,
ngtsix suivant ;

Requête présentée en ce dit conseil par le dit Demarest, tendante, pour
ler rasons y contenues, à ce qu'il plaise au conseil ordonner qu'à jourCertain et fixé il sera procédé par forclusion au jugement du procès;

ardo nnance étant ensuite, du cinq juillet aussi dernier, portant sursis à
iedroit sur la dite requête jusqu'après l'arrivée du premier bâtiment quiViendra de PlIsle Saint-Jean, les dites requête et ordonnance non signifées;

dnventaire de pièces produit par les dits Dacarette et Saint-Martin en
dateu trente-un août aussi dernier, non signifié ;

leR -iuete présentée en ce dit conseil par le dit Demarest,tendante, pour
'aisons y contenues, à ce qu'il plaise au conseil, attendu que l'affaire est
me, s'agissant de la prise de deux bâtiments, et que le dit Demarest
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ne saurait séjourner plus longtemps en cette ville, il requiert l'assemblée
extraordinaire du conseil

Ordonnance étant en fin d'icelle, du trente-un du dit mois, portant, soient
parties appelées pour en venir au conseil extraordinairement assemblé aU
lendemain,neuf heures du matin, signifiée au dit sieur Barbel, au dit nom1 ,
le même jour ;

Autre arrêt rendu en ce dit conseil le premier de ce mois, par lequel le
conseil ordonne, avant faire droit, que le sieur Barbel fera signifier au dit
Denarest le pouvoir qu'il a du sieur Aubert pour poursuivre l'ins.tance
d'entre les parties, après quoi le dit Demarest fera signifier au dit sieur
Barbel l'arrêi rendu en ce dit conseil le cinq octobre de l'année dernière,
dépens réservés;

Signification du dit arrêt faite, à la requête du dit Demarest, au dit sieur
Barbel, le quatre de ce dit mois.

Vu aussi une lettre minsive du dit sieur Aubert au dit sieur Barbel, du
dix-sept juillet dernier ;

Les copies collationnées de lettres patentes des concessions accordées
au sieur comte de 8aiit-Pierre, 'et l'édit qui lui attribue la pêche exclu-
sive, des mois d'août, mil sept cent dix-neuf, janvier, mil sept cent vingt,
et mars, mil sept cent vingt-deux, et toutes les pièces sur lesquelles les
dites sentences dont est appel sont intervenues.

Ouï le rapport de M. François-Matiieu-Martin De Lino, premier con-
seiller, rapporteur; conclusions diu procureur-général du roi

Le conseil a mis et met les appellations et sentences dont est appel au
néant, déclare la procédure faite en l'amirauté de Louisbourg nulle, émai-
dant condamne le dit sieur Aubert, au dit nom, à payer aux sieurs Daca-
rette et Saint-Martin pour dommages et intérêts, savoir : au dit Saint-
Martin, vingt-neuf jours de solde du capitaine et de son équipage de neuf
hommes, depuis et compris le quinze juillet, mil sept cent vingt-un,
jusques et compris le douze août suivant, le fret du corps de son bâtiment
le " Saint-Alexis," de trente-cinq tonneaux, depuis et compris le dit

jour quinze juillet, jusques et compris le huitième octobre suivant, jour
qu'il a été de retour à l'Isle-Royale, et le voyage de sa chaloupe de
PIsle-Royale à l'Isle bairt-Jean avec sept hommes d'équipage pendant
vingt-quatre jours qu'a duré le dit voyage jusqu'au retour à l'Isle-Royale
et au dit sieur Dacarette vingt-deux jours de solde du capitaine et de 50t
équipage de treize hommes, depuis et compris le vingt-deux juillet jusques
et compris le dit jour douze août suivant ; le fret du corps de sa goëlette
la " zainte-Croix," de quarante tonneaux, depuis et compris le dit jour
vingt-deux juillet jusques et compris le dit jour huitième octobre, jour
qu'ellle a été de relour à l'Isle-Royale, et le voyage de sa enaloupe de
P'Isle-Royale à l'Isle Saint-Jean, avec onze hommes d'équipage, pendant
vingt-quatre jours qu'a duré le dit voyage jusqu'au retour de la dite cha-
loupe à l'sle-Royale, et aux dits Dacarette et Saint-Martin, à chacun,
moitié du voyage du bateau le " Souhaité," de l'Isle-Royale, lesquels
solde, fret et voyages seront réglés par des arbitres dont les parties con-
viendront, sinon en sera nommé d'office, lequels arbitres prêteront serment
pardevant Me. François-Mathieu-Martin De Lino, piemier conseiller
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alporteur,-pour leur avis, vu et rapporté au conseil, être ordonné ce
luil appartiendra, dépens réservés.

Signé: BEGON,
DE LINO.

Arrtdu Conseil Supérieur partant que les écrits, que feront
3 goißicr les pa7ties dans les causes et instances qu'elles auront,
Seron signés des parties, si elles savent signer, ou de ceux qui
a'Onît en leurs noms, du 29e.juillet 1737.

Le conseil assemble où étoient Monsieur Cugnet, premier conseiller;
feesius de Lotbiniere, Guillemin, Varin. Foucault, 'aschereau et La-

ntaine, conseillers, et le procureur-général du roi.

Louis Gunière, négociant en cette ville, au nom et comme Arrêt portamt
aee écuteur testamentaire de feu François Levasseur, marchand foriin, ",e les écrits

appelant del ue feront Ri.
antii ntde sentence de la prévôté de cette dite ville, du seize de ce mois gifierlespar-
Geie > et comparant en personne, d'une part ; et daine Mlarie-Josephe- ties dans les
d eve Rég-nard Duplessis de l'Enfant-Jésus, religieuse du monastère causes et ins.

nite!-Dieu de cette ville, dépositaire des pauvres du dit Hôtel-Dieu, tances qu'elles

prévôtéet conparante par M. Jean Latour, notaire royal en la dite sirns des
d'a , fondé de son pouvoir sous seing privé, du premier de ce mois, parties si elles

re part, savent signer,
ou de ceux qui

nonI agiront en
si a sentence dont appel du dit jour seizième de ce mois, icelle non leurs noms.
part, par laquelle, parties ouïes, attendit qu'il convient qu'il y ait une 29 juill. 1737.
stoe capable pour pouvoir discuter la créance dont il s'agit ou donner Rég. des Jug.

eurat sentement, il est ordonné, avant faire droit, qu'il sera créé un ens. du
ieur à l'absence des présomptifs héritiers à la succession du dit feu 1737 juin a

evasseur, dépens réservés; sept. FoL 36

1a acte d'appel, interjeté en ce corseil par l'appelant, de la dite sentence, Ru.

Pai "lPloit de François Clesse, premier huissier en ce conseil, le lende-
lxsept;

raisonarequIlête présentée en ce dit conseil par l'intimée, tendant, pour les
ledit contenues, à ce qu'il plaise au conseil la recevoir anticipante sur
ordin -PP- lui permettre de faire assigner l'appelant à un conseil extra-
ait été' pouir voir dire et ordonner que dans le cas que la cour juge qu'il
hérititrSCcessaire d'ordonner qu'il seroit créé un curateur à l'absence des
nière Présomptifs dii dit feu Levasseur, l'appellation du dit sieur Gu.
ord era mise au néant avec amende, et l'exécution de la dite sentence

Cinee Suivant sa forme et teneur, et dans le cas contraire, attendu que
Ord In 1 rma pas demandé ni donné lieu d'une manière directe ni indirecte

présoonner qu'il seroit créé un curateur à la dite succes-ion ou héritiers
ant à apti absens, la décharger et renvoyer du (lit appel, sauf à l'appe-

le ondgir ainsi et comme il trouvera à propos, et dans l'un et l'autre cas
'ner aux dépens;

L-ordois onnance étant ensuite de la dite requête en date du dix-huit de ce
undi' Portant, reçu anticipant, permis d'assigner pour en venir au conseil

a, vingt-deuxième du présent mois;
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La signification des dites requête et ordonnance faite par Caron, huissier
au dit conseil, le dix-neuvième de ce dit mois, à la requête de l'intimée,
à l'appelant avec assignation au dit appelant à comparoître en ce dit conseil
le dit jour lundi lors prochain, pour répo.dre et procéder sur lus fins des
conclusions prises par sa dite requête, circonstances et dépendances, et
sur le tout voir ordonner ce qu'il appartiendra ;

L'écrit de griefs de l'appelant, par lequel il conclut à ce que la sen-
tence dont est appel soit mise au néant pour la nomination du curateur
qu'elle ordonne, et an surplus, auparavant faire droit sur la demande de
l'intimée, il plaise au conseil ordonner qu'il sera sursis jusqu'à ce que
1 'état de la dite succession soit parfaitement connu, ne le pouvant être
quant à présent, sauf à l'intimée à se pourvoir conjointement ou séparé-
ment avec les créanciers de la dite succession, en teins et lieu et sans pré-
judice à l'appelant de défendre, aussi en tems et lieu, sur le fait de la
créance en question, pourquoi fait toutes expresses réserves, ce faisant
condamner l'intimée en tous les dépens; le dit écrit de griefs signifié à
l'intimée le vingt-deuxième de ce mois;

L'écrit de réponses de l'intimée aux dits griefs par lequel elle persiste en
ses précédentes conclusions, et à ce que, si le conseil trouve à propos
d'évoquer, le dit sieur Gunière soit condamné à délivrer à l'intimée la
somme de trois cent trente livres en question sur celles qu'il a en main de
la succession du dit Levasseur, off'rant l'intimée de donner bonne et sufli-
sante caution, de la rapporter pour être mise en contribution au cas que
les biens du dit feu Levasseur ne fussent pas sullisans pour payer les cré-
anciers; le dit écrit de réponses signifié par Dubreuil, huissier au dit
conseil, le vingt-(quatrièine de ce mois, à la requête de l'intimée, à l'ap-
pelant avec assignation à comparoître ce jourd'hui en ce conseil, pour voir
accorder à Pintimée ses conclusions avec dépens;

L'arrêt de ce conseil, du dit jour vingt-deuxième de ce mois, portant
que les pièces (les parties resteroient sur te bureau pour en être déliberé,
et les dites pièces communiquées au procureur-général du roi ; et après
qu'il en a été délibéré, et ouï le (lit procureur-génnéral du roi auquel les
pièces des parties ont été communiquées:

Le conseil a mis l'appellation au néant, ordonne que ce dont est appel
sortira etiet, en conséquence a nommé et nomme l'appelant curateur à la
succession vacante dit (lit défunt François Levasseur, et donné acte ai <lit
appelant, pour cet ef(et mandé, le l'acceptation par lui faite de la dite
charge ; ordonne qu'il fera au greffe de la prévôté de cette ville les sou-
missions de droit en la dite qualité, renvoye l'intimée à former sa demande
en la dite prévôté, pour raison dii billet en question contre l'appelant en
la dite nouvelle qualité de curateur, fins de lion recevoir et défenses de
'appellant, au dit nom, au contraire, condanne l'appelant en l'amende du

fol appel et aux dépens qu'il employera en frais de commission;

Et, faisant droit sur le réquisitoire du procureur-général du roi,ordonne
que les écrits que feront signiUer les parties dans les causes, instances et
procès qu'elles auront, seront signés des parties, si elles savent signer, ou
de ceux qui les auront signés en leurs noms, faute de quoi les juges n'y
auront aucun égard, et ne passeront en taxe les dits écrits non sirnés e
fait défenses à tous huissiers le signifier aucuns écrits qu'ils ne soient
signés des parties ou de ceux qui les auront dressés au nom des dites
parties, à peine contre les dits buissiers de six livres d'amende ;
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Ordonne que le présent arrêt sera lu, publié et enrégistré dans les trois

Jurisdictions de cette colonie, à la diligence du procureur-général du roi,
qui en certifiera le conseil dans les délais ordinaires.

Signé: CUGNET.
(Taxé à douze livres.)

A4rrg du Conseil Supé>'ieur portant qu'il sera expédié Lettres de
R;estitution en entier contre une Donation mutuelle, et autres Sti-
Pulations préjudiuiablles, portées dans un Contrat de Mariage, du
Vendredi, 25 octobre, 1737.

Le conseil extraordinairement assemblé où étoient M. Guillemin, et
1essieurs Lanoullier, Varin, Lafontaine et Gaillard, conseillers, Mon-

sieur le procureur-général du roi, et Me. Dulaurent, greffier commis.
(M. Guillemin a présidé).

I la requête présentée en ce conseil par Joseph Roy dit Chatelle- Arrêt portant
reau, habitant de ßatiscan, héritier de feue Marguerite Roy, sa qu il sera ex

sieu P ,pédié lettres
du germane. au jour de son décès, femme de Michel-Stanislas Lepele de restitutionsti aahaye aussi habitant du dit lieu, par laquele il expose qu'entr'autres en entier con-
dipulations portées au contrat de mariage passé devant Pollet, notaire au tre une dona-

Batiscan, le dix-huit avril, mil sept cent trente-cinq, entre le dit tion mutuelle,
epelé et la dite défunte, icelle alors mineure, âgée seulement de dix- pulations pré.

neuf ans encore non accomplis, Pierre Roy, son oncle et tuteur, ainsi judiciables,
qua" suppliant alors auroit, de son chef et de sa seule autorité, ameubli portées dans
e4 entier tous les biens meubles et immeubles échus à la dite défunte par un contrat de
ledécès de feus Michel Roy dit Chatellereau et Magdelaine Quatresols, ot. 1737
des Père et mère, ce qui est tout à fait prohibé, puisque l'ameublissement Rég. des Jug.

biens d'une mineure ne se peut faire sans cause, sans avis de parens et et Délih. du
8ais autorité du juge, en ce que l'ameublissement étant une aliénation, Cous. sup.quad i sefai septembre àil se fait des biens d'une mineure, il ne se peut valablement faire décembre
que Pour une juste cause avec les formalités requises pour la validité des 1737, Fol. 47
8'Ienations des biens (lui appartiennent à une mineure ; Ro.

que c'est donc bien mal à propos que le dit Michel Roy, tuteur, se
ai ainsi soustrait de ces règles pour préférer les intérêts du dit Lepelé

prudice de sa pupille ;

Que cela paroîtra d'autant plus sensible lorsque l'on considérera que le
so epelé étoit sans aucuns biens, et avoit même vendu et consommé
la 'héritage ès successions de ses père et mère, quand au contraire
deu iarguerite Roy avoit une belle terre et très-bonne, de deux arpens

xeub Perches de front sur quarante arpens de profondeur, avec des
les .les pour une somme assez considérable, le tout à elle échu suivantes inventaire et partage faits entre elle et le suppliant, des biens des suc-cessions des dits feus Michel Roy dit Chatellereau et Magdelaine Quatre-
Sl,4) leur père et mère;

dans il est donc vrai de dire qu'un tel ameublissement est tout à fait nulson principe et ses circonstances ;

qu'il en est de même à l'égard de la donation mutuelle faite entre les
o Portée au dit contrat, dite égale et réciproque au survivant
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d'eux, de tous et chacuns les biens meubles, propres, acquets, et conquets
immeubles qui appartiendront au premier mourant, au jour et heure de
son décès, pour en jouir par le survivant à sa caution juratoire, etc.;

Que cette donation est pareillement nulle en elle-même suivant les
règles et dispositions prescrites par la coutume et les ordonnances, n'y
ayant encore nulle apparence d'egalité et qu'elle n'a été ainsi faite que du
propre mouvement du dit Roy, tuteur;

Qu'une donation si défectueuse n'a encore été insinuée que le vingt-
huit août dernier, comme il paroît par l'acte d'insinuation joint à la dite
requête, c'est-à-dire au bout de deux ans et dix jours au-delà des quatre
mois seulement accordés et prescrits par l'ordonnance, et ce, en vertu
d'une procuration précipitamment donnée devant le dit Pollet, notaire,
le vingt-sept du dit mois, dans laquelle on a fait parler la défunte,
quoiqu elle fût si fort à i'extrémité qu'elle mourut peut-être une heure
après ;

Que si une telle donation pouvoit mériter quelque faveur, ce seroit
tout au plus pour les conquets faits constant la communauté des conjoints
et non des propres de celui d'eux ainsi décédé

Qu'ainsi une semblable stipulation est encore une lésion outrée et
tout à fait énorme, dont soutiroit la dite Marguerite RIoy, par la conni-
vence criminelle de son tuteur avec le dit Lepelé, et conclut le dit
Joseph Roy, suppliant, à ce que, vu les dits contrat de mariage et acte
d'insinuation d'icelui y joint, il plaise au conseil annuler et rescinder le
dit contrat de mariage aux cbefs de la dite donation mutuelle et autres
stipulations y portées, préjudiciables au suppliant au dit nom d'héritier de
la dite défunte Mlarguerite RLoy, sa soeur,ce faiisant, remettre les parties à cet
égard en tel et semblable état qu'elles seroient sans la dite donation mu-
tuelle et autres stipulations préjudiciables, et à cet effet lui accorder
lettres de restitution en entier à ce nécessaires.

Vu aussi les dits contrat de mariage et acte d'insinuation d'icelui y joint,
des ditb jours dix-huit avril, mil seýpt cent trente-cinq, et vingt-huit août
dernier ; ouï le procureur-général

Le conseil, ayant égard à la dite requête, a ordonné et ordonne que par.
le gretlier il sera expédié au dit Joseph Roy, ès noms, lettres de restitu-
tion en entier contre la donation mutuelle et autres stipulations prejudi-
ciables portées au dit contrat le mariage, du (lit jour dix-huit avril, mil
sept cent trente-cinq, de la dite défunte sa sour avec le dit Lepelé,
adressantes au lieutenant-général de la jurisdiction royale des Trois-
Rivières, pour y être entérinées, si faire be doit.

Signé: GUILLIMIN.

--Arrêt du Conseil Supérieur de Québec qui ordonne que Lettres
d'émnancipa'on et bérnéficed'âge seront cxpédi'es à Marie-Catherine
Gi.,?on, pour êt e enterinées, si faire se doit, en la Jurisdiction
Royale de Montréal, du troisiènte février, mi sept ccnt trente-huit.

Le conseil assemblé où étoient Monsieur l'intendant, Messieurs Guille-
min, Lanoullier, Varin, Foucault, Taschereau, de Lafontaine, Gaiilard,
Estébe, conseillers, le procureur-général du roi et le greffier en chef.
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VU la requête présentée ce jourd'hui en ce conseil par Marie Guyon, Arrêt du con-
fille de défunts Joseph Guyon et de Magdelaine Petit, contenant sei Supérieur

q'ayant atteint l'âge de dix-huit ans et dix mois, suivant son extrait bap- q .""d
tistaire du quatorze mars, mil sept cent dix-neut, et s'étant toujours bien mancipation
eomportée depuis le décès de ses père et mère, elle est capable de jouir et bénétice
des biens et droits qui la compètent et de les régir et gouverner ; ero t

expédiées j
Marie-Catie-

A ces causes requerroit la dite Marie-Catherine Guyon qu'il plût au rine Gnyon
conseil lui accorder lettres d'émancipation et bénéfice d'âge adressantes pour être vn-
u ieutenaut-général de Montréal, pour être entérinées en la manière térinées, si

*ecout ?né faire se doit,
umée en la jurisdic

tion royale de
Vu aussi l'extrait baptistaire susdaté, collationné par Me. Porlier, gref- Montréal.

ler de la jurisdiction du dit Montréal, le vingt-un janvier dernier ; ouï le 3 evrier 173
Rég. des Jng.procureur-général du roi : et Délib. du
Cons. Sip.

Le conseil, ayant égard à la dite requête, a ordonné et ordonne que par 13 ,janvier u
le greffier en chef en icelui il sera expédié à la dite Marie-Catherine Fo "9 [u.

you lettres d'émancipation et bénéqce d'âge adressantes au lieutenant-
général de la jurisdiction royale de Montréal, pour être entérinées si faire
le doit.

Signé IIOCQUART.

APpel d'Abus accordé par le Conseil Supérieur à Catherine Peuvret
de l'ordonnance 7 endue par Me. Deminiac, vicaire-général, concer•
'naInt la place d'un banc dans l'église, du lundi, 21 avril 1738.

Le conseil assemblé où étoient Monsieur l'intendant, Messieurs Cugnet,
prenier conseiller, Guillemin, Lanoullier, Foucaut, Taschereau. de La.
fontaine, Estèbe, conseillers, le procureur-général du roi, et le greffier
en chef. y

Ut la requête présentée au conseil le quatorze de ce mois par dame Appel d'hns
Catherine Peuvret, veuve de defunt Ignace J uchereau, écuyer, sei- accordé A Ca-

gueur de Beauport, tnda'nt, pour les raisons y contenues, à ce qu'il plaise therine Pei:
~1 Cnsel cmmed'aus d Vodonanc redue vret de l'or-econseil la recevoir appelante comme d'abus de l'ordonnance rendue par donnance ren1e. Jean-Pierre Deminiac, vicaire général, le vingt-trois mars dernier, due par Mre.

et à employer pour griefs et moyen d'appel, le contenu en la dite requête, Demmiac, vi-
t i Permettre de faire intimer qui elle trouvera à propos, pour voir caire-généra,
'ettre la dite ordonnance au néant, et ordonner que le banc de la dite cncernt la

daIe Veuve Juchereau, dont est question, demeurera placé à l'endroit où il Innc dans l'4-
doit être en conformité de l'arrêt de réglement de ce conseil, du huit glise.
juillet, mil sept cent neuf, et en la manière qu'il a été fixé par les ordon- 21 avril 1738.
nances rendîtes avant celle du dit sieur Deminiac par de grands vicaires en et Délib. dupaurs de visite, et cependant, par provision et sans préjudice (lu droit des Cons. Sup.

. attendu que suivant les ordonnances royales, on peut former com- 1738, janvier
aite, et que pendant l'appel on ne peut faire aucun changement, ordon- " Fol.

du que les choses resteront en l'état ou elles étoient avant l'ordonnne
idit sieur Deminiac, jusqu'à ce que le conseil en ait autrement ordonné,
, érant la dite dame veuve Juchereau, la jonction du procureur-général

S poi, Pour l'exécution des ordonnances et réglements avec dépens;
'onnance de soit montré au dit procureur-général du roi, du dit jour,

luatorze de ce dit mois ; conclusions du procureur-général du roi en date
" dxi-neuf de ce dit mois :
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Arret du cor- NTRE François Vandalle, habitant de Neuville, appelant de sentence
sil Supérieur rendue en la prévôté de ce:te ville, le trente imai dernier, et anticipé,

atteu i d'une part; et Pierre Simon, cabaretier en cette dite ville, an nom et
s'agitd'liénua- comme ayant épousé Angélique Vandalle, intimé et anticipant, d'autre
tin de biens part.
de mineurs
par ord¶unna1i-
codle MVr. P îîî Vu la dite sentence par laquelle, vu l'ordonnance rendue par M. Raudct,
dotin!endant, pour lors intendant en ce pays. le vingt-trois juin, mil sept cent huit, il
du 23 juin. paroit que le principal motif de cette ordonnance est de faciliter un paye-IroS) que les ment (le la somme de cinq cents livres, prétendue être due par la comninu-
partiem se
pourvoiront naute de Marie-Magdelaine Pinel, veuve Vandalle, avec François Van-
pardevaint M. dalle, son premier mari, et que cette veuve Vandalle ainsi que Françoie

intendant. Vandalle, son fils, donataire et acquéreur de la terre en question, ont re-
9 sept. 1738.
Ré. den iJu. présenté à mon dit sieur Raudot qu'on ne pouvoit absolument parvenir à
et bé1ib. di, acquitter cette somme de cinq cents !ivres qu'en vendant cette terre, dont
conis. Sup. il consentoit de faire l'acquisition, pourvu qu'on la lui fît tant de la part
1738-9 Fol- échue à ses fières et seurs, comme héritiers de feu leur père, que de celle
16 Vo. revenant à la dite veuve Vandalle, sa mère, à elle appartenant pour s00

droit de communauté, au moyen de quoi il s'engageoit et c.romettoit d'ac-
quitter et payer la dite somme de cinq cents livres due par la coinmmnauto
du dit feu Vandalle, son père, et de la dite Magdelaine Pinel, sa mère, et
d'exécuter les autres clauses et conditions portées par la dite ordonnance,
ce qui véritablement pouvoit être plus avantageux tant à la dite veuve
Vandalle qu'aux dits héritiers, supposé que la dite somme (le cinq cents
livres, due par la dite communauté, le fût véritablement et sérieusement,
ce qui a été le fondement de l'ordonnance de mon dit sieur Raudot:

Il est ordonné que(pour se conformer à ce qui a déterminé le jugement porté
par la dite ordonnance, auquel il ne peut être donne atteinte mais doit être
exécuté, supposé que les raisons alléguées par la dite veuve Vandalle et
pas le dit François Vandalle, son fils, se trouvent justes et véritables,) le
dit François Vandalle seroit tenu de justifier dans quinzaine polIr
tout délai, du jour de la signification de la dite scntence, que la coimu-
nauté de feu François Vaudalle avec la uite Marie- Magdelaine pinel
devoit réellement la dite somme de cinq cents livres : les quatre décharges
ou quittances rapportées par le dit Vandalle ne le faisant pas connoître ;

Arréts et Régicnensw de

Le conseil a reçu et reçoit la dite dame Catherine Peuvret. veirve di
dit sieur Juchereau, appelante, comme d'abus de l'ordonnance du dit sieur
Dteminiac, lui permet d'intimer qui il appartiendra, dans les débis de l'or-
donnance, et le surplus de la dite requête joint à Plappel, dépens iéservés.

Signé • ICCQUAIRT.

*-Aryét du Conseil Supérieur de Québec qui ordonne (atiendas
qu'il s'agit d'aliéna ion de Mens de mineurs par ordonnai ce de
M.- Raudot, intendant, du 23c.Juin 170s) qne les parties e pour-

voiront par-devant M. l'intendant, du mardi, neuriènte septem-
bre, nil sept cent trente-huit, a cause de la fête de la vi'¡le.

Le conseil assemblé où étoient Monsieur l'intendant, Messieurs Cugnet,
premier conseiller, Guillemin, Lanoullier, Varin, Foucault, Taschereau,
Gaillard, Estèbe, conseillers , M. le procureur-général du roi et le greffier
en chef du conseil.
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ma* au contraire prouvent que ces dettes ont éti- créées et faites par
la dite Marie-Magdelaine Pinel, veuve de François Vandatle, depuis
le décès de son premier mari, pour lesqjuelles elle n'a pu .engager'la part
revenant à ses enfans du chef de leur père, à l'exception neanmoins de
4'obligation consentie ea faveur du sieur Foucault, de la sotmie de qua-
rante livres seize sols, faisaat, déduction faite du quar(, telle de trente
divres douze sols, ce qui fait pour les mineurs quinze livres six sols et
pareille somme pour la dite veuve ; et faute par le dit François Vandalle
de faire la dite justification dans les formes ordiuaires et dans le délai
çprescrit. il est condamné à payer à ses dits frères et sours, béritiers de
leur défuat père, la moitié de l'estimation de la terre en questioa. ordon-
sée par M. liaudot et qui a été faite dans le temps à la somme de sept
cents livres, ce qui fera, pour les héritiers du chef de leur père, celle de
trois cent cinquante livres, ne pouvant le dit Vandalle profiter de la
remise, qui lui a été faite par la dite ordonnance, de la somme de cent
livres qui revenoit aux dits héritiers pour leur moitié dans la dite estima-
tion, qu'en faisâ.t la méme justilization de la dette de cinq cents livres,
supposée être due par la comminauté du dit feu François Vandalle et qui
a été le motif sur lequel la dite ordonnance a été rendue ; sur Jaquelle
somme, cependaat, de trois ceut cinluante livres, il sera déduit celle de
quinze livres six sols pour la moitié de l'obligation consentie en faveur du
dit siecr Foucault, due par les dits honitiers Vandalle, comme il est dit
-ci-devant ; le·dit Vandalle pareillement condamné aux intérêts de la dite
somme de trois cent cinquante livres, ou plutôt, de celle de treis cent
trente-quatre livres quatorze sols, déduction faite de celle de quinze
4ivres six sols, et ce, depuis le décès de la dite Marie-Magdelaime Pinel,
weuve Vandalle, leur mère, dépens réservés, au cas que le dit Vandalle
fasse la dite justiication, autrement condamné dès à présent à tous les
frais et depens du procès ;

Signification de la dite sentenee faite à la requête du dit intimé au dit
appelant. le quatre juin aussi dernier, avec commandement de satisfaire
au contenu en icelle.;

Acte d'appel fait en ce dit .conseil de la dite sentence par le dit Vas-
lalle, signifié à sa requête au dit intimé le dix neuf du même mois

Requête présentée en ce eenseil par le dit Simon, tendarite, pour les
raisons y contenues, à ce qu'il plaise au conseil le recevoir anticipant sur
Je dit appel et lui permettre de faire assigner le dit Vgodalle, dans les
délais de l'ordonnaace, pour voir mettre son appellation au néant, avec
amende et dépens, et ordonner l'exécution de la dite sentence suivant sa
forme et teneur ;

Ordonnance étant ensuite du vingt-un du dit mois de juin, portant,
reçu anticipant, permis d'assigner pour en venir au conseil dans les délais
de l'ordonnance;

Signification des dites requête et ordonnance faite, à la requête du dit
Intimé, au <lit appelant le meme jour, avec assignation à comparoir en ce
conseil le undi lors en huit jours;

Les griefs et moyens d'appel du dit appelant signifiés i sa requête au
dit intimé, le vingt-huit du dit mois de juin, par lesquels le dit appelant con-
clut à ce que la sentence dont est appel soit mise au néant et que le dit
antimé soit condamné aux dépens des causes principales et d'appel ;



196 Arrêts et Réglemens du

L'arrêt d'appointement en droit, du trente du dit mois, pardevait
Me. Jean-Baptiste Gaillard, conseiller ;

Un écrit intitulé, Mémoire instructif, contenant contredits aux dits
griefs, signifié à la requête du dit intimé au dit appelant, le sept juillet
suivant, par lequel le dit intimé conclut à ce que l'appellation du dit Van-
dalle soit mise au néant avec amende et dépens.

Vu le consentement donné par le dit mémoire à la déduction du quart
sur la somme de trois cent cinquante livres dont est question ;

L'écrit de réponses au dit mémoire signifié à la requête de l'appelant
au dit intimé, le quinze du dit mois, par lequel il persiste dans les conclu-
sions par lui prises dans son écrit de griefs ;

Autre écrit de réponses de rintimé signifié à sa requête au dit appelant
le seize suivant, par lequel le dit intimé persiste pareillement dans ses pré-
cédentes conclusions ;

Les productions respectives des parties, savoir, celle de l'appelant, sui-
vant son inventaire de productions, du quatorze du dit mois de juillet,
signifié au dit intimé le quinze suivant ;

Et acte de produit au greffe de ce conseil, du seize du dit mois, et
celui de l'intimé aussi suivant son inventaire du sept du dit mois de juillet,
signifié le même jour ;

Vu aussi l'arrêt du conseil d'état du roi, du cinq mai, mil sept cent seize,
enrégistré en ce conseil le premier décembre au dit an, suivant lequel le
conseil ne peut connoître des ordonnances de Messieurs les intendans
quand leurs dispositions sont attaquées ; conclusions du procureur-géné-
ral du roi ; ouï le rapport du dit Me. Gaillard, conseiller, et tout co-
sidéré :

Le conseil ordonne, attendu qu'il s'agit d'aliénation de biens de mi-
neurs par ordonnance de M. Raudot, ci-devant intendant de ce pays, du
vingt-trois juin, mil sept cent huit, que les parties se pourvoiront pardevanlt
Monsieur l'intendant, dépens réservés.

Signé: HOCQUA RT,
GAILLARD.

0-Arret du Conseil Supérieur de Québec qui déclare nul et met au
néant un appel fait en icelui d'une sentence rendue en l'amirauté
de Québec, du lundi, vingt-quatrième novembre, mil sept cenw
trente-huit.

Le conseil assemblé où étoient Monsieur l intendant, Messieurs Cgnet,
premier conseiller, Lotbinière, Guillemin, Varin, Foucault, TsclhervaU,
Gaillard, conseillers, le procureur-général du Roi, et le grether en chef-
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E'jNTtE Jean Dupeux, capitaine du navire le " Ilorry," appelant de Arràt di, Con-

sentences rendues en l'amirauté de cette ville, les dix-sept et vingt- ®il sîpérieur
"eu Octobre dernier, et anticipé, stipulant pour lui Jean-Isaac Thouron, qui déclre

néo-o. P ul et miet au
égoctant en cette ville, fondé de sa procuration passée devant Mtre. néantunappel
3arolet, notaire en la prevôté de cette dite ville, le trente du même ait en ictini

MOIS, d'une part ; et Jean-Antoine Bedou, aussi négociant en cette dite dune Seutence
ville, intimé et anticipant, d'autre part :

Québec.
Vu les dites sentences, la première rendue par défaut, par laquelle le 24 nov. 1738.

dat appelant est condamné à reaiettre au dit intimé les trois demi barriques Lég. de« Jug.
d'eet Délib. de

eau-de-vie qui restent à lui fournir du contenu en son connoissement, et Ooua. Sup.ce, dans vimgt-quatre heures du jour de la signification de la dite sen- 1738-9, Fût,
e et faute par lui de le faire dans le dit temps et icelui passé, le dit 40 To-

aPPelant condamné à payer la valeur des dites trois demi-barriques d'eau-
de-vie sur le pied du cours, du jour de la dite sentence, et sur le pied que

tes autres demi-barriques d'eau-de-vie, reçues, ont été veltées par Filion,
tonnelier ;

Le dit appelant condamné en outre aux dépens de l'extraordinaire,
quidés à treize livres. compris la sommation faite le quatorze du dit
ois d'octobre, requête et assi.nation, l'expédition de la dite sentencenOn omri, signification d'icelle faite à la requète du dit intimé au dit

aPPelant, le dix-huit du méme mois, avec commaUdeinent d'y satisfaire

Et la seconde, du dit jour vingt,-neuf du (lit mois d'octobre, par
quelle il est ordonné que la dite première sentence du dit jour dix-sept

ine mais sera exécutée selon sa torme et teneur pour ce qui regarde
s dits trois quarts d'eau-de-vie seulement, en affirmant par le (lit intimé

.l'a point reçu le nombre de cent vingt quarts tant pleins <ue vides,
dits trois quarts en tambour compris, et est acte de l'affirmation pré.

entement faite par le dit intimé

Et le dit appelant condamné en outre aux dépens de l'incident liquidég
trois livres, l'expédition de la dite sentence non comprise

Signidnc~tion d'icelle faite à la requête du dit intimé au dit appelant, le
rente du même mois, avec pareil commandement de s'y conormner ;

le Aýte d'appel fait en ce conseil des dites sentences par le dit Dupeux,
tete-n du dit mois ;

lequête présentée en ce dit conseil par le dit Bedou tendante, pour
sr aons y contenues, à ce qu'il plaise au conseil le recevoir ù anticiper

pu e dit appel et lui permettre de Caire assigner le dit Dupeux stipuhlnt
ea le dit Tihouron, pour voir mettre son appellation au néant avee

aMende et ordonner l'exécution des dites sentences selon leur forme et
teneur, avec dépens ;

onnance étant ensuite du cing de ce mois, portant, reçu anticipant,d'assigner pour en venir au conseil dans les délais de l'ordonnance

'itnification des dites requête et ordonnance faite à la requête du dit
conadit aptelant le même jour, avec assignation à cormparoir en ce

le lundi lors en huit jours, dix sept de ce dit mois ;

Uqn écrit, intiti!é, mémoire instructif pour le dit intimé, signifié sa

sions te au dit appelant le dit jour, par lequel il persiste dans les conclu-
prises dans sa requête d'anticipation ;
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Reruête présentée à monsieur l'intendant par le dit Dupeux, stir'iant
pour lui le dit 'I houron, tendante, pour Ies raisons y contenues, à ce qu'il
lui plût faire déeises au nommé Petit Pierre, qui a des connaissances par-
iculires du fait qui divise es parties, de s'absenter jusqu'a jugement défi-

nitif, aux offres de lui payer soi séjour et retard suivant qu'ils seront
liquid&', avec réserve de passer ces dépens avec ceux qui procèderout du
procès en question ainsi qu'il appartiendra ;

Ordoruance étant enuite, du douze de ce dit mors, portant. perrmi.
ainsi qu'il est requ;s, et, en couesCqueu !eeruscs au dit Petit Pierre de-
partir ji iqu'à nouvel ordie ;

Signification dei dite, requête et ci donnaînce faite, à la requê.-te du dit
appelant au dit intimóê, le quinze de ce dit mois avec défenses ue partir de
Pette ville Pisqu'à nouvel ordre et offi e de payer an dit Petit Pierre soi
sCjour et retard suivant et au désir de la dIte ou ionnance

legrifs et moyens d'appel du dit appl igids à sa reguête acq
it inthnó le dSt jour quinze de ce dlit mois, par lesquels le dit appelant
coulut à ce qu'il plaise au conseil dire, par Iarrêt qui i terviendra, qu'il a
étè mal jug: et bien appe!i&, ce fainat, o'douer que les sentences de dix-
sept et %igt-Deuf' octobre dernier, dont est appel, seront imses au neant et
le dit intime{ comdaumné en tous les dérens ;

Smumation faite à la requête du dit appelant an dit Ptit Pierre le dix-
sept de ce dit mois, de se touver le dit jour en ce conseil pour'ètre enten.
du sur les contestations des parties ;

Ar: C^t rendu le même jour, par lequel R est ordonné qu'il en sera délibéré
par devant Ale. Fi ançoiA Etienne Cugnet, premuier conseiller ;

Va assi le ccnnoissement donné par le di appe!nt, le treize mai der-
nier, par lequel il r0cnoiut avoir reu du sieur Beaujon, dans son navire,
s;uat.e-viagt-trois tonneaux, deux bariques (le vin de ville, six tonneaux
de vin blanc en demi-barriques, quinze bai ils de pruoeï et cent ving
demi-barriques d'eau-de-vie pour être délivrees au dit inbtiué

Les certifcats du visite-r au bureau d domaine du roi, et du tonnelier,
midvant lesquels il paroit qu'il n'a été déchargè du navire le " H Iorry " que
cent dix-sept quarts d'eau-de-vie, tant p!eins que vides, appartenant au dit
intimé, et les autres pièces sur lesquelles la dite sentence dont est appel
est initerverme ; ouï le rapport (lu sieur Cugnet, premier constiller, et tout
considéré

Le conseil a mis et maet l'appellation au réant, ondonne goe ce dont est
appel sortira effet ; condamne l'appelant en l'amende de trois livres pour
son foil appel et aux dépens de la cause d'appel.

Signéý : IOCQUAiRT.
.1. CUGNE T.
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ét de Conseil Supérieur qui enjoint ait lieutenant-général de la
prPJútél. cetre ville, d'appeler le subslitiut di procreur-général du
roI uaX elections (le tutelle et autres actes auxquels sa présence sera

c, et en cas d'absence ou de légitime empêchement du dit
tt ut, d'appeler le plus ancien prat:cen Iour en fa ire les fonc-

4ions, dÀ lundi, 19janvier 1739.

Lconseil assemnb!é où étoient Monsieur Cugnet, premier conseiller,
1essieurs Lanouîllier, Varin, Foucault, Taschereau, Gaillard e-t Estèbe,

Conseillers, monsieur le procureur-genéral du roi et Dulaurent, grellier
Commis.

FNTRLE Joseph Roussel, négociant en cette viile, appelant de l'acte ret qun
diJ h1 oIimologation d'avis des pareus et amuis des enfans mineurs de défunt joint a lieinte

ierre Levasseur et Anne lénao-e, assemblés devant le leutenant- énéral naut-gnorai
de se M C (le la I) %-te Prévôté de cette dite ville, le quinzième novembre dernier, comnpa- (e cette villeetnt par Me. Pinguet de Vaucourt, notaire en la dite pré% ôté, d'une part, dîPpelyer le

,et Pevrre ILunel, subroge tuteur des dits mineurs, comparant en personne substitut du
autre part ; procureur '-

neréial du roi
aux élections

.Vw le dit acte dont appel, par lequel il est élu pour tuteur aux dits de tutelle et
tnlreuîrs, la personne (le lappelant, lequel pour ne point accepter cette autres actes
Charge airoit fait refus de préter le serment de lui requis par le dit lieu- auX(e'ls "
terîabt1 présence seraant-général, et même de signer le dit acte ; nécesaire et

en, cas d'ab-
La signification fai'e par Caroa, huissier, le cinq décembre aussi dernier, sence OU de

Cnt-à la requéte du dit Ilainel, intimé, an dit appelant, aveu assignation a e lirent fin
C pom;aroiir à l'audience de la dite prévôté, le mardi lors prochain, pour dit substitat,
8e Voir condamner à accepter la tutelle des dits mineurs, et aux dépens; d'appeler le

plus auncieA
La requête présentée en ce conseil par le dit Roussel, contenant ses uraticien pur

grels et moyens d'appel, et tendante, pour les raisons y contenues, à ce fonctionis.q"'il plaise au conseil le recevoir appelant du dit acte, du dit jour quinze 19 janv. 1739.
novemnbre dernier, ce faisant lui permettre d'intimer à jour certain et com- Ré-. des Ju.
eètent (le conseil, le dit Pierre lamel, au dit nom de subrogé tuteur (les et Délib <la

dits mineurs, à la requête duquel le dit acte a été obtenu, pour voir dire 1738 à t739,
et déclarer que lui [loussel n'a pu être élu tuteur aux dits mineurs pour Fo1. 60 Vo.

raisons par lui représentées et déduites en la dite requête, et qu'en
COnîii(uence le dit acte sera mis au néant, émendant, qu'il sera convoqué

par le dit intimé ou autre qu'il appartiendra, nouvelle assemblée de pareils
des dits mineurs, ou d'amis à défaut de parens, pour être procédé à

et lection d'un tuteur aux dits mineurs au lieu et place du dit appelant,e voir, le dit intime au dit nom, condamner aux dépens de la cause
d'appel ;

L'ordoinance en date du dix de ce mois étant ensuite de la dite requéte
Portant, reçu appelant en consignant l'amende, et soit signifié

Le reçu du greflier en chef de trois livres pour consignation de la dite
arMende ;

Les dites requête et ordonnance signifiées par Dubreuil, huissier en ceCoiSeil, le même jour dix de ce mois, à la requête de l'appelant au dit
5te, avec asignation à comparoir en ce conseil ce jourd'hui, pour répon-

dre et procéder aux fins et conclusions de la dite requête et voir ordonnerce qu'il appartiendra
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L'écrit de réponses de l'intimé à la dite requête de l'appelant, par
lequel il conclut à ce que le dit acte dont appel, sorte son plein et entier
effet ;

Le dit écrit signifié à la requéte de l'intimé à l'appelant par le dit
Caron, huissier, ce jourd'hui matin ; ouï les parties comparantes et le pro-
cureur-génêral du roi :

Le conseil a mis et met Pappe'lation et ce au néant, émendant, ordonne
qu'il sera procedé à nouvelle election de tuteur, dépens compensés, et
cependant pourra l'intimé répéter sur les mineurs ceux par lui faits, et
faisan droit sur les conclusions du procureur-général du roi, le conseil
enjoint au lieutenant-général de la prevôté de cette ville d'appeler le sub-
stitut du dit procureur-général du roi aux élections de tutelle et autres actes
auxquels sa présence sera nécessaire, et en cas d'absence ou légitimes
empêclemens du dit substitut, d'appeler le plus ancien praticien pour en
faire les fonc cions.

Signé: CUGNET.

*-Arrêt du Conseil Supérieur de Québcc qui ordonne, avant faire
droit sur un appel intejeté par Pierre Saint-Mars contre Guil-
laume Difresne, que le grand-voyer se transportera sw les lieuz
en contr'tation, et aprés visite faite d'iceux, en dresseoa son pro-
cds-verbal, du lundi, sept mars, mil sept cent quarante.

Le conseil assemblé où étoient M. l'intendant, Messieurs Varin, Fou-
cault, Taschereau, Gaillard, Estèbe, conseillers, le procureur-général
du roi et le greffier en chef.

don"e qui o- NTRE Pierre Saint-Mars dit Gobelin, habitant de l'isle et comté de
faire droit suri Saint-Laurent, appelant de sentence rendue en la prévôté de cette

nappel intrr- ville, le neuf février dernier, et anticipé, comparant par M. Pinguet de
.t par Pierre Vaucourt, son procureur, porteur de pièces, d'une part; et Guillaunie

c00 Dufresne, habitant du dit lieu, intimé et anticipant, comparant par Me.t.re G. Dufres-
nue le Jean Latour, son procureur, aussi porteur de pièces, d'autre part ; oui

g -Oyer les parties comparantes et le procureur-général du roi
se transporte-
Fa SUV les lieux Le conseil ordonne, avant faire droit, qu'aux frais et diligenee de rappe-en litig~e et Cil t5 'ap
dressera son lant. le sieur grand-voyer se transportera sur les lieux pour les visiter,
procèsverbal. niveler les eaux, s'il en est besoin, et examiner ce qui sera plus exî é-
7 mnrs 1740. dient pour la décharge des eaux de la molière en question, parties pré-Rég. des Jug.M
et Délib. du sentes ou dûment appelées, desquelles parties il recevra les raisons ; de
Cons Sup. laquelle visite et examen le dit sieur ,grand-voyer dressera procès-verbal
1739-40, Fol. pour, icelui rapporté au conseil, étre ordonné ce que de raison, dépens
165 Ro. réservés.

HOCQITART.signé :
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Arrêt du Conseil Supérieur qui règle les formes de destitution des
Tuteurs, du 27e. février 1741.

-L. conseil assemblé où étoient Monsieur l'intendant, Messieur Lanoul-
lier, Taschereau, GaiflarJ, Estèbe, conseillers, le procureur-général du roi,
et le greffier en chef.

I NTRE Julien Rivard, voyageur, demeurant ordinairement à Mont- Arret qui re-
L réal, appelant des sentences rendues par Me. Jacques de Lafon- de< h's formea
taine, conseiller en ce conseil, faisant les fonctions de lieutenant-général des tuteurs.
en la jurisdiction royale (le Montréal, les deuxième et neuvième décembre 27 fév. 1741.
dernier, et de tout ce qui les a précédé et s'en est ensuivi, présent en Ré-. dcs Jug-
personne, d'une part ; et le substitut du procureur-général du roi en la dite Délib. du

urisdiction, intimé, d'autre part ; et le sieur Joseph Douaire, marchand en Janvier à sep-
la dite ville de Montreal, et demoiselle Catherine Raimbaut, son épouse, tembre 1741.
auparavant veuve de feu Julien Trotier, ci-devant tutrice aux enfans mi- Fel. 49 Ro.
neuirs, issus de son mariage avec le dit Trotier et Me. Claude Dauré,
notaire, aussi intimés et défaillants, encore d'autre part :

Vu la sentence du vingt-huitiène novembre dernier, par laquelle il est
Ordonné qu'à la requête du dit substitut il sera incessamment procédé à la
nomination d'un nouveau tuteur aux enfaus mineurs de feu Julien Trotier
dit Desrivières, en la forme ordinaire ;

Celle du deuxième décembre suivant, par laquelle il est ordonné que le
dit appelant demeureroit tuteur au régime, gouvernement et administra-
t'on des biens et personnes des dits enfans mineurs, au lieu et place du ditGou;ire et sa femme, et qlue le nommé Toussaint Pottier, resteroit et
demieureroit subrogé tuteur des dits mineurs, lequel subrogé tuteur à ce
Présent a volontairement accepté la dite charge, à son égard, et promis
faire son devoir en icelle, et a signé après avoir fait le serient de coutu-
Iet à l'instant, api ès avoir requis le serment du dit appelant auroit
refusé de le faire jusqu'au lundi, cinquième du dit mois de decembre, qui
lui auroit été octroyé, sans préjudice néanmoins à la nomination qui a été
faite du dit ap elant pour la gestion et administration des biens et person-
nes des dits enfans mineu s :

Et celle du neuvième du dit mois, par laquelle, attendu la nécessité
urgente de pourvoir non-xeulement à la dite administration des biens des
miteurs, mais même aux soins et gouvernement de leurs person es, surtout
ý la conduite dejeunes filles qu'il convient de placer ét pourvoir à leur
6ducation, suivant leur état, a requis qu'il lut à l'instant nommé un co-
tuteur aux dits mineurs dont les peines et soins seront payés par le dit
appelant qui demeurera toujours chargé et garant des biens des dits mi-
neurs ; et à l'instant les dits parents auroient délibéré sur la nomination
d'un co-tuteur pour gérer et administrer les biens des dits mineurs, au
-éfaut de l'acceptation du dit appelant, ils ont été d'avis et ont nommé le

ur Dauré pour la dite charge de co-tuteur, et ont été aussi d'avis qu'il
lui fut accordé la somme de cinq cents livres par an, pour ses peines et8Oins et administration, lesquelles cinq cents livres seroieit payées par le
dit appelant à compter du dit jour neuvième du dit mois de décembre,
laquelle nomination auroit été homologuée par le lieutenait-géniéralComnmis D

En conséquence, ayant égard au réquisitoire du dit substitut du pro-Cureur-général du roi en la dite jurisdiction de Montréal, et vu le second
c2*
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refus du dit appelant d'accepter la dite charge de tuteur et de faire le
serinent demandé

Il est ordonné que le dit Dauré demeurera co-titeur aux dits mineurs,
pour gérer et administrer leurs biens, au lieu et place du dit appeiant,
qui demeurera néanmoins garant de la cause de la tutelle, et que la dite
somme de cinq cents livres lui sera payée par le (lit appelant, de quartier
en quartier ; et par provision, qu'il lui sera compté, du dit jour, neuf du
dit mois de decembre, la somme de cent livres pour subvenir aux frais
qu'il est d'abord nécessaire de faire ; lequel dit Dauré à ce présent, au-
roit accepté la dite charge de co-tuteur et promis faire son devoir en
icelle, et fait le serment accoutumé

Les significations des dites sentences des deux et neuf du dit mois de
décembre, faites, à la requête du dit Dtauré, au dit appelant, le seize du
même mois, avec commandement par l'une d'icelle, (le payer la dite
somme de cent livres ;

Acte d'appel fait en ce conseil par le dit Rivard, des dites deux sen-
tences des dits jours, deux et neuf du (lit mois de décembre, et (le tout
ce qui les a précédé et s'en est ensuivi, en date du dix-sept du même
mois, signifié, à sa requête, aux dits intimés le même jour

Requête présentée en ce dit conseil par le dit Rivard, tendante, pour
les raisons y contenues, à ce qu'il plaise au conseil le recevoir appelant,
tenir son appel pour bien relevé, et lui permettre de faire intimer le dit
Douaire et sa femme, et tous autres qu'il appartiendra, au conseil, à jour
compétent, pour voir infirmer les dites sentences des dits jours, deux et
neuf (lu dit mois (le décembre, ce faisant, que le dit appelant sera
décharg+ de la nomination de tuteur et charge d'icelle, ne Payant accep-
tée, ainsi qu'il paroît par les dit2s sentences, n'ayant géré que pour
satisfaire à justice et aux ordonnances, et que l'arrêt qui interviendra ser-
vira au dit appelant de décharge, et condamner les (lits sieur et demoi-
selle Douaire et autres qu'il appartiendra, et aux dépens tant des causes
principales que d'appel ;

Ordonnance étant ensuite., du onze janvier dernier, portant, reçu appe-
lant, permis d'intimer pour en venir au conseil, dans les délais de l'ordon-
nance, après avoir consigné préalablement l'amende ;

Signification des dites requête et ordonnance faite, à la requête du lit
appelant, au dit intimé, le douze du même mois, avec assignation à cota-
paroir ce jourd'hui en ce conseil

Les griefs et moyens d'appel du dit appelant, par lesquels il conclut à ce
que les dites sentences des dits jours, vingt-huit novembre, deux et neuf
décembre dernier, dont est appel, soient mises au neant, émendant, qu'il
soit déchargé de la tutelle à lui déférée par icelles, dit et ordonné que la
dite Demoiselle Douaire sera et demeurera pour tutrice à ses dits enfans
mineurs, sous la co-tutelle du dit sieur Douaire son époux, ou telle autre
personne capable, qu'il plaira à la cour nommer, l'appelant acquérant,
pour lintérét (le qui il appartiendra, la jonction de Monsieur le procureur-
général du roi, et conclut, en outre, aux dépens des causes principales et
d'appel, et notamment à ceux de son voyage, séjour et retour; les dits
griefs non datés ni signifiés, et seulement signés du dit appelant
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Vu aussi les actes d'affirmation de voyage pris par le dit appelant, les

dix-sept du dit mois de décembre et vingt-trois (le ce mois ; ouï le pro-
cureur-génér-al du roi, prenant, sans approbation préjudiciable. le fait et
cause de son substitut en la dite jurisdiction de Montréal:

Le conseil a reçu et reçoit, en tant que de besoin, le dit procureur-
général 'du roi, appelant de la sentence du viingt-huit novembre dernier,
fasant droit tant sur le dit appel que -ur celui du dit Rivard, a mis et
met les appellations et ce, au néant, éiendant, déclare toute la procé-
dure iuille

Ordonne qu'à la requête et diligence du dit appelant, allié des mineurs
Desrivieres, il sera fait cn la jurisdiction royale de lontréal ue nou-
Velle asemiiblée des parens des dits mineurs pour donier leur avis : la
veuve Dîe.riiéres :etr mère et Douaire aujourd'hui son mari, préseus et
entendus ou dueinent appelés, si lai dite veuvie demeurera tut uice des lits
Ilimeurs sous l'autorité et la caution juratoire diu dit Douaire, son iari,
Pour, en cas que la dite veuve demeure tutrice, faire par elle le serment,
et p'r le (lit Douali re, son mari, les soumissions du dit cautionnement, cri
la rianiè.re accoutumée, pardevant le juge de on'iomtiéal ; et au cas que
Is dits parens soient d'avis de pourvoir les dits mineurs d'un nouveau
tuteur, qu'un nommant par les dits parens icelui tuteur, qui sera néan-

0 un autre que le dit Rivard ; iN donneront aussi leurs avis si l'éli-
ation des dtmineurs sera laissée à la dite veuve et au dit Douaire, son
nari, pouir ensuite et sur les conclusions du substitut diu dit procureur-
gn (ral diu roi, en la dite jurisdiction, être par le lit juge statué, ce que
de raison, sauf l'appel au conseil, si le cas y échet.

Le coneil a donné défaut contre le dit Douaire, sa femme et Dauré,
et POUr le profit déclare le présent arrêt commin avec eux, et les con-
damne aux dépens du présent défaut ; et, faisant droit sur les conclusions
du dit procureur-général du roi, fait défenses au dit substitut de requérir
d'office la destitution d'un tuteur sur les seuls rapports de ses pupilles, lui
enjoint le le faire que sur un avis des parens (les pupilles, a>seimbles à la
requiète (le l'un des dits parens, ou à la requête même du <lit substitut, en
Cas de négligence des dits parens, par lui préalablement avertis d'aoir. à
aquele assemiblée le dit parent qui l'aura provoquée, ou le (lit substitut

a d1t ras do négligence, fera aussi appeler le tuteur pour y être présent
et défendre, si bon lui semble, sur la dite destitution

njoint au lieutenant-général, commis en la dite jurisdiction, et tous
nutres juies de n'ordonner la destitution d'un tuteur qu'en la forme et
maniére ci-dessus, en connoissance (le cause et non sur la seule démission

1ln t.i Ou ler
olntie ou le simple acqmiie>cemuent que le tuteur donneroit à la dite

destituthon, comme aussi nue le dit lieutenant-général commis, dans le cas
ou celui des pareins appelés à l'assemblée d'iceux auîroit été élu tuteurs. et
seroit refusant d'accepter la tutelle à lui déférée, fera signifier à la
relluète de celui qui aura provoqué la dite nomination, l'acte de tutelle autiteur ru.ant avec sommation d'accepter la dite tutelle, sinon qu'icelle
Courra à ses r périls et fortunes, et assignation au premier jour,pardevant le dit lieutenant-général commis, pour le voir ainsi dire et

.nder, et qu si le tuteur défendeur n'a moyens légitimes de refus, le
'lit ieutenalit-général commis rendra sa sentence conforme aux dites con-
Clusions, laqueIle sera aussi duemnent dénoncée au dit tuteur refusant,
avec itérative sommation sous les mêmes peines, sans prononcer d'autre
Contrainte ni pourvoir d'autre tuteur ou co-tuteur, pour gérer la dite
tutelle aux frais du dit tuteur relusant ;
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Et sera le présent arrêt lu, publié et régistré, tant en la prévôté de
cette ville, qu'ès jurisdictions des Trois-Rivières et de Montreal, l'au-
dience tenant.

Siguîé: HOQCQUART.

Arrêt du Conseil Supérieur qui rend nuls les mariages des mineurs
faits sans le consentement de, leurs parens, et qui erijoint aux curés
d'obsee ver les Ordonnancs canoiques conccrnant la publication
ds bancs, du 12e.juin, 1741.

Le conseil extraordinairement assemblé où étoient Mousieur l'inten-
dant, Messieurs Cugnet, premier conseifler, de Lotbiniére, Foucault,
Taschereau, Gaillard, Estébe, conseillers, le procureur-général du roi,
et le greflier en chef.

Ariatquirend 'NTREL Dame Marie-Anne Baulouin, veuve de feu Jean-Baptiste
Muls les Ima- 4 Hertel, écuyer, sieur de Rouvile, vivant, chevalier de l'ordre mili-
nraes des m taire de Saint-Louis, capitaine l'une compagnie des troupes du détache-neurafaits sans tr
le consente- ment de la marine entretenue pour le service du roi à l'Isle-Royale, mère
ment de leurs et tutrice du sieur René-Ovide IIertel de Rouville, mineur, portant
parens, etqui plainte et appelant comme d'abus du mariage contracté entre le dit sieur
enrount er- de Rouville, mineur, et la Demoiselle Loise André, flle majeure du
curés d'obser- de Rovile mier'tlie sleLus nr, il aer l
ver les ordon- sieur André de Lcigne, lieutenant-général de la prévôté de cette ville,
nances cano- comparante par 2Me Poirier praticien, son procureur, porteur de pièces,
niques concel- d'une part ; et lc dit sieur de touville, mineur, la dite Demoiselle Andrénant la publi- et le dit sieur André de Lei gne, lieutenant-général de la dite prévôté,cation des itésurldtape, ca t parbancs. ittnés suM le dit appel, comparants par Me. Nouette leur procureur,
12 juin 1741. porteur de pièces, d'autre part ; sans que les qualités puissent nuire ni

S eélbs Jug. préjudicier aux parties
Cons. Sup.
Janvier à sep. Vu la requête présentée par la dite Dame Rouville, ès noms, le vingt-
terbre 1741. neu ième mai dernier, par laquelle elle conclut à ce qu'attendu le juste
Fol. tis Ro. droit qu'elle a de revendiquer son fils qu'on lui a séduit et enlevé, et de

s'opposer à la validité d'un prétendu mariage, par lui contracté avec la
dite Demoiselle André, contraire à toutes les lois du royaum.ie, et dont
l'exemple seroit d'une funeste conséquence, puisque tous les pères et
mères seroient exposés à perdre leurs enfans, qui, ne reconnoissant plus
d'autorité, se livreroient à tout ce que la fureur d'une jeunesse effrénée
pourroit leur inspirer, il plaise au conseil recevoir sa plainte, lui permettre
toutes poursuites pour procéder à la dissolution d'un mariage c!audestin
aussi illégitimement contracté que celui dont il s'agit, la recevoir appe-
lante comme d'abus de tout ce qui peut avoir été fait au sujet de la
subornation et enlèvement de son enfant, et comme il s'agit ici particu-
lièrement d'un fait de mineur séduit, suborné et enlevé du sein de sa
mère; qui a apporté pour sou éducation des soins connus et qui ne lui
laissoit rien à se reprocher, qu'il est aussi question d'une mère veuve,
tutrice de son enfant qui est sans appui, puisque ceux qui vendent au
public leurs secours les lui ont généralement refusés ; qu'il est aussi
question de soutenir la vigueur et l'intégrité des lois les plus respectables
de nos rois, et la cause publique dans celle d'un particulier, dont l'exemple
autorisé seroit d'une terrible conséquence, la dite appelante requiert la

jonction du procureur-général du roi pour procéder à la cassation du dit
prétendu mariage;
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L'ordonnance, du même jour, de soit montré au dit procuteur-général

du roi, ensuite de laquelle sont les conclusions du dit jour vingt-neuvième
Mai ;

Arrêt rendu le même jour sur la dite requête, par lequel il est donné
acte à la dite dame Rouville de sa plainte, en conséquence la reçoit appe-
lante, comme d'abus, du dit mariage contracté entre le dit sieur de Rou-
Ville, mineur, et la dite demoiselle André, fille majeure du dit sieur André,
tient le dit appel pour bien relevé, permet l'intimer sur icelui pour en
venir au conseil qui sera extraordinairement as;semblé le mercredi, sep-
tième de ce mois, tant le dit sieur de liouvile, son fils, et la dite demoi-
selle André que le dit sieur André, et tous autres qu'il appartiendra, pour
repondre et procéder ainsi que de raison sur les dites plainte et appel
Comme d'abus, et par lequel arrêt, ie conse:l a nommé d'office M. Poirier,
praticien, pour procureur de la dite daine de Rouville sur les dites plainte
et appel, comme d'abus, circonstances et dépendances, et François Clesse,
premier huissier de ce conseil, pour faire, à la requête de la dite dame
Veuve de Rtouvillé, toutes et telles significations, qu'il appartiendra, au sujet
de ce que dessus ;

lEnjoint aux dits Poirier et Clesse de travailler pour la dite daine de
tou ville moyennant salaires raisonnables ;

Signification des dites requête et ordonnance et du dit arrêt, faite, à la
requête de la dite appelante, tat au dit sieur André, à la dite demoiselle
André, sa fille, qu'au dit sieur de Rouville, mineur, le trente du même
mois de mai, avec assignation à chacun d'eux séparément à comparoir en
ce dit conseil le dit jour septième de ce dit mois de juin

Requête présentée en ce conseil par le dit sieur André et la dite de-
moiselle André, épouse du dit sieur de Ilouville, tendante, à ce qu'il plaise
au conseil, en venant par les parties plaider sur la plainte formée par la
dite appelante, ordonner, qu'elles viendront pareillement plaider sur la dite
requête. pour voir (lire que l'accusation de rapt intentée par la dite daine
de Rouville, sera déclarée injuste et calomnieuse, que le dit sieur André
et la dite demoiselle André, sa fille, seront pleinement et entièrement
déchargés, et attendu qu'il s'agit d'une téméraire accusation d'un crime
capital, qu'en atteignant un juge et sa fille d'un crime si grave sans fonde-
Ment, c'est attaquer la magistrature même, intéressée dans la vengeance
d'un luge si indignement outragé et si impitoyablement calomnié, ordonner
(lue la dite dame de Rouville sera tenue de dire à haute et intelligible
Voix, le conseil assemblé, que témérairement et comme mal avisée elle a
intenté, contre le dit sieur André et sa fille, l'accusation de rapt,
qu'elle en demande pardon à Dieu, au roi, et à la justice, et Condamner la
dite dame de Rouville, envers eux en tels dommages et intérêts qu'il plaira
au conseil arbitrer, pour lesquels ils se restreignent chacun à la somme de
six mille livres, applicable, de leur consentement, au profit de l'hôpital-
général de cette ville, et en l'amende de son fol appel et aux dépens ;

La dite requête, signée " Nouette," comme fondé du pouvoir des in-timfés; o

Ordonnance étant ensuite de la dite requête du deux de ce mois, portant,
viennent les parties le dit jour, s:pt de ce dit mois

Signification des dites requête et ordonnance, faite, à la requête du dit
sieur André et la dite demoiselle André, sa fille, épouse du dit sieur de
Rouville, à la dite appelante le dit jour, deux de ce dit mois ;
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Un écrit du dit sieur de Rouville, mineur, et de la dite demoiselle
Andre, son épous'e, par lui auto isée, d'eux signé, du dit sieur Andre et dia
dit Nouette, par lequel ils concluent à ce que sans a voir egard à 'appel
interjeté par la dite dame de Rouville, il soit déclaré qu'il n'y a abus,
sauf à la dite dame de Rouville à se pourvoir ainsi qu'elle avisera en Potli-
cialité pour raison de la validité ou de la nullité du dit nariagre, pour le
for intérieur ou pour le for extérieur, et à ce que la dite dame de lou-
ville soit conlanane envers les intimés en tous les dépens, saus prejudicier
aux conclusions prises par le dit sieur André et la dite demoiselle André,
sa fille, sur l'accusation de rapt, et a celles que les intimés se réservent de
prendre si besoin est ;

Signiication du dit écrit, faite, à la requête du dit sieur de Rouvi'le et
de la dite demoielle André, son épouse, à la dite appelante, le ditjour
deux de ce dit mois;

Antre écrit (lu dit sieur André et de la dite demoiselle André, sa fille,
signé di dit Nonette, par lequel ils persistent dans les conclusions qu'ils
ont ci-devant prises par leur reqîuête du (lit jour deux de ce dit mois, et
aux dépens, le dit éeit sigrnifie à la requête du (lit sieur And.é et de la
dite demoiselle André, sa fille; à la dite appelante, le trois de ce dit mois

Un mémoire de la dite appelante, d'elle signé et du dit Poirier, conte-
nint ses gr ies et moyens d'appel, comme d'abus, et réponses au mémoire à
elle signifie à la requête di dit sieur de Rouville, son nlI. et de la dite
demoielle André, le dit jour, deux de ce dit mois, par lequel la dite appe-
lante conclut à ce que faisant droit sur son appel, comme d'abus du mariage
en question, il soit (lit qu'il a été mal et abusiiemeînt procédé, (n conse-
quence qu'il suit déclaré non valablement contracté, qumt aux etets
civils, et quant au Sacrement, que les parties seront remises au mêmue et
semblable état qi'elcs Ctoient avant le dit mariage ;

Que le dit sieur de Rouville rentrera sous la puissance et tutelle de
l'appelante avec défenses à lui de s'en soustraire, sous telle punition (lue
de droit, saut' à monsieur le procureur-général du roi, duquel elle requiert
la jonction, à prendre pour l'intérêt public telles autres conclusimns qu'il
avisera, l'appelmnte concluant aux dépens envers qui il appartiendra, et en
outre que le dit sieur André, et la dite demoiselle André, sa fille, soient
renvoyés des conrlsions par eux prises, par leur requête, et que faisant
droit sur celles ci-devant prises par li dite appelante, elles lui soient
adjugèées avec dépens, et que l'arrêt qui interviendra sera commun entre
toutes les parties ;

Le dit mémoire signifié à la requête de la dite Dane de Rouville, tant
au dit sieur André et à la dite )emoiselle sa fille. qu'au dit sieur de Rou-
ville, le cinquiéme de ce dit mois ;

Ecrit du dit sieur André et de la dite Demoiseile André, sa file, du
sixième de ce dit mois, signé tant du dit sieur André, <te la dite Denoi-
selle .\ ndré, sa fille, que du dit sieur de Rouville et Nouette, par lequel
ils concluent à ce que les réparatious et les dommages par eurx demandés

par leur requête dri deuxième de ce mo:s, leur soient adjugés, le dit écrit
mignifié à la requête lii dit sieur André et de la dite Demoiselle André, sa

fille, à la dite appelante, le (lit jour sixième de ce dit mois

Un mémoire instructif contenant les réponses du dit sieur (le Rourvill8
et de la dite Demoiselle André, son épouse, au mémoire de la dite Damae
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de RJouville, contenant entre autres choses qu'i!s n'insistent plus dans leur
déclinatoire, puisqu'on n'attaque leur mariage par aucuns moyens de
nullite, et que les moyens d'abus, proposés par l'appelante, ne sont fon-
dés qlue sur de véritables êtres de raison, et concluent à ce qu'il soit
déclaré qu'il n'y a abus dans le mariage en question, et à ce que l'appe-
lante soit condamnée en l'amende et aux dépens, le dit écrit signé du
dit 5iur' de Rouville, de la dite Demoiselle André et du dit Nouette, et
8ignitié à leur requête à la dite appelante, le dit jour six de ce dit mois,
de relevée ;

Un écrit intitulé défenses succinctes du dit sieur André, de lui signé,
en date du sixiéme de ce dit mois, non signiñé, le dit écrit paraphé
Par Monsieur l'intendant après lecture faite d'icelui à l'audience du con-
seil, du dit jour sep.ième de ce dit mois ;

L'écrit du même jour signé du dit sieur André, de la dite Demoiselle
André et du dit sieur de Rouville, portant restriction de la demande par
eux faite par leur écrit du deuxième de ce dit mois, le dit écrit de
défenses aussi paraphé par mon dit sieur l'intendant ;

L'arrêt de ce conseil, du dit jour septième de ce dit mois, par lequel
il est donné acte au dit sieur André et à la dite Demoiselle André asïis-
tée du dit sieur de Rouville, son mari, de la restriction qu'ils font par leur
ècrit du é:.ne jour septième de ce dit mois, lequel a été à l'instant pa-
raphé par Monsieur l'intendant ainsi que le dit écrit (le défeiises du dit
sieur André, pour demeurer déposés au grefle du conseil, faisant droit
sur le requisitoire du procureur-général du roi;

lEst fait défenses au dit Nouette., sous les peines droit, de faire aucunes
demandes qu'elles ne soient signées des parties ou qu'il n'en ait d'elles un
Pou voir spécial par écrit, et

Ordonine que les pièces et mémoires des parties seront communiqués au
Procuîre ur-g,énéral du roi pour, sur ses conclusions, être statué ce qu'il
appartiendrna, dépens réservés ;

Vu aussi copie collationnée de l'acte d'assemblée des parens et amis des
enfans mineurs, issus du mariage (lu dit feu sieur de Rouville avec la dite
Dame sa veuve, la dite assemblée faite à Louisbourg, le douzième sep-
tembre, mil sept cent vingt-deux, devant Me. François-.Marie Desgou-
tmns, conseiller au conseil supérieur de Louisbourg, nommé par le dit
Conseil pour l'élection d'un tuteur et subrogé-tuteur aux dits mineuis, par
laquelle dite assemblée il est ordonné (Iue a dite Daine veuve de Rouville
demeurera tutrice de ses dits enfans mineurs, et le sieur Penseins, subrogé-
tuteur aux dits mineurs, la dite copie collationnée, signée par le sieur Genier,
greffier du dit conseil de Louisbourg, le cinquième octobre de la dite
année, mil sept cent vingt-deux ;

Le contrat de mariage du dit sieur de Rouville, mineur, avec la dite
Deamoselle André, majeure, passé levant Me. Boisseau, notaire royal
en la prévôté de cette ville, le vingt niai dernier;

La dispense accordée par le grand-vicaire-général du diocèse de ctte
dite ville, de la publication des trois bancs du dit mariage et la permission
du dit viraire-général, du même jour, au Père Valentin, récollet, mis-

flOnnaire à Saint-Roch, pour la célébration du dit mariage
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L'extrait de célébration du dit mariage, du vingt du dit mois de mai,
étant sur une feuille volante et signé seulement du dit Père Valentin, du
dit sieur de Rouville, de la dite Demoiselle André, du dit sieur André,
et des sieurs Hiché et Boisseau, témoins ;

Le certificat du sieur Plante, prêtre, curé de la paroisse de Notre-
Daine de cette ville, en date du vingt-deuxième du dit mois de mai der-
nier, par lequel il est dit n'avoir aucune connoissance ni donné aucune
permission pour la célébration du mariage du sieur René-Ovide de Rou-
ville avec la demoiselle André, tous deux de la dire paroisse ;

Autre certificat du dit sieur Plante du trois de ce dit mois, par lequel
il déclare n'avoir point reçu l'acte de célébration du dit mariage du dit
s4eur de Rouvil!e et de la dite Demoiselle André

Conclusions verbales du procureur-général du roi:

Le conseil a reçu et reçoit le dit procureur-général du roi appelant
comme d'abus de la dispense des trois bancs accordée par le vicaire-
général du diocèse de cette ville, au dit sieur de Rouville, mineur, pour
épouser la dite demoiselle André, fille majeure, tient le dit appel pour
bien relevé, et faisant droit, tant sur icelui que celui de la Dame veuve de
Rouville, mère et tutrice <lu dit sieur de Rouville, mineur, de la célé-
bration du dit mariage, dit qu'il a été mal, nullement et abusivement pro-
cédé et célébré;

Déclare le dit mariage non valablement contracté

Fait défenses au dit sieur de Rouville et à la dite Demoiselle André de
prendre la qualité de mari et de femme, et de se banter et fréquenter,
sous les peines de droit ;

Déboute les dits sieur et Demoiselle André de leur demande en répara-
tion portée tant par leur requête du deuxiéme de ce mois que par leur
acte du septième de ce dit mois, de restriction de la dite requête, et les
condamne solidairement en tous les dépens de la plainte et appel comme
d'abus envers la dite Dame de Rouville ; faisant droit sur le requisitoire
du dit procureur-général du roi,

Fait défenses à tous notaires de passer des contrats de mariage de
mineurs que les dits mineurs ne soient duement assistés et autorisés de
leurs pères, mères, tuteurs ou curateurs, qui signeront au dit contrat, oU
qu'en vertu de procuration en bonne et due-forme (les dits pères, mères,
tuteurs ou curateurs, dont la minute ou expédition demeurera annexée au
dit contrat, sans pouvoir par les dits notaires recevoir seulement ni la
déclaration des dits mineurs de se porter fort de leurs dits pères, mères,
tuteurs ou curateurs, ni leur promesse de leur faire agréer, approuver et
ratifier le dit contrat de mariage;

Enjoint au vicaire-général du diocèse de cette dite ville et à tous autre'
vicaires-généraux, d'observer les ordonnances et constitutions canoniques
concernant la publication et dispene des bancs, laquelle dispense ne pourra
être accordée pour marier des mineurs sans le consentement des pères et
mères, tuteurs ou curateurs ou qu'il n'y ait un jugement rendu en con-
noissance de cause sur les oppositions ou défaut de consentement des dits
pères et mères, tuteurs ou curateurs ;
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, Enjoint pareillement à tous curés et prêtres, tant séculiers que régu.hIers, de marquer dans les actes de célébration de mariage si les contrac-

tants sont enfans de famille, en tutelle ou curatelle ou en la puissance
d'autrui, d'y énoncer pareillement les consentemehts de leurs dits pères et
Inéres, tuteurs ou curateurs ou jugements rendus sur les dites oppositions
'u défiut de consentement, ou- d'y faire appeler et assister, non pas seule-
tnent deux témoins, mais quatre témoins suivant les ordonnances, édits,
déclarations et réglemens.

0

Ordonne qu'en confermité des articles huit et neuf de la déclaration du
roi du neuvième avril, mil sept cent treote-six, les actes de célébration de

aria ge seront inscrits sur les régistres (le l'église paroissiale du lieu où le
inIarioge sera célébré, et en cas que, pour des causes justes et légitimes, il
ait été pe)Crrmis de le célébrer dans une autre église ou chapelle, les régis-
tres de la paroisse dans l'étendue de laquelle la dite église ou chapelle
beront situées, seront apportés lors de la célebration du mariage, pour y
etre l'acte de la dite célébration inscrit

Fait dépense d'écrire et signer en aucun cas les dits actes de cé!e bra-
tion sur des feuilles volantes,,à peine d'être procédé extraordinairement
cOntre le curé et autres prêtres qui auroient fait les dits actes, lesquels
Seront condamnés en telle amende ou autre plus grande peine qu'il appar-
tiendra, suivant l'exigence des cas, et à peine contre les contractants de
déchéance de tous les avantages et conventions portés par le contrat de

nariage ou autres actes, même des privations d'effets civils s'il y échet.

E3t sera le présent arrêt lu et publié, l'audience tenant, et enregistré aux
grefes (le la prévôté de cette ville et des jurisdictions des Trois-Rivières
et de -Montréal ;

t'njoint aux substituts du procureur-général du roi d'en certifier le
Conseil dans les délais ordinaires.

Signé: IOCQUA rT.

Arrêt du Conseil Supérieur de Québec, qui ordonne, avant faire
droit> sur un appel interjeté par Jean-Baptiste Rousseau ci autres
contre Louis Couillard, seigneur de la Rivière du Sud, que le mou-
lin àfarine de la dite seigneurie sera visité par le capitaine de la
c6 te et le juge d'icelle seigneurie et qu'ils dresseront pro,ès-verbal
de son etat actuel, du premier octobre, mil sept cent quarante-deux.

Le conseil assemblé où étoient Monsieur lintendant, Monsieur Michel,
Lommissaire de la marine, résidant à Montréal, Messieurs de Lothinière,

Loullier, Varin, Foucault, Taschereau, Estèbe, conseillers, le procu.
egénéral du roi et le greffier en chef.

NTRE Jean-Baptiste Rousseau, Sébastien Morin, Etienne Fontâiné rret qui ar.
illet Jean Blanchet, appelant.s de sentence rendue en la prévôté de cette donne quo le

piée, e treize avril dernier et anticipés, comparant par Panet, porteur de rue de la ui.Sèces, d'une part ; et le sieur Louis Couillard, seigneur en partie dc la vière du Suj
rneunie de la Rivière du Sud, intimé et anticipant, comparant par sera visitd.

N ette, aussi porteur de pièces, d'autre part ; ouï.les parties comparan. 1-d J
le procureur-général du roi :
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et Délib. du Le conseil ordonne, avant faire droit, que par le capitaine de la côte et
(0o"i. l-* le juge de la dite seigneurie, le moulin en question sera visité et par euX

742-. Fol. dressé procès-verbal de l'état actuel d'icelui et s'il est suffisamment fourni<
des ustensiles nécessaires pour faire de bonne farine, tous dépens, dom-
iages et intérêts réservés.

Signé: HOCQUART.

Arrêt du Conseil Supérieur qui condamne les habitans de la Rivière
du Sud à aller faire moudre leurs grains au moulin banal, lu 12e.
novembre, 1742. ,

Le conseil assemblé où étoient Monsieur l'intendant, Messieurs
de Lotbinlicre, Varin, Foucault, Taschereau, Estèbe, conseillers,
Guillemin, conseiller-assesseur, le procureur-général du roi, et le
greffier en chef.

Arrêt qui re- ENTRE Jean-Baptiste Rousseau, Sébastien Morin, Etienne Fon-
<'"m les hla taine, et Jean Blanchet, faisant tant pour eux que pour les

Riv:iôi-e-i8 autres habitans de la Rivière du Sud, appelans de sentence rendue
à aller faire en la prévôté de cette ville, le treizième avril dernier, et anticipés,
moii'tre leurs comparant par le sieur Panet, porteur du pouvoir du nommé Michel
g""""n"ou- Mrn, l'un des habitans de la dite Rivière du Sud, suivant sa lettre

nov 1742. missive du trois de ce mois, d'une part ; et le sieur Louis Couillard,
ité . Jug. seigneur en partie de la seigneurie de la dite Rivière du Sud, intimé
à té . du et anticipant, comparant par Me. Nouette, praticien, porteur de

1742 & pièces, d'autre part;

b"i 1743. Fo'.
42 Uo. Vu la dite sentence par laquelle il est dit qu'il a été bien jugé, mal

et sans griefs appelé, en conséquence, ordonné que les sentences
rendues par le juge bailli de la jurisdiction de la dite Rivière du Sud
sortiront leur plein et entier effet. les dits appelans condamnés en
l'amende de deux livres pour leur fol appel, et aux dépens des causes
principale et d'appel liquidés, pour chacun des dits appelans, à sept
livres trois sols six deniers : l'expédition de la dite sentence non
comprise ;

Est donné défaut contre le dit Fontaine non comparant ni procu-
reur pour lui à la dite assignation, et pour le profit la dite sentence
déclarée commune avec lui, et ayant égard à la demande formée

judiciairement à l'audience par le dit intimé, à ce que les dits appe-
Jans n'aient à porter moudre leurs grains au moulin de la dite sei-
gneurie,, il est fait défenses aux dits appelans de porter à l'avenir
moudre leur bled ailleurs qu'au moulin banal de la dite seigneurie, si
ce n'est aux conditions portées par leurs contrats ;

Signification de la dite sentence, faite, à la requête du dit intimé,
aux dits appelans, le dix-huitième juin suivant, avec commandement
de sat.sfaire au contenu en icelle;

Acte d'appel, fait à l'instant, de la dite sentence par les dits Rous-
peau, Morin, Fontaine, et Blanchet;

Requête présentée en ce conseil par le dit Couillard, tendante,

pour les raisons y contenues, à ce qu'il ph ise au conseil le recevoir
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ñet.ieýpant sur le dit appel, lui lermettre de faire assigner les dits
appelauns dans les délais de l'ordonnance, pour voir meUre l'appella-

ýtOu au néant, et ordo(ner que ce dont est appel, sortira son plein et
entier effet, et se voir condamuer -en l'amende du ful appel et aux
'depes de la cause d'appel;

Ordontnance étant ensuite, du ·vingt-sixième du dit mois de juin,
VOrtart, reçu anticipant, permi3 d'assigner pour en venir au conseil
Mans les délais de l'ordonnance eu consignant préalablement l'a-

iende.

.Le reçu du greffier en chef de ce conseil de la consignaüion de la
vite amende ;

Signification des dites requête et ordonnance faite, à la requête di
t itimé, aux (lits aprelants, le deux juillet suivant, avec assignation
cofmparoir en ce dit conseil le seize du dit mois de juillet ;

Défaut obtena en ce dit conseil le dit jour par le dit intimé, signifié
aux dits appelants le premier août suivant.

Les griefs et moyens d'appel des dits appelants signifiés à leur
,equête au dit intimé, le onze du même mois, par lesquels ils con,

luent à ce qu'il plaise au conseil mettre l'appellation et ce au néant,
Cmendant, décharger les appelants des condamnations contre eux pro,

concées par la dite sentence, leur donner acte des offres qu'ils font
d'allerTnoudre aux moulins de la seigneurie de la dite Rivière-du-
Sud, quand iceux seront en état de travailler et de fournir de bonne
arine aux labitans, et qu'il y aura des meuniers capables de conduire
es dits moulins, et en cas de déni de la part de l'intimé, des faits

'c-dessus, ordonner que les dits moulins seront vus et visités, aux frais
,et dépens de qui il appartiendra, par experts et gens à ce connoissants
'ont les parties conviendront, sinon nommés d'office ; lesquels ex-

ertS dresseront, serment préalablement prêté, des procès-verbaux
Sl'état les dits moulins, et déclareront par iceux s'ils sont en état
e faire de bonne farine ou non, pour, les dits procès-verbaux rappor-

tes au conseil, être ordonné ce qu'il appartiendra, condamner l'intimé
en tous les dépens des causes principale et d'appel;

Signification des dits griefs faite, à la requête des dÇts appelants, atid intimé le dit jour onzième du dit mois d'août ;

L'éerit de réponses du dit intimé aux dits grefs signifié à sa requete
ux dits appelants, le premier octobre dernier, par lequel le dit

ime conclut à ce qu'il praise au conseil mettre l'appellation au
eant, ordonner que ce dont est appel sortira effet avec amende et

dépens .

Arrêt contradictoire rendu le dit jour, Premier ocobre, entre les
P e1'tiei comparantes au conseil sans assignation, par lequel il est
d lne, avant faire droit, que par le capitaine de la côte et le j41g

dite seig'neurie, le moulin en question sera visité et par eux
desse procès-ver.bal de l'état d'ieelui, et s'il est suffisamment fourni

es ustensiles nécessaires pour faire de bonne farine, tous dépe»s,omiirnages et intérêts réservés;
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Signé: HOCQUART.

Arr(t du Conseil Supérieur qui condamne la dame de Pécaudy, à pré-
senter le Pain-bénit avec cierge et ofrande, par personne de safamille
et de sa condition, en l'église patoissiale de Montréal, du 17 décem-
bre 1742.

Le conseil assemblé où étoient Monsieur l'intendant, Messieurs de
Lotbinière, Lanoullier, Varin, Taschereau, conseillers, Guillemin,
conseiller-assesseur, le procureur-général du roi, et le greffier en
chef.

['NTRE Mre. Antoine Déat, prêtre, faisant les fonctions curiales
j en la paroisse de Montréal, les sieurs Jacques Charly, Louis Ca-

velier, et Pierre Coureau La Coste, marguilliers en charge de la dite
paroisse de Montréal, appelants de sentence rendue en la jurisdiction
du dit Montréal, le quatorze septembre dernier, stipulant pour eux
le dit sieur Charly, comparant par le sieur Pierre Poirier, porteur de
pièces, d'une part, et dame Marie de Pécaudy, veuve (le Jean-Louis
de Chapt, écuyer, sieur de la Corne, chevalier de l'ordre militaire de
Saint-Louis, lieutenant de roi du gouvernement de Montréal, inti-
mée, comparante par le sieur Nouette, aussi porteur de pièces,
d'autre part ;

Vu la dite sentence par laquelle, attendu que les dits appelants ne
disconviennent point de l'indisposition et refus de la demoiselle de
Villiers,. à offrir le pain à bénir et quêter, allégués par la dite intimée,
ainsi que d'avoir refusé, tant la fille d'un bouigeois de la dite ville de
Montréal, pour offrir son pain à bénir. faire la quête, que les trois
livres sur ce refus par elle offertes, la dite intimée renvoyée de l'ac-
tion contre elle intentée, les dépens compensés, fors ( ) le coût de la
dite sentence auquel les dits appelants sont condamnés

<*) F rs, sig -. k r. tire, (ae)e/é.

Arrêts et Réglemens da

Signification du dit arrêt faite, à la requête du dit intimé, aux dits

appelants, le trois du même mois

Le procès-verbal de visite tant du dit moulin en question que de
deux autres établis dans la dite seigneurie, dressé par le dit juge et
Joseph Côté, lieutenant de milice de la dite seigneurie, en date du
trente du dit mois, par lequel il paroit que les dits moulins sont en
très bon ordre, et fournis de meuniers et d'ustensiles nécessaires pour
les bien entretenir, et qù'ils font d'excellente farine ;

Signification du dit procès-verbal, faite, à la requête du dit i'!timé,
aux dits appelants le neuf de ce mois, avec déclaration qu'il poursui-
vra ce jourd'hui l'audience de la cause d'entre les parties et les
autres pièces sur lesquelles la dite sentence (lont est appel est inter-
venue; ouï les parties comparantes et le procureur-général du roi

Le conseil a mis et met l'appellation au néant, ordonne que ce
dont est appel sortira effet, condimne les appelants en l'amende de
trois livres pour leur fol appel, et aux dépens de la cause d'appel.

e Pécaudy à
présenter le
pain-bénit, **
avec cierge et
ofrande, par
personne de
Ira famille et
de sa condi-
tion, en . l'é-
efies parois-
siale de Mont-
réal
37 déc. 1742.
Rég. dme Jug.
et Délib. du
Vous. sup.
Anfit 1742 a
Juin 1743,Fol
74 Ro.
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Une copie collationnée par Adhemar, notaire à Montréal, le six

Octobre dernier, (le l'acte d'assemblée des dits appelans en date
'du vingt-un du dit mois de septembre, par lequel le dit sieur Charly,
leun d'eux, est autorisé à interjeter appel de la dite sentence

L'acte d'appel fait en conséquence de la dite sentence au greffe de
la jurisdiction du dit Montréal, par le dit sieur Charly, le vingt-
quatre du dit mois de septembre;

Signification tant du dit acte d'appel que de la dite sentence, faite, à la
requête du dit sieur Charly, au dit nom, à la dite intimée par Guignard,
huissier, au dit Montréal, le vingt-six du dit mois de septembre

Un certificat du dit sieur Déat, en date du cinq octobre, aussi
dernier:

La requête présentée en ce conseil par la dite Dame veuve de la
Corne, tendante à ce qu'il plaise au conseil la recevoir anticipante
sur l'appel inteijeté par les dits sieurs curé et marguilliers, lui per-
Inettre de faire assigner tant le dit sieur Charly, ès noms, que le dit5leur Déat, pour voir mettre l'appellation au néant, ordonner que ce
dont est appel sortira effet, et se voir condamner en l'amende du fol
appel et aux dépens de la cause d'appel;

L'ordonnance étant ensuite en date du trois novembre dernier,
Portant, reçu anticipante, permis de faire asigner pour en venir au
cnseil dans les délais de l'ordonnance en conignant préalablement
l'amende

La signification des dites requête et ordonnance faite, à la requête
de la dite Dame de la Corne, tant au dit sieur Déat qu'au dit sieur
Charlv, au dit nom, par Rageot, huissier, le dix-sept du dit mois de
novembre, avec assignation à comparoir en ce conseil, du lundi lou)
Prochain, en huit jonrs ;

Les griefs et moyens d'appel des dlits sieurs curé et marguilliers,
signifies, à leur requête, à la dite Dame de la Corne par l'huissier
Courtin, le vingt-six du dit niois le novembre, par lesquels ils con-
cluent à ce qu'il plaisýe au conseil mettre l'appellation, et ce, au néant,

endant, condamnrnc- la dite DaMe veuve de la Corne, à rendre lu
pain , hénir et de l'offirir ou faire offrir avec cierge, par personne de
sacondition, qui fera la quête accoutumée le premier dimanche qui
ui Sera indiqué par les dits appelans, sinon qu'il leur sera permis dele faire rendre à ses frais et dépens, et la condamner aux dépens dee

causes principale et d'appel;

L'écrit de réponses aux dits griefs signifié, à la requête de la dite
Darme veuve de la Corne, aux dits sieurs Déat, prêtre, et Charly, au
dit nom, par le dit Rageot, le premier de ce mois, avec déclaration.
su attendu la fête du lundi, trois de ce dit mois, l'assignation ci-devant
seroit continuée au lendemain mardi, par lequel éci-t la dite Dame
Veuve conclut à ce qu'il plaise au conseil mettre l'appellation aucant, ordonner que la sentence dont est appel sortira effet, et con-
damner les appelans en l'amende et aux dépens de la cause d'appel ;

L'exploit d'avenir donné, à la requête de la dite Dame veuve de la
Corne, aux dits sieurs curé et marguilliers, par Pilotte, huissier, lo
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treize (e ce dit mois, avec déclaration que ce jourd'hui la causr
d'entre les parties seroit poursuivie;

L'écrit Je répliques des dits appelans à celai de réponses de lai
dite intirée à elle signifié par Thihault, huissier, le quatorze de ce-
dit mois, par lequel ils persistent dalns les conclusions par eux prises-
par leurs griefs, et en y ajoutant, à ce qu'il -plaise au conseil ordon-
ner la radiation des termes injurieux insérés dans l'écrit à eux signifié,
le premier de ce mois, et eondamrner l'intimée aux dépens des eauses-
principale et d'appel ;

Autre écrit de la dite D-ame re've de la Corne, signifé aux dits
Rieurs curé et marguilliers, le quinze de ce dit mois, par lequel elle-
persiste dans ses précédentes conclusions et les autres pièces sur
lesquelles la dite sentence dont est appel est intervenue ; oui les.
parties comparantes et le procureur-général du roi:

Le- conseil a mis et met l'appellation, et ce, au néant, émerdant,.
ordonne que l'intimée sera tenue de présenter ou faire présenter et
rendre le pain à hénir avec cierge et offrande, et faire la quête ou la
faire faire par personne de sa famille ou de sa condition en l'église
paroissiale de Montréal, et ce, le premier jour de dimanche qui lui
sera indiqué par les appelans, sinon et à faute de ce faire, en vertu
du présent arrêt et sans qut'il en soit besoin dautre, le conseil a per-
mis et permet aux appelans de le rendre et d'employer jusqu'à la
somme de douze livres, laquelle le conseil condamne dès à présent
fintinée, en cas de refus, à rendre et payer aux dits appelaus, sut
quoi ils seront crus ;

Condamne l'intimée aux dépens liqnidés à douze livres, -non con
prisle coût du présent arrêt ; faisant droit sur le requisitoire du pio-
cureur-général du roi; .

Ordonne que l'écrit de réponses à griefs signé, Nouette, et un
autre écrit de réponses aussi signé, Nouette, et signifiés de la part
de l'intimée aux appelans, les premier et quinzième de ce présent
mois, demeareront supprimés, et attendu l'irrévérence des termes
employés par le dit Nouette dans les dits éciits, l'a condamné en
-ingt-guatre livres d'amende, payable sans déport, applicable aux
pauvres de l'Hôpital-Génwéral, défenses à lui de récidiver sous peine
de punition corporelle.

Signé: HOCQUART.

Arrêt du CYonsed Supérieur qui commet le Curé de Saint-Jeagt pour
recevoir le Serment des Experts nommés pourfaire l'estimation d'une
terre saisie, qui ne peut aupporter les frais d'un décret, du 4e. mars
1743.

Le conseil assemblé où étoient Monsieur l'intendant, Messienrs
Lanonîlier, Varin, Foucault, Taschereau, de Lafontaine, conseillers,
Guillemin et Perthuis, conseillers-assesseurs, le procureur-général d
roi, et le greffier en chef
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U la requête présentée ce jourd'hui en ce Con3eil par Mathieu Anrlt qil
VPalain Dabonville, contenant qu'il lui est dû par le nommé Henri comn° " 4f

»escàteaux, la somme de cinquante-six livres, quatorze sols, qu'il a Jean pur -
te condamné de lui payer par jugement du sieur Castongué, prâtre, cvoir le sfrr-

Missionnaire de Sainte-Anne, subdélégué en cette partie de monsieur Ineut des ex-
l'intendant; le dit jugement en date du vingt-neuvièrme nmai, mil sept

0 0 pour ctiîilercent trente-sept, confirmé par ordonnance de mon dit sieur l'intei- a tc-r qui
dant, du vingt-unième août suivant, que faute de payement de la dite na, re'%t sur-
8omme de cinquante-six livres, quatorze sols, sans p:éjudice des iuté- lc<' là<'< as
rêts, frais et dépens, il auroit fait saisir réellement une terre appar- 4 m 1743.
tenante au dit Descôteaux, et comme cette terre ne peut sipPorter un iég. <les .jjj,
décret en forme à cause de son peu de valeur, le suppliant conclut et Délib. au
par la dite requête à ce qu'il plaise au conseil lui permettre de faire Cons. sup.
procéder à la vente d'icelle sur une simple criée au devant de la porte 173
de l'église de Saint-Jean, où la dite terre est située, ainsi que le dit 143. U,,.
Descteaux en est convenu, suivant l'accord fait entr'eux et le nommé
Dionne, procureur du dit Dabonville, et à cet efflet autoriser l'huis-
8ier des lieux à faire la dite publication, recevoir les enchères
et faire l'adjudication, pour sur les deniers être le dit Dabouville payé
de son dû, intérêts, frais et dépens ;

Vu aussi la saisie réelle en date du vingt-neuvième janvier, mil
sept cent quarante-deux ; ouï le procureur-géneral du roi :

Le conseil ordonne, avant faire droit. que par deux experts dont le
dit Dabonville conviendra, avec la partie saisie, par devant le sieur
Soupiran, prêtre, missionnaire de la dite paroisse <le Saint-Jean, que
le Conseil a commis à cet effet, ou qui seront par lui nommés d'office,
il sera fait estimation de la dite terre, parties présentes ou duement
appelées, serment préalablement prêté par devant le dit sieur curé,
de laquelle estimation il sera dressé procès-verbal pour icelui fait et
rapporté au conseil, être ordonné ce qu'il appartiendra.

Signé: HOCQUART.

-- Arrêt du Conseil Supérieur de Québec qui ordonne, avant faire
droit sur un appel interjeté par Michel Vallée et autres contre An-
toine Juchereau, écuyer, seigneur de Beauport, que le moulin à

farine de la dite seigneurie sera visité par le sieur Grenet, menuisier,
et qu'il dressera procès-verbal de l'état actuel d'icelui, du lundi, dix-
kuitième mars, mil sept cent quarante-trois.

Le conseil assemblé où étoient Monsieur l'intendant, Messieurs
Varin, Foucault, Taschereau, conseillers, Guillemin, conseiller-
assesseur, le procureur-général du roi, et le greffier en chef.

NTRE Michel Vallée, Jean Duprat, Paul Rainvillo et René Au nt qui e-
Toupin, habitans de la seigneurie de Beauport, appelans de sen- le noîin à fnelce rendue en la prévôté de cette ville, le huit de ce mois, compa- rie dle la w-

rant par le sieur Dorceval, portenr de pièces, d'une part ; et An- gnPurie de
tone Juchereau, écuyer, sieur de Beauport, intimé, présent en per- Beaulort.
Sonne, d'autre part; oui les parties 'comparanLes et le procureur- Fra Vi8ir# Pif
général du roi ,le sieurGrenet.
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1$amiarq 1743. Le conseil ordonne, avant faire droit, que par G renet, menuiaier
que le conseil a nommé d'office et lequel a été agréé par les parties,

<;a~ ~ il sera dressé procòs-verbal de l'état du moulin en question, et, à cet
174--3. P. effet, pourra lu <lit Grenet faire lever les meules, prendra connois-
14. a. sance (le la quotité du droit de mouture, vérifiera la bonne ou mau-

vaise qualité de la farine qui aura été moulue en sa présence par le
fArinier du dit moulin, le tout serment préalablement prêté par le
dit Grenet, pai devant Me, Nicolas Lanoullier, conseiller, que le con-
seil a commis à cet effet, pour le dit procès-verbal fait et rapporté au
con"eii, être ordinné ce que de raison;

Donne acte aýux appelans des offres de l'intimé de garnir le moulin
do brancard et poids étalonnés, convenables-dépens réservés.

Signé HOCQUART.

-Arrêt du Conseil S'upérieur de Québec, qui, sur Requête pré-
sentée en icClui par He. Nicolas Lancu/lier, aux_/Zns de l'enrégistre-
ment d'un Brevet par lui obtenu de Sa Iajesté, lui accordant le pri-
ilé,ge exclusif; pendant 10 années, de construire sur le fßeure Saint-

Laurent des .Moulins sur bateaux, ordonne qu'il se retirera devers Sa
Mlajesté pour obtenir des Lettres de Surannation et de Coß rmnation,
du lundi, vingt-deuxième avril, mil sept cent quarante-trois.

Le conseil assemblé où étoisnt Monsieur l'intendant, Messieurs
Varin, Foucault, Taschereau, de Lafontaine, Estebe, conseillers,
Guillemin et Perthuis, conseillers-assesseurs, le procureur-général
du roi, et le greffier eu chef.

Ara qui nr- L la requête présentée ce jourd'hui en ce conseil par Me. Nico-
îcqne M. V las Lanoullier, conseiller, garde des sceaux en icelui, tendante

sr r' à ce qu'il plaise au conseil ordonner l'enrégistrement du brevet par
deve 8. M. lui obtenu de Sa Majesté, par lequel Sa dite Majesté lui a accordé et

pur obtenir à ses hoirs et ayans cause la permission et privilège exclusif pour
î nnona-. dix anuées, à compter dujour de l'enrégistrement du dit brevet,tiou da '- de faire construire sur le fleuve Saint-Laurent tel nombre de moulinsvilégo qu it

a obtenu de sur bateaux qu'il avisera, aux charges, clauses et conditions y énon-
btir Ies mou- cées
finssur des b.-
teaux dar.a l,
sLnr. Vu aussi le dit brevet daté à Paris, le vingt-sept janvier, mil sept
22 avrit 1743. cent vingt-deux, signé, Louis, et plus bas, FLEURIAU ; ouï le pro-
Rg. des Ju- cureur-général d u roi:
et Ctbib, du
cons. sup.
1742-3. Ï'd. Le conseil a ordonné et ordonne que ledit sieur Lanoullier se reti-
îli ;tu. rera par-devers Sa Majesté pour obtenir des lettres de surannation et

en tant que de besoin de confirmation.

HOCQUAR T.Signé .
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Arrêt du Conseil Supérieur qui confirme un Contrat de concession *on-

obstant ses defectuosités, du 2e. mars 1744.

Le conseil assemblé où étoient Monsieur Cugnet, premier conseil-
ler, Messieurs Vallier, conseiller-clerc, Lanoullier, Foucault, conseil-
lers, Guillemin et Perthuis, conseillers-assesseurs, le procureur-géné-
ral du roi, et le greffier en chef.

NTRE Joseph Robillard, habitant de Lavalterie, appelant de sen- Arret qui con-
. tence rendue par défaut en la jurisdiction royale de Montréal le irnt lin con-

Vin. trat de co>ncs-VIngt-neuvième novembre dernier, comparant par Me. Poirier, prati- sion nonob-
elen, porteur de pièces, d'une part, et Pierre de Marganne, seigneur stant ses dé-
de Lavalterie, capitaine d'une compagnie des troupes du détachement fectuosités.

de1 - - 2 mars 1744.
la marine, entretenue pour le service du roi en ce pays, intime, R mrs

coniparant par le sieur Panet, praticien, son procureur aussi porteur et Délit. du
de Pièces, d'autre part ; Cons. Sulp.

Juin 1743 à
. . ., . aril 1744.Fol.

Vu la dite sentence par laquelle, après que le dit intimé a requis iVr44
n second défaut contre le dit appelant non comparant ni personne

Pour lui, et que pour le profit il plût au lieutenant-général de la dite
Jurisdiction adjuger au dit intimé, les fins et conclusions de son ex-
Ploit ;

VU le dit exploit et défaut, il est donné un second défaut contre le
dit appelant, et avant faire droit sur le profit d'icelui, il est ordonné
que les pièces resteront sur le bureau pour en être délibéré, et que
ce.Pendant la minute du contrat de concession d'une terre sise à la
Seigneurie de Lavalterie, de six arpens de front si'r vingt de profon-
deur, faisant la continuation de la première concession du dit appe-

ldnt et joignant par derrière à une autre terre à lui appartenante en
te seigneurie de Lavalterie, sera représentée par le greffier dépo-

Sitaire d'icelle, et après en avoir délibéré et vu la minute du dit con-
trat en question, attendu qu'il a apparu que la dite minute n'est signée
li du notaire, ni des parties, ni des témoins, en adjugeant le profit du
dit défiut, le dit appelant est condamné à prendre contrat de conces-
Sion de la dite terre en forme, et à payer au dit intimé la quantité de
tro finots de blé froment et six livres en argent pour une année

'tarrérages échue le onzième novembre, mil sept cent quarante-trois,
continuer d'année en année, et le dit appelant condamné aux

pens taxés à quinze livres, huit sols, non compris l'expédition de la
'te sentence;

le inification d icelle faite, à la requête du dit intimé, au dit appelant

dit Pt*ème décembre suivant, avec commandement de payer au
ntiré la somme de dix-neuf livres cinq sols, pour les frais taxés

par la ditesentence, coût d'icelle, et en outre à prendre contrat de
Concession de la dite terre i

Le reçu de l'huissier Guyard, du dit jour dix-septième du même
tao's, de la sonime de trente-cinq livres huit sols, savoir : six livres
Pour une année d'arrérages de rente échue le onzième novembre,
de" sept cent quarante-trois ; celle de douzé livres pour trois minots*de bl
dite ; et quinze livres, et une livre dix sols pour l'expédition de la

sentence, avec protestation, que ce n'est que pour obéir à jus-ré qu'il a payé ces sommes, et sans que ces paiemens puissent être
~Pé à aucun acquiescement à la dite sentence, ni qu'ils puissent

E*
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lui nuire,ni lui préjudicier, ni l'empêcher de se pourvoir au conseil
contre la dite sentence;

Requête présentée par le dit Robillard, tendante, pour les raison%

y contenues, à ce qu'il plaise au conseil le recevoir appelant de la
dite sentence obtenue par défaut, le dit jour vingt-neuf du dit mois
de novembre, tenir son appel pour bien relevé, lui permettre de
faire intimer, dans les délais de l'ordonnance, le dit sieur de la Val-
terie pour voir mettre la dite sentence au néant, émendant, voir dire
et ordonner qu'il laissera jouir le dit appelant librement des dits siX
arpens de terre de front sur vingt de profondeur, aux termes et con-
ditions du dit contrat passé devant Lepallieur, notaire royal, le dit

jour onzième novembre, mil sept cent dix-huit, et des quittances
depuis la dite année jusqu'en mil sept cent quarante-trois, c'est-a-
dire qu'il ne payera pour toute la dite concession, par chaque année,
qu'un demi-minot de blé-froment et six livres six sols <le cens et
rentes, à la réduction du quart. conformément à la déclaration du
roi, de mil sept cent dix-huit et mil sept cent dix-neuf ; se réservant
de prenidre telles conclusions qu'il avisera dans son écrit de griefs,
qui sera signifié, et condamner le dit intimé aux dépens des cauSes
pricipale et d'appel

Le reçu du sieur Trémont, commis, à Montréal, à la recette des
amendes, en date du dix-neuf décembre dernier, de la somme de
trois livres pour la consignation (le l'amende

Ordonnance étant ensuite du vingt-uniCme du même mois, portant
reçu appelant, permis d'intimer pour en venir au conseil dans les
délais de l'ordonnance;

Signification des dite requête et ordonnance, faite, à la requête du
dit intimé, au dit appelant, le vingt-huitième du dit mois, avec assi-
gnation à comparoir en ce dit conseil le dix de ce mois;

Les giiefs et moyens d'appel du dit Robillard, signifiés à sa requete
au dit intimé, le cinquième de ce mois, par lesquels le dit appelant
conclut à ce que la sentence du dit jour vingt-neuvième novembre
dernier, dont est appel, soit mise au néant et déclarée nulle, en Ce
qu'elle auroit été rendue contre toutes les lois prescrites, et que la
grosse, expédition et signification n'est pas conforme à l'original du
plumitif (ce que l'appelant offre de prouver) demandant pour cet effet
qu'il soit, aux dépens de qui il appartiendra, nommé par le conseil,
un conseiller pour la vérification des faits mis en avant, et que l'il-
timé soit condamné aux dépens des causes principale et d'appel, et
à rembourser à l'appelant les trente-cinq livres huit sols six deniers
qu'il auroit payées à l'huissier Davainne, sans préjudicier à son app •
ainsi qu'il est énoncé en la quittance du dit huissier qui, contre tous
droits le menaçoit sur-le-champ d'exécution de ses meubles, et Par
cette surprise et terreur, l'auroit engagé au dit payement, pour obéir
à justice sans cependant aucun acquiescement, émendant, qu'il s0it
ordonné que l'appelant jouira aisiblement de la dite terre de Si%
arpens de front sur vingt de pro ondeur, en payant par chaque année

pouï toute la dite concession, ainsi qu'il l'auroit ci-devant paye, u
demi-minot de blé et six livres six sols de cens et rentes. à la rédUc-
tion du quart, en conformité dés déclarations du roi de mil sept cent
dix-huit et mil sept cent dix-neuf, en ce qu'il est revêtu d'un titre
suffisant tant pour une jouissance de vingt-cinq ans et bornage, q*9
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par le.s dites vingyt-trois quittances et grosse et expédition du dit con-
trat de c(iceýssion du dit jour onzième novembre, mil sept cent dix-
huit, duement signé du dit Lepallieur, notaire, demandant sur le
tout la jonction du procureur-général du roi, et notamment pour la
vinldicte publique sur le défaut de confbrmité des dites grosse et
eXpédition et minute de la dite sentence du vingt-neuvième novembre

ler, tant par leš dates surchargées et effacées, que par les termes
Y chaI)~s.

aonges

di ongé défaut obtenu par le dit intimé contre le dit appelant, le
X de ce (lit mois, avec assignation à comparoir ce jourd'hui en ce

e nseil, l'écrit de réponses aux dits griefs, signifié à la requête du
t intiné au dit appelant, le vingt-huit (le ce dit mois, par lequel le

itintimé conclut à la confirmation de la dite sentence dont est appel,
avec amende et dépens ;

Yu aussi l'expédition du dit contrat de concession susdaté, signi-ee l'intimé le vingt-huitième de décembre dernier, et les dites
gt-trois quittances des dits cens et rentes, depuis la dite année,
sept cent dix-huit, jusques et compris l'année mil sept cent qua-

a tetrois, au do-s de la dernière desquelles est écrit : Il est dû surctte quittance six arpens de front sur vingt de profondeur sur les
ntiuatiohis, lesquels sont restés jusqu'à ce que cela soit réglé,

gne, LAVALTERIE, et les autres pièces sur lesquelles la dite sen-
et le, dont est appel, est intervenue ; ouï les parties comparantes

e procureur-général du roi :

Le conseil, vu la déclaration du roi du six mai, mil sept cent
en-te-t.oi, concernant les actes défectueux des notaires décédés ou

aui se sont démis de leurs emplois, régistrée en ce conseil le vingt-
Me août suivant, a mis et met l'appellation, et ce, au néant,

eU1eidait, a maintenu l'appellant en possession de la concession à lui
liée par conti at, du onzième novembre, mil sept cent dix-huit,

dq.era exécuté selon sa forme et teneur, en conséquence con-
Cinq O0 l'intimé à rendre et restituer à l'appelant la somme de trente-
' huis Ivres huit sols, payée par le dit appelant, suivant le reçu de
troi ier Guyard, du dix-septième décemore, mil sept cent quarante-
livr , a la deduction de celle de huit livres six sols, savoir : six
aes Pour la rente foncière échue le onzième novembre de la dite

" de, mil sept cent quarante, six sols de cens, et deux livres pour

d'apprni-minot de blé-condamne l'intimé aux dépens de la cause

Signé: CUGNET.

Arré' du Conseil Supérieur qui adjuge dc arrérages de rente, dans le
cas de la réduction de moitié et quart, et qui décide d'autres questions
entre les seigneurs et les censitaires, du lundi, quinze mars, mil
ePt cent quarante-cinq.

VaLe conseil assemblé où étoient Monsieur l'intendant, et Messieurs
G er, co er-clerc, Lanoullier, Varin, Foucault, Taschereau,
greffirne Gaultier, conseillers, le procureur-général du roi, et ler en chef.
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Arrt qui ad- NTRE siCur Eticnne et Joseph Charêt, frères, négociants en cette

.ge de aren ville, héritiers de feu sieur Etienne Charêt, seigneur du fief de
dans le cas de Lauzon, et de demoisele Thérèse du Roy, et Jacques Charly, aussi
aréduction de négociant, au nom et comme tuteur naturel de Jacques et Mai gueritC
moitiéet quart Charly, ses enfans mineurs, issus de son mariage avec feue demoiselle

u écide Thérèse Charêt, et en cette qualité, aussi héritier du dit feu sieur Cha-d'autres quesý-
tions entre les rêt et de la dite défunte dame Thérèse du Ruy, appe!ants de sentence
seigneurs et rendue en la prévôté de cette ville, le vingt décembre, mil sept cent
15 eisa're 14quarante-trois, le dit sieur Charly faisant tant pour lui que pour les

R e. des JUgI dits sieurs Charêt, ses beau-frères, porteur de pièces d'une part, le"
et Délib. du héritiers et représentants feu Jacques Morin Beauséjour, intimes,
cons. Sup. comparant par Mtre. Poirier, praticien, d'autre part;
J invier 1745 a
féIvr-ir 1746.
Fol. 44 Ro. Vu la dite sentence dont est appel, par laquelle, vu le contrat de

vente consenti par le sieur Boucher, prêtre, au dit feu Jacques Molil,
de la terre dont est question, passé devant La Cettière, notaire, le seize
novembre, mil sept cent dix-sept, et attendu que les arrérages d9
rente dûs par Charlotte Robert Jeame, veuve du dit Jacques Mori'
Beauséjour, aux termes du dit contrat, sont dans le cas de la réduc-
tion de moitié et quart, la dite veuve Jacques Morin est condamnéc à
payer aux dits sieurs Etienne et Joseph Charêt, treize années de
cens et rentes qu'elle doit, savoir

Les dites rentes à raison de cinq livres, douze sols, six deniers par
chaque année, et cinq livres, quatre sols, pour les dites treize années
de cens, à livrer aux dits sieurs Charêt, quatre-vingt-onze chapons,
ou à les payer à raison de vingt-cinq sols le couple ;

Renvoyc les dits sieurs Charêt du surplus de leur demande et con-
damne la dite veuve Jacques Morin, aux dépens liquidés à dix livres,
cinq sols, le coût de la dite sentence non compris;

ýignification de la dite sentence faite, à la requête des dits sieurs
Charêt, à la dite veuve Jacques Morin, le dix-septième janvier, rio»
sept cent quarante-quatre, avec commandement (e payer la somme de
soixante-treize livres, deux sols, six deniers, d'une part, pour trCize
années d'arrérages de la r< nte qu'elle doit, cinq livres. quatre sol'
pour treize années de cens, à fournir quatre-vingt-onze chapons pour
treize années de i ente, ou à en payer la valeur à raison de vingt-cinq So13
le couple, celle (le dix livres, cinq sols, pour les dépens, liquidés par la
dite sentence, celle de quatre livres, dix sols, pour le coût et sigifica
tion d'icelle, aux offres de lui donner bonne et valable quittance, aVCG
déclaration que faute de payer, elle y sera contrainte par saisie et
exécution de ses meubles ;

Requête présentée en ce conseil par les dits sieurs Etienne et
Joseph Charêt, et le dit sieur Charly, ès noms, tendante à être revs
appelans de la dite sentence, tenir leur appel pour bien relevé, leur
permettre de faire intimer les veuve et représentans du dit feu Ja
ques Morin Beauséjour, dans les délais de l'ordonnance, pour voir
mettre la sentence . dont est appel au néant, et. se voir condamner &
leur payer quatorze années d'arrérages de cens et rentes dues de
deux terres qu'ils occupent en la seigneurie de Lauzon, échues aI
moi, de novembre, mil sept cent quarante-trois, usans préjuice del
années suivantes, et ce aux termes et conditions énoncés au.premt
titre de concession, les chapons appréciés par le contrat d'acqlisitio
passé pardevant La Cettière, notaire, le seize novembre, il sep
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et dix-sept, n'étant pas suffisant pour apprécier une rente, puisqu'il

d.y est pas fait mention même du dit titre do concession, pour voir,ire et ordonner qu'ils produiront expédition en forme du dit premier
titre de concession, à faute de quoi, seront tenus de passer titre-nouvel,

ayer les arrérages de cens et rentes échus et à échoir aux termes de
dclaration* du roi, comme aussi se voir condamner à payer la
sOiMne de trente-trois livres douze sols, due par la veuve du dit feu

ejour, par son arrêté dle compte de mil sept cent trente-neuf
concluant aussi les dits sieurs Charêt et Charly aux dépens des causes
, pncipale et d'appel, requérant sur le tout la jonction (lu procureur-

l3ualdu roi, pour obtenir réglement de ce conseil, qui sera lu,
et affiché ès portes des églises de Saint-Joseph et Saint-

teoas sur trois chefs : premièrement, si un contrat de vente d'un
à l'autre est un titre suffisant de sa possession ; seconde-

Si le dit contrat de vente peut apprécier et statuer uine rente et
l au préjudice d'un premier titre de concession ; troisièmement,
e dit tenancier n'étant fondé que sur son dit titre de vente, ne peut

al te contraint par son seigneur à prendre titre-nouvel, et à payer
arrerages échus et à échoir, aux termes d la déclaration du roi,

8 , si la réduction énoncée en la déclaration du roi, peut tomber
el a quantité de chapons fixée par les contrats de conicessîion, con-Çlanlt à ce que l'arrêt qui interviendra, soit declaré commun avec les
arltes tenanciers de la dite seigneurie de Lauzon;

t Ordonnance ensuite de la dite requête, du vingt-six février, por-
eat, reuappelans, permis d'intimer pour en venir au conseil, dans

de l'ordoniiance ;

du inification faite des dites requête et ordonnance, le vingt-sept
it Moi de février, à la requête des dits appelans aux dits inti-
a assignation à comparoir eu ce conseil, le lundi lors pro-

en huit jours

le es griefs et moyens d'appel fournis par les appelans, signifiés à
lr requête aux intimés'le treize de ce mois, avec assignatlion à

e earoir en ce conseil ce jourd'hui, par lesquels griefs les appelans
celstent dans leurs conclusions prises par leur requête d'appel, et
leCîUrenît d'abondant à ce que les dits intimés soient condamnés à
ret payer en deniers ou quittances, quatorze année d'arrérages de
qs1i le pied de trois livres pour les trois arpens de terre

Possèdent sans réduction, sauf aux intimés à produire le pre-
rét1tre de concession (le la dite terle, sur lequel seul ils peuvent

endre réduction, si toutefois il n'y est pas enoice argent de
dénce parisis ou tournois ; 20 sur le pied de douze livres à la

d1(econ du quart seulement, ce qui fera neuf livres pour la rentecesla u8dite terre de six arpens, en ce que dans le contrat de con-
Ces8r. de mil sept cent seize, il n'est point stipulé la qualité de la
paye ne, ce qui la fait tomber dans le cas de réduction ; en outre à
par haux appeltn3 les quatorze années de colis à raison de neuf sols
ce aque, année, et encore à livrer aux appelans ýi quantité de
l Vidtsix chapons pour les dites quatorze années d'arrérages, sur

e neuf chapons pour chaque année, si mieux n'aiment les
la r les payer trente sols pièce, prix auquel ils sont fixés par
al dure partie des cottrats de concession ; ouï le procureur-géné-4Uro

ree conseil sur l'appel des dits sieurs Charêt, les a déclarés non
es en icelui, ordonne que la sentence dont est appel, sortira
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son plein et entier effet, et sur l'appel du dit sieur Charly, le conseil
le renvoie à se pourvoir en la prévoté de cette ville, ainsi qu'il avi-
sera, sauf l'appel au conseil, condamne les dits appelans en l'amende
et aux dépens de la cause d'appel.

Signé HOÇQUART.

Arrét du Conseil Supérieur qui permet la vente des Immeubles sur
trois simples publications et ajiches pour éviter les Jais d'un décret,
du 22e. murs, 1745.

Le conseil assemblé où étoient Monsieur l'intendant, M]essieurs
Cugnet, premier conseiller, de Lotbinière, Vallier, conseiller-clerc,
Lanoullier, Varin, Foucault, Taschereau, Estèbe, Guillemin, Gaul-
tier, conseillers, Perthuis, conseiller-assesseur, et le greffier en chef.

Arrft qui per- U l'arrêt rendu en ce conseil; le treizième avril dernier, sur fa
ae requête présentée parPaul-Alexandre Dailleboust, écuyer, sieur

blea sur trois de Cussy, contenant que, par sentence rendue en la jurisdiction
simples publi- royale de Montréal, le trois mars, mil sept cent quarante-deuxq
cantions et ai- Joseph Lecompte, habitant (le Terrebonne, auroit été condamné à lui

ce'fpour, payer la somme de deux cent trente-deux livres, onze sols, aux inté-
d'un décret. rêts d'icelle, à compter du deuxième du même mois et an, et aux
22 mars 1745. dépens;
Hlég. des Jug.
et Délih. du i
01s. sup. Que, faute de paiement de la dite somme et intérêts, et frais, il
Janvier 1745 à auroit, par exploit du dix-neuf février, mil sept cent quarante-quatre,
février 1746. fait procéder sur le dit Joseph Lecompte par voie de saisie réelle d'un
r.l. 60 Vo. emplacement et maison construite dessus, sis au bourg de Terrebonne,

et d'une terre de six arpens de front sur vingt de profondeur, sise a
Sainte-Marie, susdite seigneurie de Terrebonne. et icelle saisie faite,
enrégistrée au greffe de la dite jurisdiction de Montréal, ce vingt-un
mars ensuivant ; et comme les dits biens sont de très peu de valeur,
et ne pouvant supporter les frais d'un décret, le dit sieur de Cussy
conclut à ce qu'il plaise au conseil lui permettre de faire procéder a
la vente etadjudication des dits biens au plus offiant et dernier enché-
risseur, sur trois simples criées, publications et affiches qlui seront
faites et apposées au-devant de la porte de l'église paroisýiale di
Saint-Louis de Terrebonne, dont dépendent les dits biens, et ce, par
trois dimanches consécutifs, par lequel dit arrêt du dit jour treize
avril dernier, il est ordonné, avant faire droit, que par experts, dont
le dit sieur de Cussy -conviendra avec la partie saisie, ou qui seront
nommés d'office par le lieutenant-général de la jurisdiction de Mont-
réal, serment par eux préalablement prêté par devant lui, il sera
fait estimation des dits emplacement, maison et terre, dont est
question, de laquelle il sera dressé procès-verbal, pour icelui fait et
rapporté au conseil, être ordonné ce qu'il appartiendra;

Signification faite du dit arrêt, à la requête du dit sieur de CussY,
au dit Lecompte, le vingt-quatrième février dernier ;

Requête présentée par le dit sieur de Cussy au lieutenant-général de
Montréal, ensuite de laquelle est son ordonnance du quatre du dit
mois de février, portant permission de faire assigner le dit LecoPte
aux fins de convenir d'experts;
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Et assignation donnée à la requête du dit sieur de Cussy, le six du

dit Mois de février, à comparoître devant le dit lieutenant-général, le
neuf du dit mois de février, pour convenir d'experts ;

duProcès-veibal dressé par le dit lieutenant-général le ditjour, neuf
du dit mois de février, qui donne acte de la nomination faite par le

t ieur de Cussy, du nommé Brière pour son expert, donné défaut
contre le dit Lecompte, et pour le profit nommé d'office François La-
tose, et est ordonné que les dits experts seront assignés pour prêter
&eirmaient avant de procéder à la dite visite et estimation;

L'acte de prestation de serment des dits Jacques Brière et François
Larose, experts, fait devant le dit lieutenant-général, le vingt-sixième

d dit mois de février dernier. en présence de Laurent Lecompte,
conme chargé du pouvoir du dit Joseph Lecompte ;

Le procès-verbal de visite et estimation des dits emplacement,
lnaison et terre, dontrest question, en date du premier de ce mois, vu
01Si la dite sentence de condamnation et saisie réelle, énoncéés en

du rê du dit jour, treize avril dernier; oui le procureur-général

Le conseil a permis au dit sieur de Cussy de faire vendre les dits
etnplacement, maison et terre dont est question, sur trois publications

affches, qui seront faites et apposées aux lieux et endroits accou-
tues et ce par trois dimanches consécutifs, pour être faite l'adjudi-cation en la jurisdiction de Montréal, au plus offrant et detnier enché-
r8euIr en la manière accoutumée.

Signé: HOCQUART.

Arrêt du Conseil Supérieur portant qu'il sera fait un Recensement des
Régistres et Papiers du Greffe du Conseil, en présence du Procu-
reur du Roi, du 29e. mars 1745.

Le conseil assemblé où étoient Monsieur l'intendant, Messieurs
gnet, premier conseiller, Vallier, conseiller-clerc, Lanoullier, Varin,

oucanlt, Taschereau, Guillemin, Gaultier, conseillers, Perthuis,
hseill-assesseur, le procureur-général du roi, et le greffier en

la requête présentée en ce conseil par le greffier en chef en Arrêt pour un

des 'celui, tendante, à ce qu'il plaise au conseil ordonner que, par tel recesement

eri essieurs qu'il plaira commettre, il sera fait un recensement et papiers du
présence du procureur-général du roi, sur l'inventaire fait des Cons. en pré-rLirset pai9sence du proc.papiers du greffe du dit conseil d r c.

L29 mars 1745.conseil, faisant droit sur les fins de la dite requête, a ordonné Rég. dles Jug.
8era fait un recensement du dit inventaire des régistres et papiers et Dél.duCons

U greffe de ce conseil ar Me. François-Etienne Cugnet, premier "upJanv 1745
conseiller e r i fév. 1746.
tres er, en présence du procureur-général du roi, pour iceux, régis- Fol. a0 yo.

t Papiers, rester entre les mains du dit greffier en chef.

HOCQUART.Signé :
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Arrêt du Conseil Supérieur rendu sur une lettre de Sa Majesté, concet-
nant l'enrégistrement des Edits, Arrêts et Déclarations du Roi, di
18e.juillet 1746.

Le conseil assemblé où étoient Monsieur le gouverneurgénéral,
Monsieur l'évêque, Monsieur l'intendant, Messieurs Cugnet, premier
conseiller, Vallier, conseiller-clerc, Lanoullier, Varin, Foucault,
Taschereau, de Lafontaine, Estèbe, Gaultier, conseillers, Perthuis,
conseiller-assesseur, le procureur-général du roi, et le greffier en
chef.

Arrêt rendu TU au conseil la lettre écrite par le roi au camp devant Fribourg,
sur une lettre V le vingt-sixième octobre, mil sept cent quarante-quatre, signée
de Sa Majesté, " Louis," et plus bas, %ignée " PHELYPEAUX," dont la teneur suit:-concernat
Penrégistie-
ment des édits " Monsieur le marquis de Beauharnois, et Monsieur Hocquart,
arréts et dé- " Quoique je vous aie déjà expliqué ce que vous devez observer parclarations du rapport à l'enrrégistrement, fen mon conseil supérieur de la Nou-
18 juil. 1746. " velle-France, de mes édits, déclarations et autres expéditions, je
Rég. des Juo. " vous fais cette lettre pour vous dire que mon intention est, que
et Délib. du " vous empêchiez qu'il ne soit enrégistré au dit conseil supérieur nonCois. Sup. seulement aucuns édits, déclarations, arrêts, réglemens et ordon-Février 1746
à Mars 1747, nances, autres que ceux qui par mes ordres vous seront adressés
Fol, 54 Ro. " par mon secrétaire d'état ayant le département de la marine ; mais

encore aucunes lettres de grâce, de rémission ou d'abolition, lettres
d'anoblissement, de confirmation de noblesse, de relief, <le suranua-

" tion ou de dérogeance à noblesse, lettres de naturalité, ni autres
expéditions de mon sceau ni de mon conseil d'état, qu'après que
mon dit secrétaire d'état vous aura fait savoir de ma part, que je
trouve bon qu'on procède aux dits enrégistrements. Sur ce, je
prie Dieu, monsieur le marquis de Beauharnois, et monsieur Hoc-
quart, qu'il vous aît en sa sainte garde."

Ouï le procureur-général du roi, le conseil a arrêté qu'il se confor-
mera à la teneur de la dite lettre.

Signé : HOCQUART.

*-Arrêt du Conseil Supérieur de Québec, qui ordonne à tous les huis-
siers d'absister au Conseil tous les jours qu'il s'assemblera, et d',#
rester tout le temps qu'il demeurera assemblé, du landi, dix.neu-
vieme janvier, mil sept cent cinquante.

Le conseil assemblé où étoient Monsieur Cugnet, premier con-
seiller, qui a présidé, Messieurs de la Corne, conseiller-clerc,
Est èbe, Gaultier, Pe4huis, conseillers, Nouchet, conseiller-assesseur
et le greffier en chef.

ArretduCons, U la requête présentée en ce conseil par Me. François Clesse,
sup. qui or- V premier huissier du dit conseil, contenant qu'ayant toujours fait -
donne .a 'tos son possible pour remplir ses fonctions depuis l'année mil se t cet

es 'sister au trente-cinq, qu'il a plu à Sa Majesté lui accorder la charge e pre*
conseil tous mier huissier;
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Que se trouvant toujours seul les jours que le conseil s'assemble, les jours qu'il
coInclut à cequ'il plaise au conseil ordonner qu'il sera assisté tous S'assemblera

les jours de conseil ordinaire au moins d'un huissier du dit conseil, et et d'y rester
'ue les jours qu'il s'assemblera extraordinairement pour le civil et le qwi d
l ine que tous les huissiers du dit conseil y assisteront, offrant de reraassemw.
es avertir, et faute par eux de s'y trouver, qu'il seront condamnés .iv 17o.

n telle amende qu'il plaira à la cour; ouï Me. Joseph Perthuis, con.- t)<g.
seiller, faisant fonctions de procureur-général du roi: Cons. Sup.

1749 à 1751,
Le conseil, ayant égard à la représentation du premier huissier dle Fat 101 Ro.

'e Conseil, ordonne que tous les huissiers du conseil seront tenus de
e trouver les jours que le conseil s'assemblera pour y faire leur ser-
ce et Y rester pendant tout le temps que le conseil demeurera

tSernblé, à moins qu'ils n'en soient légitimement empêchés, à peine,
,aute par les dits huissiers de se conformer au présent réglement,
.diniterdiction de leurs fonctions pendant un mois pour la premièreois, et de plus grande punition en cas de récidive, Et sera le présent

rr'ete notifié à tous les huissiers du conseil par le premier huissier
a1 1celu,

signd: CUGNET.

eAr du Conseil Supétieur rendu au sujet de la jurisdicten du
Châdtcau-Ricker, du lundi 23e..février 1750.

Le conseil assemblé où étoient Monsieur l'intendant, Messieurs
Cugnet, premier conseiller, de Lafontaine, de la Corne, conseiller-

t1ero,ý Guillemin, Gaultier, conseillers, Perthuis, conseiller, faisant
onIctions de procureur-général du roi, et le greffieh en chef.

lUR ce qui auoit été représenté au conseil par Me. Joseph Per. At-rt renan
thuis, conseiller, faisant fonctions de procureur-général du roi "" s"let de la

'qu'il seroit venu à sa connoissance, que dans la jtrisdiction du Châ- ,j'irisli< tion
du Cliàteiàlt

au-Richer et autres seigneuries appartenantes aux prêtres du sémi- Richer.haire de cette ville, dépendantes de la même jurisdiction, l'adminis- R>g. les Jut
traton et exercice de lajustice ne s'y fait pas avec toute l'attention du

U Cons Mupj.'il seroit à souhaiter qu'on y apportât ; qu'il n'y a point de lieu MIwM 1"'9 il
fixe ou se tiennent les audiences, mu de greffe, où puissent être mis en Février 1751
e4reté les actes et minutes des jugements de la ditejustice ; que de Fol. 10> Ro-
PlUs, il est décédé depuis un temps assez considérable, deux notaires,

ans l'étendue de cette jurisdiction, dont les études n'ont point été
ses et déposées au greffe d'icelle ; et comme il paroitroit indis-

Pensablement nécessaire de remédier à des abus aussi considérables,
et très-intéressants pour une grande partie de cette colonie, il requiert

Ce qu'il plaise au conseil nommer tel commissaire qu'il lui plaira,Pour, avec le greffier en chef. se transporter. au dit lieu du Château-
Richer, dans l'endroit. où se rend ordinairement lajustice, pour,
l'audienCe tenant, laquelle sera à cet effet indiquée par le dit sieur
potnissaire, voir la manière dont elle s'y distribue, connoître del'état du greffe, des droits, salaires et vacations que prennent les offi

e de la dite jurisdiction, et aussi pour se faire rendre compte des
esdes deux notaires décédés, dont et du tout il sera dressé

Proces-verbal par le dit sieu commissaire, pour, icelui rapporté au-
tOnseil, et sur nos conclusions, être statué et réglé ce qu'il appar-t*endam
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Le conseil, ayant égard au dit requisitoi:e ci-dessus, et y flisant
droit, a nommé Maître François-Etienne Cugnet, premier conseiller,
à l'effet de se transporter avec le greffier en chef de ce conseil, en la
jurisdiction du Château-Richer, pour examiner la manière en laquelle
jurisdiction elle y est exercée, si la justice se rend en des jours d'au-
dience fixés, et dans quel lieu elle s'y rend, au quel lieu le dit com-
nissaire tiendra l'audience publique, au jour et heure qui sera par lui

indiqué, s'il y a une maison destinée pour l'audience, et si dans la dite
maison il y a un lieu destiné pour le greffe, dans lequel les actes de la
jurisction et minutes des notaires décédés soient en sûreté, savoir que
soiit devenues et où ont été déposées les minutes des notaires décé-
dés en la dite jurisdiction ; recevoir les plaintes des justiciables
il icelle, si aucunes y a, contre les officiers de la dite jurisdiction,
dont et du tout sera dressé procès-verbal par le dit sieur commissaire,
pour, icelui rapporté au conseil, être statué ce qu'il appartiendra.

Signé BIGOT.

Árrê du (nmei Sup'ieur portant Réglement au suýjet de l'admi--
ni.anton dc la Justice au Château-Rithe., du lunýdi, 16e. mars,

Le consil assemblé où étoient Monsieur l'intendant, Messieurs
Cuguet, premier conseiller, Foucault, de la Corne, conseiller-clerc,
de Lafiotaine, Estabe, Guillemin, Gaultier, Perthuis, conseillers,
Nouchet, conseiller-assesseur, et le greflier en chef.

Anet portnt U l'arrêt rendu en ce conseil, le vingt-trois février dernier, sur
rémt,~ tAi i le requisitoire de Maître Joseph Verthuis, conseiller, faisant

uotde l'ad-
4mistmIio fonctions de procureur-general du roi, par lequel le conseil ayant
dit la jastice égard am dit requisitoire et y faisant droit, a nommé Maitre Fran-
auchiteau- çois-Etienne Cugnet, premier conseiller, à l'eflt de se transporter

iir. avec le greffier en chef du dit conseil, en la j.urisdiction du Château-
Rég. d Richer, pour examiner la manière en laquelle jurisdiction elle y est
et Dé!i). di exercée, si la justice se rend en des jours d'audience fixés, et dans
c«B. . quel lieu elle s'y rend, auquel lieu le dit commissaire tiendra l'au-

ir 1749 "dience publique au jour et heure qui sera par lui indiqué, s'il y a une
Mi. m o. maison destinée pour l'audience, et si dans la dite maison il y a un

lieu convenable pour le greffl, dans lequel lés actes de la jurisdiction
et minutes des notaires décédés soient en sûreté, savoir ce que sont
devenus et où. ont été déposées les minutes des notaires décédés en
la dite jurisdiction, recevoir les plaintes des justiciables d'icelle, si
aucunes y a, contre les officiers de la dite jurisdiction, dont et du tout
sera dressé procès-verbal par le dit sieur commissaire, pour icelui
rapporté au coubeil, être statué ce qu'il appartiendra;

Le procès-verbal dressé par le dit sieur commissaire assisté du
greffier en chef, au dit lieu du Château-Richer, les onze et douze de
ce mois, auquel lieu le dit sieur commissaire a tenu l'audience. en la
maison du nommé Navers, habitant du dit lieu du Château-Richer,
en présence de maitre Gilbert Boucault de Godefret, juge-prévôt de
la dite jurisdiction, de Maître Sanguinet, notaire ioyal, en la pré-
vôté de Québec, commis pour faire fonctions de procureur-fiscal, n'y
on ayant point en titre et de Barthélemi Hervieux, huissier en la
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elle jurisdiction, aussi commis par le dit sieur commissaire pour faire
eOnctions de greffier en icelle, n'y en ayant point en titre, par lequel
ait procès-verbal le dit sieur Goucault a déôlaré que lorsqu'il se trans-
Îorte au dit lieu du Château-Richer, il es obligé de requéir diff&-
'eites personnes pour faire fonctions de procureur-fiscal et greffier,
ayaIt plusiieursiois averti les soigneurs d'y pourvoir;

Qu'il tient des audiences cliez le nommé Navers;

Que n'y ayant point d'endroit pour servir de greffe en la dite juis-
ic'tion, surtout depuis le décès de Pierre H.ot, qui étoit greffier, il
'est cru obligé de transporter en sa maisen les actes de la dite juiis-

diction, lesquels sont sur un registre;

Qu'il a aassi les minutes des actes passés par Jacob, père et fils,
Ies ayant fait transporter en son étude, en conséquence de l'ordon-
tance de Monsieur l'intendant, du cinq avril, mil sept cent quarante-
Yieuf, duquel transport il dressa procès-verbal le même jour, lesquels
registres et minutes il offre de représenter;

Qu'à l'égard des minutes de feu Verreau, notaire, elles sont jointes
a celle.s de l'étude de feu Pierre luot, aussi notaire, et sont toutes
3n la maison de René Iluot, frère du dit feu Pierre Huot, qù elles
"ont été transportées et mises.dans une cassette et sous les scellés par

appo(>ss suivant les procès-verbaux des vingt-,six juillet, mil sept
Cent quarante-ieUf, et dii-neuf février dernier, contenant aussi le dit
procès-verbal

Dcarations dc, divers justiciables de la dite seigneurie du Château-
Riceher ;

Autre procès-verbal dressé en cette ville par le dit sieur commis-
saire, en la maison du dit sieur Boucault, le treize de ce mois, signé
'du sieur commissaire, du dit sieur Boucait, et du greffier en chef
de ce conseil, fait et dressé au désir de la déclaration du dit sieur
poIcault, por tée au procès-verbal dressé au Château-Richer, le onze
de Ce mois, ensuite desquels procès-verbanx est écrit ; Soit commu-
Oiqué au procureur-général du roi ;

Vu aussi les procès-verbaux de scellés, des vingt-neuf mars, cinq
evril, et vin-t-six juillet, 'mil sept cent quarante-neuf, et dix-neuf

ferrier dernier, ensemble l'ordonnance de Monsieui l'intendant, du
mnq avril de la dite année, mil sept cent quarante-neuf, le tout an-

x aux procs-verhaux du dit sieur commissaire ; conclusions de
Maître Joseph Perthuis, conseiller, faisant fonctions de procureur-
general du roi:

Le conseil a ordonné et ordonne:

ARTICLE 1. Qu'il sera fixé des jours certains où les audiences dela jurisdiction du Château-Richer se tiendront tous les quinze jours;
,qu'elle se coufurnera pour les vacances à celles de la prévôté de
cette ville.

II. Qu'il y aura un lieu déterminé où se tiendront les dites audiences
au Château-Richer, et non ailleurs.
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11. Qu'aucuns jugemens ne pourront être rendus, ni autres acteg
judiciaires, qu'au dit lieu assigné pour la tenue des audiences, qui ne
pourront être commencées que le matin, sauf à les continuer de rele-
vée, suivant l'exigence des cas.

IV. Que les sieurs prêtres du -éminaire de cette ville, seigneur&
haut-justiciers du Château-Richer, seront. tenus de remplir et iiom-
iner aux offices de procureur-fiscal et de greffier, des personnes
capables d'exercer les dits offices, lequel greffier résidera sur le lieu ;
que le juge et procureur-fiscal, s'ils sont notaires, ne pourront instru-
menter dans le ressort de la dite jurisdetion, et de pourvoir, par les
dits seigneurs, à un endroit dans la dite maison pour le greffe, dans
lequel les actes de la dite jurisdiction et minutes des notaires décédé
soient en sûreté, et ce, dans le délai de six mois, que le conseil leur
a accordé. Pour quoi le présent arrêt leur sera signifié, à la requête.
du procureur-général du roi.

V, Qu'il sera incessamment procédé tant à la levée des scellés
apposés sur les études de Pierre Huot et Verreau, notaires au dit
lieu, qu'à l'inventaire d'iceux, et des deux autres études des nommés
Jacob, père et fils, par le greffier de la prévôté de cette tille, en pré-
sence du procureur du roi en icelle, et des dits sieurs prêtres, on
personne fondée de leur pouvoir, aux frais des dits sieurs prêtres
seigneurs, lequel inventaire fait, il en sera déposé une copie au
greffe de ce conseil.

VI. Que les minutes des <lits notaires seront pour plus grande
sûreté, et le besoin des parties intéressées, remises et déposées au
greffe de la prévôté de cette ville, jusqu'à ce que les sieurs du dit
séminaire aient établi leur greffe, conformément à l'article IV du
présent réglement, auquel cas les dites minutes y seront transportée.
et déposées.

VII. Enjoint au juge de la dite jurisdiction de vaquer avec exac-
titude à l'expédition des afiaires, et de se conformer, pour les salaires
et droits, tant de lui que des officiers de sa jurisdiction, au régle-
ment du vingt-unième avril, mil sept cent quarante-neuf, régistré en
ce conseil, le vingt-cinquième août suivant, copie duquel sera en-
voyée en la dite jurisdiction pour y être enrégistrée.

VIII. Ordonné que le présent arrêt sera lu, l'audience tenant, et
enrégistré au greffe de la dite jurisdiction du Chàteau-Richer, et le
procureur-fiscal tenu d'en certifier le conseil dans le délai de six mois.

IX. Tous lesquels articles, portés au présent réglement, seront
observés à peine d'amende arbitraire.

Signé; BIGOT.

.Arrêt du Conseil Supérieur portant qu'il sera expédié Lettres de
Relief d'Appel comme d'abus pour le Chapitre de Quélec, du 30e.
juin, 1750.

Le conseil extraordinairement assemblé où étoient Monsieur l'in-
tendant, Messieurs Cugnet, premier cors'iller, Lanoullier, Foucault,
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de Lafontaitie, Estàbe, Gaultier, Bréard, conseillers, Nouchet, con-
seiller-assesseur, Mre. Joseph Perthuis, conseiller, faisant fonctions
de procureur-général du roi, et le greffier en chef.

Arrêt portant
U la requête présentée eu ce conseil par Messire Charles-Antoine qu'il ser ex-

, Godefroy de Tonnancourt, prêtre, chanoine de l'église cathé- péd; lettres
drale de Québec, et syndic du cha pitre de la dite église, faisant tant de relief d'ap
Pour lui que pour les doyen, dignités, chanoines et chapitre d'icelle , "'"mrC) :fd' îbués pour ln
Concluant, pour les raisons y contenues, à ce qu'il plaise au conseil chipitre de
le recevoir appelant comme d'abus de l'acte de création de nouvelle Q:ébec.
paroise dans la cathédrale de Québec, et de l'union qui est faite au 30 Juin 1750.
éminéaire des missions étrangères dtabli en cette ville de Québec, par tég. u

Monseigueur de Laval, évêque, le quatorzième novembre, mil six cou. sup.
cent quatre-vingt-quatre, et en adhérant de la requête présentée au Mars 1749 à
roi par Monseigneur de Saint-Vallier, évêque, en obtention de F4vrjer 1'51,

1*13 FUI. 1l2 eo.
lettres patentes conafirmatives de la dite uion, en mil six cent quatro-
,vingt-dix-sept, de viea et provision de la cure de Québee, par mon
dit sieur de Saint-Vallier, au mois de novembre, mil sept cent seize.
de l'ordonnance de Monseigneur Dosquet, évêque de Québec, pour
la séparation de l'office de la cathédrale et de la paroisse, en mil sept
cent trente-deux, de la collatiou et provision donnée de la dite cure
par Monseigneur de Pontbriant, évêque le Québec, le troisiéme
novembre dernier, et de tout ce qui a été fait par mes dits sieurs
lévêques à l'encontre des bulles du Pape CL.MET X, de l'au mil six
cent soixante-quatorze;

Arrêt du conseil du roi de mil sept cent douze;

Lettres patentes de mil six cent quatre-vingt-un;et de mil sept cent
treize, et arrêt de partage ensuivi du vingt octobre, mil sept cent
treize;

Et attendu que le dit sieur de Tonnancouirt, au dit nom, ne peut
Joindre la consultation des avocats que paroit dem-inder l'ordonnance,
pour parvenir à l'obtention des lettres de relief d'appel, vu qu'il n'y
a aucun, avocat en ce pays, il plaise au conseil ordonner que la dite
requète sera communiquée au proctreur-général du roi, pour, sur ses
concluins,% qui vaudront l'avis des avocats, être exrédiées lettres de
relief d'appel comme d'abus, et lui permettre de faire appeler ensem-
ble et par un seul acte le sieur Récher, curé de Québec, et les sieurs
supérieur et directeurs du séminaire des missions étrangères, établi
en cette ville ; et par actes différens tous autres qu'il sera vu appar-
tenir, pour voir juger les dits abus commis, et ordonner en conformité
des arrets et lettres patentes cités parla dite requête, que la bulle du
Pape CLÉNENT X, de mil six cent soixante-quatorze, sera exécutée
selon sa forme et teneur, le soin des ames et administratíon donnée
aux chanoines;

. L'Eglise, la sacristie, fabrique et biens en dépendants attribués à
Iceux, conformément a la dite bulle de mil six cent soixante-quatorze,
pour mense capitulaire, réservant le dit sieur de Tonnaeourt, ès dits

noma, formellement et expressément, de se pourvoir en tant que
ibesoMn pou rroit être, pour demander et obtenir des lettre; de restitu-
tion et rescision des actes cités en sa dite requête et tous autres de
pareil nature qui se pourroient trouver, oû les dits doyen, dignités,
chanoines et chapitre auroient parlé ou se seroent trouvés présents,
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Signé : BIGOT.

Arr& et Igenmen- ae

en ce seulement qui se pour-oit trouver de contraire aux dîspositîoei-
de la dite bulle. arrêts et lettres patentes, et aux. justes droits di>
chapitre.

Rés:erva eicore formellement le dlit sieur de Tnnarnour-t, au lit
nom, de prendre telles conclusions qu'iJ sera vu appartenir, et de-
former telle demande que de raison pour le ma intien des droits
légitimes du dit chapitre et réplation3 des fot tsis à icelui vers et
tontre qui<devoir sera .

Reqtérant la jonctioni dal reR4r-général, non se"ntement pour la
eause dJe I églse, mais spécialement pour l'exécution les pieuses,
volontés du roi et de ses ordrspU l'établissement du chapitre et
élél)ratioin de l'offce divin dans la cathédrale de Québec, et sans

préjodice de prwndre telles autres conclusions que de raison; la dite-
Bequêse, signée " Godetfroy de Tonnancours," chanoine, synd lic dlu
chapitre de Québec, ensite est l'ordonrmnce de monseur l'inteadant
portant, vu au conseil la présente requête, soit connuiiuée au pro-

ureir-gni-éral du roi, pour donnr son avis qui tiendra lieu de la
conlsltaio des trois avocats, qui devroit être jointe à la dite requête,.
pour lequel avis rapporté au conseil être statué ce qu'il appar-
tiendra;

Fait à Québec, au eoneil sapérieur, lehidi, treizi mue avril, mil
rept cent cinquante, signé, " Bigot ;"

Vu as-i les piéces jointes à la d-te reqite et nientownes cr icelle;
sum Me. Jose-ph Perthuis, couseiller, faisant fonctions de procareur-
général du roi

Le conseil a recui et recon le dit sieur de nnancourt, au dit noms
4e synlic du chulpitre de l'église cathédrale de Notre-Dame de cette
ville, faisant t:mt pour lui que pour les doyen. dignités chanoines et
chapitre de la dite église, appelant comme d'abus, ordonne qu il sera
expédié, par le greffier en chef en icelui, lettres de relief du
dit appel, comne d'abus de l'acte de création d'une Mouvelle
paroisse dans la dite cathédrale, et de l'union qui en a été faite
au séminaire des m-issions étrangères établi en cette ville, le qua-
torze novembre, mil six cent qatre-vugt-quatre, et de tout te qui
s'en est ensuivi, ainsi que du visa et provisions de la cure de Québec,
dormés au rnois de novembre, rail sept cent seize, de l'ordenuance
jyour la séparation de l'office de la cathédrale et de la paroisse, en mil
sept cent trente deux, et de la collation faite de la dite cure le troi-
sième novembre, mil sept cent qarante-neuf, lesquelles lettres de
ielief d'appel seront scellées par le conseiller garde-scel de ce conseil ;
qu'eu1 constquàence, la dite requête, les pièces y énoncées etjointes à
icelle, s»r lesquelle le dit sieur de Tounancourt, ès dits noms, fonde
ses prentions, seront signifiées par un seul acte, tant au sieur supé-
rieur et directeurs du dit séminaire de cette ville, qu'au sieur Récher,
curé de la dite paroi;se• de Québec, pour, du jour de la significa-
lion qui leur en sera faite, en venir au conseil dans les délais de l'or-
donnaîn ce.
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Arrêt du Conseil Supéricur, qui maintient le sieur Récker, en la posses-
sien de la cnre de Québec, du vendredi, 16e. octobre 1750.

Le conseil extraordinairement assemblé où étoient Monsieur l'in-
tendant, Messieurs Cugnet, premier conseiller, Varin, commissaire-
ordonnateur de la marine à Montréal, Foucault, Est6be, Gaultier,
1Quchet, conseillers, et Me. Joseph Perthuis, conseiller, faisant fone-
tions de procureur-géné ral du roi, et le greffier en chef.

.LUIs, par la grâce de Dieu, roi de France et de Navarre, au pre-
smler des huissiers de notre conseil supérieur de la Nouvelle-France,
OU autre huissier, ou sergent sur ce requis .:

AVOIR faisons qu'entre Messire Charles-Antoine Godefroy de Ar t qui
. Tonnancouit, prètre, chanoine de l'église cathédrale de cette l1""**"r

'lle de Québec, et syndic du chapitre de la dite paroisse, faisant,
tant pour lui que pour les doyen, dignités, chaunines et chapitre so la cure
'dicelle, appelans comme d'abus de la collation et provision donnée de bee.
,de la cure de Québec, le troisième novembre, mil sept cent qua- M etob.75).
rante-neuf, d'une part; et Messire Jean-Félix Récher, prêtre, curé " fksJu.
de la dite paroisse de Québec, et chanoine honoraire, intimé, d'autre cono. sup.
&art: • Mars 17-M à

Iévrie 1751.

Vu l'arrêt de ce conseil, du treize juillet dernier, par lequel il est
accordé délai de quinze jours au dit sieur Récher, pour répondre à
1a demande contre lui formée par les dits sieurs du chapitre, pour,
le dit délai expiré, être fait droit ainsi qu'il appartiendra, depens
réservés;

Signification faite du dit airêt à la requête des dits sieurs du cha-
Pitre, au dit sieur R1écher, le quatorze du dit mois de juillet ;

Autre arrêt de ce conseil, du vi'ingt-sept juillet dernier, qui ordonne,
avant faire droit, que les pièces des parties seront remises au procu-
leur-géné:al du roi, pour, sur ses conclusions, être fait droit ain-
'qu'il appartiendra, dépens réservés.;

Les écrits fournis par les parties, savoir, de la part des dits appe-
lans :

. JI écrit intitulé, Aide de causes et moyens d'abus, signé du dit
a8eur Tonnancourt, au nom de syndic du chapitre, signifié le neuf
duillet dernier;

Autre intitulé, Préliminaires des réponses de la part du chapitre
au écrits de dbfenses du sieur Récher, signifié le vingt-sept du dit
a1oi' de juillet;

Autre écrit de réponses aux défenses du dit sieur Récher, signifiéle huit août dernier.;

Autre écrit intitulé, Addition aux réponses faites par le chapitre,
.ux écrits de défenses du séminaire, s'expliquant par le sieur Récher,

%8nifié le treize août dernier;

Et de la part du dit intimé.:
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Un écrit intitulé, Réponses et défenses, signifié à sa requête aux
dits appelans, le vingt-deux du dit mois de juillet dernier, par lequel
le dit intimé conclut à ce qu'il plaise au conseil, (sans s'arrêter ni avoir
égard à l'appel, comme d'abus, interjeté inconsidérément par les dits
sieurs du chapitre, ni à la demande qu'ils ont formée mal à propos
vis-à-vis de l'intimé), mettre l'appellation au néant, émendant, dire
qu'il n'y a abus, comme aussi les déclarer nen recevables dans leurs
demandes, en conséquence maintenir et garder l'intimé en la pos-
session et jouissance de la cure de Québec, dont il est pourvu depuis
plus de six mois, ei vertu de la collation et provision à lui accordée,
et de tous les droits, priviléges, honneurs, distinctions et préroga-
tives y attachés ; fire défenses aux appelans de l'y troubler, soit dans
ses fonctions curiales, ou autrement, tant à présent que par la suite,
et pour l'avoir fait sans titre ni fondement, les condamner en tels
dommages-intérêts qu'il plaira à la cour arbitrer, en l'amende de
soixante-quinae livres pour leur fol appel et aux dépens, sans préju-
dice à l'intimé de ses autres dûs, droits, actions et prétentions à faire
valoir en temps et lieu ;

Autre écrit intitulé, Addition de réponses à causes et moyens d'ap-
pel, et défenses pour l'intimé, signifiée à sa requête aux dits appe-
lans, le vingt-quatre du dit mois de juillet,. par lequel le dit intime
persiste dans les conclusions par lui prises par son écrit signiflé le
vingt-deuxiènie du dit mois de juillet;

Autre addition de réponses fournie par le dit intimé, signifiée à sa
requête aux dits appelans, le trente du dit mois de juillet, par lequel
il persiste dans les conchisiots par lui prises ci-devant ;

Et un écrit de répliques au mémoire signifié par les dits appelans,.
le huit aoû't dernier, le dit écrit de répliques signifié à la requête du
dit intimé aux dits appelans, )e dixième du dit mois d'août ;

Vu aussi toufes les autres pièces des parties, mentionnées en leurs.
dits écrits ; conclusions de Maître Joseph Perthuis, conseiller, faisan
fonctions de procureur-général du roi, auquel les pièces ont été com-
imuniquées suivant l'arrêt de ce conseil, du vingt-septième juillet
dernier :

Le conseil, sar l'appel interjeté par les dits sieurs du chapitre de
Québec, de la collation et provision faite le troisième novembre, mil
sept cent quarante-neuf, de la cure de Québec, à Messire Jean-Félix
Récher, a dit qu'il n'y a abus, en conséquence a maintenu et main-
tient le dit sieur Récher en pleipe possession et jouissance de la dite
cure, condamne les dits appelans en l'amende de soixante-quinze
livres, et aux dépes.

SignUé - BIGOkT,
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Arrêt du Conseil Supérieur, qui, sur la Requête des Messieurs du
Séminaire de Québec, ordonne que toutLs les Minutes des Notaires
dépendanis de la Jurisdiction du Château-Richer, soient remises au
GreIe. de la dite Jurisdiction, du 1le. janvier, 1751.

Le conseil assemblé où étoient Messieurs Foucault, conseiller, qui
a présidé, Estèbe, Gaultier, Perthuis, Nouchet, conseillers. et le
greffier en chef.

'J la requête présentée en ce conseil par les sieurs ecclésiastiques Ariet qui, sur
du séminaire des missions étrangères établi à Québec, seigneurs la ieqite des

de la jurisdiction du Château-Richer, contenant (lue, par arrêt de MM. <lu Sémi-
nire de Qué-

reglenent de ce conseil, du seizième mars dernier, il auroit été bec, ordonne
Ordonné qu'il y auroit une maison entietenue à leurs frais au dit lieu que toutes les
d. Château-Richer, pour la tenue des audiences et la distribution de minutes de
ajustice dans leur dite jurisdiction; nt(le

la jurisdiction
Que le greffier demeureroit au dit lieu du Châ!eau-

Richer, soient
remises au

Qu'en attendant les titres, papiers, minutes des notaires et autres greffe de la
Pièces, seroient remis au greffe de la prévôté de cette ville, inventaire dite .inrisdic-
eréalablement fait d'iceux, pour être remis au greffe de la dite sei- 'j'any. 1751.

neurie lorsque le greffier y seroit demeurant ; Rég. des Jug.
et Délib. da

Qu'ayant les dits sieurs du séminaire, satisfait autant qu'ils l'ont pu ars 749à
ce qui est ordonné par le susdit arrêt, ils concluent à ce qu'il plaise Février 1751.

au conseil ordonner, conformément à son dit arrêt, que tous les Fol. 180 Vo.
Papiers et minutes des notaires seront reportés au greffe de la
JIIisdiction du Château-Richer, et remis au greffe d'icelle, qui a étéétabli.;

p u le dit arrêt du dit jour seizième mars dernier, ouï maître Josephuis, conseiller, faisant fonctions de procureur-géné ral du roi

Le conseil, ayant égard à la dite requête, ordonne, que tous les
eP1ers et minutes des notaires dépendants de la dite jurisdiction du
en au-Richer, dont inventaire a été fait par le greffier de la prévôté

deleence du procureur du roi en icelle, et de messire Jacreau, l'unjurirecteurs du dit séminaire, seront reportés au greffe de la dite
jrisd n du Château-Richer, à la remise desquels papiers et minu-
quo ge-notaires le greffe de la prévôté, dépositaire d'iceux contraint,

qu'aisant, déchargé;

ntPour constater la dite remise, conformément au dit arrêt, et con-
dui si les dits sieurs du séminaire, seigneurs de la dite jurisdiction
Ces du teau-Richer, ont satisfait à ce qui leur est prescrit par les arti-

ehi It arrêt de réglement, le conseil a arrêté que Maître Joseph
trans uts, conseiller, faisant fonctions de procureur-général <lu roi, se
ue Ortera au dit lieu avec le greffier en chef de ce conseil, à l'effet

Joint esus, duquel transport sera dressé procès-verbal, lequel sera
prévt la minute de l'inventaire qui a été fait par le grçffier de la
ordte de tous les dits papiers et minutes des notaires, que le conseilre qui seront déposés au greffe de ce conseil.

G2
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Et se:a le présent arrêt régistré en la dite jurisdiction du Cha-
teau-Richer.

FOUCAULT.Sirrné:

*-Arrêt du Conseil Sapirieur (le Qiétec, qui confirme la senten¢e

de la Prévôté de Québec qui ordonne que tous les Titres, Régis:es,
Minutes et autres papiers concernant la Jurisdicion (.e yutre

Danme-des-Anges, Saint-Gabuiel, Sidl/ry et Be/air, seront renlis
au Greffer de la dite Jurisdiction de lVotre-Dame-des-Angis, du
lundi, vingt-sixième juillet, 'mil sept cent cinquante-un.

Le conseil assemblé où étoient Messieurs de Lanoullier, Foucault,
Estebe, Perthuis, Gaultier, Nouchet et le greffier en chef.

An êt du con- ENTRE Antoine Juchereau, écuyer, sieur Duchesnay, seigneur
seit<iiconfir- de Beauport, appelant de sentence rendue en la pré,ôté do
ime la senten- cette ville, le six mai dernier, et anticipé, présent et assisté du Nieurt

Sd préec, François Lemaître Lamorille, l'aîné, d'une part; et Me. Paul-
qui ordonne Antoine-François Lanoullier des G-ranges,.juge-prévôt de la jurisdi-
que tous les tion de Notre-Dax-me-des-Anges, Saint-Gabriel, Sillery et 3elair,
titres, régis- etires, ris- intimé et anticipant, comparant par Me. Antoine Saillant, notaire,

et autres m d'autre part;
piers concer-
nant la juris- Vu la dite sentence prononcée en ces termes:
diction de N.-
t. ae ' " Partant tout considéré, nous ordonnons que tous les titres,&t.-Gabriel, cniéé irS

Sillery et Be- " régistres, minutes de notaires et autres papiers concernant la jrtIs'
lair,seront re- " diction de Notre-Dame-des-Anges, Saint-Gabriel, Sillery et Be'
lau reer " lair, seront remis au greffier de la dite jurisdiction de Notre-Dalî

ridictio e " des-Anges, conformément à l'inventaire qui en a été dressé e
N.-D. des " quinze novembre dernier et jours suivans, par le greffier de
Anues. " jurisdiction de Notre-Dame-des-Anges, les parties intéressées Pr26.ude 1751 " sentes ou elles duement appelées ; à ce faire le greffier de la juri-S
et [Délib. du " diction de Beauport, dépositaire, contraint par toutes voies ; que,
Cons. Suip. " faisant, il en sera et demeurera bien et valablement décharge ,
1751-2, Fol. " pour tous les dits régistres, titres, minutes et papiers demeurer

" déposés au greffe de la dite jurisdiction de Notre-Dame-des-A 1190
" au désir de la déclaration du roi, du sept août, mil sept cent die'

sept

" Ordonnons que par les juges des dites deux jurisdictions il ser
dressé, chacun à leur égard, un procès-verbal de dépôt C leu

" greffe de tous les dits titres, régistres, minutes et papiers con.
nus au dit inventaire, de nous paraphé par premier et dernier
feuillet, copie duquel sera remis au greffe du conseil, aux termed
de la dite déclaration du roi, du dit jour 17e, août, 1717 ;

" Condamne le dit sieur de Beauport aux dépens liquidés à cent
dix-sept livres, treize sols, quatre deniers, le coût de la sentence

" non compris;"

Signification faite de la dite sentence, à la requête du dit
Lanoullier au dit sieur de Beauport, le huitième juin dernier, et
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der Pade-nt greffier de la jurisdiction de Beauport, avec comman-
ement detibfhire au contenu de la dite sentence

dcte d appel, fait cn ce conseil, de la dite sentence par le dit sieur

de auport signifié à sa requête au dit sieur Lanoullier, le neuf
lit mllois de juin ;

dquate présentée en ce conscil par le dit sieur des Granges, ten-
eto a être reçu anticipant sur le dit appel, ce faisant, lui per-

ttrede fire aignI ier le dit sieur de Beauport, pour en venir en.ce
dans le délai de l'ordonnance, pour voir mettre l'appellation

ei t voir dire et ordonner que la sentence dont est appel sor-
en plein et entier efl't avec amende et dépens

1,ne reçude la somme de trois livres pour la consignation do
a ede;

yern nt"1,ice étant enŽuite, du dix-huit du dit mois de juin, portant,
délaide tuit, permis d'assiguer pour' en venir au conseil dans le

1 ordounaee ;

ti faite des dites requête, reçu d'amende et or i onnance, àtequte, du dit intimé, au dit appelant, le dix-neuf du dit mois deJuu, aVeo ssignîîation à comparoir en ce conseil le vingt-huit du mêmetQoi8 ; ?Duari vig-hi

b éfaut congé obtenu le dit jour par le dit intimé contre le dit appe-
e i siginitié le trois juillet suivant, avec assignation à comparoir

ee conseil le lundi, douze du même mois ;

a1trêt reudu le dit jour, par lequel le conseil a continué l'audience
r1 1pndi lors pr*ochain, pendant lequel temps le dit intimé fournira de

r uécrit de rtief s du dit appelant, pour être, le dit jour, fait
à"i qui 1l appa rtiendrat, dépens rsré

intit de griefs fourni par le dit appelant signifié à sa requête au dit
plaise, le dix de ce mois, par lequel le dit appelant conclut à ce qu'il
néant au conseil mettre l'appellation et sentence dont est appel au
a ap Condamner le dit intimé aux dépens des causes principale et

di rit de réponses fourni par le dit intimé, signifié à sa requête au
'ClUt PI elant, le dix-neuf de ce dit mois, par lequel le dit intimé con-

ter q ce qu'il plaise au conseil mettre l'appellation au néant, ordon-
ton daa sentence dont est appel sortira son plein et entier effet,

dépIer l'appelant en l'amende de son fol appel et en tous les
eéér 1al ant des causes principales que d'appel, sauf au procureur-

ClIr du roi, dont l'intimé requiert la jonction, à prendre telles con-
ite qu'il avisera bon être pour l'intérêt public ds habitans de la
ela ;gurie de Notre-Dame des-Anges, Saint-Gabriel, Sillery et

]Ecrit de -éIquý41 dit int pliques fourni par le dit appelant, signifié à sa requête
elut i n timé, le vingt-trois de ce mois, par lequel le dit appelant con-

es qu'il plaise au conseil lui adjuger les conclusions qu'il a
par son écrit de défenses du cinq mai dernier et griefs du dix

jlt, et ordonner en outre, que le dit appelant sera maintenu et
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gardé en la possession et joui;sance de tous les régistres, contrae
autres papiers qui sont en dépôt au greffe de sa jurisdiction en laquelle
il a été troublé

Que le dit intimé soit condamné en mille livres de dommages-il
rêts ou en telle autre somme qu'il plaira à la cour arbitrer, pour
trouble par lui causé et aux dépens ;

Arrêt rendu en ce conseil, le dix-neuf de ce mois, par lequel
conseil a continué l'audience à ce jourd'hui, pendant lequel temp5

parties communiqueront leurs piêces à Me. Joseph Perthuis, conseil
ler, faisant fonctions de procureur-général du roi, pour, ensuite et a
ses conclusions, être fait droit ainsi qu'il appartiendra ; dépe"
réserves

Signification faite du dit arrêt, à la requête du dit intimé, a" ait
appelant, le vingt-deux de ce dit mois, avec assignation à comiparol
en ce conseil cejourd'hui.

Vu aussi toutes les pièces sur lesquelles la dite sentence dont
appel est intervenue ; ouï les parties comparantes, et Me. JoseF.
Perthuis, conseiller, faisant fonctions de procureur-général dut
auquel les pièces des parties ont été communiquées suivant l'arrêt
dix-neuf de ce mois :

Le conseil a mis et met l'appellation au néant, ordonne que la SeO'
tence dont est app el sortira son plein et entier effet, condamne IGr
pelant en l'amende de trois livres pour son fol appel, et aux déPlo
de la cause d'appel.

Signé: LANOULLIER.

*-Arrêt du Gonseil Supérieur de Québec qui met au néant l'aff

d'une sentence rendue en la prévôté de Québec, le 8mai 1749, col
tive de celle rendue en lajurisdiction de Beaupré, le 30 décembre
du vendredi, quatorzième avril, mil sept cent cinquante-deux.

Le conseil extraordinairement assemblé où étoient Messieurs
be, Gaultier, Perthuis, Nouchet, conseillers, et le greffier en che

Ar, qui mtet fl NTRE Michel Belanger, habitant du Château-Richer, apPe a1il
ai néant I'ap- ~a
pel d'une sal)- de sentence rendue en la prévôté de cette ville, le huit mai
tence rendue sept cent quarante-neuf, confirmative de celle rendue en la j e
le 8 mai 1749, tion de Beaupré, le trente décembre, mil sept cent quarante-sep .ber
confirmative anticipé, d'une part ; Nicolas Lefrançois, habitant du Château-R
de celle ren- et Geneviève Baillargeon, sa femme, intimés et anticipants, ddue en la * n-
riadiction o Part.
Beaupré le 30 le dit
déc. 1747. Vu la dite sentence rendue en la prévôté de cette ville le dit j
14 avril 152. huit mai, mil sept cent quarante-neuf, portant
et Délib. du
cons. Sup. " Tout considéré, nous disons qu'il a été bien jugé, mal e
172'5, griefs appelé, en conséquence est ordonné, que la sentence doI0F

" appel, rendue par le juge de Beaupré, le trente décembre, it
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i. dit Muaante-sept, sortira son plein et entier effet, condamne le
apichel Belanger en l'amende de quarante sols pour son fol
tril et aux dépens de la cause d'appel liquidés à quatorze livres,

Sols, le coût de la sentence non compris ;"

et igfication-faite de la dite sentence, à la requête du dit Lefrançois
ea mern'n, au dit Michel Belanger, le quatorze mai de la dite

e il sept cent quarante-neuf;

elacte d'appel fait en ce conseil de la dite sentence par le dit Michel
dixger g nuifié à sa requête aux dits Lefrançois et sa femme, le

Il it mois de mai;

Sa fele présentée en ce conseil par les dits Nicolas Lefrançois et
e, tendante à ce que, vu le dit acte d'appel, il lui plût les

9ner i a icpants sur icelui, ce faisant leur permettre de faire assi-
iancee dit Michel Belanger en ce conseil, dans les délais de l'ordon-
pleine Pour voir ordonner que la sentence dont est appel sortira son

Le et entier effet, avec amende et dépens;
pour la de la somme de trois livres, du greffier en chef de ce conseil,consignation de l'amende;

Ordon
teçn -ance étant ensuite du dix-huit juin de la dite année, portant,
delais declpant, permis d'assigner pour en venir en ce conseil dans les

8 elordonnance;

l Î,'cation faite des dites requête, reçu d'amende et ordonnance
t ue-te des dits intimés au dit appelaint, le dit jour, dix-huit du
rPre JIn, avec assignation à comparoir en ce conseil le lundi

ai en huit jours

apt rendu en ce conseil le trente du dit mois, par lequel le conseil
irdr nté les parties en droit à écrire et produire dans les délais de

Spponlance pardevant Me. Joseph Nouchet, conseiller, pour, sur son
>etre ordonné ce qu'il appartiendra, dépens réservés;

cation faite du dit arrêt, à la requête des dits intimés, au dit

lePicese troisième juillet suivant, avec sommation à lui de produire
d"s d nt il entend se servir, et déclaration que faute de le faire,

lit 1és8 poursuivront le jugement par forclusion

it inte grief, fourni par le dit appelant, signifié à sa requête aux
1lte I le quatre décembre de la dite année, mil sept cent qua-

Qeil ett Par lequel le dit appelant conclut à ce qu'il plaise auedantre les appellations et sentences dont est appel au néant,
1e' débouter les intimés de la demande en entérinement des
ler par eux obtenues le trente-un janvier, 1746, et1%»¡e,90 le contrat de vente passé devant Me. Panet, notaire,
leet Juin, mil sept cent quarante-cinq, sera exécuté selon sa

4%I4 es teneur, et condamner les intimés en tous les dépens tant desP.icipale que d'appel;
cerit (l -.

,lrte reponses à griefs fourni par les dits intimés, signifié à leur
1 lés an, dit appelant, le douze janvier 1750, par lequel les dits
t t, e uent a ce qu'il plaise au conseil mettre l'appellation autia ,ol -nsquence ordonner que la sentence dont est appel sor-'14 aoplein et entier effet, condamner l'appelant en l'amende deoi aPPel; requérant la jonction du procureur-général du roi ;
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Vu aussi toutes les pièces respectivement produites p:ar les partles
savoir : de la part du dit appelant, suivant son iiventaire de produ.c
tion et acte de produit pris au greffe du ce conseiliguüiî le di%
décembre, mil sept cent quarante-neuf, et notamment

Un contrat de donation consenti par Charles Belanger et Gen'
viève Gagnon, au profit de Michel et Alexandre Bemiger, leurs
enfans, d'une terre de cinq arpens de largeur le long du bord
du fleuve Saint-Laurent, sur une lieue et demie de profnAdeur
avec tous les batimens qui sont construits sur la dite tere, tel
que le tout est acquis des héritiers de feu François Belange'r, ainsi
qu'il est plus au long porté au dit contrat passé devant Meh'. Jacob,
notaire, le sept juillet, mil sept cent vingt-neuf, dûment inim-ué le
quinze novembre suivant;

Un contrat do matiage passé devant le dit Me. Jacob, notaire, le
quatorze avril, mil sept cent trente-cinq. entre Joseph Belanger avc
Catlierine Lefrançois, par lequel, entr'autres choses, Charles Belan'
ger- et Geneviève Gagnon, sa femme, flit donation au dit Jo Je'
langer, leur fils, de deux arpens et sept perches de terre de front sur
une lieue et demie de profondeur, à détacher d'une terre de cinq
arpyens et sept perches de frntt sur la dite profondur, et le quart de
tous les meubles, bestiaux et bâtimens, et ainsi qu il est plus au long
expliqué au dit contrat de mariage et aux charges y expriméces, at1

bas duquel est l'insinuation d'icelui en date du dix janvier, mil sept
cent trente-six ;

Une quittance donnée par Nicolas Lefiançois et Magdelaile
Lefevre, sa femme, à Joseph Belanger, par laquelle les dit, Nicolas
Letrançois et sa femme reconnoissent avoir reçu (lu dit Joseph 3ela-

'er tous et chacuns les droits et pretentions qu ils peuvent avoir et
prétendre dans la succession de feue Catherine Lefraçois: la ditO
quittance passée devant le dit Jacob, notaire, le dix-oeuf avril, ail
sept cent trente-neuf;

Une expédition du contrat (le mariage pas.é devant Me. Pichett
notaire, le vingt-un février, mil sept cent quarante, enti e Joseph
Belanger, veuf de Catherine Lefrançois, avec Gen'viève Baillar-
geon, par lequel ils sont uns et communs en tous biens, imeubles CI
immeubles présens et à venir, même dans leurs propres ; et d'aut', t

que les héritages du dit Joeph Belaniger iui appartienînelit en con1e'
quence d'une donation à lui faite par ses pre et mère, aux charge'
portées en icelle, et auxquelles charges la dite Geeviae Baillar-
geon sera tenue solidaireient avec le <lit Josepli Belanoer, attendU
que par la clause ci-dessus les dits héritages enti ent en la dite cOa
munauté ; et est accordé expressément par le dit contr at, qu'au cas

que la dite Geneviève Baillargeon prédécédat le dit Joseph elange
sans enfans, les biens· appartenant à ce dernier retourrietolt d'où i
procèdent;

Une expédition d'un contrat de vente pad devant Me. Pane
notaire, le dix-huit juin, mil sept cent quarante-cinq, consenti par 10
dit Nicolas Lefrançois et Geneviève Baillargeon, sa ffinime, ci-deval
veuve de Joseph Belanger, au profit du dit Michel Belanger, de ts
ce qui peut compéter et appartenir à la dite Geneviève ilage
tant en terres, praiuies, bois, bestiaux, meubles et autres effets à e
appartenans et dépendans de la communauté qui a été enltr'elle et
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dit f11 Joseph Belanger, suivant leur contrat de mariage, et tous les
its A lui sont accordées par icelui sans réserve, la dite vente faite

P e Prix et somme de douze cents livres: le dit contrat de vente
à la requête du dit appelant aux intimés, le vingt-deux jan-

r, rnil sept cent trente-six

l e Copie du procès-verbal dressé par le dit Jacob, notaire, par
UlCharles Gravel et Jean Trépagny, experts nommés par les

es Conjointemnent avec René Rýaume, sur-arbitre, ont estimé
edreit s, hélitages et bâtimens dépendans de la communauté du

dit 1 Joseph Belanger et la dite Genevi2ve Baillargeon, savoir : lesterr .
& . cent cinquante livres la perche de front sur une lieue et
line de profondeur ; une maison, a la somme de quatre cents

i'Lts: tl dit procês-verbal en date du vingt-neuf mars, mil sept cent
dte-se pt;

etitaire fait par Me. Dulaurent, notaire, le six avril, mil sept
Cant'quarante-six, des biens meubles et immeubles de la commu-

lui a été entre la dite Geneviève Gagnon et le dit Charles
Iger.

P't (Je 1,
da de la ,part des dits intimés ausi suivant leur inventaire de pro-
troi. et acte de produit pris au grefle de ce conseil, signifié les
hota JUillet et quatre novembre, mil sept cent quarante-neuf, et

murTent :

Le" lettres de rescision obtenues en ce conseil par les <lits in-
le trente-un janvier, mil sept cent quaranite-eix, portant, au

tiener huissier ou sergent sur ce requis, de faire commande-

Juge-bailli de la seigneurie de Beaupré. que s'il lui ap-
Gene l'exposé aux dites lettres et notamment que la dite
di -itve baillargeon fut mineure lors du contrat de vente duXehiet juin, mil sept cent quarante-cinq, que les exposans
prie ntésés d'outre moitié du juste . prix ; qu'il y ait dol, sur-
le eautres choses tant que suffire doivent, et qu'elles soient dans

c le restitution, il ait, en ce cas, (sans avoir égard au dit
ex de vente, que nous ne voulons nuire ni préjudicier aux dits
,tés p's1, et dont en tant que de besoin est ou seroit les avons rele-
ten Clevons par ces présentes), à remettre les paities en tel et
lettr -e état qu'elles étoient auparavant là dite vente : les dites
8eigte .nifié es à la requête des dits intimés au juge-bailli <te la dite

e lerie de Beaupré, le dix février, mil sept cent quarante-six, et
L de ent signifiées à la requête des dits intimés au dit appelant,

1ot iu Même mois;

3918enflce rendue le même jour par le dit juge-bailli de Beaupré,
Peri retes diteslettres de rescision, appointe les parties en droit àre et Produire dans les délais de l'ordonnance, dépens réservés ;

Autr.94arae entence rendue' par le dit juge, le douze mars, mil sept cent
six, entre les dlites partiesi pir laquelle il est dit

Attend
itelett u que pour parvenir à l'entérinement, si faire se doit, des

dn dor de rescision, qu'il convient pour connaitre la valeur des
objet d est question, tant en meubles, qu'immeubles et qui font

Préjudic ae vente faite ; qu'il soit procédé à l'inventaire d'iceux, sans
ntt ;er aux droits des parties ni à la dite sentence d'appointe-

239
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Est ordonné, qu'à la diligence du dit Nicolas Lefrançois et au"
frais et dépens de qui il appartiendra, il seroit incessamment procédé
à l'inventaire, prisée et estimation des meubles, bestiaux et autres
effets laissés après le décès, tant de Charles Belanger, père, que de
Joseph Belanger, fils, et ce par tel notaire qu'il conviendra et sur ce
requis, en la manière accoutumée, pour le dit inventaire fait et rap-
porté, être ordonné ce qu'il appartiendra ; à la représentation des-
quels meubles, bestiaux et autres effets, le dit Michel Belanger et
ses consors, seront tenus de faire et se purger par serment, comme il
n'en a été détourné directement ni indirectement, sauf après, et lors-
que les parties le requerront, être procédé à la prisée et estimation des
immeubles, dépens réservés

La dite sentence signifiée à la requête des intimés au dit appelant,
le dix-neuf mars de la dite année, mil sept cent quarante-six;

Sentence rendue en la prévôté de cette ville, le cinq avril, mil sept
cent quarante-six, confirmative de la dite sentence rendue par le juge-
prévôt de Beaupré, le douze mars de la même année, signifiée le six
du dit mois d'avril, à la requête des dits intimés, au dit appelant;

Autre sentence rendue entre les dites parties par le dit juge-prévôt
de lajurisdiction de Beaupré, le vingt-trois mars, mil sept cent qua-
rante-sept, par laquelle il est donné acte aux parties de leur consente-
ment et de la nomination par elles faite d'experts;

En conséquence, condamne le dit Michel Belanger à remettre dans
huitaine les pièces concernant la demande d,;nt est question, et
notamment Finventaire les biens délaissés après le décès de Charlet
Belanger, et Joseph Belanger, fils;

Et est ordonné, qu'il sera procédé à la visite et estimation des irn-
meubles qui font partie de la vente portée au contrat du dix-huit juin,
mil sept cent quarante-cinq, laquelle estimation sera faite par Charles
Gravel et Jean Trépagny, experts nommés par les parties, et'aux-
quels seront remis à cet effet les tit'es et pièces nécessaires, serment
préalablement prêté par les dits experts en la manière accoutumée et
desquelles visite et estimation les dits arbitres dresseront leur procès
verbal, pour icelui rapporté, être ordonné ce qu'il appartiendra, dé-
pens réserves ;

La dite sentence signifiée à partie, le vingt-septième mars de la dite
année;

L'acte de prestation de serment des dits experts en présence Jes
parties, fait le vingt-huit mars de la dite année, mil sept cent que
rante-sept;

Le procès-verbal des dits experts en date du vingt-neuf mars de la
dite année, signifié, à la requête des dits intimés, au dit appelant, 10
quinze avril suivant

La sentence définitive rendue par le ditjuge-prévôt de Beaupré, le
trente décembre, mil sept cent quarante-sept, sur productions re-
pectives des parties, prononcée en ces termes

Tout considéré, et attendu qu'il nous appert de la minorité de
Geneviève Baillargeon, femme du dit Nicolas Lefrançois, lor de
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la passation du contrat de vente par elle faite avec le dit Lefran-
Ç015, son mari, le dix-huit juin, mil sept cent quarante-cinq, et qu'il
y a lésion dans la vente énoncée au dit contrat, Nous, ouï le procu-
reur-fiscal sur le tout, avons entériné et entérinons les dites lettres
de rescision obtenues par les dits Nicolas Lefrançois et sa dite
femme, le trente-un janvier, mil sept cent quarante-six, en consé-
qtence, ordonnons que le dit contrat de vente du lit jour, dix-huit
Juin, mil sept cent quarante-cinq, consenti par les dits Lefrançois et
safemme, en faveur du dit Michel Belanger, sera tenu pour résilié
-et Comme non fait et avenu, et remettons les parties au même et
semblable état qu'elles étaient avant le dit acte, en remboursant,

é-anmoins, par le dit Lefrançois et sa femme, suivant leurs offres,
au dit Michel Belanger, la somme de trois cents livres qu'ils ont
reçue sur le prix de la dite vente, et est le dit Michel Belanger et
ConSors, condamné aux dé pens liquidés à quatre-vingt-neuf livres,
qmunze sols, le coût de la dite sentence non compris ;"

La dite sentence signifiée à la requête des dits intimés au dit appe.
lant, le seize janvier, mil sept cent quarante-huit ;

A cte d'appel de la dite sentence fait en la prévôté de cette ville par
Sdit Michel Belanger, signifié à sa requête aux dits intimés Lefran-

Çois et sa femme, le dix-huit du dit mois de janvier;

ILequête présentée en la dite prévôté par les dits Nicolas Lefran-
8 et sa femme, tendante à être reçus anticipants sur le dit appel,

, faisant, leur permettre de faire assigner le dit Belanger pour voirre et ordonner qu'il a été bien jugé et mal appelé, voir ordonner
la dite sentence sortira son plein et entier effet, et se voir con-
ner en l'amende et aux dépens ;

ordonnance du lieutenant-général de la prévôté, étant ersuite
nt., reçu anticipant, permis d'assigner pour en venir en la dite

vôté dans les délais de l'ordonnance;

à igification faite des dites requête, reçu d'amende et ordonnance,
de mquête des dits intimés, au dit appelant, le dix-neuf du dit mois

anvier, avec assignation à comparoir en la dite prévôté, le vingt-
tWIS du meme mois ;

Sentence rendue en la dite prévôté le même jour, par laquelle les
d sont appointées en droit à écrire et produire dans les délais

rdonnance;

cation faite d'icelle, à la requête des dits intimés, au dit appe-
vingt-six du même mois ;

à lcrit de griefs fourni par le dit appelant en la dite prévôté, signifié
requête aux dits intimés le six mai, mil sept cent quarante-neuf.

t Vaussi, toutes les pièces de procédures produites par les dites
r'O mentionnées en leurs iniventairei§ de production, tant en la
d lde cette ville qu'en ce conseil, et sur lesquelles la sentence

rateve rendue en la dite prérôté, le huit mai, mil sept cent qua-
eions d e'f, est intervenue, et dont est appel en ce conseil ; conclu-pu roctureur:gé-tér-al du roi, du premier mars dernier, ouï Me,

. ouchet, conseiller, en son rapport, et tout considéré
H2*
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Le conseil a mis et met l'appellation au néant, ordonne que la sel-
teace dont est appel sortira son plein et entier effet, condatpne l'ap-
pelart en l'amende de trois livres pour son fol appel, et aux dépens de
la cause d'appel.

Signé: ESTÈBE,
NOUCHET,

Avec paraphes.

*-rrt du Conseil Supérieur de Québec, quiordonne de faire ins'-
rer dans les sentences les exceptions et moyens de défense que pour-
ront alléguer les défendeurs lorsqu'ils ne les auront pas déduits par
écrit et fait signifier, du vin gt-neuvikme septembre, mil sept cent
cinquante-cinq.

Le conseil assemblé, où étoient Monsieur Varin, commissaire de la
marine, ordonnateur à Montréal, Estèbe, Gaultier, Nouchet, Bedout,
liché, conseillers, Cuguet, Bénard, conseillers-assesseurs, le piocu-
reur-général du roi, et le greffier en chef.

Arret.bc ~ [NTRE Jean Mathieu dit Laramée, aubergiste, demeurant en la
Sl.p. 0 . seigneurie de Repentigny, appelant de sentence rendue en la
dcalne de fLiro .

insérer dans jurisdiction royale de Montréal, le trente juin dernier, d'une part;
lon aentences et Jean-Baptiste Jeannot, habitant du dit lieu, intimé, d'autre part.
It. OxcepetiolH
et noyens de<~ Vu la dite sentence rendue par extraordinaire, par laquelle le ditilé.fu,,e que
piung t alé- Jean Mathieu est condanmé à relever à ses frais et dépens, sous huit
guerla défen- jours, les clôtures qui seront jugées nécessaires entre les parties pour
deurs 1ors- la conservation de leurs grains, par Pierre Payet, capitaine des mi-qu'ils ne les
auronDt )asdé- lices de Repentigny, lequel en dressera son procès-verbal, sinon et à
daita )ar écrit faute par le dit Jean Mathieu Je ce faire dans le susdit délai, et icelui
w fait£guifieir. passé, le dit Jeannot est autorisé à faire faire les dits travaux aux
29 sept. 17i5. frais du dit Mathieu, les dépens réservés; et sera la dite sentence

exécutée par manière de provision, nonobstant opposition ou appella-
Cons. Sup. tion quelconques et sans y préjudicier, en par le dit Jeannot donnant,
1755-8, Ful- au dit cas d'appel, caution qui sera reçue devant le lieutenant-géné-.
1 E> rai de Montreal en la manière accoutumée ;

Signification faite de la dite sentence, à la requête du dit intimé,
au dit appelant, le deux juillet suivant, avec commandement de satis-
fitire au contenu d'icell ;

Acte d'appel fait en ce conseil, de la dite sentence par le dit
Mathieu, signifiée, à sa requête, au dit Jeannot le sept du même mois ;

Requête présentée en ce conseil par le dit Mathieu, tendante à ce
que, vu son dit acte d'appel, il lui plaise le tenir pour bien relevé, ce
faisant, lui permettre de faire assigner en ce conseil le dit Jeannot,
pour voir mettre la dite sentence au néant,'avec dépens;

Le reçu de la somme de trois livres pour la consignation de
l'amende ;
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Urdonnance étant ensuite du vingt-cinq du dit mois de juillet, por-
nt, reçu appelant permis d'intimer pour en venir en ce conseil daits

e délai de l'ordonnance;

ßignîification des dites requête, reçu d'amende et ordonnance faite,
la requête du dit appelant, au dit intimé, le deux août suivant, avec

.ssignation à comparoir en ce conseil le lundi lors prochain en huit
Jours ;

diCrit de griefs fourni par le dit appelant, signifié à sa requête au
t intimé, le seize du dit mois d'août, par lequel le dit appelant

conclut à ce qu'il plaise au conseil mettre la dite sentence, et ce
ont est appel au néant, (en ce que le dit appelant est condamné à

f4ire relever la clôture d'entre lui et l'intimé dans le temps même que
a terre ne lui auroit point été livrée et qu'il n'y avoit point de bornes

<le plantées ni de lignes de tirées, en ce qu'il n'a point été ordonné la
Preuve que l'appelant lui demandoit de faire, à l'occasion du feu qu'il
avoit mis dans le bois, ainsi qu'il l'avoue, qui avoit brûlé la clôture
et différens autres bois,) ordonner que le dit appelant fera preuve

ar témoins devant le uge de Montréal, au cas de déni de la part de
net décharger l'appelant des dépens auxquels il a été mal à

Propos condamné et qu'il a payés, ainsi que la clôture qu'il a faite;
ondamer le dit intimé à rembourser au dit appelant, trente-six

livres qu'il a payées à compte des frais pour empêcher les rigoureuses
Poursuites dont il étoit menacé;

Arrêt rendu en ce conseil, le dix-huit août dernier, par lequel le
conseil ordonne, avant faire droit, qu'il en sera délibéré pardevant
Me. Thonas Cugnet, conseiller-assesseur, pour, sur son rapport, être
ordonn~é ce qu'il appartiendra, dépens réservés;

t.crit de réponses à griefs fourni par le dit intimé, signifié. à sa
requête, au dit appelant, le vingt-sept du dit mois d'août, par lequel il
Conchuit à ce qu'il plaise au conseil mettre l'appellation au néant,
ordonner que ce dont est appel sortira effet avec amende et dépens.

u aussi un écrit signé, " Dailleboust," prêtre, daté du neuf juillet
eer, par lequel il certifie que Pierre Payet, eapitaine des milices
îe an-Baptiste Touin, son lieutenant, ont fait la visite de la clôture
es Parties, ont visité la dite clôture le mieux qu'il leur a été possible

et ont déclaré que toutes les perches nécessaires pour faire la clôture
lent rendues sur le lieu, et que ce que demande Léonard Belhu-

eur est très-juste.

nussi toutes les autres pièces des parties ; oui le procureur'
Kenérau du roi et le rapport de Me. Thomas Cugnet, conseiller.
'8sesseur

Le Conseil a mis hors de cour sur l'appel, tous dépens compensés, ets1 ant droit sur les conclusions du procureur-général du roi, ordonnenle le lieutenant-général de Montréal sera tenu à l'avenir de faii-e
Ilserer dans les sentences qu'il rendra, et particulièrement danscelles
Per eXtraordinaire les exceptions et moyens de défense que potirront
dlléguer les défendeurs lorsqu'ils ne les auront pas .déduits par écritent signifié s.

Signé: . VARIN.
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Arrêt du Conseil Supérieur qui enjoint à tous les huissiers que lors-
que les parties, à qui ils feront des signifcations, voudront d l'ins-
tant y faire quelques réponses, de les transcrire en entier, tant dane
l'original que dans la- copie qu'ils laisseront, du 12e. janvier 1756,

Le conseil assemblé, où étoient Messieurs Foucault, premier con-
seiller, qui a présidé, Estôbe, Gaultier, Perthuis, Nouchet, Hiché,
conseillers, Bénard, conseiller-assesseur, le procureur-général du roi,
et le greffier en chef.

Arrêt qui en-
j t I àtous

uisaiers que
lorsque les
parti es, a Etu
ils erout es
significations,
#oudrout à
I'insîantyfaire
quelques ré-
ponses, de les
iranscrire en
enier, tant

Aligs l'original
que dans la
copie qu'ils
laisserout,
12 jan 1756.
Bàg des Juif.
Pt Délib. u
co.ns. 8up.

ai 1755 à
ctobre 1758.

FOI. 50 Vo.

NTRE André Lagroix, habitant de la seigneurie de Notre-Dame-
des-Anges, appelant de sentence rendue en la prévôté de cette

ville, le vingt-cinq novembre dernier, et anticipé, présent, d'une
part; et Maître Paul-Antoine Lanoullier, juge-prévôt de lajurisdic-
tion du dit lieu de Notre-Dame-des-Anges, intimé et anticipant, com-
parant par Franç.is Dumergue, porteur de pièces, d'autre part.

Vu la dite sentence par laquelle le dit André Lagroix est con-
damné à faire réparation au dit sieur Lanoullier, au premier jour
d'audience,. en la jurisdiction de Notre-Dame-des-Anges, pour les
injures par lui proférées contre le dit sieur Lanoullier, énoncées en
sa réponse du huitième et onzième novembre dernier, et en cin-
quante livres d amende applicable aux pauvres de la paroisse du dit
lieu de Notre-Dame-des-Anges, lui est fait défenses de récidiver
sous les peines de droit, le dit L agroix renvoyé au surplus à se pour-
voir en la jurisdiction de .Notre-iDame-des-Auges, pour raison de
Paffaire pendante en la dite jurisdiction, entre lui et le nommé Lorty,
sauf l'appel en la dite prévôté, si le cas y échet, et le dit Lagroix
condamné aux dépens liquidés à quatorze livres, quinze sols, le coût
de la sentence non compris, ce qui sera exécuté nonobstant opposi-
tion ou appellation quelconques, et sans préjudice d'icelles;

Signification faite de la dite sentence, à la requête du dit sieur
Lanoullier, au dit Lagrôix, le vingt-n-euf du dit mois de novembre
dernier, avec commandement de satisfaire au contenu d'icelle;

Autre commandement fait, à la même requête, au dit Lagroix, le
premier décembre suivant;

Ttératif commandement fait, à la mêqae requête, au dit Lagroix, le
deuxième du même mois, de satisfaire au contenu de la dite sentence;

Exploit de saisie et exécution fait, à la même requête, sur le dit
Lagroix, par les huissiers Duhaalt et Jaillard, le trois du même mois;

Acte d'appel fait en ce conseil par le dit Lagroix, de la dite sen-
tence, signifié, à sa requête, au dit sieur Lanioullier, le deuxième
décembre dernier, pour les torts et griefs qui lui sont faits par la dite
sentence, qu'il déduira en tems et lieu;

Requête présentée ?n ce conseil par le dit sieur Lanoullier, ten-
dante à être reçu anticipant sur le dit appel, ce faisant, lui permettre
de faire intimer le dit Lagroix pour en venir en ce conseil dans le
délai de 1 ordonnance, pour voir mettre son appellation au néant, et
voir ordonner que la dite sentence sortira son plein et entier effet, et
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qule l'arrêt qui interviendra sera lu, publié et affiché tant en cette
ville qu'en lajurisdition de Notre-Dame-des-Anges, et être en outra
cndamné en l'amende de son fol appel et aux dépens, requérant la
Jonction du procureur-général du roi;

Ordonnance étant ensuite, du six du dit mois de décembre, portant,
reçu anticipant, permis d'assigner pour en venir en ce conseil, dans
le délai de l'ordonnance, en consignant préalablement l'amende; le
reçu, de la somme de trois livre& pour sa consignation de lamende,
du greffier en chef de ce conseil;

Signification des dites requête, ordonnance et reçu d'amende, faite,
la requête du dit intimé, au dit appelant, le dit jour six décembre,

avec assignation à corparoir au conseil, le lundi lors prochain en
liuit jours;

Défaut congé obtenu en ce conseil par le dit intimé, le quinze du
dit Mois, contre le dit appelant, à lui signifié le dix-huit du même
anais, avec assignation à comparoir en ce conseil ce jourd'hui ;

Eerit de griefs fourni par le dit applant, signifié, à sa requête, au
t intimé, le dix de ce mois, par lequel, pour les raisons y conte-

hiues, le dit appelant conclut à ce qu'il plaise au conseil mettre l'ap-
pellation et sentencé dont est- appel au néant, condamner l'intim6
auX dépens des causes principale et d'appel, et en l'amende.

. Vu aussi toutes les autres piàces sur lesquelles la dite sentence est
antervenue; ouï les parties comparantes et le procureur-général du

Le conseil a mis et met l'appellation au néant, ordonne que la sen-
tene dont est a pel sortira son plein et entier effet. et de grâce a
réduit l'amende le cinquante livres à la somme de neuf livres, con-
datune le dit appelant en l'amende de trois livres pour son fol appel,
'e aux dépens de la cause d'appel, et faisant droit sur les conclusions

u Procureur-général du roi;

Le conseil enjoint à tous huissiers, sous peine de six livres d'amende,
que lorsque les parties, à qui ils feront des significations, entendront

Y faire dans l'instant quelques réponses, de transcrire en entier les
dites réponses, tant dans l'original des dites significations que dans

copie qu'ils laisseront des dites significations aux dites parties, de
r e que la copie soit totalement conforme à l'original; lesquelles

.ponses seront signées, tant dans la copie que dans l'original, si la
Patie sait signer, ou qu'il sera déclaré qu'elle ne le sait ou ne peut
eigner, de ce interpellée suivant l'ordonnance;

Et sera le présent arrêt envoyé tant en la p:évôté de cette ville
qu'auy jlurisdictions royales de Montréal et des Trois-Rivières, pourtre lu, publié et enrégistré, et- seront tenus les substituts du dit
Procureur-général du roi, ês dites jurisdictions, de tenir la main à son
e'écution, et de certifier le conseil des dites publications et enrégis-
kemeus dans les délai*, accoutumés.

FOUCAULT.Signé:
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drrét du Conseil Supérieur qui maintient un habitant de Baticari
dans la propriété .et jouissance du terrain qu'il possède' de plus que
son litre ne porte., en en payant les cens et rentes au prorata dit
reste de sa concession, du 15e. iecembre, 1756.

Le conseil assemblé, où Ctoîent.Messieurs Foucault, premier con-
seiller, .qui a présidé, de Lafontaine, Perthuis, Nouchet, Bedout
liché, Imbert, Bénard, et Cugnet, conseiller-assesseur, le procu-
reur-général, et le greffier en chef.

Art t.qui TINTRE les Pères Jésuites du collége de cette ville, appelans de
mnentit un
hahitant de sentence rendue en la jurisdicton des Trois-Rivières, le sep-
Batiscan dans tième octolwe, mil sept cent cinquante-quatre, stipulant pour eux le
la propà . et Père Lesueur, leur procureur, d'une part; et François. Massicot,
Jouismanc" du habitant de Batiscan, intimé, d'autre part.lxorrain qti'îl
posêède de
plus que rn Vu la dite sentence portantt "Nous disons qu'il a été mal jugé et
titre ne porte, bien appelé, en conséquence maintenons le dit Massicot en la jouis-

a rata du sance et propriété du terrain de surplus que son titre, en payant
concession. vingt-neuf annees de cens et rentes au prorata de sa conession, sans
15 nov. 1756. préjudice à Pannée courante, et continuer les dits cens et rentes., à
lé- deg J . perpétuité, et sujet pour le dit surplus à toutes charges mentionnées
et à au dit contrat de concessi<m, dépens compensés" ;
Mai 1755 à
ectobre 1753. Requête présentée en ce conseil par les dits Pères Jésuites, ten-
Y il> 9 -8 Vo. dante à ètre reçus appelans Je la dite sentence, ce faisant leur per-

mettre de faire assigner le (lit Françr>is Massicot, pour en venir en
ce conseil dans le délai de l'ordonnance, pour voir mettre l'appella-
tion et ce dont est appel au néant, éaendant, voir adjuger aux dite
Pères Jésuites les conclusions qu'ils prendront par leur écrit de griefs,
qu'ils feront signifier en tms et lieu, et le voir condamner en tous
les dépens des causes principale et d'appel

Le reçu de la somme de trois livres, du greffier en chef de ce con-
seil, pour la consig'nation de l'amende

Ordonnance étant ensuite, du vingt-huit janvier, mil sept cent
einquaite-oinq, portant, reçu appelant, permis d'intimer pour en venir
en ce conseil dans le délai de l'ordonnance;

Signification des d:tes requête, reçu d'amende et ordonnance faite,
à la requête des dits appelants, au dit intimé, le cinquième février
suivant, avec assignation à comparoir en ce conseil, le trisième mars
suivant

Arrêt contradictoire rendu en ce conseil le même jour, par lequel
le couseil a appointé et appointe les pai ties en droit à écrire et pro-
duire, dans les délais de Pordonnance, pardevapt Me. Bénaid, conseil-
ler-assesseur, pour, sur son rapport, être ordonné ce qu'il appartien-
dra ainsi que sur les conclusions de procureur-général du roi, dépeis'
réservés;

Signification du-dit arrêt faite, à la requête des dits appelants, au dit
intimé, le cinquième du dit mois de mars, avec sommation de sutiA
faire au dit arrêt ;
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Vu les pièces produites par les parties, savoir, celles des appe-
lants, suivant leur inventaire de production et acte de produit pris au
greffe de ce conseil, le quatorzième mai, mil sept cent cinquante-cinq,
le dit inventaire signifié, à la requête des dits appelants, au dit intimé,
le treizième du même mois, par lequel les dits appelants concluent à
ce qu'il plaise à la cour, par l'arrêt qui interviendra, sans s'ai rêter ni
avoir égard à ce qui a été dit et écrit par l'intimé, mettre lappella-
tion et sentence dont est appel au néant, émendant, ordonner que le
sentences rendues par lé juge de Batiscan, les vingt-neufjuillet, et
Cinquième août, mil sept cent cinquante-quatre, seront exécutées
Selon leur forme et teneur, et condomaer l'intimé en tous les dépens
des eause.s principale et d'appel.;

Et produisent les dits appelants, suivant leur dit inventaire de
production, une expédition de plusieurs contrats de concession des
terres enclavées dans leur seigneurie de Batiscan, délivrée par Me.
Normandin, notaire royal aux Trois-Rivières, le dix-septième novem-
bre, mil sept cent dix

Une expédition d'un autre contrat deconcession du treize mars, mil
'ept cent cinquante-quatre, passé devant Me. Duclos, notaire en la
seigneurie de Batiscan, par le Père Pierre-René Floquet, jésuite, et
leur procureur, d'une terre de quatre arpens de front sur vingt-un
de profondeur, située à la rivière de Batiscan, tenant des deux côtés
'ux terres non cbncédées ;

Plus, un autre demi-arpent de terre ou environ, situé à la dite
rivière de Batiscani du côté.du nord de la dite rivière, tenant d'un côté
a la mineure .a as.icot, et de l'autre, au sud-ouest, à Joseph Latulipe,
d'un bout, pardevant,'à la dite rivière, et d'autre bout à la dite rivière,
aux terres non concédées, aux charges, clauses et conditions y.por-
tees, laquelle terre et lemi-arpent a été vendue depuis par le dit
luneau

Un procès-verbal du trentième mars, mil sept cent quarante-huit
dressé par le sieur Plamondon, arpenteur-royal, des terres de Feuille-
,erte et Pierre Barie, et des Massicot, et du demi-arpent de terre on
question;

La sentence rendue par le juge de Batiscan, le sixième août, milSept cent quarante-huit, qui fait défenses de couper les foins et les
ailns dessus le demi-arpent de terre -en question, à peine de tous

epens, dommages et intérêts, signifiée le quinzième du dit moia
d'aout;

Autre sentence contradictoire rendue en la dite jurisdiction de
. tiscan, entre les parties, le vingt-neuvième juillet, mil sept cent-

emquante-quatre, qui ordonne que Gabriel Huneau, jouira paisible-
mnent, s1lvant et conformément au titre qui lui seroit donné Par les
aPPtlants, et a condamné l'intimé aux dépens, siguifiée le deuxième
août de la dite année;

Autre sentence du -cinquième du dit mois d'août qui condamne
l mné à vingt livres d'amende, et à livrer ou payer les foins qu'ilenlevés de dessus le dit demi-arpent de terre en question, au choix

des parties, suivant l'astimation qui en sera faite par experts, et aux
ePens, signifiée, le septième du dit mis ;

247
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L'original de la sentence dont est appel;

Et de la part du dit intimé, aussi suivant son inventaire de produc-
tion et acte de produit pris au greffe de ce conseil, le cinquième mai,
mil sept cent cinquante-cinq, par lequel susdit inventaire le dit intine
conclut à ce qu'il plaise au conseil, mettre l'appellation au néant,
ordonner que ce dont est appel sortira son plein et entier effet avec
amende et dépens, tant des causes principale que d'appel, et produit·
notamment le dit intimé, le contrat de concession consenti par les dits
Pères jésuites à Jacques Massicot, passé devant Me. Trottain, notaire,
le dixième octobre, mil six cent quatre-vingt-dix-sept;

Autre contrat de concession consenti par les dits Pères jésuites à
Jacques Massicot, passé devant Normandin, notaire, le dix-sept nove0
bre, mil sept cent dix ;

Procès-vorbel de chainage et bornage de la terre dont est question;

Et vu aussi toutes les autres pièces de procédure produites par les
parties, tant en causes principale que d'appel ; conclusions du procu-
reur-général du roi, du sixième du présent mois ; ouï le rapport de
Me. Michel Bénard, conseiller-assesseur, tout considéré:

Le conseil a mis et met l'appellation au néant, ordonne que la sen-
tence, dont est appel, sortira son plein et entier effet, et condamne les
appelants en l'amende de trois livres pour leur fol appel, et aux dépens
de la cause d'appel..

Signé: FOUCAULT,
BÉNARD.

*-Arrt dtu conseil Supériu-r de Québee qui, sur un appel de sentence
condamne J. B. Gacnien et André Corbin à concéder au sieur- Claude
.Poutn Cressé, um terrain dam la conmune des Trois-Rivières, du
lundi, quatrième décembre, mii sept cent cinquante-huit.

Le conseil assemblé, où étoient Messieurs Foucault, premier con-
seiller, qui a présidé, de Lafontaine, Imbert, Cugnet, conseillers, et
Me. Joseph Perthuis, conseiller, faisant fonctions de procureur-général
du roi, et le greffier en chef.

Ant qui een- NTRE Jean-Baptiste Gacien et André Corbin, aux noms et comne
damni J-.. . J syndics des bourgeois et citoyens de la ville des Trois-Rivières,
(4ateiétbr al appelants de sentence rendue en la jurisdiction· royale des Trois-

sr. Or<é u Rivières, comparants par Me. Jean-Claude Panet, notaire royal en 1a
tirrain ax prévté de cette ville, leur procureur, d'une part ; et sieur Claude
Trois-Riv1ires Poulin Cressé, bourgeois de la dite ville des Trois-Rivières, intimé,4 de. 1758. comparant par Me. Jean-Baptiste Decharnay, notaire royal, son pro-
et Delibi. du cureur, d'autre part.
Cons. Sup.
ire. pare Vu la dite sentence par laquelle les dits Gacien et Corbin, ës nollw,
à M 1759. sont condamnés à.consentir un tître de concession suivant et au désir
b'uI 8 RU. de l'ordonnance de monsieur le gouverneur-général, si non et à fau0a
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de ce faire, sera, la dite sentence, le titre du dit sieur Cressé aux
Charges et conditions mentionnées en l'avis du procureur du roi, et
tr' la dite sentence exécutée nonobstant oppositions ou appellations
quelconques et sans préjudice à icelle ;

est en outre ordonné, que l'ordonnance de M. le général sera et
restera déposée au greffe de la dite jurisdiction des Trois-Rivières pour
Y avoir recours en cas de besoip;

Signification de la dite sentence, faite, à la requête du dit sieùr
ree, aux dits Gacien et Corbin, ès noms, le vingt-neuf juillet

equête présentée en ce conseil par les dits Gacien et Corbin, ès
ao s, tendante à être reçus appelants de la dite sentence, tenir leur5Ppel Pour bien relevé, ce faisant leur permettre de faire assigner en

"Jnseil, dans le délai de l'ordonnance, pour voir dire et ordonier
q oilst été mal jugés bien appelés;

Donner acte aux dits Gacien et Corbin, ès noms, de ce que pour
dr0en d'appel ils emploient le contenu en leur requête, et faisant

etsur le dit appel, mettre la sentence et ce dont est appel au néant,
ant, ordonner qu'à la diligence du dit sieur Cressé qu'il sera

.que une assemblée générale des citoyens de la ville des Trois-
'Vières, chez le procureur du roi ou chez le subdélégué de monsieur
Iltendant, poui délibérer de l'aliénation du terrain dont il s'agit;

quérant qu'il soit fait défenses au dit sieur Cressé de troubler les
t dacien et Corbin, ès dits noms, jusques à arrêt définitif, requé-

epens;

1adite requête signée, " Gacien et Corbin ;"

Ordonnance, étant ensuite, du quatorze juin dernier, portant reçus
ts, permis d'assigner pour en venir à ce conseil ans les délais
onnance, en consignant préalablement l'amende;

4ji' mication des dites -requête et ordonnance, faite, à la requête des
dOPPelants, ès noms, au dit sieur Cressé, le trente-un octobre

er, avec assignation à comparoir en ce conseil ce jourd'hui ;

Troete de délibération des principaux bourgeois et habitans des
vières, du treize. février, mil sept cent cinquante-sept, parÞ a apper qu'ils agréent dès-à-présent comme dès-lors ce qu'il
mnsieur le général fixer et arrêter pour le remplacement, à

qUel a commune, des terrains du dit sieur Cressé, ensuite du-
te de délibération est l'avis du lieutenant-général de la dite

bour Iction des Trois-Rivières, de lui signé, ainsi que des principaux
du Aeois et habitants des Trois-Rivières, et aussi, l'avis du procureur

oi de la dite jurisdiction ;

kau'ite l'ordonnance de Monsieur de Vaudreuil, gouverneur-génértPortant:

4 sera donné au sieur Cressé un arpent et demi de terrain sur
ca une, à prendre sur le chemin, du côté de la ville ou de la

"4 denPa à son choix, la profondeur sera bornée à l'alignement
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Procès-verbal d'alignement et bornage du terrain en question, fa
par. Le Clerc, arpenteur, le vingt janvier dernier, et le plan de 1B
commune des Trois-Rivières ouï les parties comparantes et
Joseph Perthuis, conseiller, faisant les fonctions de procureur-géié
ral du roi:

Le conseil a mis et met l'appellalion et sentence dont est appel .a
néant, faisant droit sur l'appel de la dite sentence, a mis les partle"
hors de cour, et ayant égard aux conclusions du procureur-général
du roi, fait défenses au lieutenant-général et procureur du roi de la

jurisdiction des Trois-Rivières, en leurs qualités respectives, de
recevoir aucunes parties en la qualité de syndic des citoyens et bOur-

geois de la dite ville des Trois-Rivières, qu'elles n'aient justifié do
droit qu'elles ont de prendre la dite qualité

Et sera le présent arrêt envoyé en la dite jurisdiction royale deP
Trois-Rivières pour y être lu, l'audience tenant, et enrégistré à 8
diligence du procureur-général du roi qui certifiera le conseil du dit
enrégistrement dans les délais ordinaires.

Signé: FOUCAULT.

Arrét du Conseil Supérieur qui enjoint au lieutenant-général de"
coriformer à l'article XVI du Titre 21 de l'Ordonnance de 1661
du 21e. mai, 1759.

Le conseil assemblé, où étoient Messieurs Foucault, premier col'
seiller, qui a présidé, de Lafontaine, Bedout, Imbert, Bénard et
Cugnet, conseillers, Me. Joseph Perthuis, conseiller, faisant les foun'
tions de procureur-général du roi, et le greffier en chef.

Arrq eui en- NTRE Jacques Aubuchon dit Lespérance, capitaine de mili'ejoin au lieu- de la Longue-Pointe, près Montréal, appelantde sentence ren'
de se due en la jurisdiction royale de Montréal, le vingt-un avril dei nier, el
mer à l'article anticipé, stipulant par Marie-Joseph Guichard, sa femme, fondée d'
xvi du titre2l sa procuration, passée devant les notaires royaux à Montréal, le viPg'el'ordonnan- septième janvier dernier, assistée de Maître Antoine Saillant, notair

21 mai 1759. royal en la prévôte de cette ville, son procureur, d'une part ; Deun'
Rég. des Jua. selle Catherine Godefroy, veuve de Jacques Aubuclion dit LesPb
et Délib. du rance, sieur Pierre Couraud Lacoste, négociant à Montréal, et lar-

e p guerite Aubuchon, sa femme, et Marie-Joseph Aubuchon épo
Nov. 1758 à séparée, quant aux biens, de Charles Jourdain Labrosse, absent .
mai 1759, Fol. cette colonie, et autorisée par justice à la poursuite de ses droits, 110
1,39 V~ més ei anticipans, stipulaut par Dame Marie-Joseph Couraud La-

coste, épouse d'Ignace Dailleboust, écuyer, sieur de Pérignyib-
stituée par le sieur Saint-Ange Charly, suivant la procuration pass,
devant les notaires royaux à Montréal, le septième du présent rnoio
assisté de Maître Jean-Baptiste Decharnay, notaire royal, d'autr
part;

Vu la dite sentence portant: vu le procès-verbal de visite et estX-

mation des sieurs Garau Saint-Onge, Nicolas Moraud, Picard et Jea
Peladeau,'du neuf avril, avons homologué icelui pour être exécu
selon sa forme et teneur; en conséquence, attendu que la moitié d
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mnaison et les héritages dont est question ne peuvent commodément
8e diviser, est ordonné qu'ils seront vendus par licitation pardevant
nous au plus offiant et dernier enchérisseur, pour être le prix de la
vente donné' aux parties; et afin que la dite vente soit publique,
affiches seront mises aux lieux et endroits nécessaires et accoutumes,
à la diligenice des dites Catherinîe Godefroy, veuve Jacques Aubuchon
et consors, sauf et sans préjudice à' la dite veuve Aubuichon à se
Pourvoir, ainsi qu'elle avisera bon être, pour raison du douaire cou-t nier à elle accordé par défunt son mari, par son contrat de ma-

age, les dépens compensés, sauf à les employer en frais pour par-
enir à la dite vente;

di gnification de la dite sentene, faite, à la requête des intimés, au
appelant, le vingt-quatre du dit mois d'avril;

Acte d'appel fait en ce conseil, de la dite sentence par le dit
1 equ1es Aubuclion, reçu devant Maître Foucher, notaire royal à

lntréal, le vingt-septième du dit mois d'avril, signifié à sa requête
Sintimés, le vingt-huitième du inôme mois, par l'huiissier Dècoste;

etequête présentée én ce conseil par la dite Catherine Godefroy,uve Jacques Aubuchon et consors, tendante à être reçus antici-
a sur le dit appel, ce faisant,. leur permettre de faire as:igner en

toseil, extraordinairement assemblé, le dit Jacques Aubuchon à
d 1jour qu'il plaira ordonner, pour voir mettre son appel au néant,
te et ordonner que ce dont est appel, sortira son plein et entiert, avec amende et dépens ;

L'ordonnance de Monsieur l'intendant, portant, reçus anticipans,e mYiï d assigner pou- en venir au conseil extraordinairenient assem-
Inelrcredi prochain : la dite ordonatiée du quatorzième de ce

itguification des dites requête et ordonnance, faite, à la requête des
au dit appelFnt, le dit jour quatorzième de ce mois, avec

agntion à comparoir en ce conseil le mercredi seizième de ce

di cit de griefs fourni par le dit appelant, signifié, à sa requête, le
JOur seizième de ce mois, par lequel, pour les raisons y conte-

pellat'le dit appelant conclut à ce qu'il plaise au conseil mettre l'ap-
cédé n et sentence, dont est appel, nu néant, et tout ce qui a pré-
S t suivi, émendant, ordonner qu'il sera procéde en préence de
nePelant et des parties intéressées, ou elles duement appelées, à
siO 'douvelle visite et estimation des biens dépendans de la succes-
tels e acques Aubuclion dit Lespérance, père de l'appelant, par

perts et gens à ce connoissans, dont-les parties conviendront,
aiènommés d'office, serment par eux préalablement prêté en la

so re accoutumée, sur les titres respectifs des parties, qu'elles
'ietenues de leur remettre, pour ensuite être procédé au partage

lieu, entre tous les héi-tiers, ou à la vente par licitation si elle a

ire t e ne pense pas l'appelant, et ce, dans les formes ordi-
a et prescrites par la coutum'e et les us et styls du châtelet de

dix. et sivant et conformément à l'arrêt rendu entre les parties, le
gil feivantet dernier, signifié le vingt-trois du même mois et deux

pale et d , et ondamner les intimés aux dépens des causes prin-
. aPPel, et frais de voyage ;
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Ecrit de réponses fourni par les intimés, signifié, à leu, requete
au dit appelant, le dix-neuf de ce mois, par lequel les intimé' Con,
cluent à ce qu'il plaise au conseil mettre l'appellation au néant, di
et ordonner que la sentence dont est appel, sortira son plein et en
effet, avec amende et dépens;

Vu l'arrêt.de ce conseil, du dik-neuf février dernier, par lequel 1
conseil a mis et met l'appellation au néant, émendant, ordonne q0i
sera procédé en présence de l'appelant et des parties intéressées, Oit
elles duement appelées, à une nouvelle visite et estimation des bief"
dépendans de la succession du père de l'appelant, par tels expertS ,
gens à ce connoissans, dont les parties conviendront, sinon nornlfli
d'office, sur les titres respectifs des parties, qu'elles seront tenues de
leur remettre, pour ensuite être procédé au partaige d'iceux, entre
tous les héritiers, ou à la vente par licitation dans les formes ordi'
naires, condamne l'intimé aux dépens de la cause d'appel, ceux de
la cause principale compensés, le dit arrêt signifié, à la requête du
dit Jacques Aubuchon, à la dite Catherine Godefroy, ès noms,
deuxième avril dernier;

La requête présentée par le dit appelant au lieutenant-général de
Montréal, à l'eflbt de faire prêter serment aux experts nommés Pr
les parties-:

L'ordonnance du dit lietitenant-général, du cinquième avril der'
nier, portant, vu, attendu que par l'arrêt du conseil le sermeflt
n'est pas ordonné, ordonnous que la partie se pourvoira au conseli
pour raison du dit serment, ainsi qu'elle avisera bon être;

Le procès-verbal de visite des dits experts, mentionné en la sel-
tence dont est appel;

Les actes d'affirmation de voyage pris au greffe de ce conseil Par
les dites parties, aux protestations y contenues, le quatorze du présePt

mois, duement signifiés les quatorze et seize de ce mois;

Exploit d'avenir donné, à la requête de l'appelant, aux intimés, la
dix-sept de ce mois, avec déclaration que l'assignation ci-devant don'
née à la requête des intimés, le quatorzième de ce mois, échéant a
mercredi seizième, seroit continuée à ce jourd'hui; ouï les patieo
comparantes et Maître Joseph Pertbuis, conseiller, faisant fonctioi'
de procureur-génér'al du roi:

Le conseil a mis et met l'appellation et sentence dont est appel, a'1

néant, émendant, déclare le procès-verba, homologué par la dite Bel"
tence, nul et de nul effet;

Ordonne que pardevant le lieutenant-général de la jurisdictiof
rayale de Montréal, que le conseil commet- à cet effet, il sera, pr'
sence des parties ou elles duement appelées, procédé à une nouvelle
visite et estimation des biens dépendants de la succession de feu Jac'
ques Aubuchon dit Lespérance, père, par tels experts et gens à 00
connoissants,dont les parties conviendront, pardevant le dit lieutenant
général, sinon par lui nommés d'office, lesquels experts dresseront
leur rapport sur les lieux et sur les titres respectifs que les parties
seront tenues de leur remettre, et dans lequel ils donneront leur av"'
sur la possibilité.ou l'impossibilité de partager les* dits liéritag'
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e'l rapport ils remettront dans les formes ordinaires, pour être
aini te procédé au partage des dits héritages entre tous les héritiers,
to qu il appartiendra, ou à la licitation d'iceux en la manière accou-
a e, le tout jusqu'à sentence définitive inclusivement, et sauf l'appel
ca Seî1, si le cas y échet, condamne les intimés aux déper des

"'prlincipale et d'appel;

Itt faisant droit sur le requisitoire .du procureur-général du roi:

Le Conseil enjoint au lieutenant-général de la j urisdiction royale de
e 166'al, de se conformer à l'article XVI, du titre 21, de l'ordonnance

l'i, 1 7, et suivant icelui, (dans les affaires qui seront portées devant
S s'agira de nomination et commission d'experts, aux fins de

r 0i estimation d'aucun bien ou autre .espèce d'immeubles,) de
oPér ir préalalement des dits experts, et avant qu'ils puissent

e serment en tel cas requis;

a t défenses au dit lieutenant-général de recevoir comme pièces
erb ues et authentiques, ni d'homologuer à l'avenir aucuns procès-

q sa ou rapports d'experts dans le cas de celui dont est question,
'ai qau préalable, lez, experts nommés dans les formes ordinaires,

rap preté serment de bien et soigneusement visiter et fidèlement
Poier sur les faits.

ar ne en outre que le présent arrêt sera régistré au greffe de
di p tion de Montréal, de l'enrégistrement duquel le substitut
d ureur-général du roi, en la dite juriadiction, certifiera le conseil

las ordinaires.

Signé; FOUCAULT.

du Conseil Supérieur portant réglement pour la tenue de ses
e Montréal ainsi qu'il lefaisait à Québec, avant la reddition

dte~~e vild-i
Cee dernière ville, du samedi, vingt-quatrtème novembre, milsept

<tnguante-neuf.

ea Co n"seil extraordinairement assemblé où étoient Monsienr Fou.
XIb 0 premier conseiller, qui a présidé, Messieurs de Lafontaine,

onetil et Cugnet, conseillers, Monsieur Perthuis, conseiller, faisant
let, au n de procureur-général (lu roi, et Messieurs François Simon.

seil tien praticien de la jurisdiction royale de cette ville, que le
Pris le a nomé d'office pour greffier-commis, de lui préalablement

rfient en tel cas requis.

oProcureur-général a dit que l'attention que la compagnie a Ar étducons.
doner durs apportée, et qu'il est ersuadé qu'elle ne cessera. de "'p. portant
se tr:r, d5 s tous les temps, à l'expé ition des affaires des parties qui prour la tnue

daya lans le cas de venir reclamer leurs droits à son tribunal, de ses séances
eucet Pvrté depuis la reddition de la ville de Québec, à se réunir . Montréalette villePesjtIuro io t*ll
ete r*ire pour continuer d'y distribuer la justice aux sujets du roi à Qué-d'l r~1res autres fonctions avec le zèle que Sa Majesté peut atten- bec avant la
Durlie il estime de vous proposer, au conseil, de vouloir statuer et reddition de

sur les articles qui suivent :
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cetne dernière Premièremet.-Qu'il sera fait un arrêté sur les régistres de 1'
ville.a di
24 .1739 résidence actuelle du conseil en cette ville de Montréal, ainsi que di
anég. des Jug. lieu de ses assemblées.
et Délib. du
(oa. Sip. Secondement.-Qu'attendu l'absence du greffier en chef et du
2e. parie. .te
N commis-greffiei ordinaire (lu conseil, à qui les circonstaices éentes

Avril 1760, n'ont pas encore permis de se rendre en cette ville, le coneil PoUr'
ul. 1, V voira de l'office de greffier-commis une personne capable, laquelle.

8era reçue sur information à la manière accoutumée.

Troisièmement--Que vu aussi l'absence du premier huissier et 1
défaut des autres huissiers au conseil à qui leur état de pauvreté u
pas permis de se rendre à la suite du la cour, il soit expédié des col"'
missions d'huissier au conseil supérieur à l'un des huissiers actuelle
ment servant en lajurisdiction royale de cette ville, lequel, reçu suir
information préalable et en la forme ordinaire, pourra, pour le tomps
présent, faire les fonctions de premier huissier du conseil.

Quatrièmement.-Et comme par les connoissaices que lui procU'
reur-général a prises des causes dont les appels sont actuellement interb
jetés en ce conseil, indépendamment de celles qui font l'objet de la
séance présente, accordée aux parties par o:donnance de monsieUr
l'intendant, il ne s'en trouve que deux sur lesquelles mêmes les pal"
ties ne se seroient pas encore mises en règle, et que par conséquent
il seroit inutile de s'assembler, suivant l'usage ordinaire du conselo
tous les samedis de chaque semaine, n'y ayant aucune affaire ; i
estime qu'il suffiroit que le conseil voulût indiquer un jour certain dans
le cours du mois prochain où sera fixée la rentrée ordinaire du di
conseil, et à.ce que tous exploits et assignations ,cront donnés, la'
quelle échéance, pour les assignations à l'ordinaire, sera notifiée à 4

il appartiendra à la diligence du procureur-général ; sur quoi,
cour, après avoir délibéré, a arrêté :

I. Que le conseil supérieur, toujours conduit par le désir qu'il S

de donner à Sa Majesté, des preuves de son zèlé en rendant saSo
interruption la justice à ses sujets, et encore par la considératî
essentielle que cette ville se trouve aujourd'hui le lieu de la rés"
denee de Messieurs le gouverneur-général, évêque et intendant de
ce p'ays, continuera son service en cette dite ville ainsi qu'il le faisoît
à Québec ; et qu'à cet effet et pour se conformer plus étroiteme"
aux intentions de Sa Majesté, il tiendra toutes les séances et e
assemblées nécessaires dans le palais où réside présentement go-
sieur l'intendant.

IL. Qu'attendu l'absence du greffier en chef et du commis-greffier
du conseil, et étant indispensablement nécessaire d'y pourvoir;

Vu la requête présentée par M. Lanoullier, ancien praticico, Par
laquelle il supplie le conseil de lui accorder la dite place de greffier,
commis, et y ayant égard:

Le conseil. avant faire droit sur les fins de la dite requête, ordOnl**
que pardevant Nonienr Foucault, premier conseiller, il sera informle
des vie et mmaurs du dit Lanoullier et de la profession qu'il. fait de la
religion catholique, apostolique et rom-ine, pour, la dite injforimatioft
commnuniquée au procureur-général du roi et rapportée au
être ordonné ce qu'il appartiendra.



Conseil Spérieur de Québec, 1759.

atret e pOur suppléer au défaut tant de premier huissier que des
ouissiers ordinaires du conseil, il sera, pardevait mon dit sieurtl que le conseil a pareillement commis à cet effet, procédé

roriain dation des vie et mours et religion catholique. apostolique et
Cette VilClaude Houllier, huissier en la jurisdiction royale do
eér de, Pour, la dite information communiquée au procureur-
Pparti en roi et rapportée au dit conseil, être ordonné ce qu'il

qui se p coneil a pareillement arrêté qu'attendu le peu d'affaires
co "Pesentent actuellement, la première assemblée ordinaire du dit
prochaine r remise et fixée au lundi, dix-sept du mois de décembre
Pour n e u'en conséquence les différens exploits et assignations,

ene , au dit conseil, seront donnés dans ce délai, et afin que
'écessaireen Prétende cause d'ignorance, il sera délivré tous extraits

du PIres du présent arrêt ; lesquels seront envoyés à la diligence
r o etre -g3éneral du roi en la jurisdiction royale de cette ville,

t dite .us.et publiés l'audience tenant, régistrés ès régistres deterIudictionî et notifiés à qui il appartiendra.

Signé: FOUCAULT.





CHAPITRE DEUXIÈME.

ORDONNANCES DES INTENDANS DU CANADA.

kOrdonnance portant que les Droits d'entrée sur les Eaux-de-oi,
Vns, etc., seront payés en monnoie de France; du septième sip-

ten&er ymil sept cent cinq.

DE PAR LE ROL

t AcqUES RAUDoT, conseiller du roi en ses conseils, intendant de jas
Police et finances en la Nouvelle-France.

5uce qui a été représenté à Sa Majesté, que les droits d'entrée Droits sur les
sur l'eau-de-vie, vins et tabac sur lesquels on assigne l'état des marchandisea.

du pays, ne se payent que monnoie de Canada, et que létat 7O. e 1705
a charges se payoit monnoie de France. Nous, en vertu du 1707, vol. 1,

r nous donné par Sa Majesté, fol. 1, Ro.

donnons que, dorénavant et à compter de ce jourd'hui, les dita
aeront payés monnoie de France; et sera la présente ordon-

lue, publiée et affichée où besoin sera.

te&adons à nos subdélégués de la faire exécuter en tout son con-
Belon sa forme et teneur.

% et ordonné en notre hôtel, à Québec, le septième septembre,
spt Cent cinq.

Signé: RAUDOT.
tue

e publiée et affichée le septième septembre, 1705, par mci
tr au conseil souverain de ce pays, tambour battant, aux lieux

Signé: DUBREUIL.

Mance réglant que les pièces de quatre sols auront cours en ce
ruatre sols, et les *ols de quelqu'espèce qu'ils soient, pour

deters ; du cinguième décembre, mil sept cent cinq,

JACQUES RAUDOT, ETC.

été idormé que les pièces que l'on nomme vulgairement, Ordon sur la
r e quatre sols, vieilles, n'ont cours dans ce pays que pour monne.1 5

emi et qu'on y donne aussi aux sols une valeur différen- ord. d 170
K2

*
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à 1707, vol. 1, te, et étant persuadé qu'il est à propos de leur donner, tant aux dites
foi. 13. r). pièces qu'aux sols, la même valeur que ces sortes de monnoie ont en

France;

Nous ordonnons que les dites pièces de quatre sols auront cours
dans toute l'étendue de ce pays pour quatre sols, et les sols de qùel-
qu'espèce qu'ils soient, pour quinze deniers.

Enjoignons aux lieutenants-généraux et nos subdélégués des villes
de Québec, Montréal et Trois-Rivières, de tenir la main à l'exécution
<le la présente ordonnance et de la faire publier et afficher partout OÙ
besoin sera, à ce qu'aucun n'en ignore.

Donné en notre hôtel, à Québec, le cinquième décembre, mil sept
cent cinq.

Signé : RAUDOT.

Lue, publiée et affichée, tambour battant, aux lieux et endroits
ordinaires de cette ville de Québec, par moi, huissier au conseil sou-
verain de ce pays, le cinquième décembre, mil sept cent cinq.

signé : DUBR EUIL.

*-Ordon-nance pour l'établissement d'un Marché sur la Place-d'Arme8
à Montréal, et qui ordonne qu'il se tiendra tous les mardis et vendre-
dis d(e chaque snaine, 't pour d'avtresfîns y mentionnées; du vingt-
deuaxièmejuin, mil sept cent six.

JACQUES RAUDOT, ETC.

(Jrdonu'nce
< ' utdu

marcLé sur la
i ace-d'armes

:1M~aet
pour d'autres
tits y msen-
tiomllécs.

qle. juin 1706.
od,'e 170'

it1707, vol. I.,

. YANT connu en arrivant en cette ville le désordre qui étoit dan
.[1 toutes les rues, lesquelles sont quasi impraticables dans toutes les
saisons, non seulement aux gens de pied, mais même aux carosses et
charrois, et ce à cause des bourbiers qui se trouvent dans les dites rues
qui proviennent tant de la mauvaise nature et inégalité du terrain que
des immondices que les habitans y jettent journellement, et étant
aussi persuadé que cela provient de ce que l'on n'a pas donné aux rues
la pente qui étoit nécessaire pour l'écoulement des eaux, ne pouvant
rien faire de plus utile pour la dite ville que de remédier à tous ces
désordres après en avoir conféré avec le sieur de Bellemont, supérieur
du séminaire, Fleury Dechambault, li'eutenant-général,Raimbault, pro-
cureur du roi, de la justice royale de cette ville;

Nous ordonnons qu'il sera donné aux rues ci-après, la pente qu'il en-
suit, savoir:

A la rue Notre-Dame, à commencer du portail de l'église parois-
siale au carrefour de la rue Saint-François et en. continuant de la
maison d'Antoine Forestier, au même carrefour de la dite maisOr'
d'Antoine Forestier, jusqu'à la porte des Récollets ; de la maison du
sieur de Tonty au carrefour de la rue Saint-Joseph, proche. le cirne-
tière ; de la maison du dit sieur de Tonty à la rue Saint-Vincent, et
de la porte du Côteau Saint-Louis, jusques à la dite rue Saint*
Vincent;
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A la rue Saint-Jacques, la pente sera donnée de la porte de la

guérite du diable, à la porte de la montagne ; .

A la rue Saint-Pierre, depuis la rue Notre-Dame à la petite porte
9pi est au bas de la dite rue Saint-Pierre, et se-ont tenus les habitans
de la dite' rue d'entretenir les égoûts par où passent les eaux de leurs
cours et jardins, de sorte que la rue n'en soit point gâtée;

A la rue Saint-Jean, depuis la rue Notre-Dame en descendant, à la
rue du Saint-Sacrement ;

A. la dite iue du Saint-Sacrement, depuis la rue Saint-François, en
descendant à la rue Saint-Pierre;

A la rue de l'Hôpital, en descendant de la rue Saint-Jean à la dite
rie Saint-François ;

A la dite rue Saint-François, depuis la porte de la Montagne, en
lescendant à la petite porte de la Montagne du bas de la dite rue
eUignlant la maison de Boudor;

V.Aux rues Saint-Joseph, Saint-Jean-Baptiste, Saint-Gabriel et Saint-
'ncent, on suivra les pentes naturelles qui s'y rencontrent, en sorte

que les eaux en seront tirées par l'égoût établi par le réglement du
d1ermier juillet, mil six cent quatre-vingt.

A la rue Saint-Paul, depuis le. carrefour en descendant vers la
Place-d'armes, et depuis la dite place en allant au carrefour de la rue
daInt-François, pour de là être les eaux conduites à la rivière, et

epuis la maison du sieur Ladescouverte, la pente sera donnée en
descendant au même carrefour de la dite rue Saint-François, et

Puis la dite maison au carrefour de la rue Saint-Pierre, et depuis
a Porte de Lachine au même carrefour de la dite rue Saint-Pierre,

e dePuis le carrefo'ur de l'hôpital en descendant à la rue Saint-Jean-haptiste.

Ie la dite rue Saint-Jean-Baptiste à la porte qui est vis-à-vis laetason où demeure présentement Monsieur le marquis de Vaudreuil,
de la porte de Saint-François à la dite maison de Monsieur de
audreuil

t e c e les dites pentes ne peuvent s'observer exactement à.
e des buttes de terre .qui se trouvent présentement dans les dites

es ui proviennent des décombres et des immondices qui y ont étéoe lorsque les habitans y ont fait bâtir:

ous ordonnons que, pour y parvenir, toutes les dites buttes seront
S s, à l'effet de quoi tous les habitans des dites rues fourniront les
er eral et charrois nécessaires pour les transporter aux lieux qui leur

lildiques.

ver dur donner aux dites rues la solidité nécessaire pour conser-
ites pentes:

Ordonnons que chaque habitant, tant dedans que dehors de
AVille, étant dans l'étendue de la paroisse d'icelle, fourniront la
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quantité de tomberées de sable, pierre et cailloutage, auxquels ili
seront taxés pour mettre les dites rues en bon état, lesquelles terres,
pierres et cailloutages seront pris hors la ville pour suppléer à ce

ni pourroit manquer pour achever le niveau et pente des dites rues
£ chaque côté desquelles sera établi les banquettes qui y sont présen-
bement, lesquelles seront de trois pieds de large, et de niveau, huit
huit pouces de hauteur suivant la pente des dites rues, lesquelles
seront garnies de pierrotages et déchet de chaux dans le terrain qui
se trouvera entre les dites pièces qui formeront les dites banquettes,
es les murs des maisons.

Et pour entretenir les dites banquettes, qui ne sont établies que
pour donner une commodité aux habitans pour aller dans toutes les
rues, dans toutes sortes de temps :

Nous ordonnons aux dits habitans de les tenir nettes et de ne point
jeter d'immondices dessus, à peine de vingt sols d'amende, et

Défendons aux charretiers qui passeront dans les dites rues avec
lburs charrettes, de monter sur les dites banquettes, à peine de trois
livres d'amende, et; de réparer le dommage qu'ils auront fait aux
dites banquettes.

Et pour donner à toutes les rues les alignements qu'elles devroiens
naturellement avoir sur une ligne droite :

Nous défendons à toutes personnes de quelque qualité et condition
qu'elles soient de faire à l'avenir ancun bâtiment et clôture sur les
dites rues, sans au préalable, en avoir obtenu la permission du dit
sieur lieutenant-général de cette ville, que nous commettons voyer-
particulier dans son étendue, lequel désignera les alignements que
tiendront ceux qui voudront bâtir, avec pouvoir de faire reculer les
dites maisons qu'on bâtira de neuf, afin qu'elles se trouvent sur -une
ligne droite suivant le plan qui en sera fait, qui sera remis entre les
mains du sieur lieutenant-général, auquel nous donnons aussi pouvoir.
de marquer les lieux, où les dits habitans seront tenus de porter les
décombres et vidanges des dits bâtiments : et seront les dits habitans
tenus de piendre les dits alignements à peine de cinquante livres
J'amende et d'être contraints de démolir la devanture des ouvrages
qui auront été faits sans la dite permission, pour laquelle nous taxons
au dit sieur lieutenant-général, la sommo de trois livres de France, et
i l'arpenteur dont il se servira pour tirer les dits alignements, trente
sols aussi de France.

Et pour entretenir la propreté si nécessaire dans les villes pour
sautes sortes de raisons :

Nous défendons à tous les habitans de quelque qualité et condition
'ils soient de jeter aucunes immondices, terres et fumier dans les

'tes rues, leur enjoignons de les faire porter hors la ville, à peine de
quarante sols d'amendé :

Leur défendons aussi de garder dans leurs maisons aucuns cochons à
peine de trois livres d'amende pour chaque cochon qui seroit trouvé
shez eux et de confiscation des dits cochons, et de laisser vaquer dans
les rues aucunes bêtes à corne, et en cas de contravention, permettons
sux huissiers de cette jurisdiction de saisir et arréter les dites beteS
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lorsqu'elles se trouveront dans les rues sans être conduites par quel-
qu'un, lesquels huissiers ne les rendront qu'en payant par les proprié-
taires, pour chaque bête, la somme de dix livres d'amende à laquelle
nOUs les condamnons pour la dite contravention, sur chacune des dites
amendes sera pris par l'huissier la somme de trois livres pour son
Salaire.

Et étant aussi nécessaire de .prévenir les désordres qui arrivert
Journellement dans la vente des vins, eaux-de-vie et autres boissons,
et le prétexte dont se servent ceux qui abusent du débit qu'ils en font

Nous défendons à toutes personnes de quelque qualité et condition
qu'elles soient, de 'ingérer de vendre dans la dite ville et faubourgs
aucunes boissons, saris préalablement en avoir obtenu la permission
du sieur lieutenant-général, laquelle permission il n'accordera qu'aux
Personnes de la conduite desquelles il sera pleinement informé, et c.
ý Peine de payer dix livres d'amende et de la confiscation des dites
boissons, laquelle amende et celles ordonnées ci-dessus, ensemble les
sommes provenant des confiscations, seront déposées ès mains du
greffier de la dite jurisdiction, pour être employées aux réparations
qu'ils jugeront les plus urgentes et nécessaires de cette ville, et ce, de

avis du sieur lieutenant-général et procureur du roi, avec eux appe
les quatre des principaux bourgeois, lesquels seront nommés tous les
%na dans une assemblée qui se fera des habitans, le premier jour de

an, dans la chambre de l'audience, auquel jour, après l'élection faite,Seront présentés par le dit greffier, ses comptes, pour être arrêtés tans
Par les quatre nouveaux nommés que par ceux qui sortiront de
Charge.

Et comme cette ville s'augmente tous les jours, et qu'il est nécee-
"aire d'y établir un marché tant pour procurer à ses habitans le plus
d'abondance que faire se pourra, que pour donner à ceux de la cam.
Pagne la facilité qu'ils peuvent désirer pour vendre leurs denrées:

Nous ordonnons, sous le bon plaisir de Sa Majesté, qu'il se tien-
dra, tous les mardis et vendredis de chaque semaine, un marché,
lequel nous établissons dans la place-d'armes, où les habitans de la
camlpagne seront tenus de porter et de vendre toutes les denrées qu'ils
%PPorteront dans la ville, leur faisant défenses d'en porter vendre

s les maisons des particuliers, à peine de trois livres d'amende.

Et pour donner aux habitans de la ville la facilité de se pourvor
"dauSle dit marché de toutes les choses dont ils auront besoin:

Faisons défenses aux hôteliers et cabaretiers de cette ville, d'ache
ter dans le dit marché avant huit heures du matin, à peine de trois
lvres d'amende.

Et sera la présente ordonnance lue, publiée, et affichée aux lieux
et Places accoutumés de la dite ville.

te 'ijOgnons au dit sieur lieutenant-général et procureur du roi, de
ti r la main, chacun en droit soi, à l'exécution de la presente ordon-

nance, et leur renvoyons la connoissance de:toutes les -connaventions
e3 seront faites suricelle. Mandom, etc.
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Fait à Montréal, en notre hôtel, le vingt-deuxième juin, mil sept
cent six.

Signé: RAUDGT.

*-Ordonnance concernant les Communes de l'Isle de Montréal et qui
oblige les habitans de les déserter, chacun vis-à-vis de son habitation,
dans six mois de la date de la présente Ordonnance; du deuxième
juillet, pil sept cent six.

JACQUES RAUDOT, ETC.

Ordonnance LUSI EURS habitans de toutes les côtes où il y a des communes,
concernantles P dans l'Isle de Montréal, nous ayant représenté qu'ils ont déserté
commnes de la portion de la commune qui les regarde, et que les autres n'ont

réal. po int fait le même ti avail, lequel est cependant très-nécessaire afin
2e. juil. 1706. que tous les dits habitans soient en état, sans que cela fasse aucune
Ord. de 1705 contestation, d'envoyer leurs bestiaux sur la dite commune; nous
a 1707, vol. 1, ayant même représenté que, pour obliger tous les dits habitans à tra-
ol. 54, Vo. vailler aux dites communes, il conviendroit peut-être mieux de les

partager entr'eux et de prendre chacun.ce qui seroit vis-à-vis de son
habitation, pour en jouir en propriété chacun séparément, en laissant
un chemin, dans le milieu, de trente-six pieds de large; ce qu'ayant
jugé à propos:

Nous ordonnons que tous les habitans en général seront tenus de
déserter chacun la portion de la commune qui est vis-à-vis de son
habitation, ce qu'ils seront tenus de faire dans six mois du jour de la
publication de la p-ésente ordonnance, à peine dix livres d'amend e
applicable à l'Hôtel-Dieu de cette ville, si mieux ils n'aiment la par-
tager entr'eux pour en jouir, chacun en droit soi, en pleine pro-
priété, et ce, après qu'ils auront obtenu le consentement des seigneurs,
et qu'ils seront convenus entr'eux des conditions sous .lesquelles ils
feront les dits partages, et à condition de laisser un chemin de trente-
six pieds de large.

Enjoignons au sieur lieutenant-général de cette ville de tenir la
main à l'exécution de la présente ordonnance. Mandons, etc.

• Fait et donné, à Montréal, le deuxième juillet, mil sept cent six-

Signé: RAUDOT.

*-Ordonnance en faveur des Habitans de Ntre-Dame-des-Neigeâ'

portant que la clause de Confiscation, insérée dans leurs Contrats dc
Concession, contre ceux qui donneront de l'Eau-de-vie aux Sauvages,
ne tirera pas à conséquence; du deuxième juillet, mil sept cent six-

JACQUES R.AUDOT, ETC.

Ordonnance T ES habitans de Notre-Dame-des-Neiges et autres, dans l'Isle dO
en faveur des Montréal, nous ayant représenté que dans les contrats de conces-
habitans de
Notre-Dame.. Blofl qui leur ont été faits, ou y a apposé la clause de confiscation
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leur terre en cas qu'ils donnassent de l'eau-de-vie et autres boissons des-Neigni.
enivrantes aux sauvages, à laquelle étant assujétis, ceux qui ne tom- 2e. juil. 1706.

Ord. de 1*0:5. roient pas dans ce cas-là ne laisseroient pas d'être exposes tous les à 1707, vri ,
lours à des inconvéniens que des gens mal intentionnés pourroient fol. 5à Ro.
leur causer, en supposant faussement qu'ils auroient débité des dites
buissons, lesquelles sont si expressément défendues par les. ordon-
nances du roi que cette clause est présentement inutile, et après
avoir entendu le sieur Cailhé, qui nous a dit que les seigneurs n'ont
Jamais eu intention de profiter des travaux des dits habitans, en
aPPosant cette clause dans leurs contrats, mais seulement de contri-
bUer à empêcher les désordres auxquels l'ordonnance du roi a pourvu;

quoi ayant égard:

Nous ordonnons que les dits habitans jouiront de leurs dites con-
Vessions sans que la dite clause puisse tirer à conséquence contr'eux,
leur enjoignons cependant d'observer les ordonnances, à peine d'être
Punis, en cas de contravention, suivant la rigueur d'icelles. Man-

dos, etc.

Fait et donné, à Montréal, en notre hôtel, le deuxième juillet,
sept cent six.

Signé: RAUDOT.

'Ordonnance au sujet de la Réserve que les Seigneurs ont faite, dans
les Contrats de Concession qu'ils ont donnés à leurs Tenanciers, de
prendre tous les bois qui leur seront nécessaires ; du deuxième juillet,
nil sept cent six.

JACQUES RAUDOT, ETC.

ES habitans de l'Isle de Montréal nous ayant représenté que, dans Ordonnance
leurs contrats de concessions, il y a une clause par laquelle les

eegueurs de la dite isle doivent prendre tous les bois qui leur seront seigeurs de
nécessaires dans les terres à eux concédées, laquelle clause-n'étant prendre du
Pus bien expliquée, mettroit les dits seigneurs en état de pouvoir bois sur 1.s
Prendre sur chaque concession une si grande quantité de bois, que tre °
'ala Pourroit ruiner d'un coup toute leur habitation ; sur quoi nous 2e. juil. 170G.
Yant prié de faire venir pardevant nous le sieur Cailhé afin Ord. do 1705

lu" nous explique cette clause et pour savoir de lui si l'intention e 1707. vol. 1.
a seigneurs est de prendre sur chacune habitation les bois qui leur fl °'

nécessaires, tant de chauffage que de charpente, clôture, et
re. , lequel ayant comparu nous a dit qu'à la vérité l'intention des

e'gneurs a
Ognt r a été (ne pouvant, au moyen de ces concessions qui leur
ch eté demandées par les dits habitans, se conserver du bois de

ileuWage,) d'en prendre sur leurs habitans lorsqu'ils en manqueront
'a ' ais que jusqu'ici les dits habitans ne se .peuvent plaindre,

laYaUt pas usé de ce droit, et que néanmoins les dits seigneurs vou-
.lnt favorablement traiter les dits habitans, et leur ôter toutes les
Iequiétudes pourroient avoir là-dessus, et l'embarras que cela

PU rot causer dans la suite, il veut bien, au nom des dits sel-
'eii -limiter le droit de prendre du bois pour leur chauffage à un

arPent en chaque habitation de soixante arpens, et dans les autres à
rport"in, qu'ils prendront, à leur volonté, dans l'endroit le plus
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près des déserts des dits habitans où le bois n'aura pas été couru, so
réservant le droit de prendre les autres bois nécessaires, pour les
batimens dépendans de leurs seigneuries et pour les ouvrages publics,
sur toutes les dites habitations indistinctement ; ce qui a été accepté
par les dits habitans:

Nous ordonnons, suivant les offres des dits seigneurs et l'accepta-
tion des dits habitans, qu'à l'égard du bois de chauffage les dits sei-
gueurs de Montréal en prendront un arpent seulement en chaque
habitattion de soixante arpens, et dans les autres à proportion, lequel
arpent les dits seigneurs prendront à leur volonté le plus près de9
déserts où le bois n'aura point été couru, duquel bois ils disposeront
ainsi que bon leur semblera; au moyen de quoi les dits seigneurs
sont déchus du droit quils prétendoient avoir, de prendre tout l
bois de chauffage dont ils auroient besoin dans les dites concessions,
leur réservant toujours le droit qu'ils ont de prendre sur les dites
habitations tous les bois qui leur seront nécessaires pour leurs bâti-
mens et pour les ouvrages publics. Mandons, etc.

Fait et donné en notre hôtel, à Montréal, le deuxième juillet, ni,
sept cent six.

Signé: RAUDOT.

'__rdonnance qui, sur refus des habitans de Montréal de payer lt
cens et rentes sons prétexte que leurs terres ne sont pas bornées, ordonn«

qu'elles le seront dans l'an et jour, en par les dits habitans payane.
le bornage et les arrérages de cens et rentes ; du douzième juillet, n0
sept cent six.

JACQUES RAUDOT, ETC.

Ordonnance T ES seigneurs de Mpntréal nous ayant exposé que ceux à qui ile
qui ordonie J ont donné des concessions refusent de leur payer les cens e.
aue onetr a rentes, sous prétexte que leurs terres ne sont pas bornées, ce quI
de faire bor. arrive plutôt par le fait des dits habitans, lesquels ne sont pas en état
ner les terres de payer les dits bornages, que par aucune difficulté de la part deo
di leurs habi- dits seigneurs;
tasia.
12e. juil. 1706.
Ord. de 1705 Ils nous exposent encore qu'il y a plusieurs habitans, lesquels, so"a
a 1707, vol. 1, prétexte d'une ordonnance que nous avons rendue en faveur de Paul
fo. Mj Ro. , l'Ecuyer, à qui il manquoit trente-cinq arpens de terre de soixantO

arpens qu'il avoit achetés, au remplacement desquels nois avons con-
damné les dits seigneurs suivant les offres qu'ils en avoient déjà
faites, prétendant que lorsqu'il leur manquera quelque peu de telle,
les dits seigneurs seront sujets au remplacement, ce qui ne none
paroissant pas raisonnable, quand cela va à peu de chose, attendu
que les mesures ne peuvent pas être si justes, et qu'il arrive souvent
que si l'un en a moins, l'autre en a plus ; pour faire cesser tous les
procès qui pourroient être tentés à ce sujet:

Nous ordonnons que dans les concessions où les seigneurs sola
garans, les mesures seront bornées lorsque de soixante arpens il n'e
manquera que cinq, et des autres à proportion ;
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Défendons aux dits habitans d'intenter aucun procès sur ce sujet,
SPeine de tous dépens, dommages et intérêts; et en cas que'dans les

dites concessions avec garantie, il se manque plus de cinq arpens par
chaque soixante arpens, sera permis aux dits seignenrs de rembour-
ser ce qui manquera au-delà sur le pied de ce que valoit l'arpent en
bois debout au temps de la concession, sans qu'ils soient obligés à
fournir d'autres terres;

Nous ordonnons aussi que les dits habitans payeront tous les arré-
rages du passé, suivant et du jour qui est porté par leurs contrats de
concession, permis aux seigneurs de les y contraindre, et seront obli-
qés les dits habitans aussi de payer ceux à venir, après que dans l'an
ot jour les seigneurs leur auront déclaré qu'ils sont prêts de les faire
lobrner en payant, par les ditsa habitans, le bornage ainsi qu'ils y sont
obligés. Mandons, etc.

Fait et donné, à Montréal, en notre hôtel, le douzième juillet,
sil sept cent six.

Signé:. RAJDOT.

*-Ordonnance portant réglement pour les Tanneurs, Cordonniers et
Bouchers de llontréal, du vingtième juillet, mil sept cent six.

- JACQUES RAUDOT, ETC.

A ville de Montréal s'augmentant tous les jours par le nombre Ordonnance
d'habitans qui viennent s'y établir, et le nombre des ouvriers de portant régi-

toutes sortes de métiers s'augmentant aussi à proportion, en attendant ment pour lm
qu'il plaiseià Sa Majesté y établir des corps de métier, nous croyons donniers et
qu'il est à propos de leur prescrire quelques règles et particulièrement bouchers.
tx tanneurs et cordonniers dobt l'observation étant utile aux dits 20e.juil. 1706.

habitn, *Ord. de 1706
bItans, pour l'émulation que les dits ouvriers auront dans leur à 1707, vol. 1

ai leur donnera en même temps, à eux en particulier, le moyen fol. 57, Ro.de subsister en les réduisant, chacun le mieux que nous pourrons,
aux fonctions qui conviennent à leur profession ; pour à quoi parvenir,
!OUn ordonnons:

I. Qu'il n'y aura que deux tanneurs dans cette ville, savoir : les
'QOnlxnés Delaunay et Barsalot entre lesquels, afin qu'ils aient dutravail également, les cinq bouchers qui y sont présentement établis

ertageront par égale portion, tant en nombre qu en qualité, les peauxO toutes les bêtes qu'ils tueront dans leurs maisons, si mieux n'ai-nlat les dits tanneurs s'accommoder entr'eux et se faire fournir les.t peaux chacun par deux bouchers dont ils conviendront, et celles
d Cinquième chacun par six moie.

. Que les dits tanneurs seront tenus de donner aux dites peaux
utes les façons requises et nécessaires, afin que le public puisse avoir

onnes marchandises et ce à peine de trois livres d'amende pour
laque peau, lorsque, dans les visites queinous ordonnons de faire,
do1111acetrouveront ps de la qualité portée par notre présente

L2*
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III. Nous défendons aux dits bouchers de passer aucune peau et
faire des souliers français, à peine de trois livres d'amende pour chaque
peau qu'ils auront passée, leur permettons néanmoins d'en passer
quelques-unes de moindre pour faire des souliers sauvages.

IV. Leur'défendons aussi de faire aucun trafic des dites peaux avec
les habitans de la campagne, auxquels nous ordonnons de les appor-
ter au marché établi en cette ville, dans lequel ils les exposeront et ne
pourront les vendre qu'aux tanneurs.

V, Et en attendant que nous puissions faire un réglement qui re-
duise chacun des dits ouvriers dans le travail qui convient à leur
métier, nous permettons au dit Delaunay, en considération de l'éta-
blissement qu'il a fait, d'avoir seulement trois garçons cordonniers et
un apprenti, lesquels il pourra faire travailler de leur métier : défense
à lui d'en avoir un plus grand nombre, ni de faire travailler pour soi'
compte dans d'autres maisons que la sienne, à peine de cinquante
livres d'amende applicable comme celles ci-dessus ordonnées à l'en-
tretien de-la ville.

Enjoignons au sieur Déchambault, lieutenant-général de la jurisdic-
tion de cette ville, et au sieur Raimbault, procureur du roi,. de tenir la
main, chacun en droit soi, à l'exécution de la présente ordonnance,
laquelle sera lue, publiée et affichée au premier jour de marché par-
tout où besoin sera à ce qu'aucun n'en ignore.

Fait et donné à Montréal, en notre hôtel, le vingtième juillet, rail
sept cent six.

Signé: RAUDOT.

*-Ordonnance qui condamne les kabitans de Montréal, ayant de
emplacemens dans la rue basse, de payer les rentes suivant leurs con-
trais ou remettre les dits emplacemens aux seigneurs ; du vingt -
ktuitième juillet, mil sept cent six.

V U la présente requte, le sieur Cailhé et les habitans ente-
dus:

Ordon. pour Nous ordonnons que tous les habitans, qui sont au nombre de
cens et rentes. treize, qui possèdent les dits emplacemens situés dans la rue base0
2r. e 1706 seront tenus de payer les rentes dont les dits emplacemeus sont char-
à 1707, vl, vlg. s envers les seigneurs, si mieux n'aiment, suivant les offres des
fol. 58 Vo.dits seigneurs, leur remettre les dits emplacemens en les rembour-

sant des .bàtimens qui sont dessus et autres dépenses qu'ils y ont faites,
au dire d'experts dont les parties conviendront pardevant le sieur
JDaigremont, notre subdélégué, ce qu'ils seront tenus d'opter dan
un mois, sinon l'option référée aux dits seigneurs. Mandons, etc.

Fait à Montréal, le vingt-huit juillet, mil sept cent six.

RAUDOT.signé:
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*-Ordonnance qui, sur les plaintes du sieur de la Faye, missionnaire,
faisant les fonctions curiales à Contrecceur, Saint-Ours, Saurel et
Tercière, condamne les habitants de ces missions d'aller le chercher
tOr-à-tourpour lesfonct wns de son ministère et de le remener ensuite
Chez lui, etc., etc. ; du vingt-sixiène novembre, mil sept cent six.

JACQUES RAUDOT, ETC.

les plaintes qui nous ont été dressées par le sieur de la Faye, Ordonnance
pretre, missionnaire, faisant les fonctions curiales à Contrecoeur, les habitants

aint-Ours Saurel, Verchères et autres lieux, que la plupart des d'aller cher-
labitans des dits lieux contrevenans aux réglemens faits par nos pré- cher tour-à-
decesseu rs refusoient de l'aller chercher dans le lieu de sa demeure tou lare miePour le cotiduire avec des voitures convenables dans les endroits où il remener chez
est obligé éle faire les fonctions propres à son caractère, se plaignant lui, etc.

.1 qu'on fait difficulté aussi de lui payer les dîmes et de les porter ®¿n. d 1706
lieu de sa demeure, ou dans les autres lieux désignés par d, quoi à 1707, vol. 1,
Sy soit obligé suivant lesý réglemens ; s'étrnt plaint encore au fol. 70 Ro.

Préjudice et au méepris des ordonnances de monseigneur l'évêque de
uébec, que quelques personnes ne faisaient pas difficulté de faire

dlyer des enfans chez eux sans nécessité et sans se mettre en peine
apporter aux lieux marqués par le dit missionnaire pour leur y

re recevoir les cérémonies de l'église, et les faire inscrire dans les

éistres à la manière ordinaire, ce qui est contraire à la discipline de
lglise et aux ordonnances de nos rois, le tout sous de. vains prétextes

etprétentions d'obligations du dit missionnaire de dire la messe et
t4ire ses autres fonctions chez eux ou en d'autres endroits que les
1gles prescrites au dit missionnaire, ne lui permettant pas d'accorder,
'nquels abus il nous prie de remédier par notre présente ordon-

ance ; à quoi ayant égard;

ous ordonnons que tous les habitans des endroits dont le sieur deayeest chargé comme missionnaire, viendront tour-à-tour le cher-
ans lendroit de sa demeure afin de le conduire dans les lieux

sera nécessaire pour les fonctions de son ministère, et le remè-leront ensuite chez lui sans que personne s'en puisse exempter, que
qui seront dans un âge fort avancé, dans une grande pauvreté, oua un e infirmité considérable, et ce, suivant le rôle qui sera arrêté

Par le capitaine de la côte, duquel seront rejetés ceux qui sont de cette
te, ce que nous ordonnons néanmoins par provision à cause de la

9ide auvreté des missions du dit missionnaire, et, pendant le temps
q'elle urera et non autrement;

Ordonnons aussi que ceux qui recueilleront des grains, dans l'éten-
ae des dites missions, payeront exactement la dîme ainsi qu'ils l'ont

Payée jusqu'à présent, et la porteront ou la feront porter dans la mai-
u dit missionnaire ou autre lieu qu'il aura désigné;

do o défenses, en outre, à quelque personne que ce soit d'on-
ye ou faire ondoyer leurs enfans sans une grande nécessité, auquelgsO us ordonnons que les dits enfans soient apportés, le plus tot

d faire se pourra, à l'église du lieu pour y recevoir les cérémonies
thapteme, et les faire inscrire sur les régistres en la manièreaccutunée, le tout à peine de trois livres d'amende contre les contre-
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venans à toutes les dispositions portées par la présente ordonnance:
la dite amende applicable à la fabrique des paroisses de ceux qui
contreviendront;

Laquelle ordonnance sera lue et publiée à la porte des églises dO"
paroisses des dits lieux à ce que personne n'en ignore. Mandons, etC.

Fait et donné en notre hôtel, le vingt-sixième jour de novembref
mil sept cent six.

Signé: RAUDOT.

Ordonnance qui défend aux Habitans de faire des Attrapes sur leurs

terres; du 20 norembre, 1708.

JACQUES RAUDOT, ETC.

Défenses aux YANT été informé des querelles qui surviennent et qui peuveOt
habitans de survenir tous les jours au sujet des attrapes que les habitanS
faire des at- mettent les uns sur les terres des autres, soit pour les martres, Boit
rapes sur pour les animaux; pour empêcher les querelles qui surviennent à e'leurs terres.

90o. sov.1708. sujet:
grd. d3 1708,
vol. 2, fol. 95 Nous faisons défenses à tous les habitans de ce pays, de mettre deO

attrapes sur d'autres terres· que sur les leurs; permettons à ceux qui
en trouveront sur leur terre, de les , et leur adjugeons 10'
animaux qui se trouveront pris;

Et sera la présente ordonnance lue, publiée dans toutes les PO'
roisses de ce pays, à ce que personne n'en ignore. Mandons, etc,

Fait à Québec, le vingtième novembre, mil sept cent huit.

Signé ; RAUDOT.

*-Ordonnance qui défend aux Sours de la Congrégation de Notre
Dame de faire des vSux, et qui déclare nuls ceux qu'elles fero
l'avenir; du quatorzième décembre, mil sept cent kuit.

JACQUES RAUDOT, ETC.

Ordonnance U la lettre à nous éérite par Monseigneur le comte de Pontchar-
cidéfend aux V train, le six juin, mil sept cent huit, par laquelle il nous ordonne

Congrégatila de faire savoir aux Soeurs de la Congrégation, établies dans ce pays
W.-D. de faire que l'intention .de Sa Majesté n'est point qu'elles fassent jamais
des veux. Vœux, ni qu'elles soient cloitrées;
14e. déc. 1708.
Ord. de 1708, Vu aussi les lettres patentes accordées à Marguerite BourgeoiS, ai
vol. 2, fol. 105
R.. mois de mai de l'année mil six cent soixante-un, enrégistrées au par-

lement de Paris et au conseil supérieur de cette ville, les vingt jUi'
mil six cent soixante-onze, et dix-sept octobre, mil six cent soixante
douze, portant permission d'établir les dites Sours sous le titre dé
la Congrégation de Notre-Dame:
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. OUs, en conséquence des ordres ci-dessus, faisons défenses aux

d't Soeurs de la Congrégation de Notre-Dame de faire 'des. vœux ;
anmarons nuls ceux qu'elles feront à l'avenir, comme étant contraires
&Uk intentions de Sa Majesté et aux dites lettres patentes; leur per-
r4ettons seulement, suivant les dites lettres patentes, de demeurer en

Onunauté,- sans que pour aucune raison elles puissent jamais être

Et sera la présente ordonnance signifiée à la Supérieure de la dite
ÙI.'4nauté, à ce qu'elle n'en ignore, et cela à la diligence du sieur
1'% Igremont, notre subdélégué à Montréal, lequel tiendra la main à

Xecution d'icelle;

réalt sera la présente ordonnance enrégistrée à.la prévôté de Mont-
Pour y avoir recours. Mandons, etc.

ait à Québec, le quatorze décembre, mil sept cent huit.

Signé: RAUDOT.

(n ance qui fait défenses aux Frères Iospitaliers de llontréal

Pr Bères Charon) de faire des vSux et de porter l'habit unifor-
e; du quatrzième décembre, mil sept cent huit.-

JACQUE3 RAUDOT, ETC.

la lettre à nous écrite par Monseigneur le comte de Pont Char-
tre i le six juin, mil sept cent huit, par laquelle il nous ordonne ses aux Frères

Maj re entendre aux hospitaliers de Montréal que l'intention de Sa Hospitaliers
ued da'est point qu'ils fassent des voux à l'avenir, et qu'elle veut de faire des

es- présent ils quittent l'habit uniforme. 14e.

.v Ord. de 1708,
bisi les lettres patentes accordées par Sa Majesté pour l'éta- vol. 2, fol.10o

oighelent d'un hôpital à Montréal pour y retirer les pauvres enfans Vo.

qu elns, les estropiés, vieillards et autres gens nécessiteux, du
éteavrilmil six cent soixante-quatorze, régistrées au conseil su-

de Wtte ville, le quatorze octobre de la même année.

os e conséquence des ordres ci-dessus, faisons défenses aux dits
avet.e de faire des voux, déclarons nuls ceux qu'ils feront à

dit ir, come étant contraires aux intentions de Sa Majesté et aux
hb ttres patentes; leur faisons pareillement défenses de porter des
oir î iformes, leur enjoignons de quitter dès-à-présent le capot

les einture de soie et le rabat, leur permettons seulement, suivant
ettres patentes, de vivre en communauté.

sera la présente ordonnance signifiée aux dits hospitaliers à ce
Ignorent, et cela à la diligence du sieur Daigremont, notre

et se le à Montréal, lequel tiendra la main à l'exécution d'icelle ;
lou la présente ordonnance enrégistrée en la prévôté de Montréal

POU avoir recours. Mandons, etc.
aità Québec, le quatorze décembre, mil sept cent huit.

RAUDOT.Signé :
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*-Ordonnance qui enjoint aux habitants de la Durantaye de con-
tribuer à la construction d'un presbytère et d'un pont en la dite
paroisse, du cinquiéne février, mil sept cent neuf.

JACQUES RAUDOT, ETC.

Ordonnance OUS ayant été représenté un acte d'assemblée des habitans de la
aui ehiant. Durantaye, du trois du présent mois, jour de dimanche, par le-
de la Duran. quel ils sont convenus de bâtir un presbytère. et un pont, et de fournir
taye de con- chacun les travaux qui seront nécessaires pour leur construction, ce
tribuer a la qui leur sera d'autant plus facile, à l'égard du presbytère, qu'on nous
construction a assuré qu'on leur donnera, aux vaisseaux prochains, la somme de
tèr,,etc.- sept cents livres des deniers dont le roi fait fonds tous les ans pour la
5e. fév. 1709. bâtisse des églises et des presbytères de ce pays; et comme le sieur
Ord. de 1709, Plante, curé de la dite paroisse, a été présent à la dite assemblée, et
vol. 3, fol. 9' que par l'acte d'icelle, les habitans qui y sont intervenus nous deman:*o dent d'en ordonner l'exécution aux conditions portées par icelui, qui

est qu'on leur donnera un curé quand le presbytère sera bâti, de quoi
le dit sieur Plante nous ayant requis et y ayant égàrd ; vu le dit actO
d'assemblée du dit jour trois février dernier;

Nous ordonnons que le dit presbytère sera bâti de pierre, et le dit
poit construit et que chaque liabitans présens ou absens fourniront, de
leur travail pour la construction des dits presbytère et pont, la ditO
somme de sept cents livres comprise à proportion de l'étendue dix
front de leur habitation, de sorte que celui qui aura quatre arpens de
front payera le double de celui qui n'en aura que deux, et fournira
aussi, le seigneur, à proportion du front de son domaine pour la cons-
traction du dit presbytère ; et pour faire la répartition de ce qui devra
être fourni pour la bâtisse du dit presbytère, nous commettons les
sieurs Plante et de la Durantaye, curé et seigneur du dit lieu, et vaii
dons tout ce qui sera par eux fait à ce sujet.

Enjoignons à Jacques Corrivaud, capitaine de milice et à JulieU
Dumont, lieutenant, de tenir la main à l'exécution de la présente
ordonnance, et de tout ce qui sera arrêté par les dits sieurs Plante et
de la Durantaye pour l'exécution d'icelle. Mandons, etc.

Fait à Québec, ce cinquième février, mil sept cent neuf.

Signé: RAUDOT.

Ordonnance qui ordonne aux Habitans defaire des Clôtures le long de
leurs habitations ; du 12 mars, 1709.

JACQUES RAUDOT, ETC.

ordonnance YANT été informé d'un abus qui se tolère dans ce pays, et qui
au sujet des A va à la destruction des semences, et par conséquent à la diminu-
clôtures. tion des récoltes, qui provient de ce qu'on n'a pas tenu la main a

1r de 1709 faire faire à tous les habitans des clôtures bonnes et valables dans le
vol. 3, fol. 19 front de leurs habitations qui partagent ordinairement les commune5

Ro. des terres labourées, et aussi de ce qu'on n'a pas obligé les habitaKI
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lui Ont des bêtes vicieuses à les retirer la nuit chez eux, ou bien de
ce qu'on n'a pas ordonné que les dites bêtes vicieuses seront enfergées

iront point sur la commune, et comme il est d'unè extrême con-
8equence pour leurs récoltes de pourvoir à ce désordre:

Nous ordonnons que chaque habitant de toutes les côtes de ce pays
fera Une clôture bonne et valable le long du front de son habitation,
et ne laissera pas aller les bêtes vicieuses, telles que sont celles qui
sautent les clôtures pour aller dans les grains, celles qui courent sur
le -passans qui vont à pied ou à cheval sur la commune, mais les
tiendra enfergées sur sa terre;

Ordoninonls que ceux qui n'ont pas fait les clôtures, même les sei-
gneurs qui ne les ont pas fait le long de leurs domaines ou des terres
no" Concédées, les feront incessamment, sinon permis aux habitans
qui auront fait les leurs, de faire les clôtures des autres à leurs dé-
Pen.s, dont ils seront payés suivant la taxe qui en sera faite par les
Capitaines des côtes; et à l'égard de ceux qui laisseront aller dans la
cnluInune les bêtes vicieuses de la qualité ci-dessus, les condamnons
ehacun à trois livres d'amende pour chaque bête, applicable à ceux
dans les terres desquels ils auront fait du dommage ;

Etsera la présente ordonnance lue et publiée à la porte de chaque
elsedes dites côtes, au premier jour de fête ou de dimanche,

nIe de messe paroissiale, à ce que personne n'en ignore, et cé, à
la diligence des capitaines des côtes, auxquels nous enjoignons de
teir la main à l'exécution de la présente. Mandons, etc.

ait à Québec, ce douze mars, mil sept cent neuf.

Signé: RAUDOT.

Ordonnance au sujet des Nègres et des Sauvages appelés Panis ; du

13 avril 1709.

JACQUES RAUDOT, ETC.

-YANT une connoissance parfaite de l'avantage que cette colonie Ordonnance

habretireroit si on pouvoit sûrement y mettre, par des achats que les rendue au su-

est as en feroient, des sauvages'qu'on nomme Panis, dont la nation jet des negres

ta -éloignée de ce pays, et qu'on ne peut avoir que par les sau- ges appelés

ages qui les vont prendre chez eux et les trafiquent le plus souvent panis.

e les Anglois de la Caroline, et qui en ont quelques fois veudu aux 13e.avril 1709.
t~u drss(lssme Ord. de 1709,

e% e ce pays, lesquels se trouvent souvent frustrés des sommes
.hsidérabîes .uil edont a*vol. 3, fol. 32

pire déae qu'ils en donnent par une idée de liberté que leur ins- Vo.
touentceux qui ne les ont pas achetés, ce qui fait qu'ils quittent quasi
d' esur leurs maîtres. et ce, sous prétexte qu'en France il n'y a point.

i i ce qui ne se trouve pas toujours vrai, par rapport aux colo-
negr qen dépendent, puisque dans les îles de ce continent tous les
eets que les habitans achètent sont toujours regardés comme tels;
et oie toutes les colonies doivent être regardées sur le même pied,
tans peuples de la nation Panis sont aussi nécessaires aux habi-
pa8  Ce pays pour la culture des terres et autres ouvrages qu'on

t entreprendre, comme les nègres le font aux îles, et que même
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ces sortes d'engagemens sont très-utiles à cette colonie, étant néces-
saire d'en assurer- la propriété à ceux qui en ont achetés et qui es
achèteront àT avenir:

Nous, sous le bon plaisir de Sa Majesté, ordonnons que tous les
,Panis et nègres qui ont été achetés et qui le seront dans la suite appa*-
tiendront en pleine propriété à ceux qui les ont achetés, comme étatm
leurs esclaves;

Faisons défenses aux dits Panis et nègres de quitter leurs maîtres,
et à qui que ce soit de les débaucher sous peine de cinquante livres
d'amende.

Ordonnons que la présente ordonnance sera lue et publiée aux en-
droits accoutumés, ès villes de Québec, Trois-Rivières et Montréal
et qu'elle sera enrégistrée aux greffes des prévôtés d'icelles à la difl-
gence de nos subdélégués.

Fait et donné en notre hôtel, à Québec, le'treizième avril, mil sept
cent neuf.

Signé: RAUDOT.

Lue et publiée à l'église de la basse-ville, issue de la messe de sept
heures, et à la porte de l'église paroissiale de cette ville de Québes.
issue de grande messe, ce 21e. avril 1709, par moi, huissier audiencier
en la prévôté de Québec, y résidant, rue Saint-Pierre.

Signé: CONGNET.

*-Ordonn'ance qui permet aux Juges et Seigneurs des paroisses k
ce pays, de faire publier les défenses contre l'abandon des bestiaus:
du vingt-cinquième mai, mil sept cent neuf.

JACQUES RAUDOT, ETC.

Ordonnance YANT -rendu une ordonnance le douzième mars dernier, pour
*entre 1'aýben. YN ecltrse edn de' be.- pourvoir aux désordres que causent le défaut de clôtures et les
tiaux. bêtes vicieuses sur toutes les terres, depuis les semences jusques à la
25e. mai 1709. récolte, laquelle devoit pourvoir aussi aux désordres que causent
Ord. de 1709, toutes les bêtes et dans les terres ensemencées et dans les prairies,vol. 3, fol. 42 faute de publier les défenses de l'abandon d'icelles dans le temps quiseroit nécessaire, et pour empêcher ce désordre et mettre quelque

règle pour publier ces défenses dans les endroits où. il n'y a ni sei-
gneurs ni juges résidans;

Vu notre dite ordonnance du douze mars dernier:

Nous ordonnons que dans les seigneuries où les seigneurs résident
et où il y a des juges, que les juges, de concert avec les seigneurs
et quatre notables habitans qu'ils appelleront, du nombre desquels
sont les officiers de milice, feront publier les défenses contre le"dit
abandon dans le temps qu'ils jugeront à propos, et qu'à l'égard de
celles où il n'y a ni seigneurs ni juges résidans, que les capitaines
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e côte, de concert avec les curés et quatre notables habitans qu'ils
Ppelleront avec lui, règlent aussi les défenses qu'il sera nécessaire de
ire contre le dit abandon, lesquelles défenses, dans tous les deux

, seront publiées le dimanche d'après que le réglement aura été

Et sera la présente ordonnance lue, publiée à toutes les portes des
aroisses de ce pays, au premier jour de fête ou de dimanche, issue
e 'messe paroissiale, a ce -que personne n'en ignore. Mandons, etc.

à Québec, le vingt-cinquième mai, mil sept cent neuf,

Signé RAUDOT.

'-Ordonnance qui fdit défense aene Iabitans des Côtes- de Montréal
d'avoir plus de deux Chevaux ou Cavales et un Poulin, ckacun ; da

reizième juin, mil sept cent neuf.

ANTOINE DENIS RAUDOT, ETC.

TANT informé que les habitans du gouvernement de Montréal Oninnce
nouirissent une trop grande quantité de chevaux, ce qui les em- qui fait dé-

e d'élever des bêtes à cornes et à laine, ne connaissant point en 'n de d,"
e leur véritable intérêt puisqu'ils ne retirent aucun profit des dits chevaux.evaux qu'ils élèvent, et qu'au contraire ils en retireroient beau- 3e. uin 1709.

COUP des bêtes à cornes et à laine qu'ils éleveroient avec les fourrages ord. de 1709,
1econsomment les dits chevaux ; 1. 3. fol. ît

Et attendu que cette trop grande quantité de chevaux produiroit
la suite le manque des autres bestiaux, ce qui iroit au détriment

e Cette colonie, et comme notre principale ottention doit être à son

e ion, et à y procurer autant qu'il est en notre pouvoir
ondance :

neOus ordonnons que chaque habitant des côtes de e gouvernement
Pourra avoir plus de deux chevaux ou cavales et un poulin, et ce,

comminencer après les semences de l'année mil sept cent dix, leur
nant le dit' temps pour pouvoir se défaire des chevaux qu'ils out,

là de ce nombre, et après lequel ils seront tenus de tuer ceux
auraient au-delà.

l Mandons au sieur Deschambault, lieutenant-général de la prévôté
te Cette Ville, et au sieur Raimbault, procureur du roi d'icelle, de

a main, chacun en droit soi, à l'exécution de la présente ordon.
laquelle sera lue, publiée et affichée dans cette ville, et ery

par le dit sieur procureur du roi dans les côtes de ce gouver-
la aX capitaines des dites côtes, auxquels nous mandonn de
a main a son exécut'on et de la faire publier par trois dimanches

e cutif, à issue de messe paroissiale, à la porte de l'église, à ce
Personne n'en ignore; de laquelle publication ils seront tenus

le dit sieur procureur di roi;
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Entendons cependant ne point comprendre dans la dite orfoil
nance ceux qui font profession de chai rier (*) pour le public, auxquele
nous permettons d'avoir la quantité de chevaux qui leur sera néces'

iare.

Fait et donné à Montréal, on notre. hôelr le treize juin, mil sept
tent neuf.

Signé IRAUDOT.

O>rdonnance rendue au ctjet des Bimex judiciaires des biens deS
Alineu s ; du 9 mars 1710.

JACQIUES RAUDOT, ETC.

Ordounance JEAN CHORET ayant fait venir pardevant nous Jean Larcbe
rendue al e pour être condamné à lui remettre la terre appartenante aux nf'

jlhi ire "e neurs Lemnire dont il en a épousé une, sur le moyen quil nous all'
ie~ des m;. gue que mort et mariage rompent tout louage;

neurs.
.r 171(L Et le dit Larche nous ayant dit, qu'ayant un bail fait en justice ee

vol., de 71, dont le prix est destiné pour payer les créanciers du dit Lemire, qu'On
ne peut pas se servir de la maxime avancée par le dit Choret, et quO
tout au plus elle ne pourroit valoir que pour la sixième partie de l
dite habitation appartenante à sa dite femme, et ce, à la chaige de
payer la sixidme partie de son bail aux créanciers du dit Lemire, et
que cependant sur cela il s'en rapporte à nous ;

Et le <lit Clioret ayant répliqué que non seulement il consent de

payer la sixième partie du (lit bail, année par année, mais même po0 e
Jouir de la portiou qui li écheri a, de.payer en entier la part, dont sa
femme est tenue, des dettes de définit son· père, à l'efiet de qui'
nous demiude que partage soit fait de la dite habitation entre lui ee
les co-héritiers de sa femme.

Pierre Raimont dit Beauregard, tuteur (les dits mineurs, étant inter'
venu, et nous ayant dit que le dit Choret offrant de payer incessam-
ment la part des dettes qui est due par sa femme, il ne peut pas s'en'
pcher (de consentir à sa dentande, et le dit Jean Larche ayant de
mandé contre le dit Beoauregard qu'une petite fille, Louise Lemire,
qui n'est âge qIne de trenf ans et qu'il a piise à l'âge de deux ans, IU>
demeure jusqu'à lâge <le dix-huit ans, attendu qu'i4 n'en a tiré enc<rG
aucun service jusqu'à présent et qu'il l'a toujours nourrie et 'entr-
tenue, et le dit Beauregard ayant dit qu'il lui paroit que c'est l'e"
gager pour trop de temps, que néanmoins il s'en rapporte à nous,, et
cependant il nous prie qu'en cas qu'avant ce temps là on trouve a 18
marier avantageusement, que le dit Latche sera tenu de lui donneV
son consentement, ce que le dit Larche a bien voulu accorder; fais'i
droit sur le tout, vu le bail judiciaire fait au dit Larche, le 9C. a
1708 :

Nous ordonnons que partage sera fait de l'habitation dont est

question. et que le dit'Choret jouira de la part ct portion qui écherra

(*) Ch'rrier se tiai' autrefois pour charroyer.
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sa femme à commencer après le3 récoltes prochaines, en payant
Par lui avant les dites récoltes la part et portion que sa dite femme
'doit des dettes de ses père et mère,- et qu'il exploitera lui-même la

art et portion qui écherra à sa dite femme sans qu'il en puisse faire
tail à d'autres. et à faute de ce faire, que le dit Larche exploitera
son dit bail en entier jusqu'à la fin d'icelui, dont en ce cas sera dimi-
4uée la sixième partie du prix du dit bail;

Ordonnon3 que Louise Lemire demeurera chez le dit Larche jus-
qu'à l'àga de dix-huit ans, à la charge par lui de la nourrir, loger et
'entretenir pendant le dit tems, et de l'habiller suivant sa condition
Oi'qu'elle sortira de chez lui ; permis néanmoins au dit Beauregard,

e% cas qu'il trouvât à la marier plus tôt, ce qu'il ne pourra cependant
fire que du consentement du dit Larche, de la retirer avant l'âge

"le dix-huit ans. Mandons, etc.

Fait à Québec, le neuvième mars, mil sept cent dix.

Signé: RAUDOT.

Ordonnane portawl que les Capitaines des Côtes iront les premiers
«? Processions, après les Mllarguilliers, suivis les autres ofciers
de Milice, et qu'ils auront le Pain bénit avant les Habitans ; dw

agt-cinqurne? juin, mil sept cent dix.

JACQUES RAUDOT, ETC.

YANT été informé lu peu de considération que l'on a dans les ord. au sujet
Côtes pour les capitaines de milice auxquels mn ne donne nulles des bonueurs

elstiictions quoiqu'ils en méritent bien. et par l'honneur qu'ils ont de dûs aux capi-
o i I 9taines desconmander les habitaits pour aller en guerre et pour toutes les autres cotme.

oses pour lesquelles ils sont commandés, et aussi pour l'exécution 25. juin 1710.
de os ordonnances que nous sommes quasi toujours obligé de leur ord. de 1710,adesr(once qu Cossme us ojusolg d lerol. de fol10
dre , e qui leur cause souvent de la dépense et leur fait perdre Bo3.beaucoup de tems qu'ils employeroient utilement pour eux: cela

os auroit engagé, il y a trois ats, a supplier trùs-humblement SaMajesté de leur accorder quelques petits appointemens avec un carac-
ere qui leur donnât quelques distinctions parmi les habitans ; et

'Juo e Sa Majesté n'a rien encore réglé à ce.sujet, et croyant cepen-
'ant qu'il est raisonnable de leur donner une distinction au-dessus des
e5tres habitans, laquelle leur est due de droit, puisqu'ils les con-
Mandeut:

sous le bon plaisir de Sa Majesté, ordonnons que les capi-
es des côtes iront les premiers à la procession après les margüil-

liers, suivis des autres officiers de milices, et que le capitaine de la
seul aura le pain bénit avant les autres habitans;

nJoignons aux lits marguilliers de tenir la main à l'exécution de
presente ordonnance et enjoindre au bedeau de lui porter, à peine
dix ivres d'amende contre les dits marguilliers
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Et sera la présente ordonnance lue et publiée à la porte de toutes
les paroisses de ce pays, à ce que personne n'en ignore. Mandons, etc.

Fait à Québec, le vingt-cinq. juin, mil sept cent dix.

Signé: RAUDOT.

Ordonnance qui fait défense de laisser vaquer les Gochons par les rues;
du 29 juin, 1710.

ANTOINE DENIS RAUDOT, ETC.

vidonnance YANT connu en arrivant en cette ville, qu'en contravention et

e de é au mépris des réglemens et ordonnances rendus sur le fait de la
ac-vaquer les police de cette ville, les bourgeois et habitans d'icelle laissoient
cochons par vaquer par les rues les cochons qu'ils nourrissent chez eux, lesquels
les rues. produisent non seulement beaucoup d'immondices et d'infection,
29e. juin 1710. mêe suid e 70 mais même, suivant que nous en avons été informé, causent souvent
vol. 4, fui. 91 de grands désordres ; pour remédier à cet abus,

Nous défendons à toutes personnes, de quelque qualité et conditio0
qu'elles soient, de laisser vaquer leurs cochons dans les rues de cette
ville ; leur enjoignons de les tenir enfermés chez eux dans des en-
droits qui ne puissent produire aucune infection, ce qu'ils seront
tenus de faire dans quatre jours, du jour de la publication de la pré-
sente ordonnance, sinon et à faute de ce faire dans le dit tems et
icelui passé, en vertu de la présente ordonnance, et sans qu'il en soit
besoin d'autre;

Nous permettons de tuer les dits cochons qui se trouveront vaquer
dans les dites rues, et en accordons la confiscation aux pauvres de
l'Hôtel-Dieu de cette ville;

Mandons aux sieurs Deschambault et Raimbault, lieutenant-gél 4 '
ra], et procureur du roi, de tenir la main à l'exécution de la présente
ordonnance, laquelle sera lue, publiée et affichée ès lieux et endroit»
accoutumés, à ce que personne n'en ignore.

Fait à Montréal, ce vingt-neuvième juin, mil sept cent dix.

Signé: RATDOT-

Ordonnante touchant les Honneurs à rendre dans l'Eglise; du 30
juin, 1710.

ANTOINE DENIS RAUDOT, ETC.

Or. au sujet r ES sieurs Bouat et Soumande, marguilliers de la paroisse de cete
des honneurs -IJ ville, étant venus pardevant nous, et ayant rapporté la requete
daIégise.qu'ils nous ont présentée le 23e. de ce mois, laquelle en ce te"ns
30e 1gmn 1710. ulnô ctes
Ord. de 1710. n'étoit signé que d'eux, et l'ont depuis fait signer par les sicu
vol. 4, fol. 92 Forestier, Charles Gervais, B. Neveu, Chaumier, Desauniers, Louis
VUh



Ordonnances des Intendans du Canada, 1710. 217•
Charly et Gadois, anciens marguilliers de la dite paroisse; ensuite

e laquelle requêté il y a une déclaration par écrit du 28e. du dit
Mois, signée de Messieurs La Colombière, vicaire-général, Belmont,

8s81 vicaire-général, et Priat, vicaire, portant qu ils consentent et
souhaitent de tout leur cœur que les dits marguilliers fassent juger
1'lffaire qu'ils ont contre les officiers de la justice de cette ville, pour
es honneurs de l'église, par qui il appartiendra; et*nous ayant dit

qu au désir de notre ordonnance du 25e. du dit mois de juin, portant
que les titres et pièces seroient réciproquement communiques de la
main à la main, et que dans samedi lors prochain, les dits marguil-
liers seroient tenus de faire leur déclaration, s'ils entendept pour-
uivre l'affaire dont est question ou l'abandonner, ayant pris lecture
es Pièces qui leur ont été données en communication par les sieursbeschambault et Raimbault, lieutenant-général, et procureur du roi

de cette ville, nous font présentement leur déclaration qu'ils veulent
Poursuivre la dite affaire, à quoi ayant égard:

Xous, attendu qu'il y a déjà eu un arrêt de réglement au sujet des.
bonneurs de l'église, rendu au conseil supérieur de Québec, et le
peu de séjour qui nous reste à faire en cette ville, ordonnons que les
,,rtices se pourvoiront au dit conseil pour être réglées sur l'affaire
dunt est question. Mandons, etc.

Pait à Montréal, le trentième juin, mil sept cent dix.

Signé RAUBOT.

-Ordonnance qui enjoint à tous les Habitans de mettre des Carcans
4 leurs Coclons, et qui permet ae les tuer lorsqu'ils eeront trouvés en

dumage sans Carca ns ; du quatrième août, mil sept cent dix.

JACQUES RAUDOT, ETC.

& mère de Philippes Lafrance nous ayant fait sa plainte de ce que Ordonnance
1N icolas Demers, abusant de l'absence du dit Nicolas Lafrance, a" sujet des

o fils, qui s'est engagé pour le temps de la pche aec le sieur Hay- cochons.
estrd enbaoe le eaccu 4e. août 1710.

.le , abandonne ses- cochons dans les grains du dit Lafrance .croyant ord. de 1710,
aire impunément, ce qui lui cause un grand dommage; ses ani- vol. 4, fol. 7$,

ii ayant mangé un arpent de grains, ce'qui a obligé la sup. RD.
Pdiante de lui représenter que pour empêcher le tort qu'il fait à son

sfilM, il devrait muscler ses dits cochons, ce dont il s'est moqué,
déant qu'elle n'oserait les faire tuer parce que cela seroit contre lesufrises que nous avons données, ce qu'elle ne croit pas par rapport
o grains dans l'état qu'ils sont, nous demandant qu'il nous plaiseOd onner au dit Demers de faire museler ses cochons, en leur mettant

q carans ; et en cas de désobéissance de la part du dit Demens,
soit permis de les faire tuer;

raîtquoi ayant égard, attendu que notre. intention a toujours été qu'on
riets carcans aux cochons pour empêcher le désordre qu'ils pour-
eert . aire dans les grains et dans les prairies, et la désobéissance de

ains habitans à ce sujet, se prévalant de l'indulgence que nous
doi1 eue d'empêcher la tuerie des dits cochons, de peur d'animer les

abitans les uns contre les autres:
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Nous ordonnons à tous les habitans de ce pays de mettIe des car-
cans à leurs cochons, sinon et à faute de ce, permis à ceux qui lc
trouveront dans les prairies ei dans les grains-de les tuer, adjugeous
le cochon à celui qui l'aura trouvé dans les grains pour tout lomma-
ge-initérêt;

Enjoignons aux capitaines des côtes de tenir la main à l'exécutiori
de la présente ordonnance et de la faire publier à la porte de leurs
paroisses à ce que personne n'ei ignore. Mandons, etc.

Fait.à Québec, le quatre août, mil sept ceit dix.

Signé: RAUDOT.

*-Ordnnance qui autorise le sieur Descormiers, prêtre, mzission-
naire, de recevoir les T samcnts de ses parisiens malades, comme
un ciz é, en observant les foraltts pre cri/es par la coutune ; du
iingtième février, mil sept cent onze.

JACQUES RAUDOT, ETC.

Ornano A YANT été informé, et en ayant même l'expérience, par plusieurs
qui autorise I testamens qui ont été contestés par devant nous, lesquels se ssont
un m u trouvés nula, parce qu'ils avoient été reçus par les cures-missionnaires

oevoir les tes. des paroisses de ce pays, lesquels n'étant point curés ci titre n'au-
tamenede ses rôient point pouvoir de les recevoir, ce qui étant ignoré par eux, et
"à. ré v.1.par les testateurs : tel qui croyait avoir mis ordre à ses afklires par un
Ord. de 1711 testament, mouroit a, in/esta/, ce qm ôte aux personnes de ces côtes
"A: 5, M. 1, le moyen d'user d'un droit qui est le plus essentiel à l'homme, qui est
Vo. celui de faire connaitre ses dernières volontés, pour lesquelles on doit

toijours avoir un grand respect quand on porte dans ces sortes d'actes
toutes les formalités prescrites par la coutume, et comme il n'y a que
les missionnaires desservant les.paroisses qui puissent recevoir les ditS
actes, n'y ayant aucuns notaires, ni officiers de justice dans les dites
paroisses;

Et le sieur Descormiers, missionnaire des paroisses de la Vieille-
Lorette, et de Saint-Augustin, nous ayant représenté qu'il est tous
les jours requis par ses paroissiens malades de recevoir leurs tes-
tamens, à quoi il ne peut pas entendre, attendu qu'il connoit qu'en
qualité de missionnaire il n'a pas droit <le les recevoir, nous requérant,
pour la commodité de ses habitanx, de lui donner caracttère Suffisant
pour cela, à quoi ayant égard

Vu l'ordonnancé par nous donnée au dit sieur Descormiers, le
sixième du présent mois, poitant pouvoir.à lui de recevoir le testa-
ment du nommé Bureau dit Sans-Souscy.

Nous donnons pouvoir au dit sieur Descormiers de recevoir tous les
testamens dont il sera requis par les personnes malades de ses parois-
ses, à la charge par lui de satisfaire aux formalités prescrites par la
coutume, et validon; tous les testamens qu'il recevra comme s'ils
l'avoient été par un curé en titre. Mandons, etc.

Fait à Québec, le vingtième février, mil sept cent onze.

RAUDOT.Signé :.
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s--Orlonnfance qui d fend à tous Entrepreneurs, Mrçons et autres
particulie.s, d'ouvrir aucunes Carrières dans l'étendue de -200 Toises
en dehors des Porifications de Québec, en d'en? ouvrir aucunes en
dedans des, dites Fortifcations, si ce n'est sur un terrain oùt l'on

oudOdroi4 bâtir ; du vingt-scptière fevrier, mil sept cent onze.

3ACQUES RAUDOT, ETC.

AYANT été informé que des entrepreneurs de bâtimeis et d'autres O&nnance
Particuliers ouvrent des carrières tant en dedans qu'en dehors, <1i déibnd

proche les fortifications de cette ville, ce qui est très-préjudiciable àÀ 'V1
d'fenise en cas qu'elle fût assiégee, cela mettant l'enifemi a Cou- res n dedansvert en dehors lors des approches, et empêchant la garnison qui est t en chors

'en dedans de se mettre en mouvement pour aller aux remparts; et (. ' rtqe
O ame il est à propos de ne point souffrir rien qui puisse préjudicier t2?I6.

271. WCv.17 .
la fortification et à la défense d'une ville, et que nous avons appris Ord. de 1711,
"'l y avait une carrière sur le côteau vis-à-vis du bastion Saint- vol. 5, fol. 7
IniOn dont l'ouverture, au lieu de préjudicier aux fortifications de V.

Cette Ville, lui seroit au contraire très-utile, après en avoir confé-ré
ýVee Monsieur de Beaucourt, faisant les fonctions d'ingénieur dans

pe Payse

ous faisons défenses à tous entrepreneurs, maçons et autres par-
tculiers, d'ouvrir aucunes carrières dans l'étendue de deux cents
tdises des fortifications de cette ville, et de n'en ouvrir aucunes dans
a Ville au-dedans des fortifications, hors que ce fût sur un terrain où

4rvoIinkt bâtir, ou dans toutes les côtes du côté du fleuve;

Leur permettons seulement d'ouvrir la canière spécifiée ci-dessui
'et qui leur sera indiquée par le dit sieur de Seaucourt, out par celui

sera par lui commis en son absence ; le tout à peine de cinquante
1'res d'amende pour la première fois, et de pareille amende et de
Ison pour la seconde, la dite amende applicable aux Sours de la
1ongregation de cette ville ;

Et sera la présente ordonnance lue, publiée et affichée ès lieux et
tdroits accoutumés, à cç que.personne n'en ignore. Mandons, etc.

?alt à Québec, le vingt-septième février, mil sept cent onze.

Signé: RAUDOT.

*Ordonn<ance «u sujet des Baux judiciaires des biens de M1ine«rs
ne -sont pas faits par des Oßciers de Justice ; du quator-

imars, mil s"pt cent onze.

JACQUES RAUDOT, ETC.

s'e ce qui nous a été représenté qu'il arrive continuellement des Ordoinance
difficultés et inconvénients dans l'exécution de notre ordonnance I" êt.f d

tendue le vint-six mars, mil sept cent dix, au sujet des baux judiciai- bia Iinlicbei.

qu'onl faitdes biens des mineurs, par laquelle nous avons ordonné & r
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1orsqu'ik "' qu' l'avenir les dits baux seroient faits dans les justices des seigneursout pets fia devant les juges lorsqu'ils tiendroient leur audience, après une publi-

cier& de ji cation qui en seroit faite le même jour par l'huissier, après néanmoins
que le juge auroit été certifié d'une precédente publication qui auroit

i te.marsi7I1. été faite le dimanche précédent, à la porte de la paroisse des lieux ou
. c 7: 1. les biens, dont on voudra faire faire le bail, se trouvagont situés, et ce,

Vu. par tel habitant qui en seroit chargé par leur tuteur, lequel en donne-
roit son certifiat; et comme les dites difficultés et inconvéniens pro-
cdent, tant parcequ'il n'y a aucuns juges et huissiers d'établis dans la
plupart des dites seigneuries, qu'à cause que dans aucunes de celles
ou il y en a d'établis, il n'y soht point actuellement résidans, et de-
meurent dans des paroisses éloignées, ce qui les empêche d'y aller
tenir les audiences, et faire les autres actes judiciaires auxquels leur
ministère les oblige, lequel retardement, s'ir continuoit, apportel oit
non seulement un grand dommage aux dits mineurs, mais même les
consommeroit en de grands frais, si leurs'tuteurs étoient obligés de se
transporter dans les justices royales pour faire procéder à ces sortes
de baux judiciaires, ce qui absorberoit leurs revenus, et les mettroit,
par ce moyen, hors d'état de pouvoir subsister ; -à quoi voulant pour-
voir, et prévenir à l'avenir de pareils inconvéniens ;

Nous, en expliquant et rectifiant notre dite ordonnance du vingt-sik
mars, mil sept cent dix, et y augmentant, ordonnons que dans toutes
les seigneuries de ce pays où il n'y a point d'huissiers, ni de juges
établis, et que dans celles mêmes où il y eu a, et qui n'y sont pas
actuellement résidans, et manquent par là de tenir leurs audiences
ordinaires et faire les autres fonctions judiciaires auxquelles leur mi-
nistère les oblige, pour parvenir au bail judiciaire des biens des mi-
neurs, il sera fait une première publication un jour de dimanche, issue
de messe paroissiale, à la porte de l'église des lieux où les biens des
mineurs, dont on voudra faire faire le bail, se trouveront situés, et ce,

par tel habitant qui en sera chargé par leur tuteur; laquelle publica-
tion qui sera certifiée par le sieur curé du lieu, sera suivie d'une
seconde publication qui se fera le dimanche ensuivant, à la porté de la
dite église aussi issue de messe paroissiale, par le même habitant, ou
par tel autre qui en sera requis par le tuteur, pour, immédiatement
après la dite dernière publication faite, être procédé en présence di&
dit curé à l'adjudication du bail des biens des dits mineurs au plus
offrant et dernier enchéî ieseur, dont il sera dressé un acte au presby;
târe, lequel sera signé, tant du dit sieur curé que de l'habitant qui
aura fait la dite dernière publication ; et validons les baux qui seront
faits en la manière ci-dessus, comme s'ils avoient été faits par des offi-
ciers de justice et, au surplus, notre dite ordonnance du vingt-six mars,
mil sept cent dix, sera exécutée dans tout son contenu, dans les sel-
gneunes où les juges d'icelles y seront actuellement résidans.

Et sera la présente ordonnance lue, publiée et enrégistrée partout
où besoin sera. .Mandons, etc.

Fait à Québec, le quatorze mars, mil sept cent onze.

RAUDOT..

290

Signé .
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*-Ordonn«nce qui règle que tous le Bois nécessaires à la construc-
tion des Ponts sur irs Rivières, seront pris sur lés terres les plus
Prochaines des dites Rivières ; du sixieme mars, mil sept cent ti eize.

MICHEL BEeON, intendant de justice, police et finances en Canada,
Acadie, Isle de Terreneuve et autres pays de la France Septen-
trionale.

TANT nécessaire de prévenir les contestations qui pourroient Ord. pour
- 4 arriver au sujet de la fourniture des bois nécessaires pour faire construction

des ponts sur les rivières qui passent dans les grands chemins 6p s713.
Ord. de 1713

1 ous ordonnons que tous les bois nécessaires pour la construction à 1720. vol. 6,
d dits ponts, seront pris sur les terres les plus prochaines des dites fol. 12 Vo.
ivieres, attendu que les propriétaires de ces terres, retirant des com-

14odités de ces ponts et de ces rivières, en doivent aussi souffrir les
charges

njoignons à tous les habitans de la paroisse où se feront les dits
Ponts, d'y travailler à abattre tous les bois qui seront nécessaires pour
cet Ouvrage et de les rendre sur le lieu.

Mandons au capitaine de la côte d'y tenir la main.

eait à Québec, le sixième mars, mil sept cent treize.

Signé: BEGON.

à--Ordonnance qui exempte Louis Ljfebvre Duchouquet dm logement
-des gens de guerre, de la Tutelle, Curatelle et autres charges et
fonctions publiques à rause de sa Comnni sion de Député-Grand-

Voyer; du onzième mars, mil sept cent treize.

MICHEL BEGON, ETC.

L E sieur Bécancourt, grand-voyer en ce pays, nous ayant repré- Exemption de
, 8enté que par l'édit de création de cet office il lui est permis tutelle, etc.

que - ll .masl7 3.établir des commis dans les villes où il ne fait pas sa résidence, Ord. de 1713Pour faire, en son absence, les fonctions du dit office; et nous ayant à 1720, vol.6,
t PPlié de faire jouir de l'exemption de logement de gens de guerre, fol. 13 Ro.
uelle curatelle, autres charges et fonctions publiques, Louis Le-

vre Duchouquet, qu'il a établi en la ville de Montréal, pour y
erVir en la dite qualité de grand-voyer:

ous ordonnons que le dit Lefebvre, commis du dit sieur Bécan-Court, jouira de l'exemption de logement de gens de guerre, tutelle,
Curatelle, autres charges et fonctions publiques.

ian1dons au sieur Deschambault, lieutenant-général au siége de
entréal, d'y tenir la main. Mandons, etc.

Fat à Québec, ce onzième mars, mil sept cent treize.

Signé:
N2

BEGON.
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-Ordmnnance qui enjoint aux 4i«abitans de Saint-Louis de Kamou-
raska, qui laissent vaper leurs Bestiaux sur les grètes, de les reli-

rer tous les soirs pour éviter les dommages, à peine d'amende ; du
onzième novembre, mil sept cent treize.

MICHEL BEGON, ETC.

Ordonnance T E sieur Menage, missionnaire de la paroisse de Saint-Louis-aux-
au .ujet des Camouraskas, nous ayant représenté par sa lettre missive, datée

be.stiu1713. du vingt-huit août dernier, que plusieurs habitans de la dite paroisse
Ord. de 1713 laissent vaquer leurs chevaux et bestiaux sur les grèves, sans se
à 1720, vol. 6, mettre en devoir de les retirer, lesquels chevaux et bestiaux forcent
fol Eo<' les clôtures et causent beaucoup de dommages aux grains et prairies

des dits habitans;

Le dit sieur Menage nous demandant à cet effet qu'il nous plaise
ordanner que les habitans qui mettront leVrs chevaux et bestiaux sur
les grèves soient tenus de les retirer tous les soirs, faute de quoi les
particuliers, de qui les chevaux et bestiaux auront été pris en faisant
du dommage, seront tenus de les réclamer et retirer vingt-quatre
heures après qu'ils en auront été avertis, en payant par eux cent sola
d'amende pour les chevaux, et dix sols par chacune bête à corne,
outre la nourriture, à raison de dix sols par jour, sinon, le dit tems
passé, que les dits chevaux et bestiaux seront vendus à la porte de
l'église, à la diligence de ceux qui les auront pris, lesquels seront
payés, sur le prix d'iceux, de la dite amende et nourriture ; à quoi
ayant égard :

Nous ordonnons que les particuliers qùi mettront leurs chevaux et
bestiaux sur les grèves, seront tenus de les retirer tous les soirs pour
éviter aux lommages qu'ils pourroient faire, faute de quoi les parti-
culiers, (le qui les chevaux et bestiaux auront été pris en dommage et
saisis, seront tenus de les réclamer, et retirer vingt-quatre heures
après qu'ils en auront été avertis, et de payer l'amende de cent sols
pour chacun cheval, et dix sols pour chacune bête à corne, outre ce.
la nourriture à raison de dix sols par jour, pour chacun cheval ou
bête à corne, à laquelle nous condamnons les dits particuliers, sinon
et à faute de les retirer dans le dit tems;

Permettons aux dits habitans de la dite paroisse de Saint-Louis
qui auront pris les dits bestiaux et chevaux, de les faire crier et
vendre à la porte de l'église de la dite paroisse, pour sur le prix
d'iceux être payés de la dite amende et nourriture.

Et sera la présente lue, publiée à l'issue de la grande messe de la
dite paroisse de Saint-Louis, afin que les dits habitans n'en puissent
prétendre cause d'ignorance. Mandons, etc.

Fait à Québec, ce onzième novembre, mil sept cent treize.

Signé : BEGON,
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*Ordinnanzce qui oblige les Hd>itans d'un arrière-fief, en l'ile
d'OrlansMe10'de ii au Sr. Duchesnay, leur seigneur, copie Ides
titres en vertu dcsquels ils possèdent leurs terres ; du vingt-huiliéne
rmars, Mil sept cent quatorze.

MICHEL BEGON, ETC.

qui nous a été exposé par le sieur Duchesnay, que le sieur Ordonn.ano.
Gaillard, conseiller au conseil supérieur, lui a demandé le dénom- pour faire

bremet d'un arri're-fief, que le dit sieur Duchesnay possède en l'île , bre en,
oreloté dé Saint-Laurent, ce qu'il ne peut faire que les habitans, qui 28e.nars1714.

eevent du <lit arriMre-fief, ne lui aient représenté leurs titres de con- Ord. <le 1713
ession ; à quoi ayant égard : 1720, vol. 6,

fo1. 6o P..

1ous ordonnons aux habitans, relevant du dit sieur Duchesnay, à
Cause du dit arire-fief, de lui fournir, dans quinzaine du jour que la
presente ordonnance leur aura été notifiée, copie des titres en vertu
de'quels ils possèdtent les dites terres, à peine de dix livres d'amende
eontre chacun des contrevenants, applicable à la fabrique de la
Paroisse de Saitt-Pierre.

?ait à Québec, le vingt-Iuiti3me mars, mil sept cent quatorze.

Signé: BEGON.

O n qui corz:nct Monsieur Saint-Surain, notaire à Ba-
tLscan, pour proci(der à l'Election d'un Tuteur et d'un Subrogé-
7 uteur aux Mincurs de Pierre Arcan ; du quatrième janvier, mil
*ept cent quinze.

MICHEL BEGON, ETC.

UR ce qui nous a été représenté par Pierre Arcan, veuf de Mar- Ordonnanes
t iuerite Naux, habitant, demeurant à Lachevrotière, qu'il désire- "uir élection
tfire élire un tuteur et subrogé-tuteur à Simon et daeie-Fran- 4u tde.1
f Arcan, ses enfans jumaux, ages de deux ans, pour ensuite faire orà. de 1713

d nuventaire des effets de la communauté qui a été entre lui et la à 1720, vol. 6,
te ux mais qu'il n'y a point de juge ni de notaire au dit lieu de fol. 147 Ro.

ellevrotière, nous suppliant de commettre qui nous voudrons pour
91e dessus.

de4ous avons commis et commettons monsieur Saint-Surain, notaire
ble aseigneurie de Batiscan, lequel nous autorisons pour faire assem-

Par devant lui les parents des dits mineurs et recevoir d'eux le
tuteent requis pour procéder à l'élection d'un tuteur et subrogé-

d r aux dits mineurs et ensuite faire le dit inventaire. Man-
etc.

à Québec, ce quatrième janvier, mil sept cent quinze.

BEGON,Signé :
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0-Ordonnarce qui interdit Abel Mhiclon, notaire, de ses fonctions

pendant trois mois, pour avoir détiev é une expédition dont la riti-
nute n'était point signée; du deuxième mars, mil sept cent quinze.

MICHEL BEGON, ETC.

Ordonnance UR les plaintes qui nous ont été faites par le sieur de Rigauville,
qui intrrd(it c

Si officier dans les troupes du détachement de la marine, seigneur
nobire. de Bellechasse et de Berthier, que Abel Michon, notaire et huissier
2c. mars 1715. de la.côte du sud, a délivié à Pierre Biais, fils, une expédition d'un
Ord. de 1713 contrat de concession faite au dit Blais par le dit sieur de Rigauville,
à 1720, vol. f,
fil. 1 oen date du vingtième décembre, mil sept cent treize, contenant trois

arpens de terre de front sur quarante dle profondeur, sise en la dite
seigneurie de.Bellechasse, sans que la minute (lu dit contrat de con-
cession ait été signée du dit sieur de Rigauville, des témoins y nom-
més, ni du dit Michon, ce qui pourroit avoir des suites très-fâcheuses
puisqu'il ne dépendroit que du dit Michon de faire des actes à son
insu et à son préjudice qui pourroient l'engager, si la dite faute étoit
tolérée;

Et le dit IMichon entendu, qui nous a représenté la dite minute
non signée, et dit qu'il n'est tombé dans cette faute que parce
qu'ayant le pouvoir par écrit du dit sieur de Rigauville, en date du
neuvième août, mil sept cent douze, de passer le dit contrat de con-
cession et autres, aux clauses et conditions y énoncées, il en a déli-
vré deux expéditions au dit Blais : l'une pour lui et l'autre pour
remettre au dit sieur de Rigauville; que, sur la parole que le dit sieur
de Rigauville lui a donnée de signer la minute du dit contrat, il
n'a rien inséré que du consentement des parties;

Vu la dite minute non signée, que le dit sieur de Rigauville a
signée en notre présence et ensuite remise au dit Michon, et le dit
pouvoir du dit sieur de Rigauville :

Nous avons interdit et interdisons le dit Abel Michon des fonctionS
de notaire et d'huissier pendant trois mois, avec défenses de passer
ni signifier aucuns actes pendant le dit, temps, à peine de crime de
faux;

A lui enjoint de se mieux comporter à l'avenir, à peine d'être pro-
cédé contre lui extraordinairement, Mandons, etc.

Fait et donné en notre hôtel, à Québec, ce deuxième mars, rmil
Sept cent quinze.

Signé : BEGON.
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-Oidonnancc qui cwndamne les. Habitans de la Côte de Lauzon
d'exhiber au sieur Boucher, curé, les Titres et Contrats c ;uccrnant
les terres qu'ils possèdent, avec les reçus des cens et rentes qu'ils ont
Payés au- Sieur Duplessis; du vingt-deuxième novembre, mil sept
cent quinze.

MICHEL BEGON, ETC.

VU la présente requÙte, nous ordonnons à tous les habitans de la Ordonnance
Ycôte et seigneurie de Lauzon de représenter, pardevant le sieur pour fair,

]OuIcher, prêtre, curé en la dite côte, les titres et contrats concernant *v'u et dé-
laere 4ure a s e mbrement.

Propriété des terres dont ils sont en possession en la dite côte, en- 22e.nnv. 1715.8?rnble les quittances des cens et rentes qu'ils ont payés au dit feu Ord. de 1713
leur Duplessis ; à 1720, vo). 6,

fol. 203 Vo.

Commettons le dit sieur Boucher pour régler et terminer les cornp-
te" que les dits habitans ont avec la dite succession et validons ce qui
sera fait par le dit sieur Boucher.

d l'effet de quoi, condamnons les dits habitans de représenter au
dit sieur Boucher, leurs titres, contrats et quittances dans quinzaine du
Jour que la dite requête et notre prései.te ordonnance aura été lue,
Publiée issue de grande messe des paroisses de Saint-Nicolas et Saint-

.Oseph, en la dite côte, à peine contre chacun des contrevenans de
ngt livres d'amende applicable aux dites paroisses, dont le recouvre-

'nent sera fait à la diligence des marguilliers d'icelles. Mandons, etc.

Fait à Québec, ce vingt-douxième novembre, mil sept cent quinze.

Signd: BEGON.

-Ordonnance qui défend aux Rabitans de Neuville d'abattre au-
cuns bois sur les terres non concédées de la dite seigneurie, à peine
de 50 lbs. d'amende contre les contrevenants; du dix-huitième dé-
cembre, mil sept cent quinze.

MICHEL BEGON, ETC.

UR les plaintes qui nous- ont été faites par le sieur Dupont, con- Ordonnance
seiller au conseil supérieur de ce pays, seigneur de la côte et sei- qui défend de

gleurie de Neuville, que les hahitans de la dite seigneurie, sans sa coopeir aucuna
pernissicn, coupent et enlèvent des bois de pin et autres, sur les terres errs@Ur les

"o. concédées dépendant de sa seigneurie, ce qui lui fait un tort con- concédées.
derable . nous demandant qu'il nous plaise faire défenses aux dits 18e. déc. 1715.

itns de couper ou enlever aucuns bois sur ses terres non concé- 12. dl 13
.s, sur telle peine qu'il nous plaira ordonner, et de lui permettre de fol. 204 Ro.
are saisir les bois que les dits habitans ont abattus; à quoi ayant

Nous faisons défenses aux habitans de la dite seigneurie de Neu-
Ville d'abattre aucuns bois sur les terres de la dite seigneurie, non
concédées, à peine contre chacun des contrevenans de cinquante
ires d·amende applicable à la fabrique de l'église de la dite côte ;



Permettons au dit sieur Dupont de faire saisir les bois qui ont été
abattus sans sa permission. .

Et sera notre présente ordonnance lue, publiée issue de grande
messe de la dite paroisse, à ce que personne n'en ignore. Mandons,
etc.

Fait à Québec, ce dix-huitième décembre, mil sept cent quinze.

Signé: BEGON.

Ordonnance qui défend aux Habitans de faire galoper leurs Chevaux
à la sortie de l'Eglise4 du 29 février, 1716.

MICHEL BEGON, ETC.

n au Q UR ce qui nous a été représenté, que dns les grands chemins Ct
habit>uis de 1~qeqe hH~n osel
faire galoper particulièrement à la sortie de l'église, quelques habitns poussent
leurs chevaux les chevaux attelés à leurs carioles, ou ceux sur lesquels ils sont mon'
.1 la sortie de tés, avec tant de vitesse qu'il arrive souvent que n'en étant plus les

l''g . maîtres ils renverscnt les carioles qui se trouvent sur le chemin, et
29e. fév. 1716. ' .
Ord. de 1713 môme des gens, auxquels ils ne laissent pas le tems ae se ranger,
* 1720, vol. 6. d'où il est arrivé déjà plusieurs accidens fàcheux ; à quoi étant néces-
el. 230 R1. saire de pourvoir:

Nous faisons défenses à toutes personnes, tant ceux qui conduiront
des carioles que ceux qui monteront leurs chevaux, de les faire trotter
ou galoper quand ils sortiront le l'église, avant d'en etre éloignés de
dix arpens, ensuite pourront donner à leurs chvaux le iraui qu1i
voudront, lorsqu'il n'y aura personne devant eux, ni charrois ni
traîne

Leur ordonnons, lorsqu'ils trouveront des gens de pied dans leur
chemin, de s'arrêter et même de se détourner afin de leur donner le
toms de se ictirer, le tout à peine de vingt livres d'amende contre
chacun des contrevenans, applicable à la fabrique des paroisses on
sera fait la contravention portée par la présente ordonnance, laquellO
sera publiée à la porte le chaque paroisse, issue de grande mnesse,
ce qu'aucun des dits habitans n'en puisse prétendre cause d'ignoranc'

Mandons aux capitaines et officiers de milice des dites côtes de
tenir, chacun en droit soi, la main à l'exécution d'icelle.

Fait à Québec, ce vingt-neuvième février, mil sept cent seize.

Si.gné : B E GON.-
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r-O'donnance qui enjoint aux Marguilliers de la Paroisse Suint-
Churies-des-Roches des G ondines, de fatire placer le Banc du Sr.

François lamchln ensuite de celui du Sieur Louis Hanelin; du
rnngtième mars, mil sept cent seize.

MICHEL BEGON, ETC.

SUR la plainte à nous faite par le sieur François Hamelin, proprié- Ordon.pour le
taire pour un tiers de la seigneurie de Saint-Charles-des-Roches banc du Sr.
Grondines, que les marguilliers de la dite église auroient fait aOemarmeli

Placer le banc du sieur Louis Hamelin, propriétaire des deux autres ord. de 1713
tiers de la dite seigneurie, dans la nouvelle église, bàtie sur icelle, à 1720, vol,6,
du Côté de l'épit're, à la droite en entrant dans la dite église, comme fol. 234 Vo.
seigneur haut-justicier,; que les dits marguilliers ont accordé à un
habitant le premier banc du côté de l'évangile, lequel est dû de droit
aU dit François Hamelin comme co-seigneur, et qu'il se trouve sans
1>aIc dans ]a dite église, nous demandant qu'il nous plaise ordonner
anX marguilliers de la dite paroisse de f aire placer soi banc suivant etc.form ément à l'article neuvième du réglement du conseil supé-
rieur, fait pour les curés et seigneurs hant-justiciers de ce pays, en
date du huitième juillet, mil sept cent neuf; à quoi ayant égard, vu
1' réglement du conseil ci-dessus daté:

Nous ordonnons aux marguilliers de la dite paroisse de Saint-
Charles-des -Roches de faire placer le banc du dit sieur François
Uamelin après celui du dit sieur Louis Hamelin et dans l'endroit
qi lui sera le plus convenable, et au-dessus de ceux des habitans,
el Payant à la dite fabrique le banc qu'il occupera; à l'effet de quoi
les dits m-irguilliers feront reculer les bancs du côté de l'évangile, en
sorte que celui du sieur François Hamelin soit placé au-dessus de
celui de François Rivard dit Montendre. Mandons, etc.

Fait à Québec, ce vingtième mars, mil sept cent seize.

Signé i BEGON.

e Ordonnance qui commet le sieur Jorian, prêtre, missionnaire à la
Ba~~ ijant-Paul, poar faire une E lection de Tutelle et l'Inventiire
des biens de la communauté de feu Pierre Allard avec IIlène
Péron ; du vingt-quatrième mars, mil sept cent seize.

MICHEL BEGON, ETC.

ACQU.ES GAIGNÉ, habitant de la Baie Saint-Paul, au nom et Ordonnance
dCumme ayant épousé Hélène Péron, auparavant son mariage veuve qui commet le

e Pierre Allard, nous ayant exposé que par son contrat de mariage sieur Jorian,
aec la dite Péron, en date du vingt-quatrième février dernier, il est f.'n ,..

ditPlé qu'inventaire sera fait des biens dépendants de la cômmunauté tion de tutene.
dit Allard et la dite Péron, laquelle communauté le dit Gaigné a 2 4i.marsm6.

'térêt de faire dissoudre et, pour cet effet, il désireroit faire élire un . (le 1713
et enfan 1721). vol. 6tuteur et subrog-tuteur aux enfans mineurs issus du mariage du dit 38. 3 u.

feu Allard et la dite Péron et ensuite faire procéder à l'inventaire des
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biens, meubles et immeubles dépendants de la dite communauté, nous
suppliant, pour éviter aux grands frais qu'il lui conviendroit faire pour
faire approcher les parens des dits mineurs au bailliage de Beaupré,
distant de quinze lieues et les chemins, quant à présent, impratica-
bles, de lui permettre de les faire approcher pardevant le sieur Jorian.,
,prêtre, missionnaire au dit lieu de la Baie Saint-Paul, pour faire la
dite tutelle et ensuite le dit inventaire, lequel se fera assister de deux
habitans pour estimer les meables qui sont de peu de valeur; que les
grands frais -qu'il conviendroit faire pour se servir d'officiers de jus-
tice absorberaient les meubles et immeubles de la dite communauté;
à quoi ayant égard, et attendu l'éloignement des lieux, les cheminS
impraticables et les grands frais qu'il conviendrait faire qui absorbe-
raient le bien des dits mineurs.

Nous avons commis et commettons le sieur Jorian, prêtre, mission-
naire à la Baie Saint-Paul pour faire le dit acte de tutelle et inven-
taire, à l'effet de quoi lui donnons pouvoir de faire approcher pardevant
lui les parens et amis des dits mineurs au nombre de sept, auxquels il
fera prêter le serment, en la manière accoutumée, de fidèlement en
leur âme et conscience leur nommer un tuteur et subrogé-tuteur et-
ensuite de la dite élection, faire le dit inventaire auquel assistera deux
habitans, desquels le dit sieur Jorian prendra pareillement le serment
de fidélement estimer les biens, meubles et immeubles de la commu-
nauté du dit Allard et la dite Péron ; comme aussi de prendre le ser-
ment de la dite Péron, d'indiquer et représenter les dits biens; et vali
dons ce qui sera fait par le dit sieur Jorian comme si fait était par
juge compétent, à la charge d'envoyer au greffe du bailliage de
Beaupré les minutes des dits actes de tutelle et inventaire. Man-
dons, etc.

Fait à Québec, ce vingt-quatrième mars, mil sept cent seize.

Signé : BEGON.

*-Ordonnance qui oblige les Habitans de Vincelotte, Bonsecourit
l'Islet et Rivière des Trois-Saumons, d'entretenir les Chemins chacun
au devant de leurs habitations; du trentieme avril, mil sept cent

seize.

MICHEL BEGON, ETC.

Ordonnance UR les plaintes qui nous ont été faites que les habitans des seigne'
qui oblige les ) ries de Vincelotte, Bonsecours, l'Islet et Rivière des Trois-Sau-
habitans den- mons, refusent d'entretenir et mettre en état les chemins qui ont étér leurs tracés sur les dits lieux par le sieur de Beccancourt, grand-voyer eO
30e.avril 1716. ce pays, ce qui empêche que l'on ne se puisse communiquer de l'un
Ord. de 1713 des dits lieux à un autre ; à quoi étant nécessaire de.pourvoir afin

. 7240 vo-. ',qu'on puisse y aller et venir en tout temps;

Nous ordonnons aux habitans des dites seigneuries de VincelOttel
Bonsecours, l'Islet et Riviére. des Trois-Saumons de faire mettre et
entretenir, chacun au devant de son habitation, les chemins suivat
qu'ils ont été réglés et tracés par le dit sieur de Beccancourt, en so
que l'on y puisse aller et venir en tout temps ;
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Unjoignons aux capitaines des côtes des dits lieux de tenir la main
ce que les dits chemins soient faits et mis en bon état, à peine contre.

chacun des contrevenans de dix livres d'amende applicable à la répa-
ration des dits chemins, et, en cas de refus par les dits habitans de
faire les dits chemins ou de les mettre en bon état, permettons aux
dits capitaines de côtes de les faire faire aux frais et dépens des refu-
Bans dont ils dresseront un état et des journées qui y auront été em-
Ployées pour ensuite être par nous ordonné ce qu'il appartiendra.

lEt sera la présente ordonnance publiée à la porte de l'église du dit
CP Saint-Ignace à ce qu'aucun des dits habitans n'en ignore. Man-

ions, etc.

F'ait à Québec. ce trentième avril, mil sept cent seize.

Signé: BEGON.

'Ordonnance qui commet le sieur Dehorné, notaire, pour faire
étire un Tteur et un Subrogé- Tuteur aux enfans mineurs de Jean.
Ote. Faucher dit Saint-Maurice et pour procéder ensuite à l'Invcn-
<leire de leurs biens ; diu deuxième avril, mil sept cent di:x-sept.

MICHEL BEGON, ETC.

R ce qui nous a été représenté par Jean-Baptiste Faucher dit OrdionrnaOne
Saint-Maurice, habitant de la paroisse de Neuville, que depuis un q ° o e
a resté veuf avec deux enfans et qu'il dsi rerait faire faire un pour faire uneeettaire et qu'il fut procédé à l'élection d'un tuteur à la manière élection dl tu.

accoutumée, nous demandant qu'attendu le défaut de juge, et notaire telle.
t huissier dans la dite paroisse et pour éviter à frais, attendu le peu 2a 3vri177.
d bien qu'il a, il nous plaise commettre une personne qui puisse pro- à 1720, vo. 6,

eéder à l'élection d'un tuteur et d'un subrogé-tuteur et de faire l'in- ful. 275 fu.
Ventaire; à quoi ayant égard :

Ous avons commis et commettons le nommé Dehorné dit la Neu-
en e, notaire en la dite côte de Tilly, pour faire les fonctions dejuge

t cette partie et, en la dite qualite, procéder à l'élection d'un tuteur
un subrogé-tuteur en présence d'un nombre de parens et d'amis

Ce necessaire et en la manière accoutumée, lui donnons pareille-
Pouvoir de faire l'inventaire et de le clore, validons tout ce qui

s par lui fait en exécution de la présente ordonnance, lui ordon-
t1act de déposer au greffe de la prévôté de cette ville, une expédition
4 acte de tutelle et acte de clôture d'inventaire pour y avoir recours

Scasý de besoin. Mandons, etc.

ait à Québec, le deuxième avril, mil sept cent dix-sept.

Signé : BEGON,

80
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*-Ordonnance qui permet à ceux qui sont chargés de faire des Pont:
sur les Rivières des Seigneuries de la Bouteillerie et de la Grande-
Anse, de prendre les bois, pour la construction d'iceux, sur les
terres où ils devront être faits ; du premier septembre, mil sept
cent dix-sept.

MICHEL BEGON, ETC.
Ordon. pour IT

on*ssur V U la présente requête:
1er sept.117 *7 .
Ord. de 1713 Nous permettons à ceux qui sont chargés de faire faire des pont&
à 1720, vol. 6, sur les rivières qui se rencontrent sur les grands chemins, dans l'éten-
fol. 294 Vo. due de la seigneurie de la Bouteillerie et Grande-Anse, de prendre

les bois nécessaires pour la construction des dits ponts sur les terres
où ils devront être faits;

Faisons défenses aux propriétaires et fermiers des dites terres de
les empêcher, à peine contre les contrevenans de.cinquante livres
d'amende applicable à la fabrique de la paroisse de Notre-Dame-de-
Liesse, dont le recouvrement se fera à la diligence des marguilliers
de la dite paroisse ;

Enjoignons à Jean Gagnon, et autres officiers de milice des dites-
côtes, de tenir exactement la main à l'exécution de la présente ordon-
nance qui sera lue, publiée, issue de grande messe de la dite pa-
roisse, à ce que personne n'en ignore. Mandons, etc.

Fait à Québ'ec, le premier septembre, mil sept cent dix-sept,

Signé: BEGON.

*-Ordonnance qui permet au sieur David,praticien, d'exercer l'ofce
de greffier de la jurisdiction royale de Montréal, conformément att
bail qui lui en a été jit ; du dixième mars, mil sept cent dix-neuf.

MICHEL BEGON, ETC.

Ordonnance QUR ce qui nous a été représenté par Monsieur de Belmont, supé-
qui permet au 0 rieur de Messieurs les ecclésiastiques du séminaire de Ville-Marie,
'eur Dd procureur de Monsieur Lechassier, supérieur de Messieurs les ecclé

fice degreflier siastiques du dit séminaire de Saint-Sulpice de Paris, seigneurs de
à Monnéal. l'Isle de Montréal et propriétaires du greffe de la jurisdiction royale
10e mars17 9. de la dite île, qu'il auroit aflèrmé au sieur Jacques David, praticien,Ord. d 1713 le dit greffe pour le temps et espace de trois années, qui ont com-à 1720, vol. 6,
foi. 324 Vo. mencé le premier janvier dernier, suivant le bail passé devant Mon-

sieur Raimbault, notaire royale en la dite île, en date du vingtième
septembre dernier, nous demandant qu'il nous plaise permettre au dit
sieur David d'exercer l'office de greffier conformément au dit bail; à
quoi ayant égard, vu le dit bail:

Nous, sous le bon plaisir de Sa Majesté, avons permis et permettons
au dit sieur David d'exercer le dit office de greffier de la jurisdiction
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royale de Montréal, conformément au bail qui lui en a été fait par le
dlit sieur de Belmont.

Ordonnons au sieur Bouat, lieutenant-général de la dite jurisdie-
'tion, de le reconnaitre et faire connaître en la dite qualité de tous ceux
et ainsi qu'il appartiendra, serment préalablement pris du dit sieur
David en la manière accoutumée. Mandons, etc.

Fait et donné en notre hôtel, à Québee, le dixième mars, mil sept
cent dix-neuf,

Signé: BEGON.

*-Ordonnance qui enjoint aux Marguilliers de la Fabrique de Saint-
Antoine de Pade, de convoquer une Assemblée des Habitans pour
délibérer s'il ne seroit pas plus avantageux de rétablir leur Eglise
que d'en construire une nouvelle ; du dix-neuvième mai, mil ept
cent vingt-un.

MICUEL BEGON ETC.

UR la requête à nous présentée par Jean Cochon, Pierre lallemant, Ordon. pour
et Jean Grenon, marguilliers ea charge de 'ouvre et fabrique de rétablir ou

4'église de Saint-Antoine-de-Pade, en la seigneurie de Tilly, contenant église g, saint-
que leur église tombant en ruine, ils ont fait des marchés pour la bâtisse Antoine de
<l'une nouvelle église de pierre au lieu de l'ancienne qui est de bois, et Pade,
IU'étart nécessaire de faire assembler tous les habitans de la dite seigneu- e 172
rie pour dresser un état estimatif des travaux à faire pour la dite bâtisse et à 1721. vol. 7
Perfection d'icelle, comme aussi pour la bâtisse d'un presbytère, pour B, fol. 7t Vo.
'.nsuite faire une répartition de ce que le seigneur et chacun des parois-
'iens devra contribuer, nous demandant qu'il nous plaise ordonner que le
seigneur de la dite seigneurie de Tilly, ensemble, les dits habitans seront
tenus de s'assembler au premier jour de dimanche, issue de grande messe,
Pour délibérer et nommer entre eux quatre des principaux habitans de la

ite -paroisse, pour, en la présence du sieur curé, du seigneur, du capi-
aine de la côte et des dits quatre habitans, faire un état estimatif des

dépenses nécessaires à faire pour la bâtisse de la dite église et presbytère
et ensuite faire l'état de répartition de ce que ehacun sera tenu de con-
tribuer par rapport aux terres qu'il possède dans la dite seignenrie, pour
I tout, à nous rapporté, être ordonné ce que de raison; à quoi ayant
aucunem1 ent égard, vu la dite requête:

Nous ordonnons qu'à la diligence des marguilliers en charge de ta
paroisse de Saint-Antoine-de-Pade, en la seigneurie de Tilly, il sera fait
?ssemblée au son de la cloche, au premier jour de dimanche ou de fête,
ss5ue de grande messe, qui leur sera indiqué au prône, de tous les habi-

tans de la dite paroisse, pour, en présence du sieur curé, de leur seigneur
et du capitaine de la côte, délibérer entre eux s'il leur est plus conve-
lable de rétablir leur église que d'en construire une nouvelle, et en cae

'ils estiment que l'ancienne ne se puisse réparer et qu'il leur soit plus
utile d'en construire une nouvelle, ils conviendront si elle sera construite
"'e bois comme Pancienne ou s'il leur est plus avantageux de la faire de
Pierre pour n'être pas dans la nécessité d'en faire une nouvelle dans la
1'uite et de quelle grandeur elle sera, et en cas qu'ils estiment nécessaire
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de-faire une nouvelle église plutôt que de rétablir l'ancienne, et de la
faire de pierre plutôt que (le bois, ils choisiront quatre des principaux
habitans de la dite paroisse qui feront faire le plan et l'état estimatif de
toute la dépense à faire pour l'entière perfection (le la dite église et du
presbytère, et ensuite l'état de répartition de ce que le seigneur, et cha-
cun des habitans seront tenus de donner pour la bâtisse de la dite nouvelle
église et du presbytère.

Et sera dressé, par un notaire ou greffier, sur les lieux, un procès-
verbal contenant le consentement ou le refus des uns ou des autres des
dits habitans, touchant chacune des dites délibérations, pour, le dit procès-
verbal, ensemble les dits plaa, état estimatif et de répartition, à nous
rapportés, être ordonné ce que de raison. Mandons, etc.

Fait à Québec, le dix-neuf mai, mil sept cent vingt-un.

Signé: BEGON.

*-Ordonnance portant réglement pour la reconstruction des maisons

(détruites dans l'incendie du 19juin 1721, en la ville de Montréal)
en matériaux incondbustibles et pour d'autres fins ; du huitiéme

juillet, mil sept cent vingt-un.

MICHEL BEGON, ETC.

Ordonnanee UR ce qui nous a été représenté par le sieur de Léry, ingénieur du
part l- roi en ce pays, qu'après l'examen qu'il a fait des maisons qui ont été
monetru o brulees dans 'incendie arrivé en cette ville le dix-neuf du mois passé, il a
des maions observé que la plupart des dites maisons n'étoient que de bois ou de colom-
en matérl!ux bage et chargées d'un comble d'une grosse -charpente, ce qui a augmenté
incameo a cet incendie ; qu'on pourroit prévenir de pareils accidens si préjudiciables
ge. juil. 1721. aux bourgeois et habitans de cette ville et en tirer un avantage pour la
Ord. de 1720 commodité publique, en faisant aligner leq rues qui ne sont ni assez larges
i 1721, vo). 7 ni assez droites, ce qui se peut faire sans que les particuliers en] souffrent,

' puisque dans le temps' présent, ne restant plus dans ces rues que des másu-
ras, il serait facile aux particuliers, avant de commencer à rétablir leurs
maisons, de se conformer aux alignements quiseront par lui tirés, et obser-
ver les précautions ci-après :

I. Qu'au lieu d'un comble de grosse charpente il soit mis à l'avenir des
filières ou pannes pour soutenir la couverture suivant l'usage qui se prati-
que en France, ce qui coûtera beaucoup moins ; laquelle couverture en
casd'ineendie, il serait facile de faire sauter.

II. Qu'il ne soit construit aucune maison de bois et de colombage, tant
dans la place et les rues où les maisons ont été incendiées que dans le reste
de la ville où les maisons subsistent, et que toutes celles qui seront faites
soient de pierre et à deux étages, y compris le rez-de-chaussée, avec une
couverture soutenue avec des filières ou pannes sans qu'il soit permis de
faire de grosse charpente.

III. Qu'il ne soit plus fait de couverture en mansarde afin que les gre-
niere en dedans soient spacieux, moins embarrassés et moins chargés de
pièces de charpente.
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IV. Qu'il soit défendu aux bourgeois et habitans de cette ville de fai-re

couvrir leurs maisons en bardeaux, et que celles qui le sont actuellement
Subsisterout ainsi qu'elles le sont sans qu'il soit loisible aux propriétaires
de mettre ou du bardeau neuf ou vieux sur les maisons qui seront bâties
de nouveau, et qu'en attendant qu'il puisse se servir de tuile ou d'ardoise,
pour suppléer au bardeau, ils fassent faire une double couverture de
plauche.

V. Qu'il soit ordonné à toutes personnes qui rebâtiront des maisoan
Incendiées ou autres de celles qui restent dans l'enceinte de cette ville, de
e -conformner aux alignements qui seront par lui tirés, à peine d'encourir la

dmnolition de leurs imaisons à leurs frais et dépens.

VI. Que ceux qui ne seront à présent en état d'élever leurs maisns
1ue d'un étage, y conpris le rez-de-chausse, soient tenus de le faire dans
trois an.

VII. Que pour empècher que les planebers des greniers soient exposés
'à tre brûlés, la charpente et la couverture en étant enlevées en cas d"in-
cendie, les dits greniers soient carrelés a.vec des carreaux ou de la briue
avec trois ou quatre pouces de mortier.

A quoi ayant égard, et étant important de prendre toutes les précan-
tions praticables pour prévenir de pareils accidens qui pourroient causer -Je
Même dérangement que celui qui est arrivé à ceux dont les maisons ont été
incend'ées, ce qui est égaleaent préjudiciable à 'établissement de cette
.colonie et au commerce.

Nous ordonnons, 10. Qu'il ne sera construit aucune maison de bois et
de colombage tant dans la place et les rues, où les maisons ont été incen-
di-es, que dans le rcste de la ville où les maisons subsistent, et que toutet
celle s qui seront faites seront de pierre et à deux étages y compris le rez.
de-chaussée avec une couverture soutenue avec des filières ou pannes,
sans qu'il soit pîermis de faire de grosses charpentes.

20 Qu'il ne sera plus fait de couverture en mansarde, afin que les
greniers en dedans soient spacieux, moins embarrassés et moins chargés de
Pièces d e harpente,et qu'au lieu d'un comble de grosse charpente il sera
mis à l'avenir des filières ou pannes pour scutenir la couverture, suivant
k'usage qui se pratique en France.

3o Défendons à tous bourgeois et habitans de cette ville, de faire cou-
vrir leurs ma-isons en bardeau ; ordonnons que celes qui le sont actuelle-
Inent subsisteront ainsi qu'elles sont, sans qu'il soit loisible aux proprié-
taires de mettre du bardeau neuf ou vieux sur les maisons qui seront
bâties de nouveau, et qu'en attendant qu'on puisse se servir de tuile ou
d'ardoise pur suppléer au bardeau, il sera fait une double couverture de
planche.

40 Que ceux qui rebâtiront des maisons incendiées on autres de eelles
qui restent dans, l'enceinte de cette ville, se conformeront aux alignemenis
tirés par le dit sieur de Léry pour redresser les rues, à l'effet de quoi sera,
le dit plan d'alignement par nous arrêté, déposé au greffe de la jurisdic-
tion royale de cette ville, pour, par les propriétaires des emplacemens
qui voudront faire bâtir, y avoir recours et s'y conformer, à peine contre
les dits propriétaircs d'encourir la démolition de leurs maisons à leurs
trais et dépaar.
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50 Que ceux qui ne seront à présent en état d'élever leurs maisons que
d'un étage, y compris le rez-de-chaussée, seront tenus de le faire aug-
menter d'un autre étage dans trois ans, du jour de la publication de la pré-
sente ordonnance.

60 Que pour empêcher que les planchers des greniers soient exposés
à être brûlés, la charpente et la couverture en étant enlevées en cas
d'incendie, les dits greniers seront carrelés avec des carreaux ou de la
brique avec trois ou quatre pouces de mortier pour empêcher le feu de s'y
communiquer.

70 Que les dits propriétaires des enplacemens, tant des maisons incen-
diées que (le ceil bs qui subsistent, qu, pour se conformer aux dits aligne-
mens, perdrout leur terrain ou partie, seront déchargés diu payement des
cens et rentes dues au seigneur, eu égard à ce qu'ils perdront de leur
terrain ; comme aussi que ceux dont les emplac42i.îeims seront augnentés
en suivant les dits alignemen, payeront les cens et rentes seigneuiales
aussi à proportion du terrain qu'ils se trouveront avoir d'augmentation
lesquelles augmentations ou diminutions de rentes n'auront lieu que du
jour que les fondations des dites maisons auront été tracées pour y bâtir

onforménent aux dits alignenens ; et sera fait mention des augumenta-
tions ou diminutions de rentes sur les dits emplacemens, tant sur la minute
des contrats de concession que sur les expéditions qui en auront étt déli-
vrées.

N Mandons aux officiers de la jurisdiction ordinaire de cette ville de tenir
la main à l'exécution de la présente ordonnance, de la faire régistrer en
leur greffe, et icelle lire, publier, et afficher partout où besoin sera, à ce
que personne n'en ignore.

Fait et donné à Montréal, le huitième juïlet, mil sept cent vingt-un.

Signé: BEGON.

*-Ordonnance qui défend aux Ial)itans de la Grande-Anse et du
Fief Saint-Dnis, de troubler les nommés Gagnon et Françuis,
dans l'établissement d'une pêche à Marsouins au devant du ait Fief;
du vingt-quatrime mars, mil sept cent vingt-deux.

MICHEL BEGON, ETC.

Ordoannnce URL ce qui nous a été représenté par dame Thérèse Lalande, épouse

chn1et d'n du sieur Aubert, conseiller au conseil iupérieur de cette ville, faisant
pouins. tant pour elle que pour les propriétaires du fief Saint-Denis, que plusieurs
24e.mars1722. habitans de la Grande-Anse et autres endroits se sont ingérés depuis plu-
Ord. do 172-2'
vol. 8, fol. ' sieurs années de tendre pour la pêche aux harengs et saumons au devant
O, '4du dit fief ; que se trouvant sur le point de faire dans le même endroit un

établissement d'une pêche à marsouin avec les nommés Charles Gagnon et
Pierre François, habitans de Bea'upré, ils ne pourroient réussir si les dits
habitans continuoient de tendre comme ils ont fait par .le passé ; ce
qu'ayant intérêt de prévenir, elle nous demande qu'il nous plaise faire
défenses à toutes personnes de tendre à l'avenir au devant du dit fief Saint-
Denis et dé troubler les dits Gagnon et François dans l'établissement qu'ils
feront de la dite pêche à marsouin, à quoi ayant égard ;
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'lutres de tendre, à l'avenir, pour la pêche des harengs et saumons au de-
Vant du fief de Saint-Denis et de troubler les dits Charles Gagnon et
Pierre François dans l'établissement qu'ils doivent faire d'une pêche à
Snarsouin dans le dit lieu, à peine contre les contrevenans de tous dépens,
dommages et intérêts. Mandons, etc.

Fait à Québec,le vingt-quatrième mars, mil sept cent vingt-deux.

Signé: BEGON.

* Ordonnance qui enjoint aux Habitans de la seigneuric de la Ckes-
naye de s'assembler pour choisir et nommer quatre d'entr'eux pour,
avec le curé, le seigneur et le capitaine, faire un état de la dépense
àfaire pour la construction de leur église et presbytère; du scizième
,avril, mil sept cent vingt-deux.

MICHEL BEGON, ETC.

UR la requête à nous présentée par Pierre Beauchamp, Etienne Oro"nuce
M Content et Charles Mathieu, marguilliers de l'œuvre et fabrique de q enjoint

J'église Saint-Charles en la seigneurie de la Chesnaye, contenant qu'étant a la Ctans
'ncessaire de bâtir une église et un presbytère en la dite seigneurie, dans naye de s'as-
laquelle on est actuellement obligé de faire le serviee divin chez un habi- sembler pour
tant, et que pour y parvenir Fon est convenu du lieu nécessaire qui a été faire un état
donné par le sieur de Repentigny, seigneur du dit lieu, et sur lequel terrain a faire pour laen a co.mmencé à transporter des matériaux pour ces édifices, et qu'étant construction
iecessaire de convoquer une assemblée des habitans de la dite· seigneurie de leur église
Pour, en présence du sieur Le Page, curé, et du seigneur, faire un état
estimatif de la dépense nécessaire à faire pour la dite construction, et un or1d. de 1722.état de répartition de ce que le seigneur et les habitans seront tenus de vol. 8, fol. 38
fourr au prorata des terres qu'ils possèdent dans la dite seigneurie, nous RO.

enmandant qu'il nous plaise, vu le mandement de monsieur l'évêque de
QQébec, pour la bâtisse du dit presbytère, en date du onzième octobre, mil
8Pt cent vingt-un, ordonner que les liabitans de la dite seigneurie de la
Chesnave seront tenus de s'assembler au premier jour de dimanche ou defte à l'issue de la grande messe qui se dira en la dite seigneurie de la
Chesnaye', pour choisir et nommer entre eux quatre des principanx habi-
tans et les autoriser pour, conjointement avec le dit LePag"e, le seigneur
du lieu, et le capitaine de la côte, faire un état estimatif de la dépense
nécessaire à faire pour la bâtisse du dit presbytère, comme aussi un état
de répartition en conformité du dit état estimatif de ce que le seigneur et
habitans seront tenus de contribuer pour la dite bâtisse à proportion lesteres qu'ils possèdent dans l'étendue de la dite paroisse, pour, les dits etats
rstimatifs et de répartition à nous rapportés, être ordonné ce que de

rason ;

A quoi ayant égard, vu la dite requête, le dit mandement de monsieur
1v êque de Québec aux habitans de la dite seigneurie de la Chesnaye pourabâtisse dun presbytère assez grand pour pouvoir servir d'abord- d'église

e demeure au curé, ensemble un procès-verbal dressé par Nicolas
Senet, notaire royal du gouvernement de Montréal, le quatre mars dernier,
IPar lequel il paraît que presque tous les habitans de la dite seigneurie de

Chesnaye et de la rivière Maskouche, étant assemblés en la maison où
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demeure le dit sieur Le Page, en conséquence du dit mandement, vingt-
neuf des dits habitans ont, en la présence du sieur de la Gondalie, curé de
la Pointe-aux-Trembles de Montréal, et grand-vicaire de mon dit sieur
l'évêque de Québec, consenti que le dit presbytère soit mis et p!acé à
Pendroit où la place de l'église a été marquée ds le commencement de
l'&tablissement de la dite seigneurie de la Chesnaye, qui est sur le domaine
d'icelle, d'autant qu'il y a eu des corps enterrés dans le cimetière marqub
à ce sujet.

Nous ordonnons que les habitans de la dite seigneurie de la Chesnaye
seront tenus de s'assembler au premier jour de dimanche ou de fête qub
leur sera indiqué, issue de grande messe qui se dira en la dite seigneurie de
la Chesnaye, pour choisir et nommer entre eux quatre des principaux habi-
tans que nous autorisons, pour, conjointement avec le dit sieur Le Page, le
dit sieur de Repentigny et le capitaine de la côte, faire un état estimatif de
la dépense nécessaire à faire pour la bâtisse du dit presbytère, comme
aussi un état de répartition, en conformité du dit état estimatif de ce que
le seigneur et chacun de tous les dits habitans seront tenus de contribuer,
par rapport aux terres qu'ils possèdent dans l'étendue de la dite paroisse,
pour la bâtisse du dit presbytère, pour, les dits états estimatifs et de répar-
tition à nous rapportés, être ordonné ce qu'il appartiendra ; Mandons, etc.

Fait à Québec, le seizième avril, mil sept cent vingt-deux.

Signé: BEGON.

Ordonnance qui autorise les Iissioniure de recevoir lcs Testaments
des Habitans, en présence de trois téinoins ;.du 30 avril J722.

MICIIEL BEGON, ETC.

Ordonnance URl, ce qui nous a été représenté que dans cette colonie, plusieurs
qi ntr"'® cures sont desservies par voie de mission par des prêtres séculiers ou

"m " religieux qui, n'ayant que le titre de missionnaires, ne sont pas parties capa-
ir Iles teàga- bles.de recevoir des testaments comme les curés fixes ou leurs vicaires

ments ded P- leur peuvent faire suivant l'article 289 de la coutume de Paris, et que la
hiiaix. difficulté -de faire venir des notaires, fort rares dans les paroisses, hors de&
~Oevrde 17222. villes, prive souvent les mourans de la consolation qu'ils désireroient avoir
-voi. 8, foi. 44 de faire quelque disposition testamentaire, à quoi étant nécessaire de pour-
Vo. voir en attendant que toutes les cures de cette colonie aient été rendues

fixes, suivant l'intention du roi.

Nous avons autorisé et autorisons, par provision, les prêtres séculiers ou
réguliers, faisant les fonctions curiales en qualité de missionnaires dans
les paroisses de cette colonie, pour recevoir les testaments des habitans de
leurs paroisses, en y appelant trois témoins mâles, âgés de vingt ans accoim'
plis, qui ne pourront être légataires, non plus que le missionnaire, et
faisant mention dans le testament qu'il a été dicté, nommé par le testateur
et à lui relu en présence tant du dit missionnaire que des témoins, et le
faisant signer par le testateur et les dits témoins, ou faisant mention de la
cause pour laquelle ils n'ont point signé, conformément au dit article 289,
de la coutume de Paris.

Mandons aux officiers de la prévôté de cette ville, et des jurisdictions
ordinaires de Montréal et des Trois-Rivières, de faire lire, publier et enré-
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gstrer la présente ordonnance, à ce que personne n'en ignore, et de tenir
a main chacun en droit soi, à son exécution.

Fait à Québec, le trentième avril, mil sept cent vingt-deux.

Signé : BEGON.

* Ordonnance qui homologue lActe de Société des Habitans de la
Petite-Rivière (Saint-François -Xavier) pour l'établissement de
deux Péches à Marsouins ; du cinquième juillet, mil sept cent vingt-
deux.

MICHEL BEGON, ETC.

URI ce qui nous a été représenté par Paul Cartier, faisant tant pour
O lui que pour les héritiers de feu Julien Fortin dit Belle-Fontaine, et

eneviève Ganaclie, Réné de Lavoye, Jacques Fortin, père, Anne
bodier faisant pour Noel Simard, son mari, Claude Larouche, et
Jacques Fortin, iis, tous habitans de la Baie Saint-Paul, au lieu appelé
Sletite-Rivière, qu'ayant formé le dessein, d'un commun accord, d'éta-
ir deux pêches aux marsouins sur la devanture des terres des dits Réné

de Lavoye, Claude Gautier dit Larouche et Jacques Fortin, père, et
que les terres des dits héritiers Fortin, Jacques Fortin, fils, et Noël
'iMard, serviroient d'avenues aux dites deux pêches ;

Pour ne se point nuire les uns aux autres et faciliter le dit etablisse-
maent, ils ont fait une société entre eux, dont l'acte sous seing privé a
ét rédigé par le sieur Jorian, leur curé, et signé de lui, en date du dix-

Uit avril dernier, contenant leurs conventions, qei sont:

fa Que chacun des associés contribuera aux dépenses nécessaires à

de re Pour l'établissement de ces deux pêches, par rapport à la devanture
leur terre

20 Que les $fits qui proviendront des dites pêches seront partagés
glement entr'eux au prorata de la devanture de leur terre ;

au Que les hommes nécessaires pour les établissemens seront fournis
galement ;

*t4 Qu'il sera loisible à chacun des associés de disposer des huiles et
peaux qui reviendront à chacun d'eux des dites pêches ;

de5 'Que la société durera pendant neuf années, sans pouvoir par aucun,
& associés céder son droit à un autre ;

60 Qu'en fin de la dite société il leur sera loisible d'en faire une autre,
ou de la renouveler suivant les avantages qu'ils auront trouvés dans celle-ci.

70 Que les associés qui voudront se retirer de la société pourront le
aire, sans pouvoir par eux tendre sur la devanture de leur terre pour

'uire à celles établies;

80 Que les profits de la société seront partagés tous les ans, à fur et
esure que la pêche se fera ;
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90 Qu'il sera loisible à chacun des associés de se désister de ses droits
par chaque année, pour autant de tems qu'il voudra, à la charge d'avertir
les autres associés au mois de mars de chacune année, auquel cas il n'en-
trera ni dans la dépense ni dans les profits, comme aussi qu'il pourra ren-
trer en la dite société, quand bon lui semblera, en avertissant dans le
même mois de mars de l'année suivante

Nous demandant les dits babitans qu'il nous plaise homologuer le dit
acte de société, pour être exécuté aux clauses et conditions y énoncées;
à quoi ayant égard, vu le dit acte de société :

Avons homologué et homologuons l'acte de société fait entre les dits
habitans pour l'établissement de deux pêches à marsouins au-devant de
leurs habitations, pour être exécuté selon sa forme et teneur pendant
l'espace de neuf années. Mandons, etc.

Fait à Québec, le cinq juillet, mil sept cent vingt-deux.

Signé: BEGON.

n -Ordonnance qui autor:se Me. Etienne Janneau, notaire, pour
faire la clôture de l'inventaire des biens de la communauté de .Pierre
Roy et de feue Marie Martin, sa femme ; du troisième septemb-e,
mil sept cent vingt-deux.

MICHEL BEGON, ETC.

Ordonnance UR ce qui nous a été représenté par le sieur de Bled, faisant pour
qui autorise ) Pierre Roy, habitant du Grand-Kamouraska, qu'ayant été procédé à
Me. Janneau, 'inventaire des meubles et effets de la communauté qui a été entre le dit
inventaire. Roy et feue Marie Martin, sa femme, le dit Roy désireroit faire faire la
3e. sept. 1722. clôture du dit inventaire ; mais que n'y ayant point de juge sur les lieux,
Ord. de 1722, il nous demande, pour éviter les frais qu'il conviendroit faire pour faire lavol. 8, fol. 115 dite clôture d'inventaire au greffe de la prévôté de cette ville, qu'il nous

plaise permettre à Me. Etienne Janneau, notaire à.la Rivière-Ouelle, qui
a fait le dit inventaire le quatre juin, mil sept cent vingt-un, faire la dite
clôture ; à quoi ayant égard:

Nous avons autorisé et autorisons le dit Janneau pour faire la clôture
de l'inventaire par lui fait des.biens de la communauté d'entre le dit Pierre
Roy et la dite Marie Martin, laquelle clôture validera comme si elle avait été
faite par le juge ordinaire, en remettant par le dit Roy, au greffe de la
prévôté de cette ville, une expédition du dit acte. Mandons, etc.

Fait à Québec, le trois septembre, mil sept cent vingt-deux.
Sin; 0 G N

Signé : BEGON,
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Ordonnance qui ordonne qu'il sera procédé pardevant l'Intendant,
a' nlor de Sa Majesté, à la confection d'un Papier-Terrier des fiefs
relebanit dice t de Sa dite Majesté ; du vingt-quatrième
décembre, nil sept cent vingt-deux.

MICIEL BEGON, ETC.

V la iequête à nous présentée par Monsieur Charles Cordier, chargé Ordonnance

d dPar Sa Majesté de la régie des fermes unies générales de France et qui ordonne
00iain qu'il sera prmd¡ir aine d'occident, stipulant pour lui sieur François Etienne Cugnet, edé, are-eteur du dit domaine en ce pays-ci, contenant que, par l'article trois vat l'nten-

ht quatre-ingt-trois du bail de Domergue, du dix-huit mars, mil six cent dant, à la con
t re-vingt-sept, il est porté que le fermier du domaine d'occident pourra fection deun
Isl uer et achever, aux frais de Sa Majesté, par devant les Intendans des ds rle-

rehe et du Canada, le terrier des domaines de Sa Majesté ; qu'il y a appa- vant de S. M.
dit d que les précédents fermiers ont néligeé de faire continuer celui du 24e. déc.1722.
te olaine en ce pays-ci, n'ayant trouvé qu'un ancien terrier fait du ol de 1722,

de 5 de Monsieur Duchesneau, intendant, qui est antérieur au dit bail vo.
droitsoergue; que ce terrier n'est qu'une lieue pour la perception des
ratio , sans qu'il paraisse qu'il y ait aucun dénombrement ni décla-
po quil ne peut plus servir, à cause des divers changements de
dées daires ; qu'il n'a poiit été fait de terrier pour les concessions accor-

ietu ePuis le dit temps ; que par cette raison et parce qu'il n'a trouvé
lia itre il ne peut connoitre les droits et devoirs-seigneuriaux et doma-
e hi les cens et rentes dûs au dit domaine pour en faire le recouvre-

4 qu'il n'ait été fait un papier-terrier et censier de tout ce qui com-
de le dit domaine en ce pays-ci ; concluant à ce qu'attendu qu'il s'agit
re conservation des droits du <lit domaine, il nous plaise ordonner qu'à la
dit ie du procureur-général du roi et à sa poursuite et diligence ou du
pardeeur Cugnet, ses commis et préposés, il soit incessarmnent procédé
et ten* nt nous, au nom de Sa Majesté, à la confection d'un papier-terrier
te% ie des 'iefs relevans directement de Sa Majesté, de leurs dépendan-
do es maisons, terres et héritages en roture étant en la censive du dit
qme en ce pays-ci; à quoi ayant égard, vu le dit article trois centreVingt-trois, du bail de Domergue

et di,. ordonnons qu'à la requête du procureur-général du roi, poursuite
i gence du dit Cordier ou du dit sieur Cugnet, ses commis et préposés,

d'«\ Procédé pardevant nous, au nom de Sa Majesté, à la confection
de, apier-terrier et censier des fiefs, relevans directement de Sa Majesté,
la pens dépendances, et des maisons, terres et héritages en roture étant en
ordo sie du dit domaine en ce pays-ci ; qu'à cet effet notre présente

11,nae sera lue, publiée et proclamée par trois dimanches consécutifs
eivè et des grandes messes paroissiales en cette ville et en celle des Trois-
et es t de Montréal, par un huissier au son du tambour et cri public,
fois les ctes par l'un des officiers de milice, dont sera dressé, chaque
derrocès-verba, et que dans quarante jours à compter de celui de la

e le des dites proclamationç, les possesseurs de fiefs qui n'en ont pas
eoit les et hommage ni payé les droits, les va.,saux qui ont été reçus en

cuat tenanciers, censitaires, et autres redevables, seront tenus dePeuaraitre >ad
relur en foi pardevant nous, savoir, en personne, ceux qui'n'ont pas été
eIt leurs aor pour faire les foi et hommage à Sa Majesté entre nos mains
ces prem' res au désir de la coutume, à peine de saisie féodale ; et, tant

lemiers que les autres vassaux, tenanciers, censitaires et autres rede-
e personne ou par procureur fondé de prqcuration spéciale, pour
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représenter les titres qu'ils ont, acte de foi et ho:mmage, anciens avel" et
dénombrenent, et déclarations, souscrire au dit papier-terrier et censierY
reconnaitre les droits et devoirs, cens et rentes ou autres droits par eu%
dûs, et les faire écrire sur le dit papier-terrier et censier, ecable leur
aveu et dénombrement et déclaration des dits fiefs, des arriòre..efs ele
vant et censive. et des biens et héritages sujets aux dits droit, et devoîil'
cens et rentes ou autres droits appartenaus à 'a Im.ajesté, à pile ,
être contraints, savoir, les dits vassaux par saisie féodale, et les dits tena3
ciers, censitaires et autres redevables par saisie de fruit. àandos, et '

Fait à Québec, le viaigt-quatre décembre, mil sept cent vingit-deux.

Signé: BEGON.

*-Ordonnance qui commet Abel Michon, notaire, pcur faire
élection de tutelle aux n;curs de feu Louis Cité et Geni

Bernicr, et procéder ensuite à linventaire dc leurs biens ; dit Ç
zimejanvier, mil scpt cent vigt-trois.

MICIIEL BEGON, ETC.

Ordonnance T OUIS COJTE, capita'n, de milice de la Pointe-à la-Caflle, fils ane
qui commet U héritier de feu -Louis Côté et Geneviève Bernier, ses père et e
Abel Miclon, étant venu pardevant nous et nous ayant représenté qu'il est nécessaire e

ntie pl" faire élire un tuteur et subrogé-tutteur à ses frères et sSurs, mline trs

ti)ndetutelle. pour ensuite procéder à l'inventaire des biens meubles et imcubes reter'
1ie.j au. 1723. après le décès de ses dits père et mère, nous demandant que pour ér 1
Ord. de 1723, aux frais qil conviendroit faire pour faire la dite élection de tutelle e. 1t

vol. 9, f31. 4 d
vo. 9, prévôté de cette ville, attendu le défaut de juge en la dite seigneurie'

nous plaise de commettre quelqu'un sur les lieux pour fiire le dit acte
tutelle et ensuite le dit inventaire ; à quoi ayant égard:

Nous avons commis et commettons Abel Michon, notaire en la cbte
du sud, pour faire le dit acte de tutelle, à l'eEeèt de quoi le dit des
Côté fera assembler pardevant le dit Michon les parens et am;s de
dits frères et sSurs, mineurs, au nombre de sept, qui préteront serm
entre les mains du dit Michon, que nous avons coumms aussi pour recteur
le dit serment, de fidèlement en leur âme et conscience nommer un tle
et subrogé-tuteur aux dits mineurs, auxquels tuteur et subrogé-tuterire
dit vlicbon lera pareiliement prêter le serment de bien et fidèleielt ,jé
leur devoir ès dites charges, pour ensuite de la dite élection être proes
par le dit Michon à l'inventaire des biens meubles et immeubles
après le decès des dits Louis Côté et Geneviève Bernier ; auquel* dite
taire assisteront deux habitans pour faire l'estimation des biens dla dit
succession, lesquels prêteront préalablement serment pardevant lebîes.
Michon, de bien et fidèlement estimer les dits biens meubles et imnleU

Validons ce qui sera fait par le dit Michon comme si fait était par
compétent, à condition que le dit sieur Côte remettra au grellc de la l
vôté de cette ville la minute du dit acte de tutelle. Mandons, etc.

Fait à Québec, le quinze janvier, mil sept cent vingt- trois.

Signé: B3EGON-
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Ordonnance qui commet le sieur Janneau, notaire, pourfaire assem-

lesparens et amis des mineurs Paradis, et delibérer s'il seroit
aatageux aux dits Mineurs qu'une terre en bois debout, à eux appar-
ant' fut remise au seigneur; du onzième février, mil sept cent

MICHEL BEGON, ETC.

ieu r Frontigny ayant pouvoir de Gabriel Paradis, habitant de Ordonnanee
aie ,aouraska, tuteur des enfans mineurs de feu Guillaume Para- sm commet.et je . N, , e. Jannean,et anne Beauliu, leur père et mère, étant venu pardevant nous pour faireune
au1 ayant représenté, au dit nom, que les dits mineurs ont, de la assemblée de
kt .lon de leurs père et mère, une terre en bois debout située à la pare ns.

quelle d Capes dans la seigneurie du sieur de la Franchise, la- ord. d. 1723,
Vant re ne peuvent faire valir, étant tous en bas âge ; que ne pou- vol. 9, foi. Io
'at t d cette terre au dit sieur dé la Franchise qu'au préalable il ve.

bt fait une assemblée des parens et amis des dits mineurs, il
de eande, à cet effet, qu'il nous plaise, attendu l'éloignement
bhi lieux et le défaut de juge, lui permettre de faire la dite assem-e dvant telle personne qu'il nous plaira commettre au dit lieu des1raska ou à la Rivière-Ouelle; à quoi ayant égard:

siettr. aermettons au dit Paradis de faire assembler, pardevant le
on anneai, notaire à la Rivière-Ouelle, que nous avons commis et

dese ttons à cet effet, les parens et amis des dits mineurs au nombre
tr* 1 't lesquels, après serment par eux préalablement fait, délibéré-

aie est ''avantageux aux dits mineurs qu'elle soit remise au dit
Conditi Franchise, dont le dit Janneau donnera acte au dit Paradis, à

lle, 1 l que le dit Paradis, remettra au greffe de la prévôté de cette
t a n <nute du dit avis de parens, lequel validera comma s'il avait

ft Par juge compétent. Mandons, etc.

SQuébec, le onzième février, mil sept cent vingt-trois.

Signé: BEGON.

T9 Fednn1ance qui commet le Sieur Iazeur, Curé de Nezville, pour
Une élection de Tutelle à l'enfant mineur de feu Charles

gnoe procder ensuite à l'inventaiec de sts Biens ; du neu-
e Mars, mil sept cent vingt-trois.

MICHEL BEGON, ETC.

nTTE HUOT, veuve. premières noces de Jean Vaillan- Ord. qui com:
Xe "et en secondes de Charles Rognon, habitant de la seigneurie rùet le -Sr. Ha-
Oe , étant venue pardevant nous et nous ayant représenté q zeur r,ett second que, pour faire une
t , ~gmariage avec le dit Rognon, elle a eu un garçon, pré- élection de tu-
re - a de dix-huit ans ou environ, auquel il est nécessaire de tele.

8%,e re Un tuteur, ne pouvant à son égard être tutrice à cause de 9e. mars 172.
ur favance et de ses i qifirmite i q ne lui permettent pas d r e 1.2
goore valoir le bien de la communauté qui a été entr'elle et le dit Ro.

Pour ensutite de la dite élection être procédé à l'inventaire
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des biens meubles et immeubles de la dite communauté. nous demanl'
dant, pour éviter aux frais qu'il conviendroit faire pour faire la dite
élection de tutelle en la prévôté de cette ville, attendu le défaut de
juge en la dite seigneurie, qu'il nous plaise de commettre quelqu'un
sur les lieux pour faire le dit acte de tutelle et ensuite le dit invel-
taire; à quoi ayant égard :

Nous avons commis et commettons le sieur Hazeur, curé du dit
lieu de Neuville, pour faire le dit acte de tutelle, à l'effet de quoi lg
dite veuve Rognon fera assembler pardevant lui les parens et alai
du dit mineur au nombre de sept, qui prêteront serment entre les
mains du dit sieur Hazeur que nous commettons aussi pour recevoir
le dit serment de fidèlement en leur âme et conscience nommer U0

tuteur et subrogé-tuteur au dit mineur, lesquels tuteur et subroge'
tuteur prêteront pareillement le serment de bien et fidèlemeut faire
leur devoir ès dites charges, pour ensuite de la dite élection être pro-
cédé à l'inventaire, prisée et estimation des biens meubles et i:
meubles restés après le décès du dit Rognon. par deux habitans quo
seront choisis et nommés, l'un par la dite veuve Rognon, et l'autre
par le tuteur qui sera élu au dit mineur, lesquels prêteront préal,
blement serment pardevant le dit sieur Hazeur, de bien et fidèlewneut
faire la dite prisée et estimation des dits biens meubles et immeubles,

Validons ce qui sera fait par le dit sieur Hazéur comme si fait
était par juge compétent, à condition que la dite veuve Rog0110
remettra au greffe de la prévôté de cette ville les minutes que le
sieur Hazeur dressera du dit acte de tutelle et inventaire. Ma-
dons, etc.

Fait à Québec, le neuf mars, mil sept cent vingt-trois.

Signé: BEGON.

"-Ordonnance qui defend à quatre habitans de tendre des pêche4
anguilles dans l'étendue du parc où se doit *faire la pêche à marsoui'
à peine (le vingt livres d'amende ; du dix-septiène juin, mil sept cen

vingt-tros.
MICHEL BEGON, ETC.

Ordonnance UR ce qui nous a été représenté que Réné Menu, Bertrand Perrot,
ti sujet des François Deblois et Jean Dupont, prétendent tendre la présente

Pêches ùaii 1 -
guiales année des pets a anguilles dans l'étendue du parc où se doit faire
17e.juin 1723. la pêche à marsouins, ce qui empêcherait le succès de cette dernier0

Ord. de 1723, pêche.
vol. 9, fol. 67
Ro. Nous faisons défenses aux dits.Menu, Perrot, Deblois et Dupont de

tendre aucune pêche à anguilles dans l'étenduç de celle à
à peine contre chacun des contrevenans de vingt livres d'an e'
applicable à la fabrique de la Sainte-Famille.

Ordonnons sous les mêmes peines à ceux qui y ont déjà tendu deo
pêches à anguilles de les enlever sans retardement. Mandons, etc.

Fait à Québec, le dix-sept juin, mil six cent vingt-trois (*).

Signé: BEGON.

(") No'.-C'est par erreur que cete ordonnance se trouve datée de 162- .
lieu de 1723 ; puisqu'elle est inscrite dans un régistre tenu en 1723 elle d
porter cette dernière date.
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-Ordonnance qui commet le Sieur Chasle, Curé de Beaumont,
Pour faire assembler les parens des mineurs de feu Pierre Nau,

auX ï4ns de leur élire un Tuteur, et ensuite délibérer s'il seroit
Plus avantageux de vendre une terre appartenante aux dits mineurs
ou la leur conserver ; du troisième août, mil sept cent vingt-trois.

MICHEL BEGON, ETC.

AN NAU, habitant de la Durantaye, fils aîné et héritier de feu Ord. qui com-
Pierre Nau dit Labrie et Marie Garend, sa femme, ses père et met le sieur

,- étant venu pardevant nous et nous ayant représente que de la pour faire une
alcession de ses dits père et mère, il possède dans le second rang de assemblée de
ladite seigneurie de la Durantaye une terre de trois arpens de front pareis.uaratdepo 3e. août 1723.uarante de profondeur, chargée de six livres de rente par an- 3e 73

état sur laquelle il n'y a aucun désert de fait; que n'étant pas en val. 9, fol. 98
de faire valoir cette terre non plus que ses frères et soeurs qui Vo.
tous en bas âge, cette terre ne leur rapportant aucun profit pour

yer Même les rentes dont elle est chargée, il désireroit pour le
e et l'avantage de ses dits fières et soeurs, mineurs, faire procé-

ler à la vente de la dite terre, ce qu'il ne peut faire qu'au préalable
aiQJt été élu un tuteur et un subrogé-tuteur à ses dits frères et

ce 8,ymineurs, nous demandant (lue, pour éviter aux frais qu'il
dlad.endroit faire pour faire la dite élection de tutelle, attendu que

a dlte terre est de peu de valeur, il nous plaise commettre quelqu'un
a es lieux pour faire le dit acte de tutelle et l'avis des parens et
être des dits mineurs au sujet de la vente de la dite terre, pour ensuite
b- Procédé à la vente en la manière accoutumée, s'il est ainsi déli-
erý par l'avis des dits parens et amis; à quoi ayant égard:

Le eus avons commis et commettons le sieur Chasle, curé de
d eaubont et de Saint-Michel de la Durantaye, pour faire le dit acte
fe t'telle et le dit avis de parens, à l'effet de quoi le dit Jean Nau
di"assembler pardevant le dit sieur Chasle les parens et amis de ses
ient rtes et soeurs, mineurs, au nombre de sept, qui prêteront ser-

poier entre les mains du dit sieur Chasle que nous avons commis aussi
o recevoir le dit serment de fidèlement, en leur âme et conscience,

la 0 er un tuteur et un subrogé-tuteur aux dits mineurs, pour, après
le'ae nomination, donner leur avis par le même acte s'il est plus
vefdrgeux aux dits mineurs de leur conserver la dite terre ou de la

e; et, en cas qu'il soit délibéré par le dit avis de parens'qu'il esttageux aux dits mineurs que la dite terre soit vendue,

di etriettons au tuteur qui sera élu aux dits mineurs de vendre la
4la erre, et à cet effet de la faire crier par trois dimanches consécutifsaPrte de l'église de la dite paroisse de la Durantaye, pour êtreq1ére rau plus offrant et dernier enchérisseur, à la charge par l'ac-
dIUes et de payer les cens et rentes seigneuriales qui peuvent être
dit8  de payer le surplus du prix de la dite terie au tuteur des
dans ledur, qui payera au dit Jean Nau la part qu'il lui reviendra
dits it prix, et se chargera du surplus pour en faire raison aux
tout ineUrs lorsqu'ils auront atteint l'âge de majorité, dont et du

sera dressé acte par le dit sieur Chasle. Mandons, etc.

ait à Québec, le trois août, mil sept cent vingt-trois. .

Signé : BEGON.
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*-Ordonnance portant que les rentes des concessions faites. dans l
seigneurie de Beauport seront payées sur le pied de 20 sols, mon-
noie de France sans déduction du. quart, conformément à l'article
Viii de la Déclaration du roi, du 5 juillet 1717 ; du vingt-unièmc
novembre, mil sept cent vingt-trois.

MICHEL BEGON, ETC.

Ordonnance UR la requête à nous présentée par Je.an Marcou, Ignace Toupin,

f riant ques Vincent Rodrigue, René Toupin, Jacques Avisse et Michel Che-
"f"lese les valier, anciens habitans de la paroisse de Beauport, faisant tant pour

filites dans la eux que pour les autres habitans de la dite paroisse, contenant qu'ils
seigneurieo possèdent dans la seigneurie de Beauport, ippartenant à la dame
B'Luport8e- veuve, enfant et héritière du feu sieur Duchesnay, des terres tant de
rote payées leurs chefs que comme héritiers de leurs pères et mères, desquelles

20 Boles, inoi- terres la dite dame veuve Duchesnay leur demande les rentes sur le
noiedeFrance. pied de vingt sols, monnoie de France, par arpent de front, sans expli-
21e.nov. 1723. quer le cens,·sous prétexte que dans les contrats des dites terres il est
v)l. 9, f 1 stipulé qu'il sera payé vingt sols tournois de rente par arpent de front;
Ro. que la dite veuve Duchesnay ne doit point se prévaloir du terme dit

" tournois " dont se servaient les notaires anciennement, parce que
depuis ce temps les rentes des dites terres ne lui ont été payées et
qu'elle ne les a perçues que sur le pied de la monnoie de carte à la
déduction du quart, nous demandant qu'il nous plaise faire venir par-
devant nous la dite dame veuve Duchesnay pour s'expliquer sur ce
mot dit : " tournois," et déclarer si elle prétend leur faire payer les
dites rentes sur un autre pied que sur celui qu'elle les a perçues du
temps de la monnoie de carte ; au bas de laquelle requête est notre
ordonnance du quatorze du présent mois, portant, soit partie appelée
pour en venir pardevant nous à ce jour, et l'assignation donnée en
conséquence à la dite dame veuve Duchesnay, tant pour elle que pour
ses enfans mineurs et majeurs, par Desaline, huissier, le dix-huit du
présent mois, à laquelle assignation le sieur Juchereau de Saint-
Denis, fils de la dite dame Duchesnay, faisant tant pour lui que comme
ayant le pouvoir verbal le la dite dame, sa mère, tutrice de ses frères
et sours, mineurs, et encore stipulant pour ses autres frères et sours
majeurs, nous a dit qu'il s'en rapporte à ce qui sera par nous réglé
sur la dite contestation, -nous demandant que si nous ne le croyons pas
bien fondé il nous plaise ordonner que ceux à qui il a été fait des con-
cessions depuis la suppression de la monnoie de carte, sur le pied de
vingt sols par arpent de front, soient tenus de payer les dits vingt sol
en esp&ce, comme s'il etait porté dans leurs contrats qu'ils payeraient
vingt sols monnoie de France; et par les dits habitans a été persisté
dans leur demande ; parties ouïes, vu la dite requête, notre ordon-
nance et l'assignation étant ensuite ci-devant datées:

Nous, attendu que les dites rentes qui ont été stipulées en livres
tournois ont été reçues du consentement des seigneurs, à la réductiou
du quart, jusqu'à l'extinction de la monnoie de carte, et qu'au con-
traire celles qui ont été stipulées monnoie de France ont été payée'
sans aucune déduction, et attendu aussi que par l'article neuf de la
déclaration du roi au sujet de la monnoie de carte, du cinq juillet, lin
sept cent dix-sept, Sa Majesté a ordonné que les cens, rentes, rede-
varices, baux à ferme, loyer et autres dettes contractées avant l'enré-
gistrement de la dite déclaration et où il ne sera point stipulé nonnoie
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'e France, pourroient être acquittés avec la monnoie de France à la
déduiction du quart qui est la réduction de la monnoie du pays en
1onnoie de France, faisons défenses au dit sieur de Saint-Denis, au
dit n>om, et à to<u; autres seigneurs d«L fiire payer les rentes stipulées

h' livres tonrnois et autres qui ne sont pas stipu!ées monnoie de
rn11 ce, autiemLnt qu'à la déduction du quart

Ordonnons à ceux qui les ont re;ues en entier (le les renlire ou
d en tenir compte à leurs tenanciers sur les rentes échues ou a échoir;
et, ayant égard à la derande du dit sieur de Saint-Denis, ès dits
'om, que les rentes des concessions faites dans ·la seigneurie de
.snort depuis la suppression de la nonnoie (le carte, lesquelles sont

8iPulées à vingt sols par arpent de front sans qu~il alt été expliqué que
e3 ingt sols sont monnaie de France;

Nou ordonnons que les dites rentes seront pyés :,ur le pied do
ngt sols monnoie le France en entier et sans déduction du quart,

attenlu que par l'article huit de la lite déclaration, Sa Mrjesté a
rogé la m.mnoiQ dite du pays et eu1con équece a ordonné que

toutes stipulatiius de contrats, redevances, baux à fermes et autres
a ires généralement quelconques se ferient à c(mencer de l'e -
Plstremn-t de la dite déclaration sur le pied de la nonnoie de France.

andons, etc.

Pait à Québec, le vingt-un novembre, mil sept cent vingt-treis.,

Signé: BEGION.

Ordonnance au sujet des Clôtures et Fussés de lignc; du 10 juin, 1 7't.

MICHEL BEGON, ETC.

SJR ce qui nous a été représenté que labandon que l'on donne oronnanc'
aux bestiaux, tant aux environs de cette ville que dans la cam- pour les c 6 .

pagne, est très-préjudiciable, à cause des dégats qu'ls y font, qui
causent des discussions et des procès, et que pour obvier à cet incon- l g.

nient il seroit nécessaire qu'il fut ordonné que ceux qui voudront Or? de 1724.elore les terres labourables, prairies et paccages, pourront con- vol. 10, fol.a8
raindre les propriétaires des terres qui les joignent, de faire et en-

tretenir les dites clôtures mitoyennes, et les fossés de ligne à frais
Cmmuins ; à quoi ayant égard

Nous ordonnons que les propriétaires de terres labourables, prai-
ties et Paccares, tant de cette ville que de ce gouvernement, seront
eius dans le dix de juin de l'année prochainer mil sept cent vingt-

C , de faire et entretenir leurs parts des clôtures mitoyennes lorsque
I d'eux voudra clore, et de faire pareillement les fossés de ligne à
rai communs, à l'efet de quoi ceux des propriétaires qui voudront

toore leurs terres, ou faire les dits fossés de ligne, seront tenus l'au.
tornne Prochain de faire venir leur voisin devant le juge de cette ville,
'e notre subJélégué, pour se voir condamner à faire, après les
1emyences de l'année suivante, les dites clôtures et fossés de ligne, ce
ti~ s'Observera chaque année, afin que ceux qui seront tenus do clore,PuiEssent p -12tei de l'hiver pour faire tirer les bois qui leur seront
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nécessaires pour fahe les dites clôtures après leurs semences de l'ar
née suivante ; et, faute par ceux qui seront tenus de faire les dites,
clôtures et fossés de ligne dans le dit teins, et le dit délai passé,

Nous permettons à ceux qui qui auront requis les dites elôtures oiv
fossés de les faire faire aux frais et dépens des refusans, lesquels nous,
eondamnons au remboursement des avances qu'ils auront faites pour
les dites -clôtures mitoyennes et fossés de ligne, savoir, les journées,
qui auront été employées, sur le pied de trente sols par jour, et les
pieux ou perches qui auront été fonrnis, suivant l'estimation qui en,
sera faite par le capitaine de la côte ou autre officier de milice.

Mandons aux officiers de milice de cette jurisdiction, de fairE«
régistrer, lire, publier et afficher la présente ordonnance partout ðà,
besoin sera, et de tenir la main à son exécution.

Fait à Montréal, le dixième juin, mil sept cent vingt-quatre.

Signé: . BEGON.

__Ordonnance qui cJtoisit M. le Marquis de Vaudreuil et six autres pour
procéder à l'Election d'un Tuteur et d'un Sul>roge-tutcer aufils mv'
neur de feu Edme-Nicolas Robert, député-intendant en ce pays; du
quatorzième octobre, mi/ sept cent viwgt-quatre.

MICHEL BEGON, ETC.

Ordonnance OUR la requi te à nous présentée par Dame Marie-Anne Picard de
qui cais t M. Mauny, veuve de Messire Edme-Nicolas Robert, chevalier, con-
Vaudjeuil et seiller du roi en ses conseils et au grand conseil, commis et député
sixautrespour intendant de justice, police et finances en ce pays, contenant qu'elle
f roceler à s'est embarquée sur la flûte du roi le Chameau au mois de jâillet der-
l'élection1 d'u o
tuteurot doan mer, avec mon dit feu sieur Robert, son mari, et sieur Edme-Antoine
subrogé- Robert, leur fils unique, âgé d'environ onze ans; que mon dit sieur
tuteur. Robert est décédé le vingt-quatre juillet dernier, sur les neuf heures
14e. oct. 174. du soir, jour du départ de cette flte des rades de la Rochelle ; qu'ellO

O. 1( 174, a été obligée de continuer le voyage avec le dit sieur son fils et tous
ceux que mon dit feu sieur Robert et elle amenaient avec eux,
n'ayant pu se faire débarquer en France ; (lue cette flûte étant arrivée
dans la rade de cette ville, le neuf du présent mois, elle désirerait
retirer tous les effets que mon dit feu sieur Robert y a fait embarquer
et d'aviser s'il est plus avantageux pour elle et pour le dit sieur sOU
ls, de les vendre ou une partie seulement en ce pays ou de les ren-
porter en France ; que pour y parvenir il paraît qu'il convient de
commencer par en faire l'inventaire ; qu'à cet eflet il est nécessaire
qu'il soit élu un tuteur et un subrogé-tuteur à la personne et biens da
son dit fils, attendu sa minorité ; que son dit fils n'ayant aucuns parens
en ce pays elle s'en [rapporte à nous de choisir telles personnes que
nous jugerons a propos pour procéder à la dite élection, nous deman-
dant qu il nous plaise.y faire procéder incessamment, attendu la
saison avancée et qu'il lui reste peu de temps pour se préparer à s0"
retour en France, sans préjudice à elle de pouvoir prendre dans lai
suite telle qualité qu'ellejugera à propos, même d'accepter la garde
du dit sieur son fils, suivant la coutume de Paris ; à quoi ayant égard :
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Nous avons choisi et nommé pour procéder à Félection d'un tuteur

et d'un subrogé-tuteur au dit mineur, au défaut de parens, Monsieur
le marquis de Vaudreuil, gouverneur et lieutenant-général pour le roi
en ce pays, monsieur d'Aigremont, commissaire-ordonnateur de la
Marine, Collet, procureur-général du roi, De Lino, premier conseil-
ler, Sarrazin, de Lotbinière et Lanoullier, conseillers au conseil

1périeur;

Ordonnons qu'ils seront, à cet effet, assemblés pardevant nous de-
Main, quinze du présent mois, à deux heures de relevée, en présence
de Me. Jean-Julien Hamare de la Borde, procureur du roi de la pré-
vJoté et amirauté de cette ville, que nous avons nommé procureur du
roi de notre commission, sans préjudice à la dite dame de prendre
ei-après telle qualité qu'elle avisera, même d'accepter la garde du dit-
8leur son fils, suivant la coutume de Paris. Mandons. etc.

Pait et donné à Québec, en notre hôtel, le quatorze octobre, mil
8ept cent vingt-quatre.

Signé BEGON.

*-Ordonnance qui homologue un Acte sous seing privé fait entre
Michel et Philippes Porreau et Marguerite Morin, leur mère, tou-
chant une pension alimentaire ; du huitième janvier, mil sept cent'
vingt-cinq.

MICHEL BEGON ETC.

/ ARGUERITE NýORIN, veuve en premières noces de Jean Ord. qui ho-
Porreau, et en secondes de Mathieu Raby, et, Michel et Phi- mologue un

lppes Porreau, ses enfans, tous demeurans à Saint-Augustin, étant "ctesouslseing
venus pardevant nous pour nous demander lhomologation de l'acte jiv an
sOUs seing privé fait entr'eux pardevait le sieur Auclair, curé de la alimentaire.
dite paroisse Saint-Augustin, et le sieur Constantin, capitaine de 8e. jan. 1

lice de la dite paroisse, en date du seize décembre dernier, dont . 172 5
a teneur suit: foi. 1 go.

"Nous, soussignés, Pierre Auclair Desnoyers, prêtre, curé de la
Paroisse Saint-Augustin, et Pierre Constantin, capitaine de milice
de la dite paroisse, seigneurie Demaure, avons réglé, en confor-
mité et par l'autorité de l'ordonnance de Monsieur Begon, inten-
dant de Canada, en date du douzième décembre, mil sept cent
Vingt-quatre, que Michel Porreau, outre les soins mentionnés en
l'acte passé par main de notaire, le vingt-huit mars, mil sept cent
Seize, qu'il devait rendre à sa mère Marguerite Morin pour lui
faire passer doucement le reste de ses jours, sera tenu et obligé le
dit Michel Porreau, comme il s'oblige lui-même par ce présent
ac'e, de faire une pension à sa mère, tel qu'il suit, (au cas qu'élle
ne veuille pas demeurer avec lui, et pour faire voir qu'il ne la veut
pas tenir captivée ni gênée en rien,) dont voici la teneur:

Quinze minots de bled, un cochon d'un an, et huit minots <le
Pois pour l'engraisser; cinquante livres de beuf, vingt livres de
beurre, un cent d'anguilles, un cent de choux, un demi-minot de
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" Teves, deux cents d'oignons, deux boisseaux de sel, une demi-livre
de poivre, une marmite, un petit bassin, un plat, une assiette, une
cuillère et une fourchette, une cuillère à pot, une poêle à frire;

Et pour son entretien, sans le spécier, la somme de cinquantc
livres, son lit garni tel qu'il es-t ; lesquels meubles ou ustcnîiles lui
reviendront après la mort (le sa imère.

Tous les articles que Michel Porreau s'oblige, comme par ce pré-
sent acte sera obligé de remplir au commencement de chaque
année, (au cas que sa mère veuille sortir d'avec lui pour aller où
bon lui semblera,) sans quoi la dite Marguerite Moiin, sa mère,
s'en reprendra à la terre qui en reste toujours hypothéquée, le

" tout aussi après que Pilippes Porreau, son frère, lui aura ratifié
I l'acte d'abandon, de toutes ses prétentions héréditaires pour les

dites fins, qu'il a fait piser par muin de notaire dans sa minml ité ;
-lequel acte le dit Plhihppes Porreau nous a pronis, vu tout ce que
dessus, de ratftier par main de notaire, sitôt que mon dit sieur
intendant aura reçu et apprpuvé ce préscnt acte, et pour cela pro-
met se transporter au dit Québec, lundi prochain, avec soni frère
Michel.

" Fait et passé en la maison presbytérale de Saint-Augustin en
présence d'André Harnoi et de Pierre Constantin, fils, témoins
appelés pour cela, lesquels out sié le présent acte, ce seizième
décembre, mil sept cent vingt-quatre, les dits Michel et Ihilippes
Porreau ont déclaré ne savoir écrire et ont fait chacun une croix,
do ce enquis, suivant l'ordonnance, l- jour et an que dessus."

Signé: ANDRÉ HARNOIS,
"é PIERRE CONSTANTIN, FilN,

PIERRE CONSTANTIN,
DESNOYERS, Prêtre.

Nous avons homologué et homologuons le dit acte pour être exé-
outé selon sa forme et teneur. Mandons, etc.

. Fait à Québec, le huit janvier, mil sept cent vingt-cinq.

Signé: BEGON.

*-Ordonnance qui ordonne que les propriétaires de fitfs et biens en
roture relevant de Sa Majesté, seront tenus d'cn fairc foi et hom-
mage et defournir leurs aveux et dénom,îbrements dans tout le mois
dcfévrier (1725 ) conformément aux ordonnances des 24c. dée m-
bre 172t2 et 2Ae. mai 172 A; du quatorziJme janvier, mil sept cent

vingt-cinq.

MICHEL BEGON, ETC.

Odronaec UR ce qui nous-a été représenté par le procureur-général du roi,
au a.iet de a que plusieurs propriétaires de fiefs et biens en roture n'ont point
f av et hom- 1
Malt, aveu c: encore satisfait à 120s ordonnance.3 dies vingt-quatre décembre, nail



Ordonnances des Intendans du Canada, 1726. 300

sept cent vingt-deux et vingt-quatre mai dernier, pour la confection dénontbre-
0. P estmont envers

du papier-terrior du domaine de Sa Majesté en ce pays, et qu'il est M°

nécessaire d'achever incessamment le dit papier-terrier, en conse- 14e. jan. 172-
quence des ordres de Sa Majesté, demandant qu'il nous plaise per- Ord. de 1725
mettre de faire faire, à la requête, poursuite et diligence du sieur - "-
Cugnet, directeur et receveur du dit domaine, les saiies et autres
poursuites prescrites par la coutume contre ceux qui n'ont point
encore rendu de foi et hommage, fourni leurs aveux et dénombre-
ment3 pour les biens qu'ils tiennent en fiefs et contre ceux qui n'ont
pas fourni leurs déclarations pour lei biens qu'ils tciment eu roture
du domaine de Sa Majesté ; à quoi ayant égard:

Nous ordonnons que dans tout le mois de février prochain, pour
tout délai, les propriétaires des fiefs et biens en roture relevant du
domaine de Sa M ajesté, soit communautés ou autres seront tenus, à
l'égard des fiefs, d'en faire les foi et hommage à Sa Majesté entre
nos ma'ins s'ils n'y ont point satisfait et d'en fournir leurs aveux et
dénorhremns:ts, et à l'égard des biens en roture, d'en fournir leurs
déclarations, et faute par eux d'y avoir satZJitit dans le dit délai et
icelui passé,

Nous permettons au dit sieur Cugnet de faire faire, à la requête du
dit procureur-général, contre ceux qui sont eri demeure. lez saisies
féodales et autres poursuites prescrites par la coutume.

Et sera la présente ordonnance lue, publiée et afficçhée partout oà
besoin sera, à ce que per.onue n'en ignore. Mandons, etc.

Fait à Québec, le quatorzejanvier, mil sept cent vingt-cinq.

Signé: BEGON.

*-Ordonnance qui condamne la Veuve Dldage dit Lavigueur de payer
à la Fabrique de Ckarlesbourg les droits d'inhumation de son ßlis,
qu'elle afait inhiumer à Beauport ; du vingt-cinquième avril, mil sept
cent Vingt-six.

MICHEL BEGON, ETC.

UR ce qui nous a été représenté par le sieur Le Boulianger, Curé OrdonMnne
de Charlebourg, que la veuve de Jean-Friançois Delage dit Lavi- an frjet des

gueur, demeurante au Petit Village, paroisse du dit Charlebourg, a drO aduit
fait inhumer le nommé Louis, sort fils, dans la paroisse de Beauport 2. Um
sans avoir payé les droits -dûs à la dite paroisse de Charlebourg, et Ord. do 17%
<ue la dite veuve est refusante de lui payer les dimes de la présente à 17Uivnl. I,
année, nous demandant qu'il nous plaise la condamner à payer la fol. 91 Vo-
somme de six livres pour les droits de la dite inhîumatiou et à payer
sa dime incessammeut; à quoi ayant égard

Nous condamnons la dite veuve Lavigueur à payer, au dit sieur Le
Boullanger, la somne de six livres, pour les droits qui reviennent à la

d4ite paroisse de Charlebourg, pour l'inhumation -du nommé Louis
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son fils, comme aussi à lui payer incessamment la dime de la présente
année. Mandons, etc.

Fait à Québec, le vingt-cinq avril, mil sept cent vingt-six.

Signé: BEGON.

*-Ordonzrance qui condamne le Fermier judiciaire du Fief de Repen-

tigny à rembourser au Sr., Rainbault la sonmmj de 60 ibs. qu'il a
payée à GuillaEme Lescarbot et safetimme pour ls. soins, nourri-
ture et entretien d'une eifant trouvée ; du septièime aoút, miil sept
cent ving'rt-six.

MIGHEL BEGON, ETC.

Ordon lanuc QJ UR ce qui nou- a été représenté par le sieur Raimbault, procu-
an &:.et des U reur du roi de la jurisdiction royale de Montréal, qu'ayant em-

am ouvne en- ployé dans un état de dépenses extraordinaires faites à Montréal,
7e. août 1726. payables par le sieur Cugnet, directeur-receveur du domaine en ce
Ord. de 1725 pays, une somme de soixante livres par lui payée et avancée à Guil-
i, 1723, vol.11, laume Lescarbot et Marie-Catherine Collet. sa femme, pour se char-E. 197 Ro. ger des soins, nourriture et entretien et édncation d'une fille âgée de

quatre mois, trouvée dans la parcisse de Repentigny, nommée Marie-
Jeanne, comme il parot par l'acte d'engagement passé entre le dit
sieur Raimbault et le (lit Lescarbot et sa femme, pardevant Adhé-
mar, notaire à Montréal, le cinq janvier, mil sept cent vingt-cinq,
cette somme a été par nous rayée sur le dit état, attendu que c'est ai
seigneur haut-justicier de la dite paroisse <le Repentigny à pourvoir
aux soins, nourriture, entretien et éducation des enfans bâtards qui
se trouvent dans l'étendue de sa haute-justice, nous demaudant qu'il
nous plaise ordonner que la dite somme lui sera remboursée par le
fermier judiciaire qui est établi sur le dit fief de Repentigny ; à quoÎ
ayant égard, vu le dit acte ci-devant daté

Nous condamnons le fermier judiciaire, établi sur le dit fief de
Repentigny, à payer au dit sieur Raimbault la somme de soixante
livres pour son remboursement de pareille somme qu'il a'payée au
dit Lescarbot et sa femme pour les soins, nourriture, entretien et
éducation de la dite fille trouvée dans la dite paroisse de Repentigny,
laquelle somme lui sera diminuée sur le prix de son bail en rappor-
tant, avec la présente, quittance du dit sieur Raimbault. Man-
dons,' etc.

Fait à Québec, le sept août, mil sept cent vingt-six.

Signé . BEGON.
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*Ordonnance au sujet de la Contestation entre Jacques Hamelli et
Ckarles Dubord, pour raison de l'étendue de terre et grève appelée
" Commune " en la Seigneurie des Grondines.; du quatorzième jan-
Vier, mil sept cent vingt-sept.

CL AUDE THoMAS Dupuy, chevalier, conseiller du roi en ses conseils
e'état et privé, maître des requêtes ordinaire de son hôtel, intendant

dejustice, police et finances dans tojute l'étendue de la Nouvelle-
France, Isles et terres adjacentes en dépendantes.

L E sieur Jacques Hamelin, seigneur des Grondines, ayant fait venir Ordonnance
par devant nous le sieur Charles Dubord, enseigne de milice, de- ai fi.iet de ®a

. n commuane des
eneurant au dit lieu, au sujet de la contestation qui est entre eux pour Grondiies.
laison de l'étendue de terre et grève appelée Commune, où tous les 14c.jan. 1727.
habitans du lieu ont droit de faire paître leurs bestiaux. Ord. de 1726

et '27, vol. 12
., A, fol. 15 Vo.

Nous, après les avoir entendus, disons et ordonnons que jusqu'a ce
"qu'il soit nécessaire de donner plus de largeur à la grève qui borde le
front des habitations et qui sert de Commune aux dits habitans, et
que chacun des habitans laisse un espace.dans la largeur de son hôbi-
tation pour contribuer à l'élargissement de la dite Commune, le dit
Cha.rles Dubord s'en tiendra, (par rapport au dit sieur Hamelin, son
1Voisin, et dont les terres joignent celles du dit Dubord) à la ligne des
aunes qui le bardent et qui désignent le commencement et largeur de
1a dite Commune, sans qu'il soit permis au dit Dubord de faire entrer
et laisser aller ses bestiaux sur les profondeurs les terres du dit sieur
lamuelin au par-delà de la ligne marquée par les dites aunes désignées

-de tout temps pou marquer et borner la dite Commune. Man-
<Ions, etc.

Fait et donné en notre hôtel, à Quebec, le quatorze janvier, mil
sept cent vingt-sept.

Signé: DUPUY.

Ordonnance qui défend à tous Notaires et Ecclsiastigues de prêter
leur ministère au mariage projeté d'entre le sieur Berthelot avec lIa
JDlle. Rousel,jusqu'à ce que le dit Berthelot, (mineur,) aitfait appa-
roir du consentement de ses parens ; du sizième février, mil sept cent
eingt-sept.

CLAUDE THOMAS DUPUY, ETC-

YANT été instruit d'un contrat de mariage passé par Monsieur Ordonnarre
Lde La Cettière, notaire en cette ville de Québec, entre le nommé c1"i défnd de
erthelot, fils d'un marchand de Paris, arrivé l'automne dernier en passa ontre

eelte colonie en compagnie du sieur Vaillant, marchand de cette dite du Sr, Berthe-
es lequel sieur Vaillant, nous vint trouver ces jours passés et nous lot avec la

t qu'à l'occasion de la recherche qui se faisait par le dit Berthelot de Dlle. Routsel.
a demoiselle Roussel, fille, pour l'épouser, et de quelques difficultés ( de 172.

que le curé de la paroisse apportait à les marier, faute par le dit Ber- et 27, vol.12
t oelnt de rapporter son extrait baptistaire et le consentement de son A, fol. 21 Và.
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père, actuellement vivant, ils se seraient retirés par devant monsieur
l'évêque de Québec, qui leur avait dit de nous venir trouver et que,
sur les dilicultés qui se préseutaient, il s'eu rapporterait à ce que nous
p)enseins.

Sur quoi nous avons demandé au dit Vaillant ce qu'était le jeuno
homme ; il nous a dit qu'il était fils du sieur Bertiielot, nrchaod-
épicier, etubli et deineurant à Paris. rue du Petit-Pont. proche la rue
de la Bacherie et visà-vis la rue de la Hluehette ; qu'étant en rela-
tion d'affaires avec le père de ce jeune homme, il l'avait pi ié d'aine-
ni''r avec !Ii son fils en Caniada, pour lui fire voir le pays et l'instruirO
du coimmerce, lui disant aussi que s'il se trouvait en Canada une occa-
sion de le mmier, qu'il la lui ienige't, et quil lui servît de père, eu
quoi il avait compris qu'il pouvoit ici donner au mniage de ce jeune
homme le mêmo ecn.eitemenit (ue le père y eut pu donner lui-même ;
nous lui avons demandé de plus s'il avait ait moins quelque lettre et

quelque écrit qui pût assurer la volonté dt père ; mais nous ayant
répendu qu'il n'en avait aucun, nous lui avons déclaré que Son] témoi-
guage ne suflisait pas, et que les ordonnances délendaient de prouver
par témoins et autrement que par écrit de leur main oit devant netaire
les consentemens des pères et mères en tel cas requis, et que nous en
parlerions à mon dit ,icur l'evêque, avec lequel étant convenus depuis
de limpossibilité et de la conséquence pour les parties intéressées
d'accomplir, quant à préselt, ce mariage.; nous avons cependaut en-
tendu dlire que l'intention des parties étoit de passer (.uti e au dit ma-
riage, ce que voulant prévenir et fiire sur cela aux parties intéres-
sées les remontrances nécessaires, lesquelles sont de notre devoir, et
dont les édits et ordunnances chargent notie honneur et notre con-
science, quand nous sommes avertis le ce lui se passe

Nous a'.ons fUit venir pardcvant nous la i<re de la Demoiell6
avec la Demoiselle, sa fille, et séparément le dit sieur Beithe lot,
auxquels ayant repi ésenté les défenîses qui étoicnt faites aux ceclé-
siastiques de marier des fils de finille, sans avoir leur extrait bap-
ti.taire et sans voir le consentement des pères et mères des dits en-
fL3, les peines d'exprdation prononcées contre les dits enfians au
suiet de tels mariages, la perte des efIets civils (t de tous les droits
stipulés pour l'un et pour l'autre des conjoints dans le contrat de ma-
nage;

Nous les avons de plus engagés, pour les persuader d'avantage, de
prendre sur cela la lecture des ordonnances de nos rois, que nous
leur avons présentées, mais n'ayant pas voulu re rendre de leur part
et ayant de la nôtr e une juste eMinte qu'ils ne fassent quelque clhOse
contre les règles, et quiti soit préjudiciable ta aux parens de la fille
recienchée, dont l'intention est de pourvoir solidement la dite fille,.
qu'aux enfius qui en pourroi It naître, conme aussi au jeune
homme, lequel lie se dit âgé que de vingt à vingt-un ans, quoiqu'il
parmsse en avoir beaucoup moins, et que n'étant arrivé ici que de-
pis six mois n'y a fait encore aucun conmmcncenient de fortune, et
n'a apporté avec lui ni le consentement de soi> père ni son extrait bop-
tistaire, omision qui ne donne pas lieu de penser que le père ait,.
ainsi qu'on le dit, consenti verbalement au mariage de son fils, et
autrement que sous la condition qu'on lui en écriroit avant que d'e,
résoudre et en arrêter aucun.
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C'est par ces considérations et à l'effet que les pères ne perdent

Pa-s le droit qu'ils ont sur leurs enfans, que la fortune des particuliers
qu s'établiset en ce pays soit stable et assurée ; que les enifains qui
y naiset et qui peupleront la colonie aient un état certain et avan-

.geux, Comme aussi pour prévenir les conséquences et les inconvé-
niews qu'un -pareil exemple porterait sur les gens de condition et sur
es fils de f mille, lesquels peuvent compter sur la fortune de leurs

Pères et mires, et pour ne pas détourner les pares de farmille de l'An-ienne F ce d'envoyer leurs enfins s'établir et commercer eri ce
Pays; que nous nous croyons obligé de déclarer et d'intimer à l'une
et autre des parties intéressées, ensemble aux parens de la dite

trni selle en parlant à sa mère, aux notiires qui y pourroient con-
uer et aux ecclésiastiques qui pourront être sur ce requis, qu'ils

-lent à ne point paýier outre ou prêter lur mitCre au (lit mariage,
jt ce que les parties et parens aient écrit au pre du dit mineur,

aut reç;u le consentement par écrit. Mandons, etc.

cFait et dInné en notre lôtel, à Québec, le six février, mil sept
cent vingt-sept.

Signé: DUPUY.

h Amil sept cent vingt-sept, le septième jour de février, j'ai,seier au conseil supérieur de ce pays, soussigné, y résidant, rue
ierre, me suis exprès transporté en la maison et presbytère

e la paroisse do Notre-Dame de Québec, rue de Buirde, où étant,
.P arlant à Morice Couteleau, trouvé au dit domicile, j'ai, à Mes-ieurs Boulard et Plante, curé et vicaire de la dite paroisse, parlaut
. e dit est ; à Demoiselle Roussel, en parlant à sa personne ; au
eur Berthelot, en parlant au sieur Vaillant, domicile et demeure
t dit Berthelot, donné, signifié et délaissé la présente copie do
ordonnîance de Monseigneur l'intendant, à chacun d'eux séparé-

hatp parlant que dit est, à ce qu'ils n'en prétendent caus;e d igno-

Signé: RAG EOT,
Avec paraphe.

AN ni, sept cent vingt-sept, le huitième jour de février, après-
dant' je, liu ssier au conseil supérieur de ce pays, soussigné, y rési-

rue Saint-Pierre, me suis exprès transporté en la maison de
Osieur Florent de La Cettière, notaire royal eu cette prévôté, en

alat à sa personne à domicile, donné, signifié copie de l'ordon-
cei de Monseigneur l'intendant, à ce qu'il n'en prétende cause
€nrance.

Signé: RAGEOT,
Avec paraphe.
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Ordonnance portant Réglement pour la construction des -Maisons, eo
matériaux incombustibles, dans les Villes de la Colonie; du 7 j""'
1727.

CLAUDE THOMAS DUPUY, ETC.

Ordonnance il'EST avec satisfaction que nous voyons le parti qu'ont pris cette
portant régle- U année la plupart des personnes qui bâtissent dans la ville de
cnsrietpoa Québec, de construire leurs maisons en pierre, tant parce qu'à l'oe'
des mnaisot.s casion de l'incendie de la ville de Montréal et des fréquens incendies
dans les villes qui arrivent en celle de Québec, l'attention de nos prédécesseurs
de la colonie. avoit été de défendre de bâtir les maisons dans l'enceinte des ville,
7e. jin 1727.
Ord de 1726 autrement qu'en pierre, et à deux étages, que parce que ces part,-
et 27, vol. 12 culiers ont compris que la dépense n'étoit pas plus grande de bâtir el
A, fol. 98 Vo. pierre, que de bâtir en bois, en un pays où la pierre est aussi con

mune que le bois ; et que cette manière de bâtir leur donneroit des
maisons plus solides, plus durables, moins pénétrables au froid et a
chaud, moins exposées aux accidens de leur propre feu, de celui qui
peut venir d'une maison voisine, ou d'un incendie plus général, si le
malheur en arrivoit, nous ne devons rien oublier de notre part pour
favoriser un dessein aussi louable, et contribuer à tout ce qui peut
embellir cette ville et l'accroitre d'un nombre de maisons, capable de
loger une quantité considérable d'habitans, avec une nombreuse gar-
nison pour sa défense, et de donner retraite tant aux milices qu'il
conviendroit y joindre en cas d'alarme, qu'aux habitans de la cara-
pagne qui cherchoient en pareil cas à s'y réfugier, ce qui, d'ailleurs,
est le vrai moyen d'attirer dans la ville cette abondance de vivres et
de denées que produisent les campagnes, et dont on n'apporte
cependant à la ville, qu'une très-petite quantité, faute d'y av'ir
quant à présent, un peuple assez nombreux pour en assurer le débit
et la consommation.

Dans le dessein et dans l'obligation où nous sommes de procurer
tous ces avantages, nous avons pensé qu'il n'y avoit pas de meilleur
moyen pour y parvenir, que de favoriser en tout ce que nous pour"
rons imaginer, l'avancement des bâtimens, et pour cet effet, de faire
diminuer au plus tôt la valeur de la pierre qu'un grand nombre d'en-
treprises avoit déjà fait monter à un prix beaucoup trop fort ; et
comme il n'y a presqùe pas de rues et de places publiques dan,
Québec, où les eaux du Cap-aux-Diamans, (à l'épanchement des'
quelles nous nous sommes proposé de remédier incessamment,)
n'aient découvert par leurs ravines des roches si dures et si aiguës
qu'il n'est presque plus possible d'y faire passer les chevaux et le
harnois; et que la place même de la cathédrale, (laquelle place est
grande, spacieuse, bien disposée pour y tenir un marché pubho,
pour y pratiquer une fontaine en bassin, qui serve de réservoir au
eaux de la Haute-ville, et y faire une promenade propre au délasse-
ment du public,) n'est encore pour le présent qu'un cahos et un arnas
confus de pierres et de rochers, cela nous a paru d'autant plus facil.e
à exécuter, qu'en permettant aux carriers et maçons et même à qui-
conque voudra les enlever avec les chevaux et harnois, de casser ces
mêmes roches, et de les faire débiter au milieu des rues et des
places, on parviendra tout à la fois à débarrasser la voie publique, a
dresser la pente et le niveau des rues et des places, et à faire trouver
à tous ceux qui voudront bâtir tout autant de pierres qu'il leur el,
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faudra, avec d'autant moins de frais, qu'ils n'auront point à compter
leur dépense ceux de l'achat, et de l'arrivage de la pierre, qui

t la Principale matière du bâtiment. C'est dans cette vue et pour
Cet effet, que nous avons renouvellé les défenses déjà faites, et que
bon défendons de nouveau;

• Ie bâtir aucúne maison dans les villes et gros bourgs, où il se
tOuvera de la pierre commodément, autrement qu'en pierres ; dé-

fedons de les bâtir en bois, de pièces sur pièces et de colombage,
quand même ce seroit pour les recouvrir et enduire de chaux et sable.

% Ordonnons que toutes les maisons seront bâties à deux étages,
4rlOins qu'il n'y ait sur l'étage du logis, un cellier ou souterrain, et

etage hors de terre ne soit au moins de douze pieds d'exhausse-
sous l'égoût du toit de la maison.

de Ordonnons que les celliers et caves seront fouillés en terre
e moitié au moins de leur exhaussement, laquelle fouille donnera

et e pierre necessaire pour bâtir la maison ; que les dites caves
Celhiers seront voûtés le plus qu'il sera possible, pour éviter la

durriture des poutres et planchers qu'on met dessus, qui tôt ou tard
u1ennei t funestes à ceux qui habitent la maison, ct que quand latiae et surbaissement des dites caves et celliers ne seront pas pra-

rQe les, Ce (ui en hausse par trop l'entrée des maisons du côté de la
oe rentrera les escaliers du dehors dans le dedans (les maisons,

SaçÇon qu'il n'y ait jamais dehors dans la rue que trois marches au
P enhauteur et en saillie.

deV: béfendons de mêler dans la construction des murs de face et
Pignons extérieurs des maisons, aucuns bois apparens, comme

de a, ,linteau de bois, et poteaux d'huisserie, ou bien ces cadres
015 assemblés dont on se sert ici, et qu'on met tant en dehors
Sdedans, pour faire tout ensemble l'appui, les pieds-droits, et

inteaux des portes et des fenêtres, sous peine de payer trois livres
ende pour chaque porte et croisée ainsi garnies, payable par le
e-mçon ou autre qui aura fait ces constructions, depuis la

cication de la présente ordonnance, attendu que ces bois qui sont
i1 pables d'attirer le feu et de s'enflammer aisément dans les moindres
on0 dies, et de communiquer le feu aux autres parties de la maison,
o ncore le désavantage de n'être plus d'aucun appui, et de laisser
k , er les parties du mur qu'ils soutiennent, sitôt qu'ils ont été atteints
le rr et mis en charbons à leurs vives arêtes, ainsi qu'on le peut
dis r . plusieurs maisons voisines de bâtimens qui ont été incen-

'Joint à ce que les enchássemens de bois sont difformes à voir
Il les bâtimens, et que ne faisant jamais liaison avec les murs, ils

qssnèchent, ils se retirent et introduisent le vent dans les lieux
les voudroit le mieux fermer; ordonnons qu'en place de ces bois,
faitableaux, jambages et naissance des portes et des croisées, seront

lit Onnes pierres d'assise et bien choisies, qui ne soient point
P4e , ainsi que le sont mal à propos la plupart des pierres que
qui îPOse ici, mais qui soient mises en bonne liaison, avec d'autres
franc ent par pain, au travers du mur, ou bien encore de pierres
tailebes de Beauport ou de la Pointe-aux-Trembles, ou autres qui se
leu at aisément en clefs et en claveaux, en bandant les ceintres de

frs arrières voussures en pierre ou en brique, qui sont des voutes
naPeu de dépense, lesquelles se font à même la bâtisse, et ne de-

tder. nt que la sujétion de quelques bouts de planches pour les cein-
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V. Nous renouvellons les défen-es si souvent réitérées, et défn
dons expre simeut de couvrir en hardeau aucune des mnaison qi s
construisent actuellement daiisles villes et da1s les vileourg, des v lr 5

sous peine d'être d(couver'tes aux d(pens de ceux à qui e PlPa
tienment, et de cinîquante livreo d'amndel contre le,, couvreIU C
autnit couvertCs au prjudice dnu ns dfnes, nous réservantd ftdr
découvrir s il est à propm toutes celles quii o-t té ctuvertes de bar-
deau denuis les défn:es pi cédemmnt <dtes ordonosq cet! ""
ont amaissé du bardeau, dans le dessein d'en couvrir leurxs mis'
seront tenus (e s'en déïtire en fav eui de ceu-x qui bati;et à la C1110

pagne, auxquels seullememut nous pemttons de coiuvrir en' hardcaJî

jusqu'à ce qu'il ait été fait de la tulle, dlans la colonie, sufMriflmn
*pour abolir et rejeter tout à fait une matière au ;Ji pernîicieuse que
l'est le haurdeau de cèdre dont on se sct en cep

VI. Défcnîdonus p-rei'lenert de fiire des provi 'nn, des amsdeeempilages de b rdeau dans la ville, tant au dedans qu'au dehorS,
m;isons, dans des cours ou sous des hanards, au dedans de la
sous prétexte de co-mtnerce, à peine d'êtie jetés à Teeu, s'il cn .t
trouvé dan. les ra i ons de la viile, quinze jours apurès la publicatoi
d5 notre présente ordonnance ; permettons seeiencît aux per-o
qui en font le commuerce aux isles et ailleurs, de les tenir en des ind
sons hors de la ville et non autrement.

VII. Et attenîdu que les toits b (ilés, dit à la m-mitrde, nso
proprernent pler, e.e e, inisoins de bois poses et enttes sur
maisons (le pierre«, et que la quantité (le pl'te-f rnæs, fermeS,
traits, jambes de force, arêtie-, pannies de brisit, poinçons, fatitges
autres, qui n'en font que les principales parties et qu sup &
encore bien d autres Iice.s, qui font sur les bàtimeats une foretJc
bois, dont lexpérience n'a que trop fait connoître le danger en'
pays; et vu que la dépense de ces bois ct de leurs assemnblges,
bien plus loin que n'iroit le sur-exhaussem et qu'on pourr'it faire
murs de la mai on, quand on y veut avoir un étage quarré au-'
du premier : nous défendons de faire de ces toits briÎés, sals rO
expresse permission, et ordonnons qu'il ne ýsera fuit dorenuvant qu
(les toits à deux égouts, dont la pente n'aura que le r tmpant
triangle équilatéral qu'on trouvera ui.éenflent en donuinnt de hautcur t
l'aiguille ou poinçoni du comble, la moitié de la largeur du bdtinCte
ou un peu moins si l'ou veut, ce qui fera une pette assez douce, P y
pouvoir se tenir, et marcher sur le:; maisons, à l'effet de les ýcOL
au besoin, et suffisaute pour rési;ter aux pluies et aux neiges qui
tombent en ce climat.

VIII. Pour rendre imême les toits d'une moindre d(épense, et P
disposés à recevoir les secours nécessaires, nous ordonions qu'l au
d'une grosse charpente, ils seront faits (le simples filières ouipan
et d'un seul faîtage, portant, san; asemblage, sur les murs <le
et de pignon, quand la longueur de la maison ne sera pas co dra
ble, et soutenu sur les simples jambes (le force des entraits, avaor
arêtiers, quand le comble aura plus de lon»gueur, et qu'i ,se ter
iera en croupe, sur lesquelles filières ou pannes sera clouée de

on bas, une pr.einère couche de planches embouvetle;.
seront recouvertes <l'une seconde couche de planches mises dl' sl
conti aire, et de manière qu'elles chevauchent de l'une sur 1 aU
comme sont les tuiles, ces sortes de couvertures coûtent beuc
moins que le bardeau, et durent bien davantage, elles sont d'un
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leist aux étincelles qui sortent des cheminées, ce que ne fait pas
rdeau, qui se réduit en mousse, et joint à ce, ces planches cou-

dx et les maisons, et les défiulent de la pluie, êt de la
da i peulant les neiges, elles ont encore ces deux ava(utges, lue

ei incendies particuliers ou généraux, on les peut faire sauter
à l'aide de la hache, et (lue quand on aura un jour Pusagedel~

ble ardose ou de la tuile, on pourra tacilement. sans refuire les coml-
de miisons, clouer l'arduise et la tuile sur la premiûre couche
sell anchîes embouvetées, qui sont les premiè'res mises, en supprimant

celles de dessus, auxquelles ou substituera l'ardoisýe et la

nûX •IUfendns aux entrepreneurs, maitres maçons ou autres qui se
de at de bltir, à peine d en répoudre en leur propre et piivé nom,

loor et d'adosser aucune cheminée ou tuyau de poCtes sur des
cb( .- spans de bois et colombages, comme aussi le faire aucune

'ce 01 dont les tuyaux: n'aient au moins dix, douze ou quiuze pou-
den largeur, et trois ou quatre pieds d'ouverture de tuyau, entre les
teji costi afiin qu'un homme y pui.sse facilement monter et s'y

li,.Or-donnlous, qu .en finissant les mai. ons, ils dégarniront les; che-
for C' des planches ou costières qui y auront été mises pour les

aer, sans le.« y laisser, comme on le fait à plu.ieurs, et de prendre
ee que l'enduit du dedans, qui n'a pas pu s'étendre et couleraternninent entre ces planches et les pierres, soit fiai, ragJréé et réduit

e urice unie, laquelle n'ait point d'inégaliLés propres à loger et
e l.r dans les trous et les joiîts des pierre, la suie folle ou la suie

Spi Ytque,età empêcher qu ou nu n toie exactement les cheminées
fairede du balai ou de la raçle ; 'enduit que les maçons pourront

épa, encore plus régulièrement, si en élevant les cheminées par
re"es, ils se domuent le soin do le repasser à la longueur de leur

le b' edans des dites cheminées en lIunissant et le polissant avec

dre èfeiidons pareillement, et sous les mêmes pCinC3, d'en répon-
tiera en leurs propr<s et privés noms, à tous entrepreneurs, charpen-

'itres maçons, de disposer aucune cheminee en mai'on neuve
Ce ne. reposer ou )pratiquer aucune Ci maison ion Aiâtie de neuf, que
d' soit sur une bonne enebevêtrure faite de deux fortes solives, et

e vtre qui sera assemblé dans les dites solives à tenon et mor-
et et dansb lequel chevêtre seront pareillement assemblées à tenons
tre toise, les soives coupées et retranchées au droit (lu dit cheve-
e' d9 .1U laiosera un vide suffisant pour porter l'tre et pierre de foyer

8ian ltes chemi nées à l'aide de barres de fer, dites barres de trémie,
d'obSquelles seront bandés les dits âtres etu brique ou pierrotage, et
Cherrer les mûmes passages et enchevêtrures, tant dans les plan-
Chers ai> -de,3sou-
lhes au-desus, que dans les parties du comble où passeront les sou-
en ( dites chemoinéts, et de prendre garde qu il n'y aît aucun bois

da dedans ou proche des dites cheminées, qui n'en soit di-tant au
épis e luatre pouces, ou recouvert au moitis de quatre pouces

patre ou de mortier.

i P et jusqu'à ce qu'on aît entièrement en ce pays l'umago du plâtre
gecieux, et du carreau si nécessaire dans les batimens, nous enjoi-
de bt i tous les entrepreneurs, maîtres maçons et autres lui se mêlent
t atir, de faire sur les planchers des greiiers et galctas un hourdi

plie de cuaux et sable, épais au moins do deux pouces, afin que le
er supérieur des maisons étant ainsi à l'abri du feu, permette
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plus aisément d'abattre et jeter bas le toit des mêmes maisons, si la
cas arrivoit de feu dans la maison, ou d'un incendie dans le voisilag
des dites maisons.

XII. Et d'autant que, pour la sûreté de leurs maisons, plusieurs Y
ont pratiqué des murs de refend qui en excèdent les toits et les CO"
peut en différentes parties, ou qui les séparent d'avec les maison5

voisines, à l'effet que le feu se communique moins de l'une à l'autre;
nous ordonnons, que pour rendre encore plus utile cette pratique qU
est très bonne à suivre, jusqu'à ce que les maisons soient couvertes de
tuiles ou d'ardoise, on observera de plus, de faire ces murs à rede 5''
c'est-à-dire par retraite en forme de dégrès, en choisissant pour cela
de bonne pierre bien pleine et non feuilletée qui soit tout ensemble de
l'épaisseur du mur, pour faire par pain et d'un appareil assez haut
pour f.ire la hauteur d'une marche d'une seule pièce, ce qui facilitera
beaucoup et assurera le secours à donner aux maisons ou les répara
tions à faire à leurs couvertures, sans mettre en danger ceux quif
travailleront.

XIII. Mais comme toutes ces précautions prises pour le dedans de
maisons seroient inutiles, si l'on négligeoit celles du dehors, et quo
nous sommes infbrmé que, soit dans les rues, tant de la haute que de
la basse-ville, soit sur les grêves et au bas des remparts, des plateO'
formes et des quais, dont on dégrade les murs, on allume des feuX
pour faire de la hierre, ou pour faire chauffer le brai et goudron des
radoubs ou des cordages, contre la disposition précise de l'ordonnance
de la marine, au sujet de la police des ports, (lui veut qu'il y aît de'
lieux destinés pour les feux, et qu'ils soient allumés à cent pieds de5
bhtiments de mer, et à vingt pieds des quais; nous défendons expreg'
sément sous peine de vingt livres d'amende, d'allumer des feux 50C
les quais, dans les places et dans les rues pour faire de la bierre, tant
de la part des particuliers de la ville et des environs que des gens de
l'équipage des bâtiments qui sont en rade ; enjoignons à quicong"*
voudra faire de la bierre de se retirer en maisons propres à cet effet'
et de réduire leur feu, sous de grandes cheminées, ou sous des chau-
dières bâties à cet usage, et que pour travailler à chauffer les bâtifmie'n
et goudrons et leur donner carène, nul ne le pourra faire plus haat
qu'à demi-marée.

XIV. Permettons à toutes personnes de rompre et de casser da'no
la ville, aux lieux qui leur seront indiqués, toute la pierre qu'ils voL'
dront, tant pour leur utilité particulière que pour la livrer à ceux qUI
les voudront rembourser de leur travail.

XV. Defendons expressément d'en- tirer sous les remparts, batte-
ries, rochers et lieux écores de cette ville, sans une expresse perroiS'
sion de nous et par écrit.

XVI. Défendons expressément à tous carriers et autres d'aller
prendre et rompre la pierre au-dehors de la ville, à quelque distance
que ce soit, jusqu'à nouvel ordre, et jusqu'à ce que toute celle qu
pourra tirer de la ville ait été ôtée et enlevée ; leur permetto1iS

cependant, durant trois jours, à compter de celui de la publication
de la présente ordonnance, d'amener dans la ville toute la pierre
qu'ils ont tirée et débitée au-dehors, sans y en casser de nouvelle'
après lequel tems passé et sans autre délai, nous leur ordonnons de
ramener leur travail dans la ville, et de commencer à casser la pierr



' Ordonnances <ès Intendans du Canada, 1727.
dans la place de la cathédrale et autres endroits qui leur seront mar-
qués dans la ville, hors de laquelle ils ne pourront plus en aller cher-her, SOUS peine d'être contraints de décharger leurs tombereaux

8s de la ville et de confiscation de leurs harnois par ceux que nous
derPoserons sur les chemins pour y veiller, et de payer trois livres

ende par chaque tombérée de pierre noire prise au-dehors de la
e, applicable à ceux qui arrêteront les tombereaux.

"IF. Permettons néanmoins aux charretiers et carriers et autres
eantculiers d'amener à la ville, tant par terre que par eau, les pierres
tireris propres à être taillés et les pierres à foyers, lesquelles se

nreit de Beauport, de Sillery, de l'Ange-G ardien, de la Pointe-
etl-Trembles, du Château-Richer, de Charlesbourg, du Cap-Santé
t autres lieux, où l'on trouve de ces pierres franches et d'appaieil.

VIII. Recommandons expressément de casser et de rompre les
fer, le plus qu'il sera possible à l'aide des coins et des masses de

c qui est d'autant plus aisé en cette ville, que tout le roc en a
renversé et délité, et que la pierre se feuillète aisément, et au

q qu'on fut obligé d'user de poudre pour en éclater quelqu'une,
%e défendons, sous peiné d'amende d'en faire sauter et péter au-
de .dans le cours de la journée et à d'autres heures qu'au matin,
deis quatre heures jusqu'à six, après avoir pris toutes les précau-
tre écessaires, et avoir averti au loin tous ceux qui pourroient
te ans les rues à ces heures-là, par un cri réitéré qui puisse être

Ordonnons aux charretiers et gravatiers, sous peine de pri-
lie, d'être exacts à porter les déblais et décombres des bâtimens aux
de qui leur seront indiqués pour former le niveau des rues ou autres
fireatIons -qui leur seront marquées, au sujet de quoi, et pour satis-
sieure apporter remède aux plaintes qui nous ont été faites par plu-
qIIers entrepreneurs et maîtres maçons et autres maîtres de métier,
deyeurs journ aliers, compagnons et charretiers ne font pas leur

ir et tent leurs ouvrages commencés pour faire la débauche
rabPour aller servir d'autres maitres, ce qui leur fait un tort irrépa-
. et aux particuliers pour lesquels ils bâtissent, et nuit infiniment

dé travaux de toute espèce, n'y ayant en effet que les faux frais qui
d46 ûtent, et qui détournent des entreprises les plus louables; nousraons a aucun journalier ou compagnons de métier, de quelque

qaitt on qu'il soit, sous peine d'amende et de punition exemplaire, de
nua besogne commencée, le marché ou la journée dont il sera

denu qu'il ne soit parachevé et fini, et considérant que la crainte
Perdre son salaire fait plus d'effet sur le mercenaire qiue l'intérêt

p qui l'employe, et que dans des travaux qui ne doivent

e£u - frir de retardement, il seroit toujours d'une trop longue dis-
pourF d'dexaminer le plus ou le moins de dédommagement à donner

rc es journées non remplies, des engagemens non suivis, et des
la - es non exécutés, qu'il est cependant de justice que qui quitte
peduruee la perd, et que tout marché convenu, non tenu, soit

a r?' e dépendant en effet que de l'engagé de se rendre digne de
n~orcomPense en entier, par l'entière exécution de sa promesse,

!ti e'spensons par forme de dommage et intérêts, tous maîtres de
et inter de payer en tout ou en partie ]ajournée qui aura été laissée

lrompue, sans une raison légitime, à quelque portion du jour
"It été abandonnée, comme aussi de payer aucune chose, sur

marché qu'on aura manqué d'exécuter, autrement quo par un
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emp&chcment légitime, et de payer aucun salaire à tout journalier et
compagnon pris au mois ou à l'année, à qui il arrivera de demander
congé avant le terme expiré de son engagemoert; défendons d'exiger
et de donner par avance sur aucun marché plus de la huitime partie
d prix, sous peine, en cas de répétition, de n'être point écouté, et
de perdre ce qui aura été donné au par-delà.

XX. Mais comme il ne faut pas moins songer à la bonne disposi
tion et à la décoration de la ville, qu'à la durée de ses édifices ; nous
ordonnons que dorenavaut sous peine de trois cens livres d'amende
payable solidairement, tant par le propriétaire que par I'entrepreneur.
il ne sera as is aucun nouveau lûtiment, et touché à la jambe d'en-
cognure, ou à lajambe étriere et principale d'aucune ancienne maison',
qu'après avoir pris, par le propriétaire de la maison à bâtir ou à reta
blir, son alignaement sur le terrain5mie, et par écrit du sieur <le Bé
cancourt, grand-voyer du Canada, oit de ceux que le dit grand--voyer
commettra à cet effet. en présence. tant du lieuten:mt-géIéral, procU-
reur (lu roi et greflier de la jurisdiction royale, qui dresse:a le pr>ces
verbid, que du sieur de Léry, ingénieur du roi, ou des sous-ingénieurs,
dans le.s autres villes <le Québcc, auxquels alignemens, tant l'entrepre-
neu-r que le propriétaire, seront tenus de se conformer, sous peine
d'amende contre les maîtres maçons et entrepreneurs, et d'encourir,
par les propriétaires la démolition de leurs maisons à leurs frais et
dépens, à l'effet qu'on ne mette aucune porté à faux sur les rues, qu'on
n'anticipe point sur les places ptbliques, tant par le corps du .bât'
ment que par les escaliers qui seront réglés en même tems que l'il-
guement, et qu'on ne conStruise point de mison, trop près des porteS
de la ville, des remparts, des batteries, dans les places publiques et
autres lieux destinés à la défense et à la décoration des villes, et pour
qu'il soit donné aux places et aux rues les lar:eurs et pentes couve-
nabîles pour l'écoulement des eaux, la commodité, la sûreté et la salU
brité publique.

XXI. Et parce qu'en retranchant quelques toises ou pied, sur leS
terrains vendus à rente, ainsi »qu'il pourra être néces-aire de le flire?
en quelques endroits, pour suivre et exécuter les plans des villes, qtU
()nt été arrêtés par Sa Majesté, il ne seroit pas juste que les pai tica-
liers payassent autant de leurs rentes que s'ils restoient possesseurs et
entier de tout le terrain et emplacement à eux vendus, de mine qu'il
ne ser-oit pas ju-te que d'autres eussent pour rien un accroissement.de
terrain con'idérable qu'ils n'auraient point acheté, et qu'ils acquit'
rent par l'alignement qui leur est marqué

Nous ordonnons, pour faire sur cela une juste compensation et Pr-
curer aux seigneurs un dédommagement convenable, qu'à l'égard de
ceux qui, pour se conformer aux alignemens donnés, perdront de leui
terrain, ils seront déchargés du payement les cens et rentes dues a%
seigneurs, au prora/a de ce qu'il leur sera ôté du terrain, comme auS1

que ceux dont les emplacements seront augmentés; par les alignemens
qui leur auront été donnés, payeront les cens et rentes seigneuriales a
proportion du terrain qu'ils acquerront d'augmentation, si elles leur
sont demandées ou bien qu'ils contribueront au rétablissement de
quelques parties de chemin ou travail public qui leur sera marqué, au
cas que l'accroi';senient donné se trouve sur un terrain au roi OU au
public, dont il ne soit dû aucune rente ou devoir, desquelles augMel-
tations ou diminutions de rentes, on ne manquera pas de faire nentionlP
tant sur la minute des contrats de vente et de concession que sur le,
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1P4ditions qui en auront été délivrées pour avoir lieu seulement du
.1r que l'alignement aura été donné, et que les fondations des dites
n"s1 auront été tracées.

Mandons aux officiers de la jurisdiction ordinaire de cette ville et
e1Itres villes de la colonie, ensemble aux juges de police et nos sub-
q6legués ès dites villes, de tenir la main à l'exécution de la présente

ordnnance, ,en ce qui conviendra en chacune des dites villes, de la
re régistrer en leur greffe et icelle lire, publier et afficher partout

esoin sera, à ce que personne n'en ignore.

Fait et doimé en notre hôtel, à Québec, le sept juin, mil sept cent
t-sept.

signé.: DUPUY,

Ordonnance par laquelle il est accordé un espace libre de 20 pieds
autou<r d'un navire en radoub dans le Cul-de-Sac, et qui defend d'é-
chOuer aucuns Cageux de bois dans le dit Cul-de-Sac ; du vingt.
c"2ième juin, mil sept cent vingt-sept.

CLAUDE THOMAS DUPUY, ETC.

Sieur Girard, capitaine du navire " la Patience " de Canada, Ordonnance
' '(ous étant venu représenter qu'il a fait remonter le dit navire sur qui accorde

etans (*) dans le Cul-de-Sac de cette ville et que le dit navire à i '
coloin d'un radoub considérable pour le mettre en état de sortir de la peds autone
tiernme, suivant le rapport qui nous en a été fagt par David, charpen- d'en navire en

,r du roi en cette ville, et qu'il convient, pour cet effet, d'empêcher r*o .bdansle

i ord des cageux de bois que l'on échoue et que Pon décharge dans 25t .uin 1727
let Cul-de-Sac et de laisser tout autour du dit navire un espace libre Cr. de 1726
é ingt pieds de large au moins pour pouvoir y faire les travaux à 1727, vol. 12

cessaires ; A, fol. 125 Ru.

Aquoi ayant égard, et attendu qu'il est de l'avantage de la colonie
efs radoubs des bâtimens soient faits à profit, et qu'il est à propos

e faciliter ceux qui les entreprennent, pour tenir en bonne réputa-
es constructions et radoubs qui se font en ce pays

>olis avons ordonné et ordonnons qu'il y aura tout autour du dit
cetrre " la Patience," actuellement en radoub da'ns le Cul-de-Sac dete Ville, unespace libre de vingt pieds pour pouvoir y faire les tra-

cUx convenables.

leéfendons a tous maîtres et propriétaires de bâtimens d'échouer

pB tinens plus près du dit navire que du dit espace de vingt
e , tant que le dit navire sera en radoub ; leurs défendons pareil-
de t de frapper (t) aucune amarre sur le dit navire ou sur aucuns

re:s doutens, à peine de trois livres d'amende, applicable aux pau-
'hôpital-général de cette ville.

r® en son étant on sur son étant, signifie : Etre tout droit, debout, ou ste'

Prapper.--Ea terne de ianine, signifie: attacher, amarrer,

u2n
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Signé : DUPUY.

*-.O, rnane qui traite des pouvoirs du Coneicl Svpérieur contI

la pritent'Éion dcs C(apitre et Chanoines de Québec, <le ne r-cv7f
nwore aucun Juge capalle, en Canada, de juger leurs di' endA
avec le Sr. de LUtbinière, A,'1rchldiacre, pas même le Conseil Supé-
rieur de Qué!;cc ; du quatrième janvict, mil sept cent vin¿;t-huit (*).

CLAUDE-Taozs DuUy, chevalier, conseiller du roi en ses conseile
d'état et privé, maître des requêtes ordinaiie de son hôtel, intendant
(le justice, police et finances dans toute l'étendue de la Nouvelle-
France, isles et terres adjacentes, en dépendantes.

L A mort de feu Monsieur l'évê que arrivée du vingt-cinq au vingt-
six décembre dernier, en la maison de l'Ilôpital-Général par lui

bîi et fondé, près cette ville de Québec, où il faisait sa demeutl
ordinaire depuis plusieurs années, et le chapitre et chanoines de
l'église cathédrale de Québec ayant pensé que le siége épiscopal étaiD
vacant par cette mort, quoique mon (lit seigneur évèque ait en France
un coadjuteur et successeur dé:igné en la personne de Monsieur
Louis-François de Mornay qui, depuis l'année mil sept cent treize#
fait les fonctions de coadjuteur de l'évèché de Québec et gouverse'
en cette qualité, la partie du diocèse de Qnébec, laquelle est le longde
flenve du Mississippi, ayant encore écrit récemment des lettres à diffr-
rentes personnes de cette colonie avec suscri)tion de" + Louis-FAt
cois, coadjuteur de Québec, " et notamment une, datée du deux avril
dernier, écrite à feu mon dit sieur évêque de Québec, laquelle est entre
nos nnins et a été trouvée par nous sous les scellés que nous avOn&l
apposés sur les papiers et effets appartenans à feu mon dit sieur
év(que de Québec, par laquelle mon dit ,ieur de Mornay lui cont.
des aflaires de la coadjutorerie; lequel coadjuteur et successeur de-

(*)NOA.-Toutes les Ordonnauces contenues dune; le volume 14, n'ont pas
été bignées par l'intendant.
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Ordonnons à tous habitans, bourgeois et autres qui amènent les dite
eageux de bois en cette ville, de les échouer et décharger devant la
place de cette basse-ville et dans les autres endroits éloignés du dit
Cul-de-Sac ; leur faisons très-expresses nhibiîtions et défenses d'e-
chouer ou décharger les dits cagruz dans toute l'étendue du dit Cul-
de-Sac, étant un lieu destiné pour recevoir seulement les navireS Ct
.'utres batimens de mer, sous peine de dix livres d'amende, applica
Le aux pauvres du dit hôpital-général, par chaque cageux qui s'Y

trouvera échoué et encore de confiscation des dits cageux au profit du
dit hôpital et du couvent des Récollcts de cette ville dont chacun aura
moitié ci la dite confiscation.

Mandons aux officiers de l'amirauté et au capitaine de port de cette
ville, de tenir la main à l'exécution de la présente ordomnance qui sera
lue, publiée et affichée partout où besoin sera, à ce qu'aucun n'e7

Fait eii notre hôtel, à Québec, le vingt-einq juin, mil sept cent
vmgt-sept.

Ordonnance
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ne peut être par con.séquent réputé de droit et regardé par
Nous que comme vivant tart que nous n'aurons pas une pleine certi-
tIde de sa mort, ce que l'on prétend tre sufisart poam empêcher de
droit la vacance du siége épiscopal de Québec et que la jurisdiction
episcopale ne soit dévolue au chapitre de Québec, s'étant fait une
continuatiou nécessaire du droit de jurisdiction dans la personne du
1,adjiteur et successeur désigné, et une pareille continuation de

eXXercice de la dite jurisdiction ien la personne des mêmes grands-
Vicaires revêtus des pouvoirs au moment de la mort de feu mon dit
Seiur évêque, lesquels en restent chargés jusqu'à ce qu'il plaise à son
successeur de les révoquer et de leur retirer les dits pouvoirs, indé-
PenIdamiment de laquelle prétention quelques difficultés étaut surve-
21ues entre le sieur Chartier de Lotl)inire, chanoine et archidiacre
du diocre de Québec, dont la dignité, qui est une des quatre éta-

lies le chapitre de Québec, n'a reçu, non plus que les autres,
Uèurie diminution par la mort de l'évêque, laquelle ne dèrange

Jamais rien à l'intérieur du chamur et la discipline observée pour
'ofice et les cérémonies d'un chapitre : ces difficultés consistantes à
savoir si le dit sieur archidiacre qui, comme première des dignités
<lui soient aujourd'hui dans le chapitre de Québec en l'absence des
-leux autres, est en possession d'officier à toutes les grandes fêtes dites
vpiscopales, seroit exclus ainsi que le prétend le dit chapitre, de
i7e la cdrémonie des obsèques de féu mon dit sieur dvêque

Sur quoi le dit sieur de Lotbinière nous ayant présenté sa requête
pendant les vacations où est actuellement le conseil supérieur de
4-uébec jusqu'au lundi d'après les Rois, à ce qu'il nous plut lii per-
'fettre d'assigner au dit conseil le chapitre et chanoines de l'église de
Qýuébec et prononcer provisoirement sur la prétention du dit cha-
4)itre, attendu que l'affaire requéroit célérité;

Sur laquelle requête ayant mis notre ordonnance portant permrissioa1 5 assigner au premier jour de conseil et que cependant les dits chapi-
tre et chaoines seroient tenus de comparoître le vendredi, deuxième
4u Iêsent mois .de janvier, en -notre hôtel, qui était la veille de la

éerémoie déterminée pour faire les obsèques de feu mon dit sieur
evêque, sans quoi il y seroit statué par nous provisoirement dans le

Jur deux de ce mois, attendu que l'afiaire était instante, sir
uoi le dit sieur de Lotbinière comparût en notre hftel à l'heure

douze, heure portée par notre dite ordonnance, nous ayant remis un
IaPier qui venait de lui être signifié par l'huissier Dubreuil, en date

u deux de ce mois, à la requête des dits chapitre et chanoines, con-
euant que les dits chapitre et chanoines de Québec ne reconnaissant
u Canada aucun juge capable de juger les motifs de leurs différends
ec le dit sieur de Lotbinière, archidiacre, pas même le conseil supé-
eur de Q.uébec, prétendaient n'être jugés que par le roi et de fait

.Ppelaieut à Sa Majesté et à son conseil d'état de notre dite ordon-
ane come de juge incompétent, déclarant qu'ils ne comparaîtraient

- quoi nous avons eu une juste cause de surprise d'une préten-
ou aussi monstrueuse et dont les conséquences sont aussi dangereu-
s Pour le service du roi et l'obéissance due aux ordres de Sa Ma-

lesté, Comme sil y avait quelque état dans la colonie qui fut.indépen-
'ýant de lajustice que Sa Majesté y a établie.
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Le conseil supérieur tenant en Canada la place des parlemens qui
sont en l'Ancienne-France dans les différentes provinces qui la com-
posent, du jugement desquels Sa Majesté permet bien à ses sujets
d'àppeler à sa propre personne mais seulement quand ils ont reconnu
et se sont soumis à la justice et à l'autorité de ses parlemens et con-
seils supérieurs de ses colonies; Sa Majesté étant partout le chef et
lerprésident de sa justice qu'elle regarde elle-même comme le pre-
mier, le principal et le plus augste caractère de sa royauté, lequel
étant un caractère nécessaire attaché à sa personne sacrée, s'imprime
à tous ceux à qui elle le donne avec la même perfection et plénitude
qu'elle est en sa propre personne sacrée.

Cet écrit signifié par les dits chapitre et chanoines le deux du pré-
sent mois de janvier, contient donc un discours insensé qui ne tend
qu'à une désobéissance formelle et à une indépendance séditieuse de
la part des sujets du roi qui, comme sont les dits chanoines, revétus de
ses grâces et subsistances par ses bienfaits, ôsent bien dire qu'ils recon-
naissent la justice du prince, mais qu'ils ne veulent y être traduits
qu'à leur gré et prennent devant eux un temps aussi considérable
que l'est celui qu'il faut pour, depuis le premier jour de janvier de la
présente année mil sept cent vingt-huit, écrire en France, s'y pour-
voir au conseil de Sa Majesté, en-recevoir le jugement : ce qui ne va
pas moins qu'à deux ans de délai, et pendant ce temps-là, faire impu-
nément dans la colonie tout ce que le caprice et les plus téméraires
prétentions peuvent leur inspirer, sans qu'aucun juge et le magistrat
prépose pour contenir tous les états dans le3 justes bornes de leurs
droits, dont l'observation et la subordination sont les seuls moyens de
procurer la sûreté publique, la paix et la tranquillité des particuliers.

Un desseiu si illégitime et un attentat aussi marqué à l'autorité diu
roi, joint aux avis qui nous revenaient (le toutes parts de la résolu-
tion prise par le dit chapitre de Québec de retenir induement le corps
le mon dit feu sieur évèque, sa crosse, sa mître et ses autres orne-

mens pontificaux, contre la teneur précise le son testament, dont l'exé-
cution nous a été confiée, par lequel, ainsi qu'ii en avait le droit aussi
bien que tous les autres particulier s, mon <lit feu sieur évêque a disposé
de tout ce qui lui appartenait et a désigné et choisi sa sépulture en
.I'église de Notre-Dame-des-Anges qui e.-t l'église du dit hôpital-général
désunie de la cure de Québec et érigée en paroisse du consentement
du séminaire et curé de la dite église paroissiale ; laquelle église de
Notre-Dame-des-Anges a son district marqué par autorité du roi ainsi
que les autres églises du Canada, a ses fonds baptismaux, son cime-
tière extérieur et tout ce qui est nécessaire pour l'administration con-
tinuelle et journalière les sacremens : ce qui mettait les chanoines,
chapitre et curé de Québec hors de tous droits de prétendre venir
lever le corps de mon dit feu sieur évêque, sur lequel ils n'ont d'.il-
leurs aucun droit, et qui en effet ne devait être porté en la cathédrale
ainsi que l'on en était convenu et qu'il était arrangé tant par le prépa-
ratif et par la disposition de la pompe funèbre que par une pure raison
de contenance et de déférence pour la demande qu'en avoit faite les dits
chancines, leur église ayant été tendue à cet effet à leurs frais et nlon
aux frais des héritiers, ainsi que les autres églises et communautés de
cette ville de Québec, où le corps de mon dit feu sieur évêque devait,
être successivement porté le samedi, trois du présent mois, et dépose
le soir en la cathédrale, pour y faire ce jourd'hui, quatre lu même
mois, le service solennel, et être de là reporté en la dite église Pa-
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o0issiale de l'Hôpital-Général, bâti et fondé par mon dit feu sieur
evêque, pour être inhumé en sa chapelle sépulcrale aussi bâtie.
Creusée et préparée par mon dit feu sieir évêque, depuis cinq ans.
conformément à son testament; c'est, disons-nous, les desseins Illé-
gitimes pris contre toutes ces mesures de convenance et de bien-
seance ii nous ont contraint d'aller au-devant du désordre et de pré-
Voir le scandale public qui en fit arrivé, et de requérir le dit siemu de
Lotbinière, archidiacre, en qualité d'archidiacre et de vicaire, né de
ce-diocèse, revêtu à la mort de mon dit sieur évêque de tous les pau-
VOirs de grand vicaire, aucun autre nommé par le dit chapitre n'ayanz
eicore aucune commission et pouvoir de grand-vicaire qui fut écrite,5ignée et régistrée au greffe de ce même diocèse, puisque les com-
rissions, à nous apportées ce matin, n'ont été données que le jour
d'hier, trois de ce présent mois de janvier, sans qu'elles soient encore
registrées au dit greffl du diocèse, à raison de quoi nous les avons à

f Instant, chacune en particulier, paraphées ne varietur, pour étre, en
Cet état et non aucune autre, représentées au dit conseil supérieur:
le dit sieur archidiacre faisant fonction de curé en la dite paroisse de
Notre-Dame-des.-Anges, ainsi qu'il a le droit d'y prendre l'étole
Comme en tout autre église, saus que personne la lui puisse faire
,ter que l'évêque même.

SC'est, disons-nous encore une fois, dans ces circonstances et pour
eviter le désordre dont nous eussions été seul responsable, si nous
n'avions su pour cela employer l'autorité qu'il a plu au roi nous con-
fl.er, que nous avons, en présence de toute la communauté des Reli-
lieuses Hospitalières du dit Hôpital-Général, assemblées ai son de
la cloche, en présence aussi des pauvres vieillards, malades invalides
Ou durables de l'un et de l'autre sexe, qui sont renfermés dans le dit
hôpital, et en présence pareillement du sieur André de Leigne, lieu-
tenanit-géniéral de la prévôté de cette dite ville de Québec, du sieur
iiché, procureur du roi, commis de la dite prévôté, du sieur de
itré, notre subdélégué, du sieur Leclerc, chanoine de la dite église

cathédrale et curé de la paroisse de Saint-Vallier, du Père de la
Chasse, prêtre, religieux de la Compagnie de Jésus, alors chapelain
des dites Dames Hospitalières, et des Pères Antoine Delino et Tho-
mnas Bertrand, prêtres, religieux récollets, de faire sans diflérer, au
'on des cloches et avec tous les chants et cérémonies marquées dani
le Rituel, l'inhumation du corps de mon dit feu sieur évêque dans sa
chapelle sépulcrale, ce qui s'est fait ainsi que nous l'avons requis eu
la dite église paroissiale, tendue de noir jusqu'à la voute par les dits
Prêtres et religieux qui ont chacun pris leurs surplis en présence des
dites Religieuses rangées en chœur, et dit peuple qui s'est trouvé au
dit hôpital; ensuite de quoi les dits chanoines de l'église le Québec
n ont pas été longtems sans dévoiler leur mauvais dessein, puisque
S etant imaginés qu'on avoit cacheté et non inhumé le corps de mon
dit feu sieur évêque, y sont venus aprês avoir fait sonner le tocsir. à
leur église sous prétexte du feu qui étoit ad dit .Hôpital-Géneral (ce
'.ui étoit très-faux, ainsi que le peuple J'a vu et dont nous avons fait
iIlformer sur l'heure, à la requête du procureur du roi, padevant le
dit sieur lieutenant-général civil et criminel de la dite prévtté de
Québee,) sont venus tumultueusement et séditieusement à la tête du
Peuple qui les suivoit en foule et par troupes dans le dit Hôpital-
Géneral, où s'étant jetés d'abord confusément dans l'église avec le
Peuple, ils l'ont trouvée tendue de noir jusqu'à la voute ; le cata-
falque dressé tel qu'il devoit servir à la cérémonie, la tombe fermée
de sa pierre, la chapelle sépulcrale, toute ouverte, l'autel en étant
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paré et couvert de six cierges avec du monde qui y priait, d'oâ paî-
sant dans lei lieux réguliers, pour continuer leur perquisition, et daw
l'endroit où l'on avoit fait la chapelle ardente, et revenant à léglise pour
en eule ;er le Tr5s-Sint-Sacrement, l'ayant trouvée fermée, ils sons
sortis en jetant un papier dans l'assemblée avec l'expression fhite de
bouche par un des dits chanoines, qu'ils déposoient la Supérieure de
la lite communauté et interdisoient l'église, avec défene à dî:niS,
tous excès et abusi d'une prétendue jurhidiction non encore établie, e'
comme de la part des deux prétendus grands-vicaires qui, n'avant alors
ni caractère ni commissvion riulre, n'out rieu flit que de frivolc
et nou obligo cependant de prendre de nouvvelles raeures pou1

lesque!ies lnou ordonouas que, denvilo, landi, cinq de ce nime oi
de janvier, les dits chapitre et chanoi:nes seront tenus die comparhire-
au conseil supérieur qui sera assemblé extraordiiiieIent pour cettO
affaire, dix heures dU matin, Venir redre compte tc leur cnite,.
et pour répondre aux concluons qui se i piss. par le procureaiu
général du roi.

Leur fiaons de très-expresses déf nses de célkrer en leur églit
aucun service solennel qu'après que leurs diiflérends, SL LesqueIS ils-
ont reL de comparaître au dit conseil, auront été jugés par le diz
conscil supérieur sur la qertion de savoir qui y officiera, et sUs en-
avertir le dit conseil, aL>nt l'intention est de se trouver en corps au ser-
vice soleiiel qui sera clinté dans la dite église cathédrale, et fmute
par les dits chapitre et chanones de se trouver demain, lundi au
conseil supérieur;

Nous ordonnons par provision qu'ils y seront contraints par s.isic
Je leur revenu temporel, tant de ce qui consiste en revenu, Foit cil
France, soit en Canada, pour raison de quoi il sera signifié aux rece-
veurs une copie de notre présente ordonnance que de ce qui consis;tol
dans les gratifications qui sont fuites par le roi au dit chapitre, pour-
quoi pareilŽ copie sera signifiée au sieur Cuguet, reccveur-géal
du domaine d'occident en Canada, ce qui sera exécuté nonobstant
opposition et appellation quelconque

Ordonnons de plus, que notre présente ordonnance sera lue, publiée
et aflichée partout où besoin sera et notamment aux.por-tes des deux
églises de la haute et basse-ville de Québec, et qu'il sera inîformalé
par devant le sieur lieuteunt-général, à la requate du dit procureur
du roi, contre ceux qui tenteront de déranger les dits officiers.

Ordonnons pareillement, que notre présente ordonnance sera lue,
publiée et affichée dani les villes de Montréal et Trois-Rivières, avec
pareille procédure contre ceux qui ô;eront la déranger, dont le sieur
Raimbalit, lieutenant-général à -Montréal et notre subdélégué sera
tenu de nous certifier,et qu'il en sera envoyé une copie pour être
publiée à la porte de chacune des égises de la colonie, dont il nous
sera certifié par les officiers de milice. Mandons, etc.

Fait et donné en notre h6tel, à Québec, le qu tre janvier, mil sept
cent vingt-huit.



Ordonnance des Intendans du Canada, 172S. 327

-- Ordonnance qui défend aux prétendus Vicaircs-Géneraux du Cha-
Pitre de Québec et à tous Curés de publier aucun -Mandement et
Manifeste qui émane des dits prétendlus Vicaires-Généraux, sous
Peine de saisie de leur temporel ; du sizièmejaneier, mil st cent
vingt-li*it.

CLAUDE THOMIAS DUPUY, ETC.

S ~ lavisqui vient de nous être donné d'une publication faite CeC~
jourd'hui, sur les quatre heures après-midi, issuo des vêpres en la

chaire de l'église paroissiale de cette ville de Québiec, par le sieur de reae.d
Tonnancourt,prêtre et chanoine de la dite église cathédrale de Québec, ra'w dba ù'y-
'd'un mandement et manifeste portant le nom des prétendus vicaires- tr e de c

genéraux du chapitre de Québec, contre les défenscs expresses: por- en
tees contre l'arrêt du conseil supérieur du jour d'hier, cinq du présent can mande.
incis, signifié aux dits sieurs chanoines du <lit chapitre, par Ragéot, mnt et mani
huissier, le mne jour, cinq du présent mois dejanvier; f qui . ma

pe il'~ s(itî
Jéeda4Vi-

Le dit conseil déclarant pour le présent le siége épiscopal non cire-
vacant, attendu la vie et l'existence de Monsieur Louis-Franlos de

.,G'- janv. 172P.
Mornay, évèque d'Eumenye, et coadjuteur et successeur déigné de on). ce 1723,
feu I[osieur l'évêque de Québec, laquelle vient d'être connue avec J.mv. a Avri,
evdence par ses lettres missives, datées à Paris, le deux avril, mil Vo 14. fi. G
tept cent vingt-sept et rendues en cette colonie par les derniers vais-
eux qui y sont arrivés cet automne ; lesquelles lettres ont été trou-

Yees depuis peu de jours sous les scellés et parmi les papiers de mon
<lit feu sieur évêque.

Le conseil supérieur de Québec ayant fait en conséquence défenses au
nieur Boullard et autres, <le prendre la qualité de vicaires-généraux du
chapitre et de faire aucun acte dejurisdiction en cette qualité, comme.
Aussi de se servir des sceaux et régistres du diocèse, à pe4ie de nullité
des actes et de restitution du quadruple du produit des sceaux.

Vu le peu de temps qu'il y a d'assembler extraordinairement le
COnseil supérieur et le voir prononcer contre un pareil attentât à son)
autorité et contre une publication aussi téméraire faite uniquement
ains le dessein d'exciter les peuples, nous croirions que ce seroit
inanquer à notre devoir que de ne pas prendre assez tôt sur cela da

Justes mesures pour mettre le dit conseil en état de punir et de sévir
cOntre les auteurs d'une pareille entreprise, laquelle ne tend qu'à
Séduire le peuple à la faveur de sa simplicité et (le la connaissanco
qui lui manque pour distinguer la puissance ecclé>iastilue d'avec lu
Puissance sécuhère : le peuple ne pouvant pas savoir avec assez de
Precision que la puissance propre aux ecclé.iastiques n'est que sur lo
Spirituel et sur les choses qui concernput le salut des âmes, les ordres
à Conférer aux ministres de l'Eglise, l'administration des sacremens
et ce qui s'en suit des effets du sacrement de mariage et des autres
sacremens ; que tous les autres droits et prérogatives des ecclésias-
tiques et séculiers entr'eux sont matières purement temporelles dévo-
hies à la puissance du roi et partant à la connaissance des juges qui
sOnt chargés de l'exécution de sa justice sur tous ses sujets sans dis-
tinction. dont les ecclésiastiques (pour l'exemple qu'ils doivent au
Peuple) doivent se montrer les plus soumis.
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L'Eglise étant dans l'Etat, et non l'Etat dans l'Eglise, faisant partie
ce l'Etat sans lequel elle ne peut subsister: les ecclésiastiques d'ail-
leurs étant si peu les maîtres de se soustraire un seul moment à la jus-
tice du p rince que Sa Majesté enjoint à ses juges, par les ordon-
nances du royaure, <le les y contraindre par la saisie de leurs reve-
nus temporels, n'étant nécessaire, pour en convaincre tout le peuple
de cette colonie inviolablement attaché au culte dà à Dieu et à
l'obéissance due au roi par l'exprès commandement de Dieu, que de
lui donner connaissance ainsi que nous allons le faire de la déclara-
tion publique que les évêques de France, assemblés à la tête dU
clergé, ont donnée le dix-neuf mars de l'année mil six cent quatre-
vingt-deux ; laquelle déclaration porte en propres termes, que Saint-
Pierre et ses successeurs, vicaires de Jésus-Christ, et que toute
l'Eglise même, n'ont reçu de puissance de Dieu que sur les choses
spirituelles et qui concernent le salut, et non point sur les choses tem-
porelles et civiles : Jésus-Christ nous apprenant lui-même que son
royaume n'est pas de ce monde, et, en un autre endroit, qu'il faut
rendre à César ce qui est à César, et qu'il s'en faut tenir à ce pré-
cepte de l'apôtre Saint-Paul, que toutes personnes soient soumises
aux puissances des rois, car il n'y a point de puissance qui ne vienne
de Dieu, c'est pourquoi celui qui s'oppose à la puissance des souve-
rins, résiste à l'ordre de Dieu ; en conséquence-poursuit la dite
déclaration du clergé-nous déclarons que les rois ne sont soumis à
aucunes puissances ecclésiastiques par l'ordre de Dieu dans les choses
qui concernent le temporel.

Ce sont ces vérités reconnues et annoncées par un clergé aussi
auguste que l'est le clergé de France, dont les prélats et ecclésiasti-
ques qui le composent, ont toute la science et la capacité convenable
pour ne se point tromper eux-mêmes et ne point induire les peuples
en erreur, aussi bien dans les affhires de gouvernement et de l'état que
dans les plus grandes vérités de la religion ; ce sont, disons-nous, ces
principes qu'il convenait d'apprendre ici au peuple, plutôt que d'abu-
ser de cette chaire de vérité où l'on ne doit prêcher que l'obéissance
due à Dieu et au roi, pour faire de la part des dits chanoines et chapitre
un acte de désobéissance formel à la puissance du roi et à l'autorite
légitime ; c'est donc pour aller au devant de ce désordre et mettre le
conseil supérieur en état de punir les coupables que nous ordonnons
qu'il sera informé contre le sieur de Tonnancourt, chanoine de la
cathédrale et autres, de la publication du prétendu mandement et ma-
nifeste pardevant le sieur André de Leigne, lieutentnt-général, civil
et criminel, en qualité de notre subdélégué à la requête du sieur
liché que nous avons nommé en cela procureur-général de notre
commission;

Faisons de très-expresses inhibitions et défenses aux prétendus
vicaires-généraux du chapitre de Québec, d'envoyer le dit mande-
ment et manifeste pour être publié en aucune église de la colonie,
sous peine de la saisie de leurs revenus temporels et autres peines de
droit ;

Faisons pareillement défenses aux curés et missionnaires des églises
paroissiales du Canada de faire la publication du dit mandement et
manifeste et d'aucun autre qui émane des dits prétendus vicaires-ge-
néraux, à qui le conseil supérieur a fait défenses de prendre cette qua-
lité et d'en faire les fonctions, sous peines contre les dits curés et mis-
sionnaires d'être déclarés désobéissans aux ordres du roi et àjustice
et sous peine de la saisie du revenu temporel de leurs cures,
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Ordonnons que notre présente ordonnance sera lue, publiée et affi-

chee partout où besoin sera dans les trois villes de la colonie et dans
toutes les paroisses des trois gouvernements, à la diligence des officiers
de milice qui seront tenus de nous en certifier trois semaines au plus
tard, après les dites publications. Mandons, etc.

Fait en 'notre hôtel, à Québec, le six janvier, mil sept cent vingt-huit.

Signé :

•Ordonnance qui porte que les Tuteur et Subrogé-Tuteur et autres
Parens de Marie-Anne Pelletier, mineure, s'assembleront chez le
Sr. Jannot, Notaire, a l'effet d'accepter la succession de feu Noël
Pelletier, son père, ou d'y renoncer ; du dix-septième février, mil

sept cent vingt-huit.

CLAUDE THOMAS DUPUY, ETC.

IJR la requête à nous présentée par Jean-François Pelletier, Ordonnance
habitant de la paroisse Sainte-Anne de la Grande-Anse, en la sei- T'u porte que

ý1eurie de la Pocatière, côte du sud, disant que lui et défunts Noël, 8tîlrogé-et-
'-harles et Joseph Pelletier, ses frères, et aussi Guillaume Pelletier, teur et autres

Sol' frère, aujourd'hui vivant, habitant de la paroisae Saint-Louis iprcns d'uno
de Kamouraska, tous enfants et héritiers de défunts Noël Pelletier et mnature, s'as

. arie-Miadelaine Mignot, leur père et mère, se seraient trouvés au chez le sieur
Jour du décès de leurs dits père et mère, en qualité de leurs héritiers, Jannot, no-
débiteurs, par une obligation envers le sieur Ruette Dauteuil, père, t'ire, à l'effet

dlasomm de daccepter a 
ti on me de douze cents livres, monnoie du pays, faisant, la réduc- d'accepter la

du quart, celle de neuf cents livres, monnoie de France, sur s,ni père, ou
aU1elle obligation auroit été rendu sentence en la prévôté de cette d'y reronicer.

Ville, le trente juin, mil sept cent deux, qui auroit condamné le dit 17e. fév. 1728.

"'Eol Pelletier, père, au payement de la dite somme principale et aux (r)d. de 1728.
intér^ p pay. , jnv. à avril,

ets d'icelle, de laquelle somme principale et des intérets échus, vol. 14, fol. 1.
OIsenble des sommes payées en déduction, le (lit Jean-François Pel- Ro.letier auroit compté le jour d'hier avec le sieur Dauteuil dans ledessein de s'acquitter envers lui de la part et portion dont il peut
être tenu comme héritier de ses dits père et mère, à l'effet de se con-
server la cinquième partie d'une terre de cinq arpens de front sur
ruarante-deux de profondeur située au dit lieu de la Pocatière, qui
est tout le bien de ses dits défunts père et mère, et encore afin de
JOUir d'un arpent et demi de front sur la même profondeur, faisant
Portie de la dite terre par lui acquise de la dite défunte sa mère, aux
Ofres qu'il a faites au dit sieur Dauteuil de lui payer ce dont il peut
être tenu pour sa part et portion de la susdite somme principale et des

It6rets d'icelle ; mais que la veuve du dit défunt Joseph Pelletier,

tu uom et comme tutrice de ses enfans mineurs, ensemble le subrogé-Uteur, assemblés avec les autres parents des dits mineurs chez lelieu, Jannot, notaire, demeurant à la Riviére-Ouelle, près du dit lieude la Pocatière, auraient été d'avis d'abandonner, ainsi qu'ils l'ont

au nom des dits mineur, au dit sieur Dauteuil, la part et portion à
d' ap artenante dans la susdite terre de cinq arpens de front, afin

tere déchargés du payement de la portion des susdites sommes prin-
Pales et intérêts dûs au dit sieur Dauteuil ; que Marie-Anne Pelle-

T2
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tier, fille du dit défunt Noël Pelletier, seule enfant de lui et de sa
défunte mère, étant encore mineure, les tuteur et subrogé-tuteur qui
lui ont été élus n'ayant pris encore aucune qualité pour elle dans la
succession de son dit défunt père, le sieur Dauteuil qui n'a point
dessein d'agir contre elle, par des voies de rigueur, veut bien atten-
dre que les dits tutenr et subrogé-tuteur se soient déterminés sur le
parti qu'ils ont à prendre pour la dite mineure, ou d'accepter la suc-
cession de son dit défunt père ou d'abandonner au dit sieur Dauteudi
la part qui lui reviendrait de la susdite terre

Pourquoi nous demande le dit Jean-François Pelletier qu'il nous
plaise ordonner que les tuteur et subrogé-tuteur de la dite Mari-
Anne Pelletier, fille mineure, lesquels demeurent à Kamouraska,
s'assembleront chez le sieur Jannot, avec les parens de la dite mineure,
pour accepter ou renoncer à la succession du père de la dite mineure
et en dresser acte, lequel leur servira de ce que tic raison envers le dit
sieur Dauteuil.

Nous, ayant égard à la dite requête, avons ordonné et ordonnofl
que les tuteur et subrogé-tuteur, ensemble les autres parens de la dito
Marie-Anne Pelletier, fille mineure, s'assembleront chez le dit sieur
Jannot, dans le cours du mois de mars prochain, au plus tard, à l'effet
d'accepter, pour la dite mineure, la succession du dit feu Noël Pelle'
tier, son pLère, ou d'y renoncer, dont sera dressé acte par le dit sieur
Jannot, duquel acte les dits tuteur et subrogé-tuteur se serviront ainci
qu'ils aviseront bon être envers le dit sieur Dauteuil. Mandons, etc.

Fait en notre hôtel, à Québec, le dix-sept février, mil sept celt
vingt-huit.

Signé:

*-Ordonnance qui défend au Grand-Prérôt d'exécuter aucuns de'
ordres du Marquis de Beauharnois en ce qui regarde directement Ot'
indirectement la Justice ordinaire et les Arrêts du Conseil SiP'p
rieur ; du huitième mars, mil sept cent vingt-huit.

CLAUDE THIOMAS DUPUY, ETC.

Ordonnance TTENDU l'arrêt rendu ce matin, huit mars, au conseil supérieur'
qui défenld ail fqui, sans avoir égard à l'ordre apporté au conseil supérieur Pargrand-prévôt
d·exécuter ls Monsieur le marquis de Beauliarnois, gouverneur et lieutenant-gen
ordres de M. ral de la Nouvelle-France, par lequel il défend au conseil suérieur
de.Bea'har-. de recevoir aucune requête et de rendre aucun arrêt dans l'affaire d
nuis n e q "i sieur Boullard, comme aussi au greffier d'écrire, expédier et eue

tice ordinaire huissiers et archers ou autres de signifier, publier ni afficher'
et les arretsda interdisant au procureur-général du roi de prendre aucunes colî,l
consoil supé- sions en cette affaire, suspendant l'exécution des arrêts qui oit e
rieur. le1
Se. mars 1728. rendus par le conseil, pour être le dit arrêt lu et publié en tous
Urd. de 1728, où besoin sera dans les villes de Québec, Montréal et des Trois
janv. à avril, Rivièrus, lequel arrêt de ce jour ordonne, au contraire du dit ecrit,
vol. 14, fol. 19 l'exécution de tous ses arrêts précédens:
JLu-
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.éfendons au sieur de Saint-Simon, grand-prévôt de la maréchaus-
8ee, Soumis par sa charge et l'exercice de ses fonctions immédiate-

ent aux ordres de la justice, de prêter main-forte aux ordres du
roi et à l'autorité de la justice, sous peine d'interdiction, et d'être

nrlous commis à sa charge sous le bon plaisir du roi, jusqu'à ce
quil ait plu à Sa Majesté d'en ordonner autrement et sous les autres
peine portécs par les ordonnances, et notamment par les articlestrois du titre deux, et article douze, titre dix de l'ordonnance de mil

e3 lent soixante-dix, le inettant dùs à présent, (ainsi qu'il a été dé-
.Par nous, ce matin, en plein conseil, en présence de Monsieur

l arquis de Ueauiharnis), sous la protection du roi et de la justice

leu conseil auquel nous nous sommes plaint en présence de Monsieur
enarqui de Ueauharnois, de l'ordre donné par lui au dit sieur
n4t'd-prévôt d'emmener en son château la troupe de ses quatre

san armes, déclarant l'ordre à [li, par nous donné au cou-
aire, d'emmener en aucune occasion sa troupe autrement qu'avec

arms à l'effet qu'en tout lieu ils fussent en état de faire respecter
et ex(cuter les ordres et lautorité du roi jusqu'à ce que forc reste à
j4tiCe;

t attendu que Monsieur le marquis de Beauharnois vient de faire
co4her tout présentement le dit ordre apporté par lui ce matin au

aceiiL par les troupes, et au son des tambours des troupes, avec des
pCamations qu'il a f it faire de " Vive le Roi ! et Beaukarnois!
POur exciter le peuple contre les officiers du conseil supérieur ;

ds Ou faison, défenses au dit sieur grand-prévôt d'exécuter aucunsd ordres de Monsieur le marquis de Beauharnois, en choses qui
PtisSent regarder directement ou indirectement la justice ordinaire

e arrêts du conseil supérieur

e roi ayant fait défenses à monsieur le mat quis 'de Beauharnois
de OPposer directement ou indirectement au cours de la justice ordi-

tiUoignons au contraire au dit sieur grand-prévôt, et sous les mêmes
quin, d'exécuter ceux lu conseil supérieur et les nôtres, et autres

regarderont la jrstice ordinaire. Mandons, etc,

,inait et donné en notre hôtel, à Québec, le huit mars, mil sept cent
gt-huit.

Signé :
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*-Ordonnance qui commet le sieur Mlédart Valette de Checignyg Por
procéder à l'Election d'un tuteur et d'un subrogé-tuteur aux e'flaM
mineurs de feu Mic/hel Trenblay et ensuite à l'Incentaire de leurs
biens ; du vingt-deuxième mars, mil sept cent vingt-huit.

CLAUDE THOMAS DUPUY, ETC.

Ordonnance E nommé Louis Tremblay, habitant de la Petite-Rivière de

sieu Valette " J"" Baie Saint-Paul, fils de defunt Michel Tremblay, décédé depuiS
de Chevigiiy six mois et de Geneviève Bouchard, sa veuve, tant pour la dite veuv
pour prtcéder que pour lui et ses autres frères et sœurs, majeurs et mineurs, UO1
à Vletioil étant venu représenter qu'au dit lieu de la Baie Saint-Paul, il n'yd'un tuWril (et
d'un subrogé. aucun juge, notaire ou huissier qui puisse faire l'inventaire des bien
tuteur. de la succession du dit défunt Michel Tremblay, il nous plaise 110ni'
22-.nars728. mer quelques personnes pour procéder au lit inventaire, et sur l'avS

Can. (J A 17 8qu'il vient de nous donner que le sieur Médart Valette de Chevigly
vol. 14, fol.27 bourgeois de cette ville. est sur le point de partir pour le dit lieu t
Ro. il a quelques autres affaires, il nous a supplié de commettre le dit

sieur de Chevigny, à l'effet d'assembler les parens et amis du di
défunt Michel Tremblay pour procéder à l'élection d'un tuteur e.
subrogé-tuteur et faire inventaire des biens de la dite successiol qui
ne peuvent plus longtemps rester dans les mains dc la dite veuve san1
être fait etat et afin que les terres soient toujours eu valeur ;

A quoi ayant égard, vu la connaissance que nous avons de la capa-
cité du dit sieur de Chevigny, nous l'avons commis et commettons PGt
faire assembler en sa présence la veuve (lu dit défunt Michel Trei'
blay, ses enfans majeurs qui sont sur le lieu et leurs parens paterI
et maternels, pour être par eux prêté serment et ensuite procedq'
l'élection d'un tuteur et subrogé-tuteur, être fait inventaire et descr
tion tant des meubles que des immeubles de la dite succession, ensen'
ble l'estimation des dits meubles qui sera faite par deux habitai'S du
dit lieu, gens à ce connaissants, qui prêteront pareillement ser 0en
entre les mains du (it sieur de Chevigny auquel nous donnons P
voir de recevoir le dit serment ; lesquels estimateurs seront nomme
par les dits parens.

Et sera par le dit sieur de Chevigny dressé acte et procès-verbaI
de tout ce que dessus, dont il délivrera une expédition à la dite veuVe
si elle est nommée tutrice, ou au tuteur qui pourrait être nolne 81
lieu et place de la dite veuve, et être la minute des dits actes
proces-verbal, ensemble du dit inventaire et estimation faite des dit$
meubles, à nous rapportés et statués par nous ce que de raison Si
besoin est. Mandons, etc.

Fait en notre hôtel, à Québec, le vingt-deux mars, mil sept cn

vingt-huit.

Signé'!
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Ordonnance qui, sur les défenses qu'avoit faites le Marquis de
B9eauh1no.is, dans les Villes et Campagnes, d'y recevoir les Arréts
d" Conseil scns sa permission, et sur le refus du Clergé de les rece-

voi Ordonne à tous Colonels, (apitaines ct autres Ojjicirs (e Mi-
lice, et à ouas Iluissiers, S'rgens, Praticiens ct Mtres. d'Lcole <le
rLcevoir tant les ordres du Roi et tes Intendans que les Arrêts au

n~seil, et dn faire lecture au peuple ; du vin gt-setième mars,

l.sept cent vingt-huit.

CLAUDE THOMAS DUPUY, ETC.

ARGÉ que nous sommes de procurer aux sujets, par un travail Ordonnance
cans relâche et par une attention continuelle de notre part, tout qui ordonne à

la justice peut donner d'appui au peuple et tout ce que la po- ct)insL et
et le bon ordre peut lui faciliter de savoir-fai.7e et d'industrie; autresofhciers

de milice, et

S avons vu avec horreur le doute que l'on s'est hazardé de jeter ier, 8 rens,
r, espnt des peuples et particulièrement de ceux le la campagne 1.raticiens et

autorité du conseil supérieur de Québec, lequel cependant ezt seul niîres d'éco-
da l avec nous qui sommes nommé et envoyé par le roi son inten- le de recevoir

de justice, police et finances pour, conjointemert avec nous qui tant <rite
PatI l'honneur d'en être premier président ou séparément de notre intendans que

ett, jug souverainement et en dernier ressort les trois états de les arts du
1 con,,il et d'enpartie de la colonie, qui sont le clergé, la noblese et le tiers- c te
g t cela en faisant, par Monsieur le niarquis de Beaularnois, aik i rple.

g u publier dans les villes et dans les campagnes, 27c.nurs1728.
î'i 0 1lpes et les milices étant sous les armes, une défense d'y rece- Ord. (e 1728,

les arrêts du conseil supérieur sans son expresse permission. lanv. à nvrd,
vol. 14, fol. £0

V Ra.
dev'et effort qu'on a voulu tenter contre le conseil supérieur, est

Uereu Une atteinte formlle à l'autorité du roi, laquelle r éide mi-
gPirnen)t et caractéristiquemnent dansi son consecil supérieur,chr,
to que le sont les parlemens et les autres conseils supérieurs du
, .mne, de la portion la plus préciewe de la majesté des rois qui est

e 1tnration de leur justice souveraine, laquelle renferme tout
aittac le et la sûreté des puples et le lien sacré et indissoluble quittChe le- pepe u
sable 5 ssujets, qui contient cet engagement mutuel et indispen-
e axsujets d'obéir à leur prince pour la protection qu'ils en

lei-nt, et au prince de défendre ses sujets pour l'obéissance et les
s qu'ils lui prêtent.

Pareille atteinte portée en faveur d'un clergé rebelle, qui n'a
déu nI Se soumette ici à la justice du roi ni cesser de mettre le
col dre dans le peuple et les communautés et le trouble dans les
le p ences, n'est pas à la vérité capable, quelque spécieux qu'en fut

piete-xte, de détruire quelque chose d'aussi solide que le sont les
ordonuées de Dieu pour le soutien desquelles le seigneur

Pa) qu il ne venoit point changer la loi, mais bien l'appuyer et
auesi nir. Cette atteinte portée par des voies aussi irrégulières et

er Pu lnegtimes qu'elles sont nouvelles, n'est pas capable d'ébran-
Canadpeuple aussi fidèle à son prince que sont les Français du
jaaiai·a leur propre expérience et celles de leurs pères, qui n'ont

ase ien (de pareil au désordre qui se passe aujourd'hui, leur fait
Sentir combien on s'est écarté du service du roi, où les a invité
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et comme voulu foircer les troupes et les milices sous les arm 5 , a
refuser l'obéissance aux arrQts du conseil, et le risque qu'ils couraicn1t
eux-meîns s'ils étaient tentés de se soutraire à une obéissance ai
indispensable, aussi nécessaire à leurs intérets propres, au fruit de
leur travaux et à leur propre sûreté.

Ils savent bien et depuis longtemps que ceux qui ont ici l'autorite
du prince pour les gouverner ne peuvent en aucun cas se traverser CI
leurs desseins, et que dans les occasions où ils sont en diversité do sen
timens. pour les choses qu'ils ordonnent en commun, l'exécution pro-
visoire du projet différemment conçu dépend du district dans leqiiel il
doit s'exécuter, de soi-te que si le conseil supérieur a des vues dide-
rentes d'un gouverneur-général, en chose qui regarde lajustice, c'est
ce que le conseil ordonne qui doit avoir sou exécution, et de mîîêmie
s'il y a diversité de sentiment entre le gouverneur-général et Iitl'Cn
dant, sur des choses qui les regardent en commun, les vues du gouver-
nieur-général prévaudront si Co sont choses purement confiées à ses
soins, telle qu'est la guerre et la discipline militaire, hors de laquelle,
dtant défendu au gouverneùr-général de faire aucune ordonnance telle
qu'elle Soit, il lie peut jamais faire, étant seul, qu'une ordonnance
militaire, les ordonnances de l'intendant doivent de même s'exécuter
par provision quand ce dont il s'agit est dans l'étendue de ses pou-
voirs, qui sont la justice, la police et les finances, sauf à rendre compte
au roi de part etl d'autre, chacun en leur particulier, de i vues différer-
tes qu'ils auront eues, à l'effet que le roi les confirme ou les réfrml a
soi gré.

Telle est Péconomie du gouvernement de Canada, c'est celle qUI
s'est observée jusqu'à ce jour, tel est le système et la règle des gou-
vernements dans toute l'étendue de la doninati.i du roi, sans laquelle
il ne seroit pas possible d'arranger aucune affEaire, de gouverner les
peuples et de ne les pas exposer à des incertitudes continuelles, à des
craintes de manquer même en obéissant, et à dos désobéissaaces
mêmes involontaires.

Mais si des règles aussi sagement étalies et aussi conStamenCt
soutenues rendent par elles-mêmes inutile et frivole une tentative

pareille à celle qu'on vient de faire pour abattre un conseil supérieur
et pour lier les mains à la justice, cet agent si nécessaire qu'il ne peut
suspendre un seul moment sa vigilance et ses opérations (uIe tout le
c1orp1s politique de l'état ne s'en ressente, si des entrepises aUDZ
inuîaies et aus-i peu nmesuréei ne peuvent faire sortir de l'obéissan1ce
dles peuples sages et scis. cs, accoutumés ià recevoir à la justice commlae
à la sûreté qui leur est propre et l'appui le plus assuré de leurs per-
sonnes, de leurs fortunies et de leurs travaux, les motifs au moins qu'a
a prétexté pour les mouvoir, sont trop odieux et leur sont trop 1 1 -
ieux pour ne pas écouter leurs justes plaintes sur 1 idée dé.savanta-

geuse qu'on a donnée à la fidélité et à l'obéissance des peuples de la
Nouvelle-France.

Ces peuples qui pensaient vivre à l'abri des lois qui leur sont doî-
nées par la puissance temporelle, s'emberrassoient fort peu des déeê-
lés qui peuvent survenir entre ceux qui les conduisent au spiritue
ils coilreiiient bien que leur salut, qui est leur seul néce-ssare

devant Dieu, dépend beaucoup plus de leur propre conduite que de
celle de leurs pasteurs et, peu touchés des prérogatives que les cccle
aiastiques affectent entr'eux, ils o'en rapportaient aux juges qui sont
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chargés de régler les droits et la discipline extérieure de l'état ecclé-
S'astique, ainsi que de tous les autres états de la colonie, pour décider
et résoudre des questions qui n'intéressent en rien le fond de la reli-
gEcon et qui ne doiventjamais suspendre les secours spirituels qui leur

uont dds par le clergé ; ainsi ces peuples sont-ils peu émus mais très
scandali:sés des sermons séditieux que, depuis plus de deux mois et
inalgré toutes les menaces et les défenses réitérées des arrêts, les curés
de Québec et des campagnes font et font faire journellement dans
eurs égliss où les moines et d'autres ministres infidèles de la parole,

'.e nontent plus dans les chaires (ue comme le serpent sur l'arbre de
e Pour y conseiller la désobéissance et joindre la science du mal à

a science du bien, seule destinée à la chaire de vérité.

Mais ce qui offense le plus les peuples et ce qui les alarme d'avan-
t age est l'acte rendu public où l'on a îsupposé contre l'honneur de la
1ation et contre la vérité des faits qu'ils étaient prêts à se soulever et

prendre parti pour celui des trois états qui s'est montré rebelle et
4"n a méconnu ici la justice du roi, est à dire le clergé.

11s sentent bien le tort que leur peut faire une supposition si indis-
.crète si elle vient jamais aux oreilles de Sa Majesté ;

ri connoissent la prévention désavantageuse où elle peut mettre
e roi contre la fidélité de ses peuples du Canada, à laquelle cepen-
ant ils n'ont jamais manqué, et ils demanderoient volontiers par

l'elle bonne volonté pour eux, ou plutôt par quelle fatalité l'on a
Voulu, pour sauver un coupable, rendre coupable tout un peuple qui
est innocent et qui l'a toujours été ;

Ils savent cependant la vengeance que le roi seroit en droit d'exer-
cer sur son peuple, s'il s'étoit oublié au point de commettre un crime,

ont le seul nom fait horreur, et qu'ils penseroient plutôt devoir être
eaché au prince, s'ils l'avoient commis, que de se le voir imputer lors-
qu'ils n'ont rien fait et n'ont rien tenté dans un genre de crime où
tt jusqu'au soupçon donné de l'avoir voulu commettre, est égale-
Inent criminel.

,Ces plaintes nous ont paru trop justes et ces craintes trop bien fon-
ees pour ue pas accorder sur cela aux peuples la justice qui nous a
eté demandée, et les rendre publiques ; et comme nons sommes

nformé d'un autre côté, qu'outre les prédications séditieuses par
esquelles on ne cesse point depuis deux mois d'essayer à animer le
Peuple, jusqu'à traiter le conseil supérieur d'ennemi déclaré de

ise ; on tente encore, dans l'occurrence d'un temps où l'on ne
lvroit craindre que les effoits du démon et non la malice des
Onmes, de rendre suspects certains confbsseurs. Ot déclare en

Pleine chaire, contre toutes les règles divines et humaines, qu'il ena avec lesquels le peuple ne peut plus faire que des confessions
E 'ie ; , on fait partout de nouveaux efforts pour abuser de la

MPlicité des peuples, pour les obséder entièrement, se rendre maître
leur parler seuls, et pour user (l'oserons-nous dire ?) avec plus

aVantage de l'insinuation à laquelle donne lieu la solennité de la

Nous ne pouvons donc nous dispenser, pour le service du roi et lasareté de la colonie, d'avertir les peuples que, sans manquer au res-
Pect dû au caractère sacerdotal, et en tout ce qui ne regardera pas
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leurs devoirs intérieurs et l'acquit de leur conscience, ils se défient
des faux prophètes ou de ceux qui en tiennent le langage, qu'ils
évitent avec soin de les imiter ou de tomber, comme eux, dans le cas
de la désobéissance aux lois et aux arrêts dont ils ont donné l'exemple;
parce que d'un côté le conseil supérieur ne se lassera pas de rendre
tous les arrêts qui seront nécessaires au maintien de la règle et du bon
ordre, et que, d'un autre côté, le roi ne recommandant rien tant par
ses ordonnances, qu'en toute occasion la force reste à justice, ceux qui
sont préposés pour la rendre ne seroient pas maîtres de faire grâce à
qui que ce soit, si quelqu'un étoit tombé dans le cas de s'opposer et
de désobéir à la ju-tice ; que c'est un ci ime qui ne reste jamais imf-
puni ; que l'opération lente et secrète des procédures criminelles n'en
laisse jamais échapper le coupable; que c'est toujours en vain que le
criminel se flatte d'éluder la sévérité des lois ; que la longueur du
tems entre le crime et la poursuite, entre la poursuite et la convic-
tion ne diminue rien à la rigueur de la peine que le coupable a iné-
ritée ; et enfin qu'ils doivent être avertis que de toutes les autorités
qui s'exercent au nom du roi dans cette colonie, il n'en est aucune
qui puisse, sans trahir son devoir, arracher le coupable des mains des
juges et moins encore dispenser les peuples de l'obéissance qu'ils
doivent au roi et aux ordres de sa justice, en conséquence:

Nous ordonnons et enjoignons à tous colonels, capitaines et autres
officiers de milice dans les campagnes et côtes de la colonie, ainsi
qu'il s'est pratiqué jusqu'à présent pour tous les ordes du roi et de
justice ; ensemble à tous huissiers, sergens, praticiens ou maîtres
d'école enseignant dans les paroisses de la colonie, soit qu'ils soient
nommnément par nous commis, soit qu'ils en soient requis de notre
ordre, de recevoir tant les ordres du roi que les arrêts du conseil
supérieur et nos ordres particuliers, et d'en faire la lecture au peuple,
à la porte des églises paroissiales, au premier jour de fete ou
dimanche, à l'issue des offices, conformément aux ordres qui en ont
été donnés par Sa Majesté et notamment par la déclaration du roi, du
deux août, mil sept cent dix-sept, régistrée au conseil supérieur de
Québec, le deux octobre, mil sept cent dix-neuf, sans qu'ils puissent
s'en dispenser sous quelque prétexte (lue ce soit et sous peine de
désobéissance, et de nous en certifier au plus tard dans les trois mois
de chaque publication.

Ordonnons que la présente ordonnance sera lue, p.ubliée et affichée
dans toute l'étendue des trois gouvernements de Québec, Montréal et
des Trois-Rivières, et qu'il en sera fait en particulier une publication
dans la salle d'audience de chacune des jurisdictions royales ; que
copies en seront affichées à la porte de chacune des dites salles d'au-
dience et qu'il en sera inséré pareillement une copie dans les régis-
tres de l'audience de chaque jurisdiction, et ce à la diligence des pro-
cureurs du roi de chacune des dites jurisdictions, qui seront tenus de
nous en certifier au plus tard dans le mois. Mandons, etc.

Fait et donné en notre hôtel, à Québec, le vingt-sept mars, mil sept
cent vingt-huit.

Signé:
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Ordonnance portant qu'il sera procédé à la nomination d'un Cura-
teur aux biens de la Succession du nommé Carpentras, décédé en 1720
gans héritiers apparents ; du septième décembre, mil sept cent vingt-
neiff

GILLES HoCQUART, conseiller du roi en ses conseils, intendant de
ustice, police et finances en la Nouvelle-France.

Y U la requête à nous présentée par le sieur François-Etienne Cu-
gnet, directeur, receveur-général du domaine d'occident en Ca-

1ada.pour Mon8ieur Pierre Carlier, adjudicataire général des fermes
uties de France et du domaine d'occident, tendante, pour les raisons
7 cOntenues, à ce qu'il nous plaise ordonner que, pardevant nous ou
ttre subdélégué à Montréal, il sera créé un curateur aux biens de la

SUccession du nommé François-Joseph Peyre dit Carpentras, vivant
1nenuisier à Montréal, décédé en l'année mil sept cent vingt, sans
déritiers apparens, laquelle succession est éclue à Sa Majesté par

rolt de déshérence, et qu'à la requête du procureur du roi de notre
eolnmmission les immeubles de la dite succession soient saisies sur
le dit curateur pour être criés par les quatre quatorzaines accoutu-

des et ensuite vendus et adjugés par décret au plus offrant et der-
lier enchérisseur, pour les deniers en provenants être remis au sup-
Phaut, au dit nom.

Nous ordonnons que pardevant le sieur Raimbault, lieutenant-
néral en la jurisdiction de Montréal, que nous avons commis à ceteffet, et à la requête du sieur le Pallieur, que nous avons commis pour
re en cette partie les fonctions de procureur du roi, il sera procédé
la nomination d'un curateur aux bions de la dite succession, sur

aquel les immeubles du dit Carpentras seront saisis pour être criés
les quatre quatorzaines accoutumées, et ensuite être vendus et

4 Jugés par décret au plus offrant et dernier enchérisseur, pour les
chulers en provenants être remis au sieur Cugnet, au dit nom, à la

arge par lui d'en rendre compte à qui il appartiendra. Mandons, etc.

ait en notre hôtel, à Québec, le sept décembre, mil sept cent
Vi-neuf.

Signé :

337

Ordonnance
pour nommer
un curateur à
la succersion
de Carpentras.
7e. dée. 1729.
Ord. de 1729
a 1730,vol 17,
fol. 2Z3 Vo.

HOCQUART.

%-Ordonnance qui condamne les nommés Provençal, Gendron, Bou-
tan, Daudier et Sans-Chagrin, habitans de Bellechasse, à payer
a leur eignenr les Cens et Rentes, conformément à leurs Contrats

e Concession ; du vingtième janvier, mil sept cent trente.

GILLES HOCQUART, ETC.

L nommés Jacques Provençal, Joseph Gendron, Louis Bottin, Ordon. pour
haiudier et Sans-Chagrin, tous habitans et censiers de la seigneu- cens et rentes.

de Bellechasse, n'ayant point comparu devant nous le six du mois 20e.dn 1730.
ovembre dernier, ainsi qu'ils avoient été assignés pour ce faire 1730, vol. 17,
exPloit de Michon, huissier, sur l'ordre que nous leur en avions fol. 35 Ro,
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donné, le vingt octobre dernier, à la réquisition du sieur de Rigac-
ville, seigneur du dit Bellechasse, aux fins de répondre à sa demande

Nous avons donné défaut contre les sus-dénommés, et pour le profit
du dit défaut les condamnons à payer au dit sieur de Rigauville les,
cens et reutes qu'ils lui doivent suivant et conformément à leurs cou-·
trats de conces.sion. Mandons, etc.

Fait à Québec, en hotre hôtel, le vingt janvier, mil sept cent trente-

Signé:. HOCQUART.

-Réglement Provisoire. fait par Monsieur HIocquart, Chevalier,

Conseiller du Roi en se's Conseils, Commissaire-Général de la Ma-
rine, Ordonnateur, faisant les fonctions d'Intendant dans la Nou-
velle-France, entre les Sieurs Cugnet, Directeur et Receveur-

Général du Domaine, et Lanoullier, Agent-Général (le la Com-
pagnie des- Indes, en conséquence de leur demande énoncée et;

'article quatorze de leur Convention du 18 octobre 1729 ; du pre-
mier février, mil sept cent trente.

ES dits sieurs Cagnet et Lanonllier nous ayant représenté les
provisoire n- . divers réglemens et ordonnances qui servent de titre au fermier
tre le Sr. Cu- du domaine et à la Compagnie des Indes, tant pour la perception des
guet, rece- 7ioî uri
vc-é'é droits du roi, le commerce exclusif du castor, que pour l'interdiction
du doainine.t du commerce étranger, afin de prévenir les diflérends qui pourroient
le Sr. Lanoul- naître entre eux au sujet des marchandises saisies, pour suite de pro-
liMr, agent-gé- cs, pardevant nous, et distribution des confiscations et amendes, et
l1éral -de la
collip-nie des vu le mémoire que la Compagnie des Indes nous a remis en date du
1les. sept mai dernier, par lequel elle désire que les deux compagnies tra-
1er. fév. 1730. vaillent à frais communs à la conservation de leurs droits réciproques,

130 l.19nous avons réglé provisoirement ce qui suit:
à 7(,vol. 17,

LI, 41 Vu.
ARTICLE IER.-Les saisies de marchandises étrangères de toute

sorte d'espèce, soit que la connoissance nous appartienne ou nion, et
qui seront faites par les employés et gardes des deux compagnies ou
de l'une des deux, seront mises en dépôt, sur la simple réquisition,

qui nous en sera faite ou à nos subdélégués, dans les magasins du roi
à Québec, Montréal et aux Trois-Rivières.

Il. Dans toutes les saisies de castors simplement ou de marchan-
dises étrangères, l'agent de la compagnie agir a seul et poursuivra les
contrevenaus.

III. Dans les autres saisies de pelleteries ou marchandises per-
mises, embarquées ou débarquées frauduleusement, elles seront pour-
suivies à la diligence du directeur du domaine.

IV. Sa Majesté ayant, par les arrêts de son conseil des quatre juifn,

mil sept cent dix-neuf, deux juin, mil sept cent vingt, et quinze ma,
mil sept cent vingt-deux, déclaré ses intentions sur la destination des
marchandises étrangères, eu égard aux dénonciateurs et à l'amende
qu'elle prononce contre les contieveuans ; les dits sieurs Cugnet et
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anloullier s'y conformeront, et dans les cas des dites marchandises

aisies, où il n'y aura point de dénonciateur, elles seront envoyées en
rance et auparavant estimées par nous d'office, la moitié du prix

lenus au receveur du domaine ainsi que l'amende partagée entre'les
eux directeurs.

• Les dits directeurs se conformeront par préférence au dernier
Edit du roi, du mois d'octobre, mil sept cent vingt-sept, dans tous les
cas qui s'y trouveront exprimés.

VI. Les dits sieurs Cugnet et Lanoullier entretenant, à frais com-
unS, des gardes et employés pour la conservation de leurs droits
aus les trois villes de la Nouvelle-France, les castoes saisis seront
rlis à l'agent de la compagnie, et les pelleteries et marchandises

Perrnises, saisies, remises au directeur du domaine, et la valeur des
nes et des autres partagée par moitié entre eux ainsi que les
rnendes prononcées.

àait à Québec, le premier février, mil sept cent trente.

Signé: HOCQUART.

'O'donnancr qui autorise le sieur Boufandeau, curé de la Chesnaye,
d élire un Tuteur et un Subrogé- Tuteur à l'enfant mineure de feu
Jacques Maurisseau, et à faire l'Inventaire de ses biens; du huitième
M/illet, mil sept cent trente.

GILLES HOCQUART, ETC.

R Ce qui nous a été représenté par Marguerite Huno, veuve de Ordonnance
feu Jacque3 Maurisseau, habitant de la seigneurie de la Chesnaye, qui autorise le

Paroisse de Repentigny, que son défunt mari aurait laissé une fille sieur Bouflân-
denu, curé, de

tu teure de lui et d'elle à laquelle il serait nécessaire de créer un faire une élec-
teur et un subrogé-tuteur, à l'effet de procéder à l'inventaire des tion de tutelle.
lens de la communauté qui a été entre le dit défunt Maurisseau et la 80. juil. 1730.

dite . Ord. le 1730,
bé arguerite Huno, sa veuve; lesquels biens se trouveraient absor- vol. 18, fol. 21

u ar les frais qu'il conviendrait faire pour le transport en cette ville, Re.
led t lieu de la Chesnaye, du nombre de parens suffisant pour pro-

er à la dite élection et ensuite mener au dit lieu de la Chesnaye

]Pourquoi elle nous supplie qu'il nous plaise autoriser le sieur Bout-
au, curé du dit lieu, à faire la dite élection, à l'effet de quoi le

pre de parens suffisant sera assemblé devant lui pour ensuite être,a e dit sieur curé, fait état ou inventaire des dits biens ; lesquels

ltîra d' cton et inventaire seront apportés et déposés où il nous
at ara ordonner ; à quoi ayant égard, et pour éviter à grands frais,

11 la modicité des biens, de la dite communauté.

a ous avons autorisé et autorisons le dit sieur Bouffandeau, curé de
ser esnaye, à faire l'élection de tutelle demandée, à l'effet de quoi il
S seblé devant le dit sieur curé le nombre de sept parens ou à
paut d-iceux, et pour y suppléer, les amis de la dite mineure, lesquels

Pteront serment entre les mains du lit sieur curé de fidèlement en
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leur âme et conscience donner leur avis sur l'élection à faire d'un
tuteur et subrogé-tuteur à la dite mineure, lesquels ainsi élus, et après
avoir accepté les dites charges, préteront aussi serment de fidèlement
en leur âme et conscience s'acquitter, chacun à leur égard, de leur
devoir dans les fonctions de leurs charges.

Autorisons pareillement le dit sieur Bouffandeau à faire l'inventaire
des biens de la dite communauté, et ce, en présence des dits tuteur et
subrogé-tuteur, après toutefois avoir pris le serment de la dite veuve
comme elle n'a rien détourné directement ni indirectement des dits
biens, sous les peines de droit; lequel sieur curé se fera assister de
deux habitans, à défaut d'huissiers, pour priser les dits meubles.

Et seront les dits actes de tutelle et inventaire envoyés en cette ville,
et déposés, savoir: le dit acte de tutelle au greffe de la jurisdiction de
cette ville, et le dit inventaire avec les présentes chez tel notaire que
les parties voudront. Mandons, etc.

Fait à Montréal, le huit juillet, mil sept cent trente.

Signé: HOCQUAR T.

*-Ordonnance qui, sur les plaintes de la Dame de Ramezay, défend
aux Habitans de Saurel de porter leurs Bleds moudre ailleurs qu'au
moulin de la dite Dame, si ce n'est après 48 heures d'attente, à peind
de 10bs. d'amende; du vingt-deuxième juillet, mil sept cent trente.

GILLES HOCQUART, ETC.

Ordonnance a UR les plaintes qui nous ont été faites par la dame de Ramezayp
vu anjet dela que quelques habitans de sa seigneurie de Saurel, se dispensaient
bsaaité.
22e. juil. 1730. et refusent d'envoyer moudre leurs bleds à son moulin quoiqu'ils Y
Ord. de 1730, soient obligés par leurs contrats ; vu les réglements faits à ce sujet
Voh 18, fol. par le conseil supérieur de ce pays:

Nous défendons aux dits habitans de porter leur bled moudre ail-
leurs qu'au dit moulin, à peine de dix livres d'amende applicable à la
fabrique de la paroisse ; leur permettons seulement, qu'en cas que le
dit moulin vienne à chômer et que leurs bleds ne soient pas.moulus
dans deux fois vingt-quatre heures, après qu'ils les auront mis dans le
dit moulin, de les porter dans tels moulins qu'ils jugeront à propOs'
Mandons, etc.

Fait à Montréal, le vingt-deux juillet, mil sept cent trente.

HOCQUART,Signé :.
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Ordonnance portant que tous les ouvrages réglés et arrêtés, dans le
gouvernement de Montréal, par le sieur Hervieux, commis du Grand-
Voyer, seront exécutés conformément à ses procès-verbaux ; du vingt-

8eptième juidet, mil sept cent trente.

GILLES HOCQUART, ETC.

UR ce qui nous a été représenté par le sieur Jean-Baptiste Her- Ordonnance
vieux, au nom et comme faisant les fonctions de grand-voyer à portant que

ontréal, qu'en exécution des ordres du feu sieur de Bécancourt, du gea rla e t
dix-huit janvier mil sept cent vingt-neuf, par lesquels il lui était enjoint arrêtés par le
de faire la visiLe des chemins et ponts existans ou à faire dans l'éten- grand-voyer
due de cette ile et des environs, il s'est, en conséquence, transporté seront exécu-

tés.8ur les dits chemins, et après en avoir fait la visite ainsi que des ponts, 27P. juil. 1730.
accompagné des notables habitans. même de messieurs les seigneurs, Ord. de 1730,
il a en chaque paroisse réglé et arrêté les réparations qui étaient à vol. 18, fol. 55
faire aux dits chemins, ponts et passages, et a ordonné à tous les pro- Vo.
prietaires de terres de contribuer à la confection des dits ouvrages,
ainsi qu'aux capitaines de côte, de faire faire les dites réparations
églées et arrêtées par le suppliant, ce qui a commencé d'avoir son

execution sur les premières réquisitions que les capitaines en ont
faites, la meilleure partie des dits propriétaires de terres s'y étant
Portée de bonne volonté ; nmais comme plusieurs de ces travaux n'ont
Pas été faits, entre autres le pont de la coulée de Saint-Jean, chez Ni-
Colas Desroches, et celui de la Soude à Repentigny, et celui de chez
Prudhomme, proche de cette ville, du côté de la Chine, ainsi que
Plusieurs petits ponts de fossés dans la Grande-Anse et à la Pointe-
Claire, et ce par la mauvaise volonté de quelq.es habitans qui refusent
de Contribuer aux dits travaux publics.

A ces causes iequérait le suppliant qu'il nous plût l'autoriser à
nmettre en la place des dits refusans tels autres habitans qu'il avi-

;era pour faire leur part des dits travaux, aux frais des dits refusants,
es condamner en outre en dix livres d'amende, et ordonner qu'il en

Sera usé de même pour tous les ouvrages qui pourront être faits par
a Suite, de l'ordre du sieur grand-voyer ou de ses commis ; à quoi

ayant égard:

Nous avons ordonné et ordonnons que tous les ouvrages ci-dessus
réglés et arrêtés par le dit sieur Hervieux, enla dite qualité de commis
du feu sieur grand-voyer, dans le gouvernement de Montréal, seront
excutés conîformément aux procès-verbaux de réparations par lui
dressés ; et pour en accélérer l'exécution l'avons autorisé et autori-

à commettre, au lieu et place des refusants, tels autres habitans
qu'il avisera, pour être les quotes-parts des dits requérants faites à

urs frais et dépens, le prix des journées en ce cas préalablement
ari-êté par le dit sieur Hervieux, sauf qu'il puisse passer quarante sols,
Qt1l1 que la journée d'un charpentier s'il y était nécessaire, plus. detrois livres

Ordonnons que pour les ouvrages et travaux à faire par la suite, il
en sera usé de même à l'égard des refusants et contrevenants; les
Condamunons en outre en dix livres d'amende qui sera appliquée à
8 oulager d'autant les pauvres veuves des paroisses ou autres, à leur
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défaut, de ce qu'ils auraient à contribuer dans les dits travaux. Man-
dons, etc.

Fait à Montréal, le vingt-sept juillet, mil sept cent trente.

Signé: HOCQUART.

L-Ordonnance qui enjoint à tous Oficiers de Milice et autres d'obeir
au Sr. Lanoullier, Grand-'Voyer, dans les fonctions de sa charge;
du septième janvier, mil sept cent trente-un.

GILLES HOCQUART, ETC.

Ordre d'obéir a TANT nécessaire de pourvoir iucessamment au rétablissement
au Grd.-voyer. E des chemins publics dans l'étendue des gouvernemens de Québec,7jan. 1731 *e
Ord. de 1730 de Montréal et des Trois-Rivières, et le sieur Lanoullier de Bois-
à 1731,vo.19, clerc, grand-voyer, étant sur son départ pour s'y rendre:
fol. 33 Vo.

Nous ordonnons à tous officiers de milice de lui obéir et faire obéir,
par qui et ainsi qu'il appartiendra, dans tout ce qui concerne les fonc-
tions de sa charge. Mandons, etc.

Fait à Québec, le sept janvier, mil sept cent trente-un.

Signé: HOCQUART.

*-Grdonnance qui autorise le Sieur Disy, Juge de Sainte-Anne, de
procéder à l'election d'un Tateur et d'ùn Subrogé-Tuteur aux en--

fans mnineurs de feu Nicolas Rivard ; du douzième mars, mil sept
cent trente-un.

GILLES HOCQUART, ETC.

Ordonnance Ç UR ce qui nous a été représenté par Marie-Joseph Rau, veuve
qui aut0or1sD1e de Nicolas Rivard, vivant habitant des Grondines, que son dé-
Ltieur Disy à funt mari avoit laissé quatre enfans mineurs de lui et d'elle, auxquels
tionde tutelie. elle désireroit faire élire un tuteur et un subrogé-tuteur, pour ensuite
]2e.miars173l. être procédé avec eux à l'inventaire des biens de la communauté qui
Ord. de 1730 a été entre le dit défunt et elle, lesquels biens se trouveroient absor-
ù 17' vc M, bés par les frais qu'il conviendroit pour le transport en cette ville, du

dit lieu des Grondines, du nombre de parens suffisant pour procéder
à la dite élection, et ensuite mener au dit lieu un notaire;

Pourquoi elle nous auroit requis qu'il nous plût autoriser le sieur
Disy, juge de Sainte-Anne, à faite la dite élection et inventaire; à
quoi ayant égard:

Nous avons autorihé et autorisons le dit sieur Disy à procéder à
l'élection en question, à l'effet de quoi il sera assemblé pardevant
lui le nombre de sept parens, ou à défaut d'iceux ou pour y suppléer,
les amis des dits mineurs, lesquels prêteront serment entre les mains
du dit sieur Disy, de fidèlement, en leur âme et conscience, donner
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leur avis sur l'élection d'un tuteur et subrogé-tuteur aux dits mineurs,
lesquels tuteur et subrogé-tuteur ainsi élus, et après avoir accepté les
dites charges, prêterunt aussi serment de s'en bien -acquitter chacun
à leur égard;

. Autorisons pareillement le dit sieur Disy à faire linventaire des
biens de la dite communauté, et ce, en présence des dits tuteur et
Subrogé-tuteur, après avoir pris le serment de la dite veuve comme
elle n'a rien détourné directement ni indirectement des dits biens,
sous les peines de droit, lequel sieur Disy se fera assister du capitaine
"le milice de la dite côte et de tel autre ancien habitant dont les par-
'ies conviendront ou qui sera par lui nommé d'ofice, pour faire la
prisée des meubles.

Et seront les dits actes de tutelle et inventaire envoyés en cette
ille et déposés, savoir: le dit acte de tutelle au greffe de la prévôté

de cette ville, et le dit inventaire avec ces présentes chez tel notaire
'ue les parties aviseront après qu'il aura été clos en justice. Man-
dons, etc.

Fait à Québec, le douze mars, mil sept cent trente-un.

Signé; HOCQUART.

Ord&nnace qui enjoint à tous. les Iabitans de cette Colonie defaire
anneler leurs Cochons tous les printens à la fonte des neiges, jusqu'aux
nouvelles neiges d'automne ; du dix-septième mars, mil sept cent
tren te- un.

GILLES HOCQUART, ETC.

JR ce qui nous a été représenté que plusieurs habitans des côtes Oramn:ree
de cette colonie n'ont pas soin, lorsque les terres commencent à qi enjoi"t de

etre découvertes, de faire anneler leurs cochon.,, ce qui cause de cene r
grands dommiages aux prairies et aux autres herbages que les dits n7e.marsI731.
cochons vont fouiller, et occasionne aussi des différends et contesta- Ord. de 1730

ons entre les dits habitans ; à quoi étant nécessaire de remédier.: à 1731,vol. 19,
fol. 68 Vo.

Nous avons ordonné et ordonnons qu'à ravenir tous les habitans
"ront tenus de faire anneler leurs cochons tous les printemps aussitôt
que les terres seront découvertes par la fonte des neiges, et'les tien-
'ront ainsi annelés jusqu'aux nouvelles neiges de l'automne.

Permettons à tous habitans qui trouveront dans leurs lierbages ou
prairies des 'cochons fouillant et non annelés, de les tuer et d'en donner
avis dans le jour aux propriétaires, pour qu'ils les viennent enlever.

Et sera la présente ordonnance lue et publiée partout où besoin
lera, issue de messe paroissiale. Mandons, etc.

a Québec, le dix-sept mars, mil sept cent trente-un.

Signé: HOCQUART.



Ordonnances des Intendans du Canada, 1731.

*-Ordonnance qui defend à toutes personnes de chasser dans les Islet
et Seigneuries (Isles-aux-Ohes, etc.,) du Sr. de Fonville, à peine de

1 Olbs. d'amende ; du vingtième mars, ml sept cent trente-un.

GILLES HOCQUART, ETC.

Défenses de
ch;asser à urile.
181 es aux Oi es.
2e.miars1731.
Ord. de 1734
à 1731,vol.19,
fol.- 7 0 Ra'.

S UR les plaintes qui nous ont été portées par le sieur de Fonville,
aide-major des troupes, seigneur des Isles-aux-Oies, aux Grues,

au Canot, Sainte-Marguerite et la Grosse-Isle, que plusieurs particl-
liers, tant de cette ville que des dites isles et des côtes voisines, s'il-
gèrent de chasser dans les dites isles quoiqu'il n'y ait que le seignpur
qui ait le privilège à lui accordé par ses titres ; à quoi il nous aurait
requis de pourvoir.

Nous faisons très-expresses défenses à toutes personnes de chasser
dans l'étendue des dites isles et seigneuries sous quelques prétextes
que ce soit, sans la permission du sieur de Fonville, et ce, à peine
de dix livres d'amende contre les contrevenants et de confiscation de
leurs armes et canots au profit du dit seigneur.

Et sera la présente ordonnance lue, publiée et affichée en la ma-
nière accoutumée. Mandons, etc.

Fait à Québec, le vingt mars, mil sept cent trente-un.

Signé : HOCQUART.

*-Ordonnance qui ordonne l'exécution d'un Procès- Verbal de M. La

neullier de Boisclerc, Grand- Voyer, au sujet de l'entretien d'uns
Puits sur la rue Saint-Jean ; du çizième août, mil sept cent trent6-

un.

GILLES HOCQUART, ETC.

Ordonnance U le procès-verbal fait par le sieur Jean-Eustache Lanoullier de
i ordonne Boisclerc, conseiller du roi et grand-voyer en ce pays, du trois

d'uncations. août, mil sept cent trente-un, en conséquence de notre ordonnance
verbal du en date du deux du présent mois, à l'effet de prendre connoissance
grand-voyer, du puits de la rue Saint-Jean fait et accoté (par ordre verbal de Mon-
ait sujet d'un sieur Dupuy, ci-devant intendant en ce pays,) contre la muraille de
ruets stula Pierre Barbereau dit Sans-Soucy, cordonnier en cette ville, et de
6e. août 1731. nous en rendre compte.
Ord. de 1730
à 1731,vel. 19, Il se seroit transporté sur la dite rue Saint-Jean et auroit examiléfol. 142 Vo. le dit puits et la muraille du dit Sans-Soucy, laquelle muraille il au-

roit trouvée être bâtie sur le tuf et endommagée par les eaux du dit

iuits qui viennent à geler l'hiver, dans la cave de sa dite maison,
ute d'avoir leurs cours, n'y ayant pas de canal; et le dit sieur grand-

voyer ayant entendu les nommés Guillaume Flamand, Gilbert Vivier
et Charles Normand, lesquels lui ont dit, en présence de la femne
du dit Sans-,Aoucy, que le dit puits est nécessaire et utile pour le
quartier, tant pour leur donner de l'eau pour leur besoin, que pour
prévenir les accidens qui pourroient arriver par le feu ; qu'ils Ont
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fait à leurs frais et dépens le dit puits, avec la réserve qu'il n'y auroit
94 eux qui jouiroient de l'eau; qu'ils sont prêts à faire les répara-
ions nécessaires du dit puits et à la muraille de la maison du dit Sans-

SOUcy, avec un canal de pierre pour conduire les dites eaux sur le
terrain des pauvres de l'Hôtel-Dieu, à la charge qu'il soit défendu à
la femme du dit Sans-Soucy de continuer, comme elle a fait jusqu'à
Ce jour, de faire les lessives dans sa cave et de jeter dans icelle les
eaux de lessive qui tombent et gâtent celles du dit puits, lequel, par
e noyen, lui deviendroit inutile, attendu que la source du dit puits

Prend sa naissance dans la dite cave. faute de quoi le dit puits ne
Peut être entretenu à leurs dépens. Et la dite femme de Sans-Soucy
ayant dit qu'elle veut jouir de sa maison et continuer à faire des les-
5ives dans sa cave; que si le dit puits ne convient pas aux sus-nommés
à cette condition, elle demande qu'il soit comblé, offrant de faire un
caaal à ses frais pour conduire les eaux qui sortent de sa maison jus-
qu'au terrain des dits pauvres de l'Hôtel-Dieu, qui est leur pente
naturelle et que, comme le dit puits est à l'usage des sus-nommés et
tu il a altéré le mur de la dite maison, elle demande qu'ils soient
tenus des réparations nécessaires à y faire pour son rétablissement;

Tout vu et examiné, le dit sieur grand-voyer auroit estimé que le
dit puits est nécessaire et utile pour le public,' n'y ayant d'autre eau
en ce quartier, tant pour les besoins de ceux qui le composent que
pour prévenir les accidens du feu. Pour lequel entretenir, il auroit
dit : qu'il est nécessaire de faire défenses à la dite Sans-Soucy de
Jeter dans sa dite cave aucune eau qui corrompe celle du dit puits;
Pe le canal qui reçoit les eaux à leur source, pour tomber dans lo

t Puits, sera fait et entretenu aux dépens de ceux qui s'en servent
et servirOnt, lequel sera bien et duement couvert; comme aussi qu'il
sera fait et entretenu par les sus-nommés un canal en dehors et dedans
a dite rue Saint-Jean pour recevoir les eaux sortant du dit puits et

s Conduire sur le terrain des dits pauvres de l'Hôtel-Dieu, lequel
Canal sera de muraille, de profondeur et largeur suffisantes pour rece-
Voir et conduire les eaux librement, et de manière que la dite rue

'en soit point gâtée et soit asséchée ; et pour ce qui regarde les
Parations du mur de la dite maison, il auroit dit qu'il sera raccom-

4odé, pour une fois seulement, aux frais et dépens des sus-nommés;

VU le dit procès-verbal et le rapport du sieur grand-voyer:

dnous ordonnons qu'il sera exécuté selon sa forme et teneur. Man-
ons, etc.

Fait en notre hôtel, à Québec, le six août, mil sept cent trente-un.

Signé: HOCQUART.

x20.
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-Ordonnance qui condamne les habitans de Sainte-Anne, près Bat-
can, à fournir ce qui sera nécessaire pour la b4tisse d'un Presbytère;

du vingt deuxième août, mil sept cent trente-un.

GILLES IIOCQUART, ETC.

Ordonnance e U par nous le procès-verbal fait par le sieur Jean Lyon de Saint-
qui condamno Ferréolle, en sa qualité de grand-vicaire de l\ onsieur le coadU
les habitans
de Ste.-a ane teur, de la visite par lui faite en la paroisse de Sainte-Anne, près ]38
près Batiscan, tiscan, le vingt-trois mars dernier, dans laquelle visite il lui a appard
à contribuer à du mauvais état du presbytère et de la nécessité qu'il y a d'en cons-
la bâtisse d'un truire un nouveau; lequel procès-verbal contient aussi la nomination
presbytère.' P
22e.aot 17131. faite, par les habitans assemblés, de six d'entre eux choisis unanifle-
Ord. de 1730 ment pour faire la répartition de ce que chaque habitant sera tenu de
à 1731, vol.19, fournir pour sa quote-part de la dite bâtisse;
fol. 145 Vo.

L'acte contenant les délibérations faites en conséquence du dit
procès-verbal, en l'assemblée des dits habitans, tenue au dit presbY-
tère de Sainte-Arne, le vingt-quatre juin ensuivant, par lequel il a
été entre autre chose- arrêté, que le dit nouveau presbytère sera de
quarante pieds de long sur trente de largeur, de dedans en dedans, et
que chaque habitant sera tenu de fournir sa quote-part des matériaI
d'ici au mois de mai, mil sept cent trente-deux ;

Le rôle dressé par les six répartiteurs le quinzième juillet dernier,
contenant les noms de tous les habitans de la dite paroisse, et la quan-
tité de pierre que chacun d'eux doit fournir sur la place et dans le
dit temps ci-dessus, le dit rôle divisé en trois classe : la première, de
quarante habitans qui fourniront chacun une demi-toise de pierre; la
seconde, de trente habitans qui fourniront un tiers de toise seulement,
et la troisième, de treize habitans qui ne fourniront qu'un quart de
toise ;

La requête à nous présentée par les sieurs Voyer, prêtre, faisant
les fonctions de curé en la dite paroisse de Sainte-Anne de la Pérade,
seigneur en partie du dit lieu, et Gatineau, seigneur du fief de Sainte-
Marie de la même paroisse, tant en leurs noms que comme faisant
pour tous les habitans de la dite paroisse ; la dite requête, tendante,
pour les raisons y contenues, à ce qu'il nous plaise homologuer les dits
actes d'assemblée et rôle de répartition ci-dessus faits en conséquence
du procès-verbal de visite du dit sieur grand-vicaire, du vingt-troi5
mars de la présente année, et tout considéré :

Nous avons homologué et homologuons les dits actes d'assemblée
et rôle de répartition ci-dessus faits, en conséquence du procès-verb3
de visite du sieur grand-vicaire, du vingt-trois mars dernier, qUI
constate la nécessité indispensable de faire construire un nouveau
presbytère;

Ordonnons que les dits actes d'assemblée et rôle de répartition
seront exécutés selon leur forme et teneur, et, conformément à iceus,
que tous les habitans seront tenus de fournir sur les lieux, dans le
temps prescrit, la quantité de pierre pour laquelle chpcun d'eux est
employé sur le dit rôle, à peine de dix livres d'amende.

Mandons au capitaine et autres officiers de milice de la dite paroiss.e'
et aux deux directeurs nommés pour la dite bâtisse, de tenir la matla
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l'exécution de la présente ordonnance qui sera lue et publiée en la

rûanière accoutumée.

Fait à Québec, en notre hôtel, le vingt-deux août, mil sept cent
trente-un.

Signé: HOCQUART.

'rdre donné au nrtiné Jeain-Baptiste Gatien pour aller visiter
rdoinsrei du Grand-Etang, ét concerter les mesures à prendre

POur donner une auIrc pfrm à l'exploitation d'icelle ; du vingt-
siijne août, mil sept cent trente-uit.

GILLES HOCQUART, ETC.

peu de satisfiction que nous avons eu jusqu'à présent de la Ordre donné à
mamaýre dont l'ardoisière du Grand-Etang a été exploitée, mal- J Gatiein

gré pCSqio ont utr llroVi-eOins et les attentions des sieurs Sarrazii et Hazeur qui en sont lr
Spropriéti res, et la protection particulière que nous leur avons è;m di Grand-

o en exécution des ordre.s du roi, nous a déterminé d'envoyer Etang.
sur les lieux une personne entendue et capable, qui pût nous rendre Qe.août 1731.
corte d'' ''té de , Ord. de 1730cett es raisons qm ont empêché jusqu'a présent qu*on ait tire de à1731, vol. 19,t tte ardoisière la quantité d'ardoise que nous devions nous promettre, foi. 148 Ru.

pnt Pour employer à la couverture du palais et des bâtimens du roi
que des autres maisons des villes de cette colonie :

A Ces causes nous avons nommé Jean-Baptiste Gatien pour se trans-
POrter sur les lieux, y faire la visite des carrières d'ardoise qui s'y
trOuvent ; s'informer de l'abondance et de la qualité des dites car-

ouiller et visiter celles qui seront les plus propres à fournir
bonne ardoise ; se faire rendre compte par les ouvriers et commis

es sieurs Hazeur et Sarrazin, du travail qu'ils ont fait jusqu'à pré-
concerter les mesures à prendre pour donner une autre forme

.exploitation, en convenant avec les <lits ouviiers d'un prix juste et
linnable pour la façon de chaque millier d'ardoise pris sur le lieu,

quel parti doit paraître plus vantageux aux ouvriers, et générale-
grent faire tout ce qui conviendra pour parvenir à avoir une p.lusrLnde quantité d'ardoise qu'on a eue jusqu'à présent, et de meilleure

Ordonnons aux sieurs Rioux et à leurs associés de donner toutes les
onaissances et facilités nécessaires pour l'exécution du présent
de lr et aux ouvriers d'entendre et obéir au dit Gatien pour le fait

e dite exploitation, comme aussi de se transporter avec lui aux
de.lr0ts qu'il croira devoir visiter, entr'autres, à la rivière de la Mag-

ale et autres endroits.

dPermettons aux dits ouvriers de convenir avec le dit Gatien du prix
le iher d'ardoise qu'ils pourront fabriquer, soit conjointement avec

t Gatiei soit séparément, les assurant les uns et les autres de notre
Protection dans une affaire que Sa Majesté regarde comme également

tageue à son service et à celui de ses sujets. Mandons, etc.

at à Québec, le vingt-six août, mil sept cent trente-un.

Signé : HOCQUART.
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*-Permissions aux Sis. Le Page et de Bleury de faire czploiter Si

diverses Seigneuries 2000 Pieds cubes de Chêne, pour la constre'
tion d'une Flute de 500 tonneaux pour le service du Roi ; du Ci'

quième octobre, mil sgpt cent trente-un.

GILLES HOCQUART, ETC.

Permis aux L est permis au sieur Abbé Le Page de faire exploiter dans les

Le Pag -seigneuries de Berthier et Dautray, deux mille pieds cubes d9
de faire ex- bois de chêne, suivant les gabaris et modèles que nous avons
ploiter 2000 remettre pour servir à la construction d'une flûte de cinq cents ton,
pieds cubes de neaux, que le roi est dans le dessein de faire construire à Québec
cha.. lesquels bois il fera conduire en cageux jusque dans la Rivière Saifl'
.5e. oct. 173- .té
Ord. de 17-o Charles, devant le palais de cette ville, pour y <tre reçus et vist
à 1731, volu9, en la manière accoutumée.
fol. 151 Ro.

La présente permission donnée en conformité de la réserve que
Majesté s'est faite de pareils bois pour son service, dans les conces-
sions des terres et seigneuries de cette colonie.

Mandonis aux seigneurs, aux capitaines et officiers des côtes, et a
tous autres qu'il appartiendra, d'aider et faire aider, s'il est néces
saire, le dit sieur Le Page dans la dite exploitation, moyennant

salaire raisonnable à ceux qu'il employera à la susdite exploitatiOl'.

Fait à Québec, le cinq octobre, mil sept cent trente-un.

NoTA.-Pareille permission a été expédiée au sieur de BleU'f
dans la seigneurie de Chambly et dans les derrières de la seigneulie
de Longueuil qui aboutissent à la dite seigneurie de Chambly, et dans
trois ;eues d'étendue le long de la Rivière de Sorel, des deux cÔté
d'icelle, depuis la dite seigneurie de Chambly en descendant la dite
Rivière de Sorel.

Signé: HOCQUART.

*-Ordconnance qui enjoint à tous les Habitans de la Sainte-Famik

de Portneuf, de s'assembler pour procéder à la nomination des P'-i"'

cipaux Habitans, lesquels ainsi nommés, arrêteront l'état estimatf

du coùt (le la bâtisse de leur Presbytère; du huitième février, 9
sept cent trente-deux.

GILLES HOCQUART, ETC.

Ordonnance UR la requête à nous présentée par le sieur Jean-Baptiste LacOU
al sujet de la dray, prêtre, faisant les fonctions curiales dans la paroisse ded
bâtisse d'un Sainte-Famille, Baronie de Portneuf, contenant qu'il est obligé
presbytère à
ortnef. loger chez un habitant, à un quart de lieue de l'église, faute de presbY

8e. fév. 1732. tère, ce qui étant également incommode au dit curé et aux habitan9 '
Ord, de 1732, le suppliant aurait proposé de construire un presbytère, à quo
v. 20,fo. 12 meilleure partie des dits habitans aurait consenti, en conséquene

o suppliant aurait dressé un plan ;
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Mais attendu qu'il est nécessaire, pouir parvenir à la dite batisse,
lil Soit fait ure assemblée de tous les habitans en la maison du dit

Sieur culé, issue de mesoe paroissiale, pour y procéder à l'élection de
eulX qui feront la répartition de ce que chacun devra contribuer, soit
en argent ou autrement, suivant leurs facultés, et conformément à
"état estimatif qui sera fait de la dite bâtisse, le suppliant nous aurait
requis qu'il nous plût sur ce lui pourvoir; à quoi ayant égard, vu le
dit plan joint à la dite requête et paraphé par nous ne varietur,

ous ordonnons que tous les habitans de la dite paroisse de la
Sa:nte-Famille, baronie de Portneut, s'assembleront en la maison où
deneure le dit sieur Lacoudray, à l'issue de messe paroissiale, le
dinaianche auquel la présente ordonnance sera notifiée, pour, en la
Presence du dit sieur curé, lu capitaine de milice du dit lieu et des
'narguilliers de la paroisse, procéder à l'élection des principaüx habi-
tans, dont il sera dressé procès-verbal, lesquels, ainsi nommés et
choisis, arrêteront l'état estimatif de la dite bâtisse, et dresseront en
consequence un état de répartition de ce que chaque habitant devra

urnir pour sa quote-part de la bâtisse du dit presbytèce, tant en
argent qu'en travail ou autrement, suivant leurs biens et facultés, le

e n équitablement que faire se pourra, pour, le tout à nous rapporté,
tre ordonné ce qu'il appartiendra. Mandons, etc.

Fait à Québec, le huit février, mil sept cent trente-deux.

Signé; HOCQUART:

'Ordonnance qui autorise le Sieur Auclair, Curé de Kamouraska,
dfaire assembler les parens de l'enfant mineur d'Augustin Dionne,
POur donner leurs avis sur la nécessité de vendre une terre apparte-

Mnt au dit mineur; du huitième mars, mil sept cent trente-deuz.

GILLES HOCQUART, ETC.

R la requête à nous présentée par Augustin Guyonne, tant en Ordonnance
Son nom que comme tuteur d'Augustin Guyonne, son fils mineur, qui autorise le

llui et de feue Marie Paradis, contenant que s'étant établi à la Sr. Auclair,
a .curé, à faire

,Octière depuis la mort de la dite Paradis, sa première femme, et une assemblée
tant plus à portée de faire valoir par ses mains une habitation de de parens.

quatrearpens situed au Kamouraska, appartenant à son mineur et à 8e. mars 1732.

et sur laquelle il n'y a qu'une très-petite maison de pièce sur pièce 0, 2
t rs-peu de désert, il désireroit faire vendre la dite terre et habita- RO.
'or, d'autant qu'elle n'est point en état d'être affermée, et lui devient
Pr eette raison plus à charge qu'à profit par les cens et rentes qu'il

u' faut payer tous les ans :

£Pourquoi il nous auroit requis qu'il nous plût lui permettre de raire
ne les publications nécessaires pour parvenir à la vente et adjudi-

cation de la dite terre, et autoriser le sieur Auclair, curé de Kamou-
daska, pour faire la dite vente et adjudication, après avoir pris l'avis

parens et amis du dit mineur, assemblés à cet effet pardevant led, sieur curé, pour le prix en provenant être employé en acquisition
autre héritage plus prochain du dit lieu de la Pocatière où il est
tullemnent établi, le tout pour le plus grand avantage de son mineur.
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et de lui requérant; à quoi ayant égard, vu la dite requête et les rai-
sons y énoncées:

Nous permettons au dit Guyonne, au dit nom de tuteur d'Augustin
Guyonne, son fils mineur, de convoquer une assemblée des parens et
amis de son mineur, au nombre de sept, pardevant Monsieur Auclair,
curé du dit lieu de Kamouraska, que nous autorisons à cet effet, pour
par les dits parens et amis donner leurs avis sur la nécessité ou avan-
tage qu'il y a de vendre la terre énoncée en la dite requête, située au
dit Kamourasha, et en ce cas, permettons au dit suppliant, au dit
nom, de faire faire trois publications pour parvenir à la vente et adju-
dication de la dite terre; laquelle adjudication sera faite pardevant
le dit sieur curé, pour, les deniers en provenans, être employés e
acquisition d'autree héritages pour sûreté du douaire de l'enfant m'-
neur du dit suppliant, de laquelle clause il sera fait mention dans le
contrat de nouvelle acquisition qui sera faite du produit de la dite
terre ainsi vendue.

Et seront les dits actes d'assemblée et avis de parens et procès-
verbal de vente et adjudication de la dite terre et habitation, sise au
Kamouraska, avec la présente ordonnance, déposés en l'étude de
Monsieur Boisseau, greffier de la prévôté de cette ville, pour en être
par lui délivré des expéditions aux parties qui le requerront. Mai-
dons, etc.

Fait à Québec, le huit mars, mil sept cent trente-deux.

Signé: HOCQUART.

*-Ordmnnance qui ordonne d tous Fermiers ct Tuteurs de fairc t
entretenir les Chemins et Ponts publics dlont les terres u'ts tien-
nent àferme et font Valqir sont chargées ; du lixiènc juin, mil sept
cent trente-aeux.

GILLES HOCQUART, ETC.

Ordonnance UR ce qui nous a été représenté par le sieur Genet Labarre, cap-
au sujet des taine de milice (le la côte de Tilly, qu'étant chargé de tenir la
chemins et main à l'exécution des ordonnances rendues par le sieur grand-voyerponts publicp.n
10e.jun 1732. ou ses prédécesseurs, au sujet des chenins et ponti publics, il ne peut
Ord. de 1732, parvenir à faire faire les réparations des dits chemins et ponts parce-
vl,20, fol.71 que plusieurs particuliers, qui tiennent des terres à fermes od des

tuteurs qui régissent des terres de mineurs, prétendent n'être pas
tenus des dites réparations et entretien ; à quoi étant nécessaire de
pourvoir :

Nous ordonnons à tous fermiers et tuteurs de faire, chacun sur la
devanture des terres qu'ils tiennent à ferme ou qu'ils font valoir, en
l'une ou l'autre de ces qualités, les réparations et entretien néce-
saires aux dits chemins et ponts publics, sauf aux dits fermiers à s'en
faire tenir compte par les propriétaires des terres qu'ils tiennent a
ferme, et aux tuteurs à employer dans leurs comptes de tutelle les
frais de journées et autres qu'ils auront avancés pour le compte des
dits mineurs, à l'effet de quoi il prendront (les certificats du capitaine
de milice et des reçus de ceux qu'ils auront employés.
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Autorison3 en outre les capitaines et autres officiers de milice de

Coltnettre d'autres habitans aux travaux publics au lieu et place et
aue dépens de ceux qui seront refusants de faire leur quote-part.
Mandons, etc.

pait à Québec, le dix juin, mil sept cent trente-deux.

Signé: HOCQUART.

Ordonnance qui cnjoint aux particuliers des villes et fitubourgs de
Cette Colonie qui veulent bflir, de prendre alignement du Grand-
VJoyer ou de ses députés ; du 19 août 1732.

GILLES HOCQUART, ETC.

SUR les plaintes qui nous ont été portées en différentes occasions Ordonnance
par le sieur grand-voyer, et sur là connoissance que nous avons qui ergjoint
Plusieurs particuliers négligent de prendre les alignemens néces- a erie-

d res pour la construction des maisons qu'ils font bâtir dans les villes et faubourgs
e cette colonie et faubourgs des dites villes, ou qu'après avoir pris les de cette colo-

dit aligneme3ns, ils ne s'y sont point conformés, sous différents pré- let i eu-

. es, ainsi que les maçons et entrepreneurs des dites maisons, ce prendre ali-
91 est u abus également préjudiciable à l'embellissement et décora- gnement du

des dites villes et au bien public; pour à quoi remédier, en con- grand voyer.
ýZant lesordonnances qui ont été rendues par nos prédécesseurs à 19e.aoûtl72.

te~t oronnespr péécser3 Ord. de 1732,
sujet ; vol.20,fol.124,

Vo.
oUs ordonnons à toutes personnes qui seront dans le dessein de

tir des maisons dans les villes et faubourgs de cette colonie, de
Prendre du sieur grand-voyer ou de ses commis, en son absence, des
Procè-verbaux d'alignemens nécessaires pour leurs bâtimens ; défen-

0ons à tous propriétaires des terrains et à tous maçons et entrepre-
ears de poser aucuns fondemens aux dites maisons, qu'au préalable

l se soient fait représenter les dits procès-verbaux d'alignemens;
ler ordonnons de s'y conformer, à peine contre les propriétaires, de

tion des dites maisons, et contre les.maçons et entrepreneurs,
cliquante livres d'amende.

et sera la présente lue et publiée en la manière accoutumée, dans
e8 trois villes de cette colonie, et enrégistrée aux greffes de leurs
Jurisdlictions.

Iandons au sieur grand-voyer et à ses co)mmis de tenir exactement
lain à l'exécution de la présente ordonnance.

t pait et donné au palais, à Québec, le dix-neuf août, mil sept cent
renute-deux.

Signé: HOCQUART.

Publiée le onze septembre, à Québec.
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*--LOrdonnance qui règle que les Pièces de Monnoie de 18 et de 21
deniers auront cours dans le Commerce indistinctement pour 24
deniers; du douzième septembre, mil sept cent trente-deux.

CHARLES, marquis de Beauharnois, commandeur de l'ordre mill:
taire de Saint-Louis, gouverneur et lieutenant-général pour le rot
dans la province de la Louisiane et en la Nouvelle-France.

GILLES HOCQUART, chevalier, conseiller du roi en ses conseilS,
intendant de justice, police et finances en la Nouvelle-France.

Ordonnance Q A Majesté ayant fait faire l'envoi en ce pays d'une quantité assexqui règle les U considérable de monnoie, consistant en pièces dites de dix-huitpièces de 18
et de 27 de- deniers et de vingt-sept deniers, pour survenir aux appoints que
niers. demande nécessairement la monnoie de carte et pour aider à la cir-
112e.sept.1732. culation ; lesquelles pièces ont cours en France indistinctement pour
vol. 201fo32, la valeur de vingt-quatre deniers, et l'intention de Sa Majesté étant
Ro. qu'elles aient en Canada la même valeur:

Nous ordonnons qu'à compter du jour de la publication de la pré-
sente ordonnance les pièces de monnoie de dix-huit et de vingt-sept
deniers, appelées autrement sols neufs et sels vieux, auront cour$
dans le commerce indistinctement pour vingt-quatre deniers, et qu'elles
seront reçues sur ce pied pour la valeur des marchandises délivrées
et vendues des magasins du roi, ainsi que dans les caisses du commis
des trésoriers-généraux, dans celles du domaine, et de la Compagnie
des Indes.

Et sera la présente lue, publiée et affichée tant à Québec qu'à
Montréal et aux Trois-Rivières, en la manière accoutumée. Man-
dons, etc.

Fait à Québec, le douze septembre, mil sept cent trente-deux.

Signé: BEAUHARNOIS ET HOCQUART.

Signé: HOCQUART.

Ordonnance concernant les Cribles pour les bleds dans les Moulins d$
Gouvernement de Québec ; du 29 septembre 1732.

CHARLES, MARQUIS DE BEAUHARNOIS, ETC.,
GILLES HOCQUART, ETC.

Ordonnance T E roi ayant rendu le dix-huit mai dernier un réglement, pour les
concernantles L farines qui sont envoyées de Canada à l'Isle-Royale et aux autres

les pour Isles Françaises de l'Amérique, pour remédier aux abus qui se sort
29e-sept.1732. glissés jusqu'à présent dans le commerce des dites farines, Sa Majeste,
Ord. de 1732, pour faciliter d'autant plus l'exécution du dit réglement, a fait envoyer
vo 20, fol.133 par son vaisseau, le Rubis, des cribles cylindriques, au moyen des-

quels les bleds qui seront portés dans les moulins pourront être éPu-
rés de toute poussière et mauvaises graines, et convertis en farineO
bonnes, loyales et marchandes ; et quoique les six cribles qui ont été
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%Voyés ne soient pas suffisants pour servir à tous les moulins où les
Marchands envoyent ordinairement moudre leurs bleds, pour leur

Orunmerce ;

NOus avons estimé qu'en attendant qu'il ait plû à Sa Majesté d'en
faire remettre un plus grand nombre, 1 objet intéressoit trop le ien
etlavantage de la colonie pour ne pas prescrire l'usage de ces six
tribles d.s cette année dans les principaux moulins de ce gouverne-

ent, et mettre par là, les marchands en état d'envoyer l'année pro-
chaine à l'Isle-Royale et aux Isles-Françaises de l'Amérique des fari-
nes bien conditionnées, et de la qualité requise, pour à quoi parvenir,
1OU8 ordonnons:

ARTICLE I.-Il sera remis à chacun des propriétalires des moulins
du Sault-à-la-Puce, du Petit-Pré, de Beauport, de la Pointe-de-Lévy,
de Saint-Nicolas, et de la Sainte-Famille, dans lr Isle-d'Orléans, u des
dits six cribles, à l'effet de les établir en leurs moulins dans le délai

e quilzaine, après qu'ils les aurout reçus, pour y faire passer et
tribler tous les bleds généralement quelconques qui y seront remis>
Rvant que de les convertir en farine.

Il. Faisons défenses aux (lits propriétaires de moulins et à leurs-
uniers de moudre aucun bled qui n'at été criblé comme dessus, à

Peine de cent livres d'amende pour la première fois, et du double en
es de récidive, applicable, moitié audénonciateur et l'autre moitié
"X fabriques des paroisses d'où sont les moulins, desquelles amendes,

es dits propriétaires de moulins seront civilement responsables.

III. Pour indemniser les dits propriétaires (lu coût des (lits ci ibles,
et des frais qu'il leur faudra fbire pour y passer les bleds, nous, sous
ebon plaisir du roi, etjusqu'à ce qu'il en soit autrement ordonné,
eur avons attribué six deniers pour claque minot de bled apporté, à
a charge par les dits propriétaires et leurs meunier; de rendre aux
Propriétaires des bleds, les criblures qui en proviendroîit.

1V. Et au moyen (les six deniers par minot ci-dessus accord6s, ne
Pourront les dits meuniors lever le droit (le mnouture que sur le bled
tet et criblé, sans pouvoir par eux le prétendre à raison de la tota-
j'té de bled qui leur aura eté apportée, i sur un pied plus fort que

taux du réglement.

Ut sera la présente ordonnance enrégistrée au greffe de la prévôté
cette ville, et lue, publiee et affichée partout où besoir sera

Avons commis et commettons le sieur Boucault, procureur du roi
,la dite prévôté, subdélégué de M. l'intendant, pour tenir la main
execution de la présente ordonnance, et faire telles visites quieront Jugées nécessaires dans les dits moulins, dont il dressera des

pIrocès-verbaux, Mandons, etc.

?ait à Québec, le vingt-neuf septembre, mil sept cent trente-deux.

Signé : BEAUHARNOIS ET HOCQUART,

Signé: HO"QUART.

u11&e et publiée et affichée le dit jour 29e. septembre, au dit an, par
U4to, huissier.
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Ordonnince au sujet dc la Police au Poste de Maingan ; du 2 mair
1733.

GILLES HOCQUART, ETC.

Onlouniince UR les différentes plaintes qui nous sont revenues, qu'il se passe
pour la police * des désordres considérables dans le poste de Maingan, par la trait«ail poite de ui s'y fait d'eau-de-vie aux sauvages par plusieurs pa:ticuliers deMaingan. 0
2. iai 1733. Q4uébec et même de Louisbourg, qui y vont avec leurs bâtimens, da
Ord. de 1733, manière que quantité de familles sauvages qui étoient établies dans
vol. '2, fol.e , le dit poste, y sont péries par l'ivresse et l'usage immodéré de cette«

boisson, ce qui est également contraire à la religion, aux bonnes
mSurs, et aux défenses qui ont été faites par Sa Majesté à ce sujet
an différens tems, et notamment à celles portées par ses ordonnuances
du 6e. mai, 1702, 30e. juin, 1707, et 6e. juillet, 1709.

Pour à quoi remédier, nous avons commis et commettons le sieur
de Lafontaine de Belcourt, qui doit se rendre au premier jour au dit
Maingan et y résider, pour veiller à l'exécution des dites ordon-
nances ; en conséquence, lui ordonnons, dans le cas du flagrant délit,
de saisir et arrêter les eaux-de-vie et autres boissons enivrantes dout
seront chargés les traiteurs, d'en dresser des procès-verbaux présence,
de deux témoins, ainsi que de veiller aux autres contraventions auX
dîtes ordonnances, pour, sur les dits procès-verbaux à nous envoyés
et rapportés, être prononcé la confiscation et autres peines de droit *

Défendons au dit sieur Lafontaine de faire aucun commerce d'eau-
de-vie au dit poste, ni par lui ni par ses engagés, sous les mêmes

peines, et en outre de cinq cents livres d'amende applicable au%
hêpitaux de cette ville.

Et sera la présente lue et publiée au dit lieu de Maingan, et par-
e.ut où besoin sera, à ce que personne n'en pi-étende cause d'iguo-
rance. Mandons, etc.

Iait à Québec, le deux mai, mil sept cent trente-trois.

Signé HOCQUART.

Ordonnance, dont est fait mention dans la suivan1te, entre le Direc-

teur dit Domaine du Roi et les Sieurs Bis-sot, Lagorgendiire et
leurs co4héritiers; du 12 mai, 1733.

GILLES HOCQUART, ETC.

OrIonnanc flNTRE Pierre Carlier, adjudicataire-général des fermes unies de'
entr lu dir- 1 France et du domaine d'Occident, stipulant pour lui FrançOIs'
rininu et le Etienne Cugnet, directeur du dit domaine d'Occident, en Canada,
sieur Biasot et demandeur en requête, de nous répondue le vingt-six septembre
autres. 1732, d'une part ; et François Bissot, tant en son nom qu'ayant le&
12o mai 173-1.
Ord. de 1733, droits cédés du feu sieur de Vallerenne et Jeanne Bissot, son épouse"
vol. 21, foi. c2 et du feu sieur Charles Bissot, le sieur Joseph Fleury de Lagorgen-
Vo. dière et Claire Jolliet, Bon épouse, fille de défunts Louis Jolliet 04
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Claire-Françoise Bissot, tant pour eux, que pour leurs cohéritiers des
dits défunts sieur et dame Jolliet, défendeurs, et le sieur Jacques
e<Ourdeau, fils de défunts Jacques Gourdeau et Marie Bissot, héritier
benéficiaire de son dit père, faisant tant pour lui que pour ses cohéri-
tiers de la dite défunte dame Bissot, sa mère, aus*si défendeurs et
intervenants, d'autre part.

Yu la dite requête du dit sieur Cugnet, au dit nom, tendante à ce
<Pie pour les raisons y contenues, il nous plût ordonner que les dite

éfendeurs fussent tenus de représenter et produire en notre secréta-
bat, dans tel délai qu'il nous plairait ordonner, les titres en vertu des-
quels ils se s ont mis en possession et jouissance le l'étendue de pays
qu'ils occupent à la terre du nord, au-dessous de la Rivière Moisy,
Pour les dits titres communiqiLus au procureur-géréral du roi et anu
demandeur, ou faute de représentation d'iceux dans le délai qu'il
t0us auroit piû ordonner, être par eux pris telles conclusions qu'ils
aviseroient.

La dite requête signée du dit sieur Cugnet, au bas de laquelle est
notre ordonnance du vingt-six septembre, mil sept cent trente-deux,
Portant que les dits défendeurs seroient tenus de représenter et pro-
duire devant nous, dans un mois pour tout délai, les titres en vertu des-
quels ils se sont mis en possession etjouissance de l'étendue de pays
qu'ils occupent depuis la dite Rivière Moisy, pour le tout être com-
rnuiiqué au procureur-général du roi et au dit sieur Cugnet, au
dit nomc. -

L'exploit d'assignation faite par Clesse, huissier du conseil qupé-
eur de ce pays, le trois octobre suivant, à la requête du dit sieur
ugnet, des dites requête et ordonnance au dit sieur de Lagorgen-
ere, tant pour lui que pour les dits sieurs Jolliet, ci-dessus dénom-

-.es, et au dlit sieut Bissot, avec commandement de satisfaire à notre
dite ordonnance dans le délai y porté ;

- 'écrit de réponse de; dits défendeurs et du dit sieur Gourdeau,
antervenant et procédant conjointement avec eux, par lequel écrit,

5 é des dits sieurs de Lagorgendi re, Bissot et Gourdeau, ils con-cluentGent, pour les raisons y contenues, à être maintenus en la posses-
et jomissance des terres concédées à défunt François Bissot, sieur

de la Rivière, suivant le titre le concession du vingt-cinq février
661, énoncé en l'acte de foi et hommage du onze février 1668;

L*exploit de signification faite par Desaline, huissier au dit conseil
- IPéieur, le deux décembre 1732, à la requête des dits défendeurs et
ttItervenant au dit sieur Cugnet, ès dit nom, tant du dit écrit de
réPonSe que du dit acte de foi et hommage ;

L'écrit de répliques du dit sieun Cugnet. directeur, receveur-géné-du domainie d'Occident, en Canada, pour et au nom de M. Nicolas
esboues, nouvel adjudicataire-général des fermes unies de France et
4 dit domatine d'Oecident, par lequel écrit du dit sieur Cugnet, ilCnnelut

, pour les raisons y contenues, à ce que le fermier du dmaine
t naintenju en son droit de faire seul, à l'exclusion de tous autres,.la
raite, chasse, pêche et commerce dans l'étendue du dit domaine du

Sdepu l'Isle-aux-Coud res jusques et compris la dite Rivière Moisy,

QQ termes de l'arrêt d'adjudication du 19e. octobre 1658, des ordon.
ce-3 de M. Raudot. du 26e. septembre 1707, de M. Begon, du 5e,
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avril 1720, et des conclusions prises par le dit sieur Cugnet, ès dit
nom, par sa requête du 30 mars 1731, que les défendeurs et interve-
nant fussent condamnés, au nom qu'il agit, de lui payer les arrérages
(le la redevance annuelle de deux castors d'hiver ou dix livres tour-
nois, depuis 1 année .1661 jusqu'à la présente année, en deniers ou
quittances, si mieux ils n'aimoient se désister de la concession en
question, et consentir à la réunion au domaine de la seigneurie de
l'Isle-aux-Oeufs qu'ils ont abandonnée depuis longtemps, et en outre
à payer aussi les droits pour la traite qu'ils ont faite à Maingan, depuis
le dit temps jusqu'à présent, sur le pied qu'ils seroient par nou
réglés ; et que les (lits défendeurs et inteî venant fussent tenus de
prendre nouveau titre pour l'établissement par eux fait au dit Main-
gan, à commencer de la Pointe-des-Cormorans en allant à la baie des
Espagnols, sur tel front et profondeur et sous telles redevances qu'il
plairoit à Sa Majesté leur accorder;

Le dit écrit en date lu trente-un mrs dernier, signé du dit sieur
Cugnet, et communiqué le huit avril aussi dernier, aux lits défendeurs
et intervenant, suivant la reconnoissance du dit sieur Bissot, l'un
d'eux, du dit jour huit avril, étant au bas du dit écrit;

L'écrit de réponses des dits défendeurs et intervenant aux dites
répliques, par lequel écrit, les dits défendeurs et intervenant, pour les
raisons y contenues, concluent à être déchargés des arrérages des rede-
vances en question prétendues par le dlit sieur Cugnet, ès dit non,
et ce, attendu la non-jouissance et abandon vo!ontaire que les ditS
défendeurs et intervenant déclarent, par le dit écrit, faire dès-à-pré-
sent du terrain qui a été concédé au dlit défunt François3 Bissot de la
Rivière, depuis l'lsle-aux-Œufs jusqu'à la Rivière Moisy ; consentant
en outre les dits défendeurs et intervenant par le même écrit, pour
éviter toute discussion et faire connoître l'éloignement oùils sont d'ap-
porter aucun trouble à la ferme de Tadoussac, que la dite Rivière
Moisy soit la borne (le leur concession jusqu'à la baie des Espagnols,
de laquelle concession les dits défendeurs et intervenant requerroient
qu'il leur fut donné un nouveau titie

Le dit écrit en date du douze du dit mois d'avril dernier, signé
Bissot et de Lagorgendière," et nion signifié, et seulement comnU-

niqué de la main à la main

Vu aussi les titres et pièces à nous représentées et produites par
les dites parties, savoir, de la part du dit sieur Cugnet, ès nom, copie
non signée d'arrêt <lu conseil supérieur de ce payIs du 19e. octobre,
1658, d'adjudication au sieur Demaure de la traite de Tadoussac

Ordonnance de M. Raudot, ci-devant intendant en ce pays, en date
du 26e. septembre 1707, étant au bas de la requête à lui présenté6

par le sieur François Hazeur, conseiller au dit conseil supérieur, sous-
fermier des traites du dit Tadoussac ;

Autre ordonnance de M. Begon, ci-devant intendant en ce paYs,.
du cinq avril, 1720, sur la requête à lui présentée par le dit sieur
Cugnet, ès noms, au bas de laquelle ordonnance est la publicatiofl
d'icelle du 21e. du même mois d'avril, certifiée par de la Rivière,
huissier au dit conseil supérieur ;
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Et une autre ordonnance par nous rendue le trente mars, 1731,

sur la requête du dit sieur Cugnet, au dit nom.

Et de la part des dits défendeurs et intervenant:

L'acte d'aveu fait le onze février, 1668, au papier-terrier de la
Compagnie Royale des Indes-Occidentales alors seigneurs de ce pays,
par le dit défunt François Bissot sieur de la RiviÛre, dans lequel aveu
est énoncé la concession à lui faite par la dite compagnie, le vingt-
cinq février, 1661, de l'Isle-aux-Rufs, située au-dessous de Tadous-
sac vers les Monts-Pelés, du côté du nord, qua-ante lieues ou envi-
ron du dit Tadoussac, avec le droit et faculté de chasse et d'établir
en terre ferme, aux endroits qu'il trouveroit plus commodes, la
pche 'iédentaire des loups-marins, baleines, marsouins et autre né-
goce, depuis la dite Isle-aux-Rufs jusqu'aux Sept-1sles et dans la
Grande-An:ie vers les Esquimasux, oÙ les Espagno!s font ordinaire-
ment la pêche, avec les bois et terres nécessaires pour faire le dit
établissement, à la charge de payer par chacun an deux castors
d'hiver ou dix livres tournois au receveur de la dite compagnie, et
les droits accoutumés pour la traite à la communauté de ce pays;
lequel titre de concession de 1661, les dit., défendeurs et intervenant
déclarent ne pouvoir représenter, attendu l'incendie arrivé à la Basse.
Ville, il y a environ cinquante-d.ux ans, dans lequel le dit titre a.
été enveloppé;

Conclusions du procureur-général du roi, du vingt-huit du dit mois
d'avril dernier; parties ouïes et tout coumidéré:

Nous avons donné acte aux défendeurs et intervenant de Pabandou
par eux fait par leur écrit de réponse du douze avril dernier, du ter-
rain concédé à défunt François Bissot sieur de la Rivière par la Co-.
pagnie de la Nouvelle-France, du vingt-cinq fivrier, mil six cent
soixante-un, depuis l'Isle-aux- tifs jusqu'à la Riviêre Moisy ; et,
en conséquence, ayant égard à la demande du dit sieur Cugnet ès dit
nom, portée par son écrit de répliques du trente-un mars dernier;

Nous avous, en tant que besoin, réuni et réuissons au domaine
de Sa Majesté le dit terrain concédé au dit sieur Bissot, depuis et
compris la dite Isle-aux-Rufs jusqu'à la Pointe-des-Cormorans qui
est à quatre ou cinq lieues au-dessous de la dite Rivière Moisy; ce
faisant,

Défendons aux dits défendeurs et intervenant, et ù tous autres, de
faire directement ni indirectement aucune traite, chasse, poche, com-
merce ni établissement dans l'étendue du terrain ci-dessus réuni, ni
dans la dite Rivière Moisy et autres lacs et rivières y afiluentes, et
de troubler, dans la jouissance, possession et exploitation des dits ter-
rains et rivières, le dit sieur Cugnet ès dit nom, et ce, sous les
peines de droit; et en considération de l'abandon et désistement
ci-dessus fait par les dits défendeurs et intervenant:

Nous, sous le bon plaisir de Sa Majesté, les avons déchargés et
déchargeons des arrérages qui pouToient par eux être dûs des rentes
et droits dont étoit chargée la dite concession, et quant au nouveau
titre de concession par eux requis, pour l'établissement fait par eux
et par le dit François Bissot de la Rivière, leur auteur, au lieu dit
Maingan, les parties se retireront pardevers Sa Majesté pour l'obten.
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tion d'icelui, sur tel front et profondeur, et sous telle redevance qa
plaira à Sa Majesté leur accorder. Mandons, etc

Fait à Québec, le douze mai, mil sept cent trente-trois.

Signé: HOCQUART.

Ordonn'inzce ait sujet <les Linmtes du Domaine du Rri, appelé Traite
de Tudowi sac ; du vingt-trois mai, mil sept cent trente-troi.à.

GILLES HOCQUART, ETC.

Ordonnance U la requête à nous présentée par M. Pierre Carlier, adjudicataire-
an sîjet&des F V général des fermes unies de France, et du domaine d'Occident,
Mitesipulanpour lui le sieur Cagnet, directeur du dit domaine d'Occi-Tile à(, r,,j stipulantporlie eu -ntdi
23e. mn ii 1733. dent, en ce pays, tendante, pour les raisons y contenues, à ce qu'il
Ord. de 1733. nous plaise, (vu l'arrêt du conseil d'état du roi, du seize mai, mil si%

l 21, fot 09 cent soixante-et-dix-sept, et l'arrêt du conseil supérieur de Québec,
10. du 19e. octobre 1658, portant adjudication an sieur Demaure de la

traite de Tadoussac, l'ordonnance de M. Raudot, du 26e. septembre
1707, et l'ordonnance de M. Begon, du 5e. avril 1720,) ordonner que
re dit Carlier, ses successeurs, fermiers du dit domaine d'Occident,
leurs procureurs, commis et préposés, continueront de faire seuls, i
l'exclusion de tous autres, la traite, chasse, pêche, le commerce dans
Jétendue du domaine du roi, depuis l'Isle-aux-Coudres, ju-qu'à deuX
lieues au-dessous des Sept-Isles, et dans les postes <le Tadoussac,
Chekoutimy, Lac Saint-Jean, Nekoubau, Mistasinoc, Papinachois,
Naskapis, Rivière Moisy, les Sept-Isles et lieux en dépendans, y
compris la terre et seigneurie de la Malbaye

En conséquence, fiire défenses à toutes personnes de qnelque qua-
lité et condition qu'elles soient, tant les marchands et liabitans de la
colonie, que les capitaines et maîtres de charrois, barques, bateaux et
navires, gens de leur équipa<ge et passagers, et tous autres générale-
ment quelconques, de traiter, chasser, pêcher ni faire auèun commerce
sous quelque prétexte que ce puisse être directement ni indirectement,
soit par eux-mêmes ou en envoyant des marchandises, vivres, hoissonls
et munitions par des sauvages affidés, dans les pays dépendans des
dites traites du domaine de Sa Majesté, sans la commission expresse
et par écrit du dit Carlier, ses succesSeurs fermiers, leurs procureurs,
commis et préposés, à peine de confiscation des armes, ehasse. mar-
chandises de traite, pelleteries et eflets traités, canots, chaloupes,
barques, charrois, bateaux et autres bâtiments généralement quelcon-
ques, et de la somme de deux mille livres d'amende, qui ne pourra
être remise ni modérée sous aucun prétexte, lesquelles confiscations et
amendes appartiendront, savoir, deux tiers au dit Carlier, et l'autre
tiers au dénonciateur ;

Faire pareillement défenses à toutes personnes (le quelque qualité
et condition qu'elles puissent être, (lui descendront en canot, chalou-
pes, chzarrois et autres petits bâtimen-, le long du fleuve Saint-Laurent,
de s'arrêter sur les terres du domaine, ailleurs que dans les postes et
maisons françaises établies le long du dit fleuve, à peine d'être répu-
tés avoir fait la traite et commerce avec les sauvages, en fraude du,
privilége du dit Carlier, et des peines ci-dessus;
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Permettre au dit Carlier d'envoyer dansles postes dépendans du
,Otline, pour garder ses limites et empêcher les traites qui pourroient

ýeY faire à son préjudice, telles personnes, et par tels chemius qu'il
Jugera à propos, à la charge par lui de ne faire aucune traite sur sa
rOUte, hors des limites du domaine, à quoi il se soumet sous les peine.
le droit;

Permettre pareillement au dit Carlier, ses procureurs, commis ou
rétosés, de saisir et arrêter tous les canots qui se trouveront dans
e'étendue du dit domaine, chargés de marchandises, convenables à la

traite, ou de pelleteries et autres effets traités; toutes les marchandise.%
Ivres, boissons et munitions, convenables à la traite, ou pelleteries et
effets traités qui se trouveront en cache ou à découvert dans les pays
dependans du dit domaine, à quelques personnes qu'elles puissent
appartenir comme aussi de saisir et arrêter tous les bàtimens généra-
lemlTent quelconques qui se trouveront traiter ou avoir traité avec les
sauvages, dans l'étendue du dit domaine, et la contscation des choses
e isies prononcée, sur les procès-verbaux des commis du dit Carlier,

eux affirmés;

et pour l'exécution de notre ordonnance, permettre au dit Carlier
la fire publier et afficher partout où besoin sera, et où iljugera

écessaire::

Notre ordonnance sur la dite requête en date du trente mars, mil
sept cent trente-un, par laquelle, avant faire droit, et en exécution des
ordres particuliers que nous avons reçus de Sa Majesté à ce sujet,

our fixer d'une manière invariable les limites de la traite dite de
adoussac dans les pays réservés pour le domaine de Sa Majesté, sui-

Vant le dit arrêt du conseil d'état du roi du 16e. mai 1677, et l'ordou-
ilance de M. Begon, du 5e. avril 1720;

Xous avons ordonné qu'à la diligence du sieur Cugiet, il seia fait
une carte exacte (le l'étendue du dit domaine, sur laquelle seront
'désignées les côtes du fleuve Saint-Laurent, depuis le bas de l'Isle-

ux-Coudres,jusques et compris la Rivière Moisy, et dans la profon-
u11r des terres derrière la dite étendue de pays, les lacs et rivières

qui se déchargent dans la rivière du Saguenay, le rumb-de-vent
Su'elles tiennent, l'étendue de pays qu'elles parcourent, depuis leurSource jusqu'à leur embouchure, et les noms des principaux postes ou
se fait et se peut faire la traite avec les sauvages ;

A l'effet de quoi, nous avons, parla dite ordonnance, commis le sieur
Louis Aubert de la Chenaye, pour relever et mesurer les côtes du
e1 ve Saint-Laurent, comprises dans l'étendue du dit domaine de Sa

atijesté, denuis le bas de l'Isle-aux-Coudires, jusques et compris la
Vière Moi'sy, ainsi que la Rivière du Saguenay, et les rivières et lacs

qui s'y déchargent, les rumbs-de-vent qu'elles tiennent et l'étendue du
terrain qu'elles parcourent depuis leur source jusqu'à leur embou-
ehure, et en dresser des plans figurés, et des procès-verbaux en f.>rnede journal, où seroit marIué jusqu'ù quel endroit elles peuvent être
,lavigables, en barques. bateaux ou canots, les saults ou rapides or
.on est obligé de faire portage, la situation et étendue des lacs, let
Iornis des lacs et rivières et des pays situés sur icelles, les établisse-
'nents et magasins où se fait actuellement la traite avec les sauvages
et la pêche de loup-marin et saumon, ensemble les anciens établisse-
aens où la traite s'est faite ci-devant, et dont il reste encore des
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vestiges, les noms dei nations sauvages habituées dans la dite éteudne
de pays, ou qui peuvent y vet i. en traite, avec la quantité de sauvages
qui leS compoeiit, et géérailement tout ce qui peut contribuer a
déterminer précisnéient l'étendue de la dite traite et en faire conndo-
tre les avantages, suivant l'in4truction particulière jointe à notre dite
ordonnance

Autre ord.inance de nous rendue le douze mai. 1732, par laquelle
n us avons noe;,imm et destiné le sieur Joseph-Laurent Normandin,
pour, conPintemnent et de concert avec le sieur <le la Ganière, suivre
l'excution de notre dite ordonnance du 30e. mars. 1731, au lieu et
place da1 dit sieur Aubert de la Chenaye, qui avoit été obligé de
revenir à Québec, s'étant cassé une jambe, à la Petite-Rivière, chez
le nomme Sirard, ainsi et comme auroit pu faire le dit sieur de la
Chenave,'confirménenit à notre instruction du (lit jour, 30 mars,
1731 ; à cet effet parcourir toutes les rivi res et lacs qui se dé
chargent dans la Rivière du Saguenay, en tirant vers l'ouest, depuis
le po te de Checoutimy jusqu'à la hlauteur des terres, y marquer les-
limites par des fleurs-de-i plaquées sur les arbres, et du tout dresser
procusverbal exact en forme de journ-l, contenant toutes les obser-
votions portées en nos dites ordonnance et instruction ;

Les procos-verbaux des dits sieurs le la Chenaye et Normandin,
en forme de journ:!, la carte que nous avons fàit dresser sur iceux.

Vu auzsi notre ordonnance rendue le douze du présent mois, entre
M. Pierre Car!ier, adiudicataire général des fermes unies de France
et du domaine d'Occident, stipulnt par le dit sieur Cugnet, deman-
deur eni requête de nous répondue le 26e. septembre, 1732, d'une
part ; et Franois Bissot, tant en son nom qu'ayant les droit.s cédée
(lu feu sieur de Vallerenne, et Jeainne Bissot, son épouse, et du
feu sieur Ch'urles Biss'et, le si:ur Joseph Fleury de Lagorgendière,
et Claire Jolliet, son épouse, fille de défu'nts Louis Jolliet et Claire
Françoise Bissot, tant pour eux que pour leurs co-héritiers des dits
défunts sieur et dame Jolliet, défendeurs, et le sieur Jacques Gour-
deau, fils de défunts Jacques (Gourdeaux et Marie Bissot, héritier
énéficiaire <le son <lit père, fàiisant tint pour lui que pour ses Co-

héritiers de la dite défunte Bissot, sa mre, aussi défendeur et inter-
venaht, le l'autre part; par laquelle nous avons donné acte aus
défendeurs et intervenant de l'abandon par eux fait, par leur écrit de
dêfe.nses du douza avril dernier, du terrain concédé à défunt François
Bissot sieur do la Rivière, par la Compagnie de la Nouvelle-France,
du -vingt-cing févrieýr, 16G1, depuis l'lsle-aux-Œufs jusqu'à la Rivière
Moisy, et, en conséquence, ayant égard à la demande du dit sieur
Cugnet, és dit nom, partée par son écrit de répliques du trente la
mars dernier;

Nons avons, en tant que besoin, réuni au domaine de Sa MajeFté le
<lit terr"in concédé au <lit sieur Bissot, depuis et compris la dite Isle-
aux-Ru:, ju 'à a Poiute-des-Cormorans, qui est à quatre ou cin
iille~;au-dessour de la dite Rivire Moisy ; ce fhi:ant,

Aons f'it défenîses aux dits défendeurs et intervenant et à tou4
autres de fire directement ni indirectement, aucune traite, chasse,
pêche, commerce ni établissements dIns l'étendue du 'dit terrain, n
dans la Riviû re Iloisy, et autres lacs et rivières y affluentes, et de
troubler dans la jouissance, possession et exploitation des dits terra"
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et rivières, le dit sieur Cugnet, ès dit nom, et ce sous les peines de
drojt.

L'arrêt du conseil supérieur de Québec, portant adjudication au
8leur Demaure, de la ferme de la traite de Tadoussac, contenant les

ites de la dite traite et privil'ges d'icelle;

L'arrêt du conseil d'état du roi, du seize mai 1677.

Ordonnaince de M. Raudot, du 26 septembre 1707, portant défenses
toutes edonnes, même aux sauvages étrangers, de traiter iÀ chasser
anls l'tendue des limites de Tadoussac;

Autre ordonnance de mon dit sieur Raudot, du 7e. septembre,1709, portatnit défenses à toutes personnes de thire festin aux sau-
vages de Tadoussac, ni les détourner en aucune ianière, et permis-
81on aux sous-fermiers de la traite de TadouIssac, de piller les Fi an-
Çais qu'ils trouveront traiter dans l'étendue des dites limites ;

Autre ordonnance de mon dit sieur Ruudot, du sept avril, 1710,
Portant permission de sai.ir les marchandises qui se trouveront entre
les Mains des Français qui auront traité dans l'étendue des limites
deTa.e Tadussac même ce qui se trouvera en cache dans les dites

liites ;

Ordonnance (le M. Begon, du cinq avril, 1720, portant défmnses
e traiter, chasser ni pêcher dans l'étendue des liites de Tadoussac,

et tout considéré :

Nous avons borné l'étendue du domaine du roi appelé la Traite de
adoussac, savoir, par la côte du nord du fleuve Saiit-Laurent,
epuis le bas de la seigneurie (es Eboulemens, qui est vis-à-vis la

Pointe du nord-est de l'Isle-aux-Coudres, jusqu'à la Pointe ou Cap des
,Ormorans, faisant environ quatre-vingt-quinze lieues de front avec
sle-aux:Œufs et autres isies, islets et battures y adjacentes ; du

t de l'Ouest, par une ligne supposée tirée Est et Ouest, à con-
teuicer depuis le bas de la seigneurie des Eboulemens jusqu'à la bau-
t'Ur des terres où est le portage du Lac Patitachekao, par la lati-tude 'de -aeld e qlarante-sel)t degrés, quinze minutes, auquel portage le

t 8ieur Normandin a plaqué quatre fleurs-de-lis sur quatre sapins
Pinettes, duquel Lac Patitachekao la Rivière de Metabetchouanon'

Prend sa source et se décharge dans le Lac Saint-Jean, d'où elle
be dans le Saguenay ; plus, à l'Ouest, par les Lacs Spamoskou-

1 n, Sagaigan et Kaouakounabiscat, à la hauteur des terres par la
titu(le de quarante-sept degrés, vingt-sept minutes, où le dit sieur
ormandin a aussi plaqué quatre fleurs-de-lis sur quatre sapins épi-

P.ttes, le dit Lac Kaouakounabiskat formant d'autres lacs et laîvière Ouiatechouanon qui se décharge par le dit Lac Saint-Jean
cans le Saguenay, lesquels deux lacs feront la borne des pays deChasse des profondeurs de Batiscan ; et courant encore à l'Ouest du

de x Trois-Rivières, et dans la profondeur, par la hauteur des
Sà deux lieues environ du petit Lac Patitaouaganiche, par les

N.aranIte-luit degrés, dix-huit minutes de latitude, où le dit sieur
orrandin a pateillement plaqué quatre fleurs-de-lis sur quatre sapins

1P'nettes, lequel lac passe par le Lac Askatiche d'où il tombe dans
bivère de Nekoubau, où se rendent aussi les eaux du Lac Nekou-

ltous lesquels lacs et rivières se rendent par le lac Saint-Jean
Z2 *
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dans le Saguenay et feront la borne de séparation des terres du
domaine avec les pays de chasse des Trois-Rivières et de la Rivière-
du-Lièvre; les dites bornes ci-dessus désignées suivant les journaux
des dits sieurs de la Chenaye et Normandin, et la carte que nous
avons fait dresser sur iceux, dont les minutes resteront et demeure-
ront déposées en notre secrétariat, dans l'étendue desquelles bornes
se trouvent renfermés les postes de Tadoussac, la Malbaie, Bon-
désir, Papinachois, Islets-de-Jérémie et Pointe-des-Bersiamites, Che-
koutimy, Lac Saint-Jean, Nekoubau, Chomonthouane, Mistassins,
et derrière les Mistassins jusqu'à la Baie d'Hudson, et au bas de la
rivière le domaine sera borné, en conséquence de notre dite ordon-
nnnce du douze du présent mois, par le Cap des Cormorans jusqu'à
la hauteur des terres, dans laquelle étendue seront compris la
Rivière Moisy, le Lac des Kichestigaux, le Lac des Naskapis et
autres rivières et lacs qui s'y déchargent;

Ordonnons que le dit M. Pierre Carlier, ses successeurs fermiers
du domaine d'Occident, leurs procureurs, commis et préposés, con-
tinueront de faire seuls, à l'exclusion de tous autres, la traite, chasse,
pêche et commerce dans toute l'étendue des pays renfermés dans les
limites ci-dessus désignées;

Faisons défenses à toutes personnes de quelque qualité et condition
qu'elles soient, tant les marchands et habitans de la colonie, que les
capitaines et maitres de charrois, barques, bateaux et navires, gens
de leur équipage et passagers, et à tous autres généralement quelcon-
ques, même aux sauvages étrangers, non habitués dans les terres du
domaine, de traiter, chasser, pêcher, ni faire aucun commerce, sous
quelque prétexte que ce puisse être, directement ni indirectement,
soit par eux-mêmes, ou en envoyant des marchandises, vivres, bois-
sons et munitions par des sauvages affidés dans toute l'étendue des
pays désignés par notre présente ordonnance, et généralement dans
aucunes rivières et lacs qui prennent leur course en la Rivière du
Saguenay et la Rivière Moisy, encore qu'ils ne soient nommément
exprimés dans notre dite ordonnance; faire festin aux sauvages
habitués dans la dite étendue de pays, ni les détourner en aucune
manière, même d'approcher des limites ci-dessus marquées dans les
terres, plus près de dix lieues pour y faire la traite avec les sauvages
ou autres établissemens sans la commission expresse et par écrit du
dit Carlier, ses successeurs fermiers, leurs procureurs, commis et
préposés, à peine de confiscation des armes, chasse, marchandises
de traite, pelleteries et effets traités, canots, chaloupes, barques,
charrois, bateaux et autres bâtimens généralement quelconques, et
de la somme de deux mille livres d'amende qui ne pourra être remise
ni modérée sous aucun prétexte, lesquelles confiscation et amende
appartiendront, savoir, deux tiers au dit Carlier, et l'autre tiers aux
dénonciateurs.

Permettons au dit Carlier, ses successeurs fermiers, leurs procu-
reurs, commis et préposés, d'envoyer dans les postes dépendans du
domaine, pour garder ses limites et empêcher les traites qui pour-
roient s'y faire au préjudice des défenses ci-dessus, telles personnes
et par tels chemins qu ils jugeront -à propos, à la charge de ne pou-
voir passer hors des limites portées par notre présente ordonnance,
sans en avoir auparavant obtenu permission de nous par écrit, à
peine de tous dépens, dommages et intérêts de qui il appartiendra.
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Permettons pareillement au dit Carlier, ses successeurs, leurs pro-
cureur, commis et préposés, de saisir et arrêter tous les canots qui

Strouveront dans l'étendue du dit domaine chargés de marchandises,
Vivres, boissons et munitions convenables à la traite, ou pelleteries,
et effets traités qui se trouveront en cache ou à découvert, dans les
Pays dépendans du dit domaine, à quelques personnes qu'elles puissent
aPPartenir, comme aussi de saisir et arrêter tous les bâtimens géné-
ralernent quelconques qui se trouveront traiter ou avoir traité avec
es Sauvages dans l'étendue du dit domaine, et poursuivre devant

hoUs la confiscation des choses saisies sur les procès-verbaux des dits
coInis et préposés, duement affirmés.

sera notre présente ordonnance lue, publiée et affichée partout
où besoin sera. Mandons, etc.

rait en notre hôtel, à Québec, le vingt-trois mai, mil sept cent
trente-trois.

Signé : HOCQUART.

Ordonnance au sujet des Cribles dans lÉs Moulins du Gouvernement de
Montréal ; du 8février 1734.

CHARLES, MARQUIS DE BEAUHARNOIS, ETC.,
GILLES HOCQUART, ETC.

L roi ayant rendu le 18e. mai 1732, un réglement pour les fati'nes
qui sont envoyées (le Canada à l'Isle-Royale et aux autres Isles

*ranç 01oises de l'Amérique, pourremédier aux abus qui se sont glissés
Jusqu'à présent dans le commerce des farines, Sa Majesté auroit dès
a4 rme_ année, pour la facilité de l'exécution du dit réglement, fait

enVoyer des cribes cylindriques, au moyen desquels, les bleds qui
eeroit portés dans les moulins pourront être épurés de toute poussière

auvaises graines, et convertis en farine, bonne, lovale et mar-
chande avaitages dont l'on a commencé de se ressentir dans le gou-

"enment de Québec depuis un an, et qu'il est juste d'étendre dans
80uvernement de Montréal où les bleds sont encore bien plus abon-

e nts, et d'une meilleure qualité que dans les autres endroits de la
Colonie ; et afin que les négociants de la dite ville de Montréal puis-
eet être en état, comme ceux de Québec, d'entreprendre le commer-

des farines par mer, Sa Majesté a fait faire l'année dernière, unuvel envoi de cribles cylindriques, et nous a enjoint d'en prescrire
sage, de même qu'il a été pratiqué pour Québec ; à ces causes,ilou ordonnons :.

il A eLETIC 1.-Qu'il sera remis à chacun des propriétaires des mou-
'Ui de la Chine, de lIsle-Jésus, de l'Isle-Sainte-Hélène et de Terre-boun des cribles cylindriques qui sont actuellement dans les

gasn du roi à Montréal, à l'effet de les établit dans leurs moulins
a le délai de quinzaine, après qu'ils les auront reçus, pour y fairePae-r et cribler tous les bleds généralement quelconques qui y seront

1i avant de les convertir en farine.

"aisons défenses aux dits propriétaires de moulins et à leurs
iers de moudre aucuns bleds qui n'aient été criblés, comme

Ordonnance
i suijet des

cribles pour
les moulins.
8e. 1ëv. 1734.
()rd. de 1734,
Vol. 22, fui. 6
Vo.
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dessus, à peine de cent livres d'amende pour la première fois, et dl,
double en cas de récidive, applicable moitié au dénonciateur et
l'autre moitié aux fabriques les paroisses d'où sont les moulins, des-
quelles amendes les dits propriétaires de moulins seront civilement
responsables.

III. Pour indemniser les dits propriétaires du coût des dits cribles
et des frais qu il leur faudra faire pour y passer les bleds ; nous, Sous
le bon plaisir de Sa Majesté, et jusqu'à ce qu'elle en ait autrement
ordonné, leur avons attribué six deniers pour chaque ninot de bled
app >rté, à la charge par les dits propriétaires et leurs meuniers do
rendre aux proprietaires des bleds les criblures qui en provieudrout-

IV. Et au moyen des six deniers par ninot ci-dessus accordés, 
pourront les dits meuniers lever le droit <le mouture, que sur le bled
net et criblé, sans pouvoir par eux le prétendre, à raison (le la tota-
lité de bled qîui leur aura été apportée, ni sur un pied plu- fort que le
taux du réglement.

Et sera la présente ordonnance lue, publiée et afihlée partout OU
besoin sera :

Mandons au sieur Michel, conmissaire de la marine, 4ubdéLégué de
M. l'intendant, et aux officiers (le justice de la jirisdi.ietion de Mont-
réal, et à tous autres qu'il appartiendra, de tenir la main à l'exécU-
tion de la preseute ordonaunce qui sera lue et publiée en la manière
accoutumée, et enîtègistreo au greffe de la jurisdiction, et, en outre,
avons commis et commettous le sieur Foucher, procureur du roi cni
jurisdiction, pour faire telles visites qui seront jugées nécessaires
dans les dits moulins, et desquelles visites il dresera des procès-
verbaux pour nous être envoyés. Mahdons, etc.

Fait à Quéhec, le huit février, mil sept cent trente-quatre.

Signé: BEAUHARNOIS' ET IIOCQUAR T,

Signé: HOCQUAR T.

*-.Odonnance qui accorde un dilai de deux uns à la Veuve PoIYsS?,
p!pi iecaire d FtYf Gentilly, pour construire un M'iin banal
en le dit Fief; du diJxiènc mar , mil -sept cent trente-quatre.

GILLES HOCQUART, ETC.

Ordonnance U la requte à nous présentée par Jean et Michel Billv, Joe.lih
qui nc"orde e)qui cor Vien,, Joseph Beaufort et Franîçois Rivard dit Lavigne, habi-
bâtir un mou- tans lu fief( de G(entilly, situé vis-à-vis la cte <le Champlain, le dit
liu banal. Lavigne fai;ant pour' les autres habitans ci-dessus désigiiés ; la dite
10o.mars]734. requête tendante, pour les raisons y contenues, à ce qu'il nous platSe
Ord. de 1734, ordonner (ue la veuve Poisson, propriétaire du dit fief de Gentilly'vol. 22, f>. so aivo. au ionm et comme tutrice du sieur Poiisson, son fils aîié, fera bt'r

incessamment un moulin à bled sur le dit fief, pour l'utilité et beso'm
de ses tenanciers, sinon et à faute de ce faire, qu'elle sera déchue,
au dit nom, du droit de moulin banal, et qu'il sera permis aU diI
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ptivard Lavigne, l'un des supplians, d'en faire bâtir uh, ce qu'il offre
he.fare à ses frais et dépens, et l'entretenir bon et valable, lui, ses
eoirs etayans cause à perpétuité, de sorte qu'il sumra pour les besoin

es de tous les habitans du dit fief; et qu'en ce cas, le dit'
lvard jouira du droit et privilége de mouin banal

otre ordonnance étant au bas de la dite requête, en date du trois
evrier dernier, portant soit communiqué à la dite Diame Poisson pour

Y fournir de réponses dans tout le courant du dit mois, sinon et le dit
passé, sera fait droit sur la demande des dits habitans ; la notifica-
des dites requête et ordonnance faite à la dite Dame Poisson par

llet, hui ssier, en date (lu sept du dit moi, de février ; les réponses
13r écrit de la défenderesse non signifiées, les parties ès dits noms
aYant comparu pardevant nous, icelles ouïes contradictoirement ettout Considéré

du conisentemelt du (lit Rivard Lavignue, au dit nom, avons
acCordé à la dite veuve Poisson, aussi au dit nom, le terme et délaide deux ans, à compter du jour de la notihcation de la présente

'donnice, pour, pr la dite veuve, se mettre en état de faire con-
rulitre le moulin, banial ainsi qlue les dits hiabitaus de ]a seigneurie de
entilly le requièrent ; passé lequel tems il sera par nous ordonné ce

1 appartiendra. Mandons, etc.

'ait à Québec, le dix mars, mil sept cent treute-quatre.

Signé: HOCQUART.

-'Ordonna.ce portant que le sieur Lan!ert, prenier capitaine de
milice de la paroisse SaintJoseph de Lau=on, jouira du Banc lelplus
honoral>le après celui du seigneur ; d dix.-neuiiène avril, nul sept
cent trenfte? quatre.

GILLES HOQUART, ETC.

' la requête à nous présentée par le s.icur Louis-Jo eph Lambert,
Premier capitaine de milice de la paroi .Saiit Josep cri la sei-

(urie de Liuzon, et commandant de la c:>te du sud dans l'étendue
c v de Québec, tendante, polu les raion, y coitenuies,
e é'il nous plaise ordonner que, suivant la déclaration de Sa Ma-

,le suppliant jouira du premier banc dans la dite église de Saint-
Ph, après le seigneur haut-justicier du lieu, et que le pain-bénit

[s1eprésenté après le dit seigneur haut-justicier, et qu'il jouira de
e des autres prérogatives dont jouissent les autres capitaines et
andans des milices des côtes dans ce pays ; et, qu'en conse-

t ,' Michel (Gay, habitant de la dite paroisse, soi-disant proprié-

q d eun fief dans la dite seigneurie, sera tenu d'abandonner le banc
dite'ccupe et dont doitjouir le premier capitaine et commandant des

du aussi l'arrêt du conseil supérieur de ce pays, portant réglement,
vi date du huit juillet, mil sept cent neuf ; le réglementt lu roi du

tlt avril, mil sept cent seize; le dit Michel Gay et Pierre Nau,
8ilbier en charge entendus ; et après en avoir conféré avec mon-

Ordonnance
portant ue le
8r. Lam bert
joa]r'adn banc
P' plus hono- I
rable après
celui du tei-

1uc.avril 1734.
Ord. de 1734,
vol. 22, fol. 42
VO.
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sieur le marquis de Beauharnois, gouverneur et lieutenant-général
pour le roi en ce pays et M. Miniac, vicaire-général de ce diocèse,
tout considéré :

Nous ordonnons que le dit sieur Lambert, en sa dite qualité de pre-
mier capitaine et commandant des milices de la dite côte (du sud,
jouira, à l'exclusion de tous autres, du banc le plus honorable après
celui lu seigneur haut-justicier, en payant néanmoins la redevance
accoutumée de six livres dix sols par an à la fabrique, ainsi et commelG
la payait ci-devant le dit Michel Gay, qui sera tenu d'abandonner le.
banc en question qu'il occupe actuellement ; •

Ordonnons en outre, que les marguilliers seront tenus de faire
porter le pain-bénit au dit sieur Lambert, en sa dite qualité, inme-
diatement après le seigneur haut-justicier, conformément au dit régI-
ment du roi du vingt-sept avril, mil sept cent seize.

Mandons aux marguilliers de la dite paroisse de se conformer à la
présente ordonnance, à la première notification qui leur en sera faite,
à peiue de dix livres d'amende, sauf au dit Michel Gay à se pourvoir
pardevaut les dits marguilliers pour avoir la concession du banc voisinl
qui est actuellement vaquant..

Fait à Québec, le dix-neuf avril, mil sept cent trente-quatre.

Signé: HOCQUART.

Ordonnance au sujet des Bacs sur les Rivières entre Québecd et Mont-
réal; du 30 avril, 1734.

CHARLES, MARQUIS DE BEAUHARNOIS, ETC.

GILLES HOCQUART, ETC.

Ordonnance T E sieur Lanoullier de Boisclerc, grand-voyer en ce pays, nous a
au sujet des jj rendu compte de la visite qu'il a faite dans la côte (lu nord, de-
bacs sur les
rivires. puis Québec jusques à Montréal, des chemins qu'il a tracés et faie
30 avril 1731. tracer par nos ordres, de l'état ou ils se trouvent et de l'établisse-
Ord. de 1734, ment (les bacs sur les différentes rivières qui se déchargent dans le
vol. 22, foi. 50 fleuve Saint-Laurent, (le manière que la communication devenalIt
Vo. aussi libre pa.r terre qu'elle l'a été jusques à présent par eau, cette

colonie en retirera bientôt tous les avantages (ue l'on s'étoit propos0

depuis un grand nombre d'années d'en retirer ; mais étant nécessaire,
pour obvier aux difficultés qui pourroient naître entre les voyageurs
et les conducteurs des bacs ou passagers, de regler les taux et salaires
pour le passage des voitures, des gens de cheval, gens de pied et bes-
tiaux;

Nous, sous le bon plaisir de Sa Majesté, avons réglé ces salaires
ain qu'il ensuit, savoir :

Aux passagers et conducteurs de liacs établis sur les
rivières des Trois-Rivières, Sainte-Anne, Batiscan,
et la Rivière des Prairies:

Liv. Sol. 0
Pour le passage d'une charrette ou autre voiture rou-

lante chargée ou non chargée, vingt-deux sols, six
deniers, cy.................................... 1 2 6
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A4l conducteurs de bacs sur les rivières du Grand- Yama-

Chicke, Grande-Rivière-du-Loup, Maskinonge, Grand
e Petit-Chicot, rivières de Berthier et autres :

Liv. Sol. Den-
POur le passage d'une charrette ou autre voiture rou-

lante, chargée ou nor chargée, seulement une livre,

cy ........ ................................... 1 0 0

Stou les conducteurs de bacs établis sur toutes les
nlvières ci-dessus :

?Our le passage d'un cheval et du cavalier, quinze
sols, cy ..................................... 0 15 0

?Our idem d'un homme de pied, quatre sols, cy ..... 0 4 0
?ur idem de chaque bête à corne, chevaux et autres

bestiaux, quatre sols, cy....................... 0 4 0

duMoyennant les salaires ci-dessus réglés, ordonnons aux dits con-
bucteurs et passagers de passer tous ceux qui se présenteront d'un

ord des dites rivières à l'autre bord, sans qu'ils puissent en refuser
aucun ; d'entretenir les dits bacs de cordages, avirons et ustensiles
téessaires ;

-Leur défendons d'exiger de plus foits salaires que ceux marqués
tdessus, à peine de concussion, leur attribuant à cet effet et en
tnidération de leur assiduité et de l'entretien des dits bacs dont ils
ýeront tenus, le privilége, à l'exclusion de tous autre3, de passer les
Oitures, gens de cheval et gens de pied sur les dits bacs, en con-
IIquencýe :

béfendons à tous habitans, voisins des lieux où les dits bacs seront
ablis, et à tous autres, de troubler les dits conducteurs et passagers

d.aus le privilége que nous leur accordons, par la présente, à peine
e trois livres d'amende, et du double en cas de récidive ;

Autorisons le capitaine de la côte, et à son absence le premier

'.Miier· de milice, à prononcer l'amende en question, après vérifica-
faite de la contravention à la présente ordonnance et réglement,

quelle amende sera payée sans déport;

Sera néanmoins permis aux particuliers de se servir de leurs canots,
oqu'ils en auront besoin, pour le passage (le leurs voitures, de celui
de leurs personnes, et de leurs enfans, domestiques ou engagés, ou
Parens demeurant chez eux, ou animaux.

qj4andons aux capitaines et aux officiers des milices et à tous autres
:i appartiendra, de tenir la main à l'exécution du contenu en la

Prente, sera enréistrée aux greffes des jurisdictions des villes

ébec, Montréal et des Trois-Rivières, et publiée en la ma-
ierB accoutumée, et copie d'icelle remise aux passagers et conduc-

dits bacs, pour qu'ils aient à s'y conformer.

à Québec, le trente avril, mil sept cent trente-quatre.

SignéI BEAUHARNOIS ET HOCQUART,

HOCQUART.Signé :
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Ordonnance pour prévenir et empêcher les Incendies; du 12 juillet
1731.

GIL LES HOCQUART, ETC.

Ordonnance UR les représentations qui nous ot été faites par le sieur Michel,
Po¶r préveinun s commissaire de la marine, notre subdélégué, et les officiers de

12.ju il. 1. police de cette ville que, pour prévenir et empêcher les incendies
Ortd. de 17341, auxquels cette ville a eté sujettejusqu'à présent, il seroit nécessaire
vo. 2s,fot11î d'ajouter de nouvelles précautions à celles qui ont été ci-devant pres-
Vo. crites, tant par le conseil supérieur que par les ordonnances de mes-

sieurs Raudot et Begon, ci-devant intendans en ce pays.

Nous nous sommes fait représenter les dits réglements et ordol-
nances, et après en avoir conféré avec M. le marquis de Beauharnols,
gouverneur et lieutenant-général, M. de Beaucourt, gouverneur de
cette ville, les dits sieurs Michel, les dits officiers de police et Malhot,
syndic des négocians, nous avons ordonné ce (lui suit

AitTIc L E I.-Il sera fai t incessamment deux cent quatre-vingts seaux,
dont quatre-vingts (le cuir suivant le modèle, et les autres de bois, cent
haches, cent pelles, vingt-quatre crochets de fer ou gaffes einnan
chées et garnies de chuînes ou cordages propres à faire sauter et arra-
cher les chevrons eu fcu et autres bois, douze grandes échelles dont
quatre de viut-cinq pieds. quatre, de vingt, et quatre, de quinze, et
douze bé!iers à main ; le tout maîrqué d'une fleur-de-lis.

II. Tous les outils et ustensiles ci-dessus seront partagés également
dans les quatre quartiers de cette ville, pour être en état de remédier
plus promptement aux accidents du feu, savoir, aux Jésuites, au corps-
de-garde <le la place, au séminaire de Saint-Sulpice et aux RécolletS,
et seront visités tous les quinze jours par celui qui sera préposé à cet
effet : nous recommandons, indépendamment de ce soin, à messieurs
les eccléiastiques du dit séminaire, aux R. PP. Jésuites et aus
RR. PP. Récollets, de veiller à la conservation d'iceux, et d'avertir
des réparations qu'il conviendra y faire.

III. Dans les occasions d'incendie les dits outils et ustensiles seront
remis à l'ordre des personnes d'autorité qui les demanderont, pour
les distribuer ensuite avec ordre aux habitans ou soldats qui seront
employés à éteindre le feu.

IV. La précaution que nous prenons de faire faire des ustensiles
pour le feu ne pouvant suffire, par rapport au grand nombre de ces
ustensiles dont on peut avoir besoin, et ne devant être regardée qu.
comme une précaution surabondante, n'entendons dispenser les habi
tans de cette ville d'apporter avec eux, lorsqu'ils viendront au fe8'
chacun une hache et un seau ou chaudière ; leur ordonnons d'y e'
apporter sous peine de trois livres d'amende. Et sur ce que nous avons
été informé qu'un des prétextes de ceux qui n'en ont point apporte
dans les derniers incendies, a été que quelques particuliers se les
approprient et les volent impunément ; nous, attendu l'importance de
la chose et la sûreté publique, défendons à toutes personnes de s'ap-
proprier directement ni indirectement, tant les ustensiles publics que
ceux des particuliers qui les prêtent généreusement, à peine contre
les contrevenants de cinq¡uante livres d'amende et du carcan ; en}lo'
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9nons à ceux qui se seront servi de3 dits ten"ivileq, de les rendre, au

oins vinqt-quatre heures après que le icu sera éteint, aux particu-
iers à qui ils appartiennent, et ceux du roi, au magasin do Sa Majesté,

et que dans le c.s que quelqu'un ne reconnût point le propriétaire des
,ts Ustensiles, de les remettre pareillement dans le magasin de Sa
ajesté pour être rendus à ceux qui les réclameront.

V. Les accidents du feu arrivant souvent par la faute des particui-
"'ers qui négligent de faire ramoner leur cheminées, nous ordonnons
que les réglements faits à ce sujet seront exécutés, à peine de trois
livres d'amn'ande contre ceux qui n'y auront point satisfhit, et de dix
ivres d'amende contre ceux dont une des cheminées prendra feu.

VI. Quinze ajours apros la publication de la présente ordonnance,
tous les proprietaires des maisons de cette ville seront tenus d'avoir, à
chacune des cheminées de leurs maisons, une échelle, à peine (le six

"res d'amende ; seront tenus sous la même peine de pratiquer au
aîte des dites maisons des ouvertures ou écoutilles voisines des che-
'ilées, et en outre, de petites échelles pour pouvoir y monter.

VII. L'on a reconnu l'utilité des béliers à main pour jeter bas et
.flmancher les couvertures qui sont en feu ; enjoignons à tous proprié.

aires ou locataires d'en avoir deux dans leur grenier d'une longueur
8sante pour atteindre aux faîtes de leur maison, sous la même peine

eSix livres d'amende.

VIII. Les charpentiers, maçons et couvreurs étant les ouvriers les
elus nécessaires dans les occasions de feu, il nous a été représenté
que s'ils étoient partagés en deux escouades, sous le commandement
de deux chefs pour chacune, ils seroient bien plus utiles, parcequ'ils
erolient distribués avec ordre dans les endroits nécessaires. ý'Nous
.donnons que par le sieur lieutenant-général de cette ville, il sera

alt un rôle général des dits ouvriers qui seront partagés en deux
eseouades sous le commandement de deux maîtres ouvriers qu'il

0h.sira incessamment pour chacune, auprès desquels ils se rendront
au lieu du feu, pour y exécuter et faire exécuter les ordres qui leur
%rOnt donnés par les officiers de police ; ordonnons aux dits ouvriers,
'ous Peine de six livres d'amende, de se trouver les premiers au feu,
et d'obéir et entendre à ceux d'entr'eux qui seront préposés pour lev
t0(flnrander.

IXe Toutes les amendes prononcées dans notre présente ordonnan-
'sseront payables sans déport et appliquées à l'entretien des seaux et
. de siles publics, à l'effet de quoi le produit en sera remis au greffier
e lajurisdiction pour en rendre compte, suivant les ordres qu'il en
cevra du dit sieur lieutenant-général.

. Seront au surplus les réglements et ordonnances de police ci-
vant rendus, tant par le conseil supérieur que par nos prédécesseurs,

'cecutes selon leur forme et teneur.

t e andons au sieur lieutenant-général et à tous officiers qu'il appar-
endra, de tenir la main exactement à l'exécution de la présente qui

e égistrée au greffe de la jurisdiction de cette ville, lue, publiée
e afchée en la manière accoutumée.

'it à Montréal, le douze juillet, mil sept cent trente-quatre,

Signé: HOCQUART,
A3•
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*-Ordonnance qui commet le Sr. Castongay, prctre, missionnaire J,
Sainte-Anne, pour faire une élection de Tutelle aux Mineurs de dé-

funt Jean Mignot dit Labrie et de Marie-Anne Dubé; du dix-sep-
tième février, mil sept cent trente-six.

GILLES HOCQUART, ETC.

Ordonnavce OUJR régler les différends et contestations. d'entre Marie-Anne
qui coniet le Dubé-, veuve de défunt Jean Mignot dit Labrie et ses enfans

issûs de son mariage avec le dit Mignot, d'une part, et les enfans da
illêt%2, pourc? ate e nfn l
faire une éec.. premier lit du dit Mignot, d'autre part:
ton detutriii.

Nous avons commis et subdélégué le sieur Castongay, prêtre cure,Cirti. dea 173î.
v. 24, f)I ilmissionnaire de Sainte-Anne, tant pour faire l'élection d'un tuteur et
vu. subrogé-tuteur aux enfaî.s mineurs de la dite Marie-Anne Dubé et du

dit défunt Jean Mignot, en la manière accoutumée, serment préala-
blement pris des parens assemblés des dits mineurs, au nombre de
sept, avant de procéder à la dite élection, de la faire en leur âme et
conscience pour' le plus grand avantage des dits mineurs, ainsi que des
dits tuteur et subrogé-tuteur après qu'ils auront été éus, de bien et
fidèlement s'acquitter (les dites charges; que pour procéder par le
dit sieur Castongay à l'inventaire des biens de la communauté d'entre
le dit défunt Mignot et la dite Dubé, faire faire la prisée des meubles
par gens à ce connaisseurs, au choix du dit sieur Castongay, et en-
auite procéder au partage des dits biens entre les co-lélitiers et la
dite Dubé, et aussi pour régler, (comme est dit ci-dessus, par le dit
sieur Caston.gay, soit seul ou assisté des capitaine et lieutenant de
milice du lieu, et autres habitans à son choix, non parens des parties,Y
.les diflërends et contestations survenus ou à survenir entre la dite
veuve Mignot et lea enfans du premier lit de son dit défunt mari.

Et seront les dits actes de tutelle, inventaire, partage et régle-
mens faits par le dit sieur Castongay et adjoints, à l'occasion de la
dite succession et partages, déposés au greffe de la prévôté de cette
ville avec les présentes pour y avoir recours au besoin. Mandons, etc-

Fait à Québec, le dix-sept février, mil sept cent trente-six.

Signé: HOCQUART.

Ordonnance pour le Carinage des Vakseaux dans le Cul-de-Sac ou
la Place de la Basse- Ville de Québec; du 11 avril 1736.

GILLES HOCQUART, ETC.

Ordonnance IUR les représentations qui nous ont été faites par le sieur Lari-
peur le ciii- chardière, capitaine de port, et par plusieurs capitaines et inaitree
wgadesvits- de bâtimens, que l'en est en usage de chauffer les bâtimeins de mer
1le.vinl736. qui sont dans le Cul-de-Sac, sans les tirer hors du rang des autres
Or&. de 1731, bâtimnen', ce qui met ces bâtimens en danger d'être brûlés, à quoi
ved. 24, fcl. 33 il est faýcile de remédier en mettant hors de rang les dits b'tilens
Ro.

que l'on voudra clauffcr, et les tirant sur le platin vers la basse mer,
à la distance de vingt-cinq brasses
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Nous, ayant égard aux dites représentations et à l'intérêt publia
•qui en résulte,

O rdonnons à tous propriétaires et armateurs de bâtimens, lors de@
C-arànes et lorsqu'il sera question de les chauffer dans le Cul-de-Sae
(t à la place ou port de la Basse-Ville, de faire tirer les dits bâti-
<uers hors du rang des autres, à la distance au moins de vingt-cinq
'brasses, à peine contre les contrevenans die cinquantc -livres d'amende

Ppplicable à l'église de la Basse-Ville.

Mandons aux efficiers de l'amirauté de cette ville, de tenir la nain
è l'exécution de la présente ordonnance, et au sieur de la Richar-
dière, capitaine de port ou à celui qui en fera les fonctions en son
absence, de se transporter au Cul-de-Sac et à la Place, lors des
carènes, pour assigner l'endroit où les dits bâtimens en carêne seront
chauffés, à l'effet de quoi les dits propriétaires de bâtimens seront
tenus d'avertir le dit sieur capitaine de port ou celui qui en fera les
fonctions en son absence, la veille des dites carènes.

Et sera la présente .ordonnance lue, publiée et affichée en la ma-
4lère accoutumée et régistrée au greffe de l'amirauté de cette ville.
Mandons, etc.

Fait à Québec, le onze avril, mil sept cent trente-six.

Signé HOCQUART.

rdonnance concernant les formalités requises pour l'afranckissemnent

.des Esclaves ; du 1er. septembre 1736.

GILLES HOCQUART, ETC.

UJR ce que nous avons été informé que plusieurs particuliers de Ordonnnce
cette colonie avaient affranchi leurs esclaves, sans autre formalité concernant

que celle de leur donner la liberté verbalement, et étant nécessaire de ent des oe-
63cer d'une manière invariable l'état des esclaves qui pourront être clavel.
ffranchis par la suite. 1er. :ept736.

Ord. de 1736.
vol.24, fW. goNous, apres en avoir conféré avec M. le marquis de Beauharnois, 4.

90uverneur et lieutenaut-général pour le roi, en cette colonie, ordon-
2 ons qu'à l'avenir tous les particuliers de ce pays, de quelque qua-
1'te et condition qu'ils soient, qui voudront affranchir leurs esclaves,
"eront tenus de la faire par un acte passé devant notaires, dont il
eera gardé minute, et qui sera en outre enrégistré au greffe de la
30risdiction royale la plus prochaine ; déclarons tous autres affran-
bsements, qui ne seront pas dans la forme ci-dessus, nuls et de nul

Et sera la présente ordonnance lue et publiée en la manière accou-
r'Mée et régistrée au greffe des jurisdictions royales de Québec,

à1oltréal et des Trois-Rivières. Mandons, etc.

ait à Québec, le premier septembre, mil sept cent trente-six.

HOCQUART.signé :



Ordonnances des Intendans du Canada, 1737.

*-Ordonnance qui, sur la rep -cftauau du sieur de Miniac,vicaire-
général, ordonne que le Pain-Bénit, les Cendres, les Rameaux,
etc., seront d'abord présentés aux chantres revêtus de surplis ; du
quinzième avril, mil sept cent trente-sept (*).

HONORÉ MICHEL DE LA ROUVILLIÈRE, ETC.

ordonnance UR ce qui nous a été représenté par le sieur de Miniac, vicaire-
concernant le général de ce diocèse, qu'il seroit décent, utile et convenable de

eindre, leu commettre dans chaque paroisse de campagne un certain nombre de
rameaux, etc. personnes de probité qui, excitées d'un zèle convenable, pussent
15e.avril1737. assister en surplis ?u service divin, chanter au lutrin, y aider mes-
Ord. de 1736 sieurs les curés dans leur ministère et jouir en conséquence des pri-
et 1737,vo!.25, viléges qui leur sont accordés dans ces circonstances par les déclara-

tions du roi et réglement du conseil supérieur à ce sujet, de mil sept
cent neuf, nous ayant présenté d'ailleurs un réglement qu'il auroit
fait en date du onze de ce mois, pour prévenir tous les inconvéniens
et abus qui pourroient se glisser, à desscin de frustrer des personne3
privilégiées des honneurs qui leur sont accordés par Sa Majesté.

Le tout considéré, et sans avoir égard à l'ordre que nous avons
ci-devant donné aux marguilliers de la paroisse de Saint-Thomas, en
date du vingt-cinq mars, mil sept cent trente-sept (‡)

Nous ordonnons que dans les paroisses de campagne le pain-bénit,
cendres, rameaux, etc., seront d'abord présentés aux chantres revê-
tus de surplis ; lesquels chantres, suivant le réglement du dit sieur
Miniac, seront nommés par Monseigneur l'évêque ou ses grands-
vicaires, qui fixeront également le nombre de ceux qui y seront ad-
mis, conformément à l'étendue et faculté des paroisses, sans qu'il
soit permis aux sieurs curés de nommer indistinctement qui bon leur
semblera;

Ordonnons en outre que les seigneurs jouiront, immédiatement
après le clergé, ainsi réglé, des honneurs et prérogatives qui leur
sont accordés par les ordonnances de Sa Majesté, et ainsi des autres,
suivant l'ordre du réglement du conseil.

Enjoignons à tous marguilliers de se conformer au présent régle-
ment, à peine d'amende arbitraire. Mandons, etc.

Fait à Québec, le quinze avril, mil sept cent trente sept.

Signé :

() NOTA.-Les ordonnances contenues dans ce régistre n'ont pas été signée
ni paraphées.

(t) Cet-ordre est intitulé, Jugement, et porte la date du 23e. mers, 1737.
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*-Mémoire de MM. de Beautarnois et Iocquart pour servir d'in-
.struction au Sr. de la Ronde, commandant à Chag8ûnigon, pour la
découverte des Mines de Cieirre au Lac Supérieur; du dix-hIuitième
mars, md sept cent trente-huit.

1IÉMOIRE de Messieurs de Beauharnois et Hocquart, gouver- Mémoire don.
neur-général et intendant, pour servir d'instruction à Monsieur lé a" Sr. de

de la Ronde, capitaine commandant à Cliag8ämigon, et en son ab- la d -depovr
8ence ou à son défaut, au sieur Guillory, voyageur associé du dit des mines d,
sieur de la Ronde, pour la découverte, même l'exploitation à faire cuivre au Lac
par les nommés Forster, père et fils, mineurs, envoyés par le roi en Supérieur.
Canada, des mines de cuivre qui se trouvent aux environs du Lac o. de 1738.
Supérieur, suivant la demande que le dit sieur de la Ronde en a faite. vol. 26, fol. 69

Vo.
Ils sont informés des mesures que nous primes, dès l'année dernière,

Pour faire monter ces deux mineurs à ChagSmigon, et ce voyage
ayant manqué par une relâche, il est important de les faire partir
dès le petit printeras de Montréal.

Le sieur Guillory les conduira par la Grande-Rivière avec le plus
de diligence que faire se pourra, afin que ces ouvriers puissent pro-
fiter de l'été tout entier pour visiter les rivières de Tonuaganne et
de Piouabik où l'on a déjà trouvé des morceaux de cuivre, ainsi que
les autres endroits du lac que Monsieur de la Ronde aura pu décou-
vrir depuis l'année dernière, ou que le sieur Guillory pourra décou-
Vrir sur la route.

Ils donneront aux dits mineurs tout le tems nécessaire pour visiter,
fouiller, sonder les terres et marcassites qu'ils estimeront être du
Cuivre ou autre métal, ou qu'ils soupçonneront contenir de ces métaux.

Ils feront mettre de ces terres ou marcassites dans des sacs bien
étiquetés, afin que l'on en puisse faire vérifier la qualité lorsqu'on
nlOus les remettra à Québec.

Les sieurs de la Ronde ou Guillor'y observeront et feront observer
Par les dits mineurs la situation des lieux où se trouveront les diffé-
rentes matières, leur é.oinement du bord du lac ou des rivières
nlavigables, la facilité ou difficulté de pénétrer par terre ou par eau
jusqu'aux lieux des dites mines, si elles sont sur des montagnes ou
dans la plaine, dans des terres sèches ou humides, boisées ou non,
veules, sablonneuses ou de glaise, si ces terres sont mêlées de
roches. Il faudra joindre aux matières de métal qui seront décou-
vertes quelques échantillons de la terre où les dites matières seront
trouvées

Si les mineurs trouvent des matières de cuivre et qu'il y ait appa-
rence qu'on puisse les exploiter, il est nécessaire qu'ils observent si

nl en pourra faire l'extraction avec facilité : c'est à quoi les sieurs de
1a Ronde et Guillory doivent faire une grande attention.

Le sieur Forster, père, n'entend point la langue française, son fils
Pourra suppléer pour expliquer au sieur Guillory les observations et
r 4 flexions de son père, à mesure qu'ils feront des découvertes; et
afi que le souvenir ne s'en perde point, le sieur de la Ronde ou l
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sieur Guillory tiendront un journal exact de toutes les dites déco-
vertes et observations.

Ils ne mangueront pas de fournir aux dits mineurs tous les outil,
nécessaires qu'ils leur demanderont pour leurs opérations, et il n'est
pas nécessaire de leur recommander d'avoir pour ces ouvriers des-
égards que des étraneCrs de cette profession et envoyés par le roi
méritent, d'autant plus que l'entreprise dont est question est de la
dernière conséquence, non seulement pour le sieur de la Ronde et
ses associés, mais encore pour la colonie, et qu'il convient de mettre
en oeuvre toute Findustrie et l'habileté des dits Forster pour le suc-
cos. Il faut par conséquent les engager à bien faire, et surtout
prendre garde de les dégoûter.

Nouis avons remis au dit sieur Guillory la copie de l'engagement
qui a été fait de <:es deux hommes par ordre du ministre cet enga-
gement doit être suivi par les sieurs la Ronde et Guillory d point cri
po;t.

Il est à souhaiter, et il y a lieu de le croire, que ces deux ouvriers
puissent faire, pendant le cours de l'été prochain, les découvertes et
les observations que nous attendons d'eux ; mais s'il est nécessair-
quils àssent un plus long séjour pour achever les ddcouvertes comn-
mel(ncées, (comme leur engagement ne finit qu'en mil sept cent trente-
neuf) il faudra les déterminer à continuer de faire pareilles recher-
trhes )endant l'été de la dite année, mil sept cent trente-neu£

Fait à Québec, le dix-huit mars, mil sept cent trente-huit.

Signé:, BEAUHARNOIS ET HOCQUART,

Sigué :. HOCQUART.

*-Ornniance portant Réglentent en cinq Articles, en addtion are
Réglemens d<-jà faits en faveur de la Compagnie des Indes; du

i - e aril. mil sept cent trente-lnit.

GILLES HOCQUART, ETC.

ordmnire CUR les plaintes qui nous ont été portées dès l'a atorrme dernier par
portant róe- k les agent et contrôleur de la Compagie des Indes en ce pays,

2"int cil "en que nonobstint les défenses faites par les différente ordonnances et

ùtion aux é_ déclarations du roi et arrêts de son conseil, de transporter directe-
glenens hjà ment ni indirectement dans les colonies anglaises du castor en fraude,
fiits en fiveur et d'en rapporter des écar latines, toiles d'indienne, rnousselin<-e
dedIr.coind.s coton, et autres inarchîaudises de fabrique étrangère, quelques nuégo;
5.avriI7u3. cians, traiteurs et voyageurs de la vill de Montréal, n'ont pas laiss'

Ord. de 1734, d'y contrevenir, particulièrement l'année dernière, malgré la vigi-
voL25e fàl lance des employés de la dite compagnie et l'attention que les ofBciel'

de justice y apportent, suivant les intentions du roi et les ordres par-
ticuliers que nous leur en avons donnés;

Nouarequérant, les dits ngent et contrôleur de la dite Conpagm1ie
des Indes, de remédier à un abus aussi préjudiciable à ses intérêts et
alincommerce du castor.
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Sur ces plaintes nous fîmes, le même automne, assembler devant
lous les principaux négocians de Montréal qui étoient à Québec,

ou1s écoutâmes leurs représentations, et nus en avons rendu compte
- Sa Majesté ; et sur ce qu'ils nous ont dit du commerce frauduleux,
et sur les connaissances que nous en avons d'ailleurs, la fraude a été
Poussée à un point qui exige que nous prenions toutes les mesures
Possibles pour l'anéantir; c est par ces considérations, en attendant
que Sa Majesté y ait pourvu, et sous son bon plaisir, que, de con-
Cert avec Monsieur le marquis de Beauharnois, gouverneur et lieu-
tenant-général pour le roi en ce pays, nous avons estimé qu'il étoit
du bien du service du roi, de celui de ses sujets en Canada, et pour

aegintenir la Compagnie des Indes dans la jouissance de son privi-
ege, d'ajouter quelques nouvelles dispositions à celles qui ont été
ci-devant ordonnées au sujet du commerce du castor ainsi qu'il
ensuit :

ARTICLE I.-Tous les conducteurs de canots seront tenus de repré-
senter, à leur retour des pays d'en haut, au bureau de la Compagnie
des Indes établi à Moniréal, l'état de la quantité et qualité des cas-
tors qu'ils auront chargés, signé des officiers commandans dans lep
Postes d'où ils seront partis, et visé pai ceux qui commanderont dans
es postes qui seront sur la route, à peine contre les contrevenans
d'être réputés avoir fait le commerce étranger.

IL. Et comme il arrive que ces conducteurs de canots sont quelque-
f'ois.'o)bligés d'acheter avec du castor des vivres au Détroit ou à Missi-
lirnakinac, à Niagara ou au fort Frontenac, pom- continuer leur
'oute jusqu'à Montréal, il sera fait mention sur -les dits états de la
qualité et quantité qui en aura été laissée dans le visa des dits officiers,
'COmnmardait dans les dits postes, sous les mêmes peines que dessus.

III. Faisons défenses aux négocians établis tant à Montréal que
,dans les autres villes de la colonie, et à tous autres particuliers, de
faire aucuns payemens en nature do castor, soit à leurs engagés ou
autres, ni d'acheter, troquer ou commercer entre eux aucune espèce
de castor: cette sorte de commerce ne pouvant tendre à autre fin qu'à
favoriser le commerce étranger, étant d'ailleurs plus aisé de faire des
negociations avec les récépissés que les receveurs de la compaguie
donnent et auxquels nous enjoignods d'en délivrer, pour les plus
Petites quantités'de castor qu'ils recevront, pour la facilité de la cir-
Culation ; à peine, contre ceux qui contreviendront aux défenses
c-des-sus, de cinq cents livres d'amende applicable aux dénýoniateurs.

IV. Et comme nous sommes informé que la plus grande partie de
la fraude se fait par l'entremise des sauvages auxquels des marchands,
français donnent le castor, provenant de leur commerce, pour le trans-
Porter en la Nouvelle-Angleterre ; faisons défenses à tous particu-
tiers de donner ou prêter aux sauvages aucune espèce de castor, sous
es mêmes peines portées contre ceux qui auront fait le commerce
4tranger.

V, Défendons sous les mêmes peines à tous particuliers d'être en
aucune liaison de commerce avec les marchands de la Nouvelle-
Angleterre, lesquels, ainsi que Monsieur de Beauharnois, gouver-
neur et lieutenant-général, et nous, en sommes convenus, ne set ont
"eçu3 dorénavant à Montréal, et serout même renvoyés dès la
POinte-à-la-Chevelure, s'ils ne viennent en ce pays que pour y entre-
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tenir un commerce frauduleux ou sous le prétexte de se faire payer
d'anciennes dettes, (ces sortes de dettes ne pouvant être que la suite
d'un commerce illicite et défendu,) sauf aux dits négocians anglais a
s'adresser à nous pour leur être rendu justice sur ces prétendues
dettes, si elles sont sérieuses et légitimes.

Mandons à tous officiers de justice et de police, à nos subdéléguéa
et à tous qu'il appaitiendra, de tenir exactement là main à l'exécu-
,ion de la présente ordonnance, qui sera lue, publiée et affichée par-
tout où besoin sera, et copies d'icelle envoyées dans tous les postes
des pays d'en haut.

Fait et donné à Québec, en notre hôtel, le vingt-cinq avril, mil sept
cent trente-huit.

Signé: HOCQUART.

*-Ordonnance qui defend aux iabitans de Demaure de bûcker aucunw
bois sur les terres de la dite Seigneurie, avant d'avoir exkibé leurs7
Titres de propriété, à peine de 50 lbs. d'amende ; du dix-huitième

juillet, mil sept cent trente-huit.

GILLES HOCQUART, ETC.

Ordonnance U la requête à nous présentée par les Dames Religieuses de
quid4fend aux V l'Hôtel-Dieu de cette ville, stipulant pour les pauvres du dit
Deaure, de Hôtel-Dieu, propriétaires de la terre et seigneurie de Demaure, co-
bcher fai- tenant entre autres choses,
cuns bois sur
ladite sei- Premièrement: Que différens habitans, pour la plupart non dorli-
gneurie avant se soP
d'avoirexhib,é ciliés, se sont appropriés, les uns depuis trente ans, et les autres
leurs titres de depuis douze, quinze et vingt ans et plus, des terres sans aucun5

propriCé. titres dans la dite seigneurie, lesquelles ils n'ont nullement fait valoir,
comme il paraît par les certificats des sieurs curé et capitaine de rI-

Ord de 1739. - ei aatpr
vol.26, fil.149 lice du dit lieu, nommément:
Vo.

Les héritiers de défunt Pierre Morache qui possèdent, depuis treintc
ans, par un simple billet sous seing privé du sieur Demaure, une
terre de quatre arpens de front sur trente de profondeur, sans Y
avoir jamais fait aucun défrichement;

Ignace Saloir, pour une terre de six arpens de front, sur la même
profondeur de trente arpens, qu'il s'est pareillement appropriée de-
puis trente ans sans aucun titre de concession en forme, et sur
laquelle il a été fait anciennement quelque peu de désert;

Antoine Buisson, habitant de Sainte-Foy, qui, depuis vingt ans,
s'est aussi approprié sans titre une terre de cinq arpens sur vingt-
cinq de profondeur, sur laquelle il n'a encore fait aucun bâtiment "Il
défrichement;

Jean Jouineau, qui s'est pareillement approprié sans titre une
terre de trois arpens sur trente de profondeur, au quatrième raig-
et sur laquelle il n'y a aucun défrichement ni bâtiment ;
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Jean Goulet, habitant de Beaupré, qui, depuis plus de quinze

d%, a aussi pris sans aucun titre une terre de trois arpens sur trente
de Profondeur, et sur laquelle il n'y a point encore de défrichement;

tr Augustin Dupole, pour une semblable terre de trois arpens sur
ente de profondeur, qu'il a pareillement prise sans titre, où il n'y
Point encore de défrichement ni bâtiment;

Thomas Huppé dit Lagrois, qui possède depuis environ douze ans,
sans aucuns titres, une terre de trois arpens sur trente de profondeur,
Du quatrième rang, sur laquelle il n'a fait aucuns défiichemens ni
bâtimens ;

Et encore les nommés Antoine et Jean-Baptiste Gaboury, Michel
poreau, Jean Tartre, René Mathieu, Antoine Martel, JeanDorval,
Pierre Paradis et Jean Petitclerc qui, depuis plusieurs années, se
80nt ingérés de prendre et marquer des terres dans différens endroits

e la dite seigneurie et qu'ils possèdent sans titre, sans y faire aucuns
travaux ni défrichemens.

Que par l'arrêt du conseil d'état du roi, du six juillet, mil sept
eent onze, Sa Majesté veut expressément qu'il soit réuni aux do-
?aines des seigneurs, toutes terres qui ne seront pas habituées par
le concessionnaires dans un an.

Deuxièmement: Que près de six-vingts autres terres possédées
Par différens habitans du dit fief de Demaute et d'ailleurs, une partie
Y est habituée et les fait valoir sans avoir eu ni par eux, ni par leurs
auteurs, de titres de concession en forme des seigneurs précédens,

tre qui est absolument nécessaire pour assurer leur possession, et
auttre a pris et marqué des terres avec la permission des seigneurs

et néglige pareillement d'en prendre contrat en forme, et les laisse
Our la plupart en bois debout, quelques-uns se contentant d'y abattre
en bois de chauffage pour leur usage ou qu'ils vendent à divers parti-

Culiers, ce qui va à la détérioration des dites terres, et peut em-
Pecher qu'elles ne soient concédées à d'autres, et qu'en outre plu-
Sleurs vendent ces sortes de terres toutes en bois debout à d'autres
qui les revendent successivement à l'insçu même des seigneurs;

Que de tous ces derniers habitans, même ceux d'entre eux qui sont
etablis sur leurs terres, n'ayant que de simples billets ou pernissiois
Verbales les seigneurs, les dites Religieuses, au dit nom, n'ont en-

re pu savoir directement et au juste le front et la profondeur deeurs dites terres ni les charges d'icelles, notamment des cens et
rentes ; les dites Religieuses n'en ayant perçu ni pu percevoir,

quelques demandes qu'elles en aient faites'depuis qu'elles sont pro-
eiétaires du dit fief, duquel elles sont hors d'état de faire l'aveu etenombrement qu'on leur demande.

' ourquoi les dites Religieuses, au dit nom, nous auroient requis
ce qu'attendu l'urgente nécessité de remédier promptement à un,s aussi préjudiciable, non seulement à leurs intérêts communs,

nais aussi à celui de quelques-uns de'leurs habitans qui résident sureurs terres, ne connoissent point encoie leurs voisins et ne peuvent
,Xger d'eux le découvert nécessaire aux déserts de leurs terres et
autres ouvrages publics, comme les chemins, etc.

B3*
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Et pour rétablir les choses en l'état que Sa Majesté l'exige, il nou'S

plaise ordonner:

Premièrement, à l'égard des héritiers de Pierre Morache et autres
nommés ci-dessus et dans les certificats des sieurs curé et capitaine
de milice de Demaure, en date des vingt-neuf et trente mai dernier,
que les terres des dits sus-nommés seront et demeureront dès à pre-
sent réunies au domaine du dit fief de Demaure, comme n'ayant pa
ni dû appartenir à ces prétendus possesseurs qui ont jusqu'ici de-
meuré inconnus des seigneurs, auxquels ils n'ont payé aucune rede-
vance;

Deuxièmement, à l'égard des habitans du dit fief qui, quoiqu'ancien-
nement établis sur leurs terres, n'en ont point pris de contrat de con-
cession en forme, ordonner pareillement que dans deux mois, pour
toute préfixion et délai, ils seront tenus d'en prendre des dites Reli-
gieuses, au dit nom, à peine d'amende arbitraire et des dépens'
dommages et intérêts, sans préjudice de leurs droits et actions pour
tous arrérages le cens et rentes dûs et échus : et quant aux autres
liabitans non établis sur les terres qui leur ont été accordées dans le
dit fief par simples billets ou permissions des dites Religieuses, au
dit nom, ordonner aussi que faute par les dits habitans de prendre,
dans le dit délai de deux mois, titre de concession ci forme pardevant
notaire, les dites terres seront concédées à d'autres habitans ; tOut
considéré :

Nous, ayant aucunement égard à la requête des dites Religieuses,
au dit nom, ordonnons aux héritiers de défunt Pierre Morache 011
leurs tuteurs, Ignace Saloir, Antoine Buisson, Jean Jouineau, Jeal
Goulet, Augustin Dupole, Thomas Huppé dit Lagrois, Antoine et
Jean-Baptite Gaboury, Michel Poreau, Jean Tartre, René Mathieu,
Antoine Martel, Jean Dorval, Pierre Paradis et Jean Petitclerc, de
représenter, dans le délai de deux mois, à compter du jour de la pubi'
cation de notre présente ordonnance, aux dites Religieuses, au dit
nom, les titres en vertu desquels ils prétendent avoir des terres dans
la dite seigneurie de Demaure, et sur iceux titres faire passer des
contrats en bonne et due forme, faute de quoi et le dit temps passé,
ils seront déchus de toute propriété des dites terres.

Ordonnons pareillement aux habitans qui ayant justifié leurs droits
sur les terres qu'ils possèdent par des billets particuliers des seigneurs
du dit fief de Demaure, d'en faire passer des contrats en bonne
forme, et à ceux qui ont eu ci-devant des contrats, et qui ne sont poiil
résidans sur leurs terres de s'y établir, de les faire valoir et d'y tenir
feu et lieu dans le délai d'un an pour toute préfixion. aussi à compter
du jour de la publication de notre ordonnance ; à faute de quoi et le
dit délai expiré, les dites terres seront réunies au domaine de la dite
seigneurie de Demaure, sur les certificats des curé et capitaine de
milice, et permis aux dites Religieuses, au dit nom, de les conceJet
à ceux qui se présenteront pour s'y établir et les faire valoir;

Défendons aux dits habitans sus-nommés qui n'auront pas repr
senté leurs titres dans le dit délai de deux mois et n'auront pas fait
passer de contrats cri forme, de bûcher aucuns bois sur les dites terre,
à peine de cinquante livres d'amende pour la première fois, et du
double en cas de récidive.
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Et sera notre présente ordonnance lue et publiée par trois diman-

eles consécutifs à la porte de l'église et paroisse de Saint-Augustin,
ssuie de messe paroissiale. par le capitaine ou autre officier de milice
lu dit lieu, moyennant salaires raisonnables, lequel mettra son certi-
eat des dites publications au bas de la dite ordonnance, à ce qu'au-

eun des dits habitans de la dite seigneurie de Demaure n'en pré-
tende cause d'ignorance. Mandons, etc.

Pait à Québec, le dix-huit juillet, mil sept cent trente-huit.

Signé: HOCQUART.

fOrdonnance qui enjoint au Capiuaine et aux M1farguilliers de Saint-
Joseepht, Pointe-LYiry, de planter des Piquets de chaque côté de l'Eglise,
auxquels les Habans se>ont tenus d'attacker leurs Chevaux; du
seiziemeijanvier, nul sept cent trente-ntif

GILLES HOCQUART, ETC.

V la requête à nous présentée par les capitaine de milice et mar- Ordonnance
guilliers de la paroisse de Saint-Joseph Pointe-de-Lévy, contenant q"i ""joint de

lu" la distance d'un arpent à laquelle nous avons fixé l'éloignement planter des pi-
n qucts de cha-

aquel les habitans de la dite paroisse soroient ol)ligés de placer leurs que côté de
evatx lorsqu'ils viendroient à l'église pour entendre le service l'église Saint-

étoit trop grande eu égard à la situation du lieu et à la peti- Joseph de la
se du terrain -dépendant (le la dite église, qu*il conviendroit que la 16ejav.139
e distance d'un arpent fut re.ýtreinte à celle d'un demi-arpent de Ord. de 1739,
aque côté de la dite église, cet éloignement étant suffisant pour vol. 27, fol. 4

%Pêcher que le service divin ne soit troublé par les dits chevaux; -o.

h ?Ourquoi ils nous demandent qu'il nous plaise ordonner à tous les
.abitans lui viendront à l'église avec leurs carioles et chevaux, de

nir leurs dits chevaux attachés à la distance du dit demi-arpent,
e cet effet sera mesuré et marqué par piquets ou autrement, à
ence des dits capitaine et marguilliers, avec défenses de les

6 flacer, sous telle peine qu'il nous plaira ordonner ; à quoi ayant
gad.

ordonnons qu'à la diligence des capitaine et marguillier en
derge de la dite paroisse, il sera planté des piquets aux deux côtés
ala dite église, à la distance d'un demi-arpent de chaque côté,

quels piquets tous les liabitans qui viendront à l'église seront
is d'attacher leurs chevaux.

eufXions défense de le déplacer et arrêter ailleurs qu'aux dits
eats et d'enlever iceux, à peine de dix livres d'amende contre

(1e- contrevenans, applicable à la Fabrique de la dite paroisse,
charnt le recouvrement sera fit à la diligence du marguillier en

ge qui s'en chargera en recette.

S sera la présente ordonnance lue et publiée à l'issue de messe
%'Oiksiale, à ce qu'aucun des dits habitans n'en prétende causegnorance. Mandons, etc.

à Québec, le seize janvier, mil sept cent trente-neuf.

Signé: HOCQUART.
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Ordonnance rendue au sujet des Immondices, Vidanges, etc., que le
Charretiers de cette ville portent sur les grèves ; du 26 avril 1739.

GILLES HOCQUART, ETC.

Ordonnance IUR les nouvelles représentations qui nous ont été faites par l0
ausuJet d officiers de police de cette ville, le sieur de la Richardière, caliinmondice-i fi

etc., que 1es taine de port, et autres particuliers de cette dite ville, que les idecharretiers de mondices, décombres et vidanges cle maisons que l'on continue .
cetteville por- jeter sur les grèves, les gâtent entièrement, et empêchent les bât-
tetur les mens, chaloupes et canots d'aborder facilement aux ports, et de fair6

26e.avril1739. leur décharge, ces vidanges élevant les dites grèves, en y laissant
Ord. do 1739, pierres et cailloux, ce qui les met souvent en risque de se
vol. 27, fol. 41 étant très-exposés aux vents de nord-est, au lieu que les dites gr"v0s

°o étant nettes, les dits bâtimens entreroient facilement dans le port, et
trouveroient le moyen de se mettre à l'abri et hors de danger; et
étant nécessaire de remédier à de pareils abus:

Nous, ayant égard aux dites représentations, défendons à ton1
charretiers de la ville et autres qui seront employés à transporter les
immondices, vidanges et décombres des terrains et vieux bâtiTies
situés en la Basse-Ville, de les jeter sur les dites grèves, mêlie 8
basse marée, à peine contre les contrevenans de six livres d'ameldfe'
applicable à l'Hôtel-Dieu de cette ville, laquelle amende sera payee
sans déport.

Ordonnons aux dits charretiers et autres de porter les dites irmrel
dices, vidanges et décombres dans les endroits qui leur seront.
signés par les officiers de police de cette ville, auxquels nous en)
gnons de tenir exactement la main à la présente ordonnance, q
sera régistrée en la prévôté de cette ville, lue, publiée et afichre
dans tous les lieux et carrefours de la dite Basse-Ville, en la manWre
accoutumée. Mandons, etc.

Fait à Québec, en notre hôtel, le vingt-six avril, mil sept cent
trente-neuf.

Signé : HOCQUART.

*-Ordonnance portant Régle-nent pour remédier à plusieurs ae

qui se commettent dans l'adninistration de la Justice par les Ot

ciers de la Jurisdiction Royale (le Montréal ; du vingt-cinquh
juin, mil sept cent trente-neuf.

GILLES HOCQUART, ETC.

Ordon. pour TOUS avons pris connoissance Par nous-même pendant le
abusédas que nous avons fait à Montréal, de plusieurs abus qui se c
jurisdictionde mettent dans l'administration de la justice dans le tribunal ne
Montréal. jurisdiction de cette ville, et quoique nous ayons averti verbale
25e.juin 1739. les officiers de cette jurisdiction de les prévenir par la suite,
Ord. <le è 1739, 0 d
vol. 27, fol. 93 a paru important d'y remédier par le réglement ci-après que O
Ro. avons rendu sous le bon plaisir de Sa Majesté ainsi quil ensuit .
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ArTICLE I.-Les procès par écrit où le roi. le public, l'église, les

14leurs et les communautés auront intérêt, seront donnés en com-
ratnication au procureur du roi, ce qui n'a point été exercé dans les
Jugelmens qui ont été rendus les 25 février, 9, 14 et 20 août, mil

t cent trente-huit: 11 et 28 janvier, 9 février, 2 mars et 9 avril,
l sept cent trente-neuf. Défendons au sieur lieutenant-général en
lite jurisdiction de rendre aucun jugement en pareils procès,9 au préalable le dit sieur procureur du roi n'ait donné ses conclu-

yrs, desquelles il sera fait mention dans les sentences qui intervien-
rent,

lesII.Dans toutes les affaires d'audiences où le roi, le public, l'église,
Slilneurs et les communiutés auront pareillement intérêt, le dit

procureur du roi sera ouï, et il en sera fait mention dans les sentences
jugemens d'audience, et sauf au dit procureur du roi à parler et à

rir dans les autres affaires où il estimera que ses plaidoyers
;ourront développer le droit des partis et contribuer à faire rendre

ne plus Prompte justice aux sujets du roi.

II. Il nous a été porté des plaintes que, dans les affaires purement
onelles et qui regardent les matières sommaires, il avoit été rendu

dJugemens interlocutoires en forme d'appointement et de délibéré,
e qui entraine des longueurs. de procès qui constituent les parties en
e inutiles ; en effit, par les sentences qui ont été rendues le vingt-

9 septembre, mil sept cent trente-huit, vingt-huit janvier et neuf
rier, mil sept cent trente-neuf, les plaintes sont fondées ; en con-

"quence nous enjoignons au juge de la dite jurisdiction de se confor-
r orénavant à ce qui est prescrit par l'ordonnance de mil six cent

teîxante-sept, titre XVII, des Iatières sommaires, sans que sous pré-
tte de la prolixité des requêtes, le sieur juge puisse ordonner aucun

PPoiiiteient en droit ou à mettre, sauf aux parties à venir plaiderProchaines audiences auxquelles le dit sieur juge sera tenu de
Plloncer le jugement sans épices ni vacations, ainsi qu'il est porté

r larticle X du dit titre.

Sa Majesté ayant trouvé bon que les juges se taxassent des
tions pour l'examen et visites des procès; son intention n'a point
que les parties consignassent aux grefles les épices, encore moins
le payement en fût fait aux juges avant le jugement rendu, ce
est arrivé en dernier lieu dans le procès pendant entre le sieur

11deinont, et le sieur F. M. <le Couagne, ce dernier ayant consigné
grefFe une somme de cent livres, suivant le reçu du sieur Porlier,

ilie r, qui nous en a été représenté en date du premier avril der-
'b et autre reçu du même jour du sieur Raimbault ; pour à quoi

vi , nous faisons défenses au greffier de la jurisdiction de rece-
es parties aucunes sommes en consignation pour épices, et au

UI e de les recevoir du dit greffier, à plus forte raison des parties,
Oent Peine d'être privés des épices qui pourroient leur être légitime-

meut dues, et de restitution de celles qu'ils avoient induement reçues.

le Les juges devant toujours avoir présente cette maxime qui fait
en Principale obligation, qui est de rendre la justice aux pauvresà Me aux riches, sans acception de personnes, non seulement ils

les fent Sy conformer, mais encore éviter toutes les occasions qui

j -eroient soupçonner de s'en écarter ; nous enjoignons au dit sieur

Ite de s'abstenir de toutes fréquentations dans les maisons des solli-
uses de procès, sous quelque prétexte que ce puisse être, à peine
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de répondre, en son propre et privé nom, des concussions qui seroint
exercées par les dites solliciteuses; nous réservant en outre de rendre
compte à Sa Majesté de la contravention, si le cas y échet.

VI. Les audiences ordinaires continueront de se tenir les mardis et
vendredis de chaque semaine, à l'effet de quoi les officiers s'ass'rn-
bleront dans la salle d'audience les dits jours, à neuf heures du W a-
tin, afin que toutes les affaires qui se présenteront à chaque audience
puissent être expédiées autant qu'il sera possible.

Et sera le présent réglement enrégistré au greffe de la jurisdiction.

Fait à Montréal, le vingt-cinq juin, mil sept cent trente-neuf.

Signe': HOCQUARIT.

-Ordonnance qui d!fend aux .Propriétaires de quelques Seignen'
ries, de couper ou fire couper aucuns Chênes propres à la construc'
tion des Vaisseaux du Roi; du vingtième mars, mil sept ccnt qUa'
rante.

GILLES HOCQUART, ETC.

Ordonnance YANT été informé qu'il se trouve dans l'Isle-Jésus, dans les
qui défend de A seigneuries du Lac-des-Deux-Montagnes, de Madame d'ArgeW'
cu aucuns teuil et de Monsieur de Vaudreuil, et dans l'Isle-Ilizard, une qua.n-
20o.nars1740. tité de chênes assez considérable, propres à la construrtion des vai-
Ord. de 1740, seaux du roi:
vol. 28, fol. 23

Vo. Nous taisons très-expresses inhibitions et défenses aux proprie-
taires, de quelque qualité et condition qu'ils soient, d'y couper "'
faire couper aucuns chênes, jusqu'à ce que nous en ayons fait faire la
visite et que nous ayons f it marquer et retenir ceux des dits chêèle9
qui se trouveront propres pour la construction des vaisseaux de Sa
Majesté, à peine contre les contrevenans de confiscation des bois coU-
pés et de dix livres d'amende, pour chaque pied d'arbre de chênIe
qu'ils auront ainsi indûment coupés; la dite amende applicable aUI
dénonciateurs.

Mandons aux juges des lieux, officiers de milice et autres qu'il
appartiendra, <le tenir la main à notre présente ordonnance qui sera
lue, publiée et affichée partout oà besoin sera, à ce que personno
n'en prétende cause d'ignorance ; leur enjoignons de nous avertir, ou
notre subdélégué à Montréal, des contraventions.

Fait et donné à Québec, le vingt mars, mil sept cent quarante.

HOCQUAR T.Signé :
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'-Ordonnance qui enjoint à tous les Hfabitans di Gouvernement de
Al0ntréal de travailler aux Chemins et Ponts publics au premier
ordre qui leur sera donné par le Sr. Ilervieux, Député-Grand-

royer de ce pays; du vingt-sixième juin, mil sept cent quarante.

GILLES HOCQUART, ETC.

JR la requête à nous présentée par le sieur Jean-Baptiste ler- 0r"on nanc
.ejoint i

- vieux, marchand de cette ville et commis du sieur grand-voyer tois les habi-
Ce pays dans le gouvernement de Montréal, par laquelle il expose tans de Mont-

lUe depuis plusieurs années qu'il auroit donné, en qualité de commis réal d'obéir
u sleur grand-voyer, des ordres aux capitaines et lieutenans des au commis du

tes Circonvoisines et notamment à ceux de la Longue-Pointe, G. u-n 7.
OIllte-aux-Trembles et Saint-Laurent, les dits officiers ne feroient ord. du 1740,

a'ucun cas d'y satisfaire, quoiqu'il leur ait facilité les tems propres vol. 28, fo.55
Four tirer les bois nécessaires pour les ponts et pour accommoder Ro.
eurs chemins, ce qui fait que par leur négligence et désobéissance,

les chemins de roi sont tout-à-fait impraticables, dont le public souffre,
tnurinure et fait journellement des plaintes ; que même, l'hiver,der-
bier, il seroit arrivé un accident des plus tristes en la personne du

einrné Fayant qui se seroit tué en tombant du haut d'un pont, dans
a seigneurie de Berthier, par la mauvaise qualité du dit pont où il

y avoit point de garde-fous, bien qu'ils eussenit été ordonnés par le
t sieur grand-voyer; nous requérant le dit sieur Hervioux qu'il nous

plaise, pour éviter à l'avenir de pareils malheurs, rendre notre ordon-
n1ce pour obliger tous les habitîns des côtes de ce gouvernement à

travailler aux grands chemins de roi et faire les ponts lui seront jugés
efcessaires et à la première réquisition qui leur en sera faite par le

d 81eur Hervieux, et qu'en cas de désobéissance il lui soit permis
de f'aire faire les dits chemins et ponts à leurs frais et dépens; à quoi
aYant égard :

N0 s ordonnons à tous les habitans des côtes, tant du côté du nord
9e -du côté du sud de ce gouvernement, de travailler, chacun en
droit soi, au premier ordre qui leur sera donné par le dit sieur Her-

, commis du sieur grand-voyer, aux chemins et ponts publics et
tous ceux qui par lui seront marqués pour la commodité et l'utilité

.es habitans des dites côtes, à peine contre les contrevenans de douze
res d'amende payable sans autre condamnation : la dite amende

'PPlicable aux Fabriques des paroisses des dites côtes, et dont le
il ouvrement se fera à la diligence des marguilliers en charge qui

en chargeront en recette dans leurs comptes.

Autorisons le dit sieur Hervieux pour nommer, au lieu et place
es refusans, d'autres habitans pour parfaire les dits chemins et ponts
dont ils seront remboursés sur les certificats du dit sieur Hervieux,

W leur en fera délivrer exécutoire par Monsieur Michel, notre sub-
élegué.

t sera notre présente ordonnance lue et publiée en la manière
odtumée dans toutes les côtes de ce dit gouvernement, afin que

dits habitans aient à s'y conformer. Mandons, etc.

Mitontréal, le vingt-six juin, mil sept cent quarante.

HOCQUART.Signé:



384 Ordonnances des Intendans du Canada, 1740.

*-Ordonnance qui défend à toutes personnes d'aller chasscr ou pêche
dans l'Isle-Saint-Paul et autres Islets adjacens, sans une permis-
sion des Seigneurs ; du vingt-septiène juin, mil sept cent quarante.

GILLES HOCQUART, ETC.

Odo ":ai& c- UR la requête à nous présentée par les Sours Séculières de la
chasser oupô- Congrégation de Montréal et Joseph-Hypolite Le Ber, écuyer,
cher dans sieur de Senneville, lieutenant d'une compagnie du détachement de
l'Isle St. Paul, la marine entretenue pour le service du roi en ce pays, aide-najor
etc. de la place, par laquelle ils exposent qu'ils ont un fief nommé l'Isle,
Ord (le 1740. Saint-Paul, avec droit de chasse et pêche, mais qu'au mépris de leur
vol. 28, foi. 5G titre, le public ruine entièrement la dite Isle-Saint-Paul; qu'il Y a
Vo. quelques années que des chasseurs de la ville ou des environs ont fait

brûler par imprudence une grange neuve 'aux dites suppliantes, et
que peu de tems après elles perdirent, par le même accident, cinq
ou six cents bottes de foin ; que leurs clôtures furent aussi incendiées,
et que sans le gardien de leur maison elle auroit le même sort; que
les dits chasseurs, sans considération, tirent au blanc jusques dans
les pignons de la dite maison, ravagent tous les bleds, tant du dit
sieur de Senneville que des suppliantes, passent à tort et à travers,
exposant au fermier du dit sieur de Senneville qu'ils ont permission
des suppliantes, et au gardien des dites suppliantes que c'est le dit
sieur de Senneville qui le leur a permis, le tout pour s'autoriser dans
la liberté qu'ils prennent dans la dite isle ; que les habitans même de
la prairie de la Magdelaine y viennent, emportent à plein canots les
fruits sauvages et brisent les clôtures ; qu il y auroit encore un autre
abus qui provient de la pêche que les habitans de la ville et de la
campagne viennent faire autour de la dite isle et aux environs des
islets adjacens, où les moutons du (lit sieur de Senneville et des dites
suppliantes pâturent et qui sont souvent étranglés par les chiens des
dits chasseurs qui enlèvent en outre les canots, sans qu'il ait jarnaiS
été possible de remédier à un pareil abus

Nous requérant le dit sieur de Senneville et les dites suppliantes,
à ce qu'il nous plaise sur ce leur pourvoir, et rendre notre ordon
nance en conséquence, qui fasse défenses à tous pêcheurs et chas-
seurs de quelque qualité et condition qu'ils soient, sans une permis'
sion par écrit du dit sieur de Senneville et des suppliantes, d'aller
dans la dite Isle-Saint-Paul et islets adjacens, sous quelque prétexte
que ce soit, et sous telle amende qu'il nous plaira ordonner, avec per-
mission de faire publier en la manière accoutumée l'ordonnance qui
interviendra; à quoi ayant égard:

Nous faisons trèê-axpresses inhibitions et défenses à, toutes per-
sonnes, de quelque qualité et condition qu'elles soient, d'aller, sous
aucun prétexte, tant dans la dite Isle-Saint-Paul que sur les islets Y
adjacens, pour y faire la chasse ou la pêche, sans une permissiou
expresse et par écrit du dit sieur de Senneville et des dites Sceurs
de la Congrégation, à peine contre les contrevenans de dix livres
d'amende, applicable à l'Hôtel-Dieu du cette ville, et de tous les dé-
pens, dommages et intérêts qui pourroient être causés au dit sieur de
Senneville et aux dites suppliantes par les feux, ravages de grain, etc-

Et sera notre présente ordonnance publiée en la manière accout'-
mée où besoin sera. Mandons, etc.

Fait à Montréal, le vingt-sept juin, mil sept cent quarante.

HOCQUART.Signé :
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'Ordonnance pour mettre le Receveur du Domaine de Sa Majesté
en état d, faire la Perception des Droits du dit Domaine sur les
héritages féodaux ou roturiers; du douzième septembre, mil sept
cent quarante-deux.

GILLES HOCQUART, ETC.

1?TANT nécessaire de mettre le receveur du domaine de Sa Ma- Ordonnance
jesté en ce pays, état de connaître ce qui est de la mouvance pour mettre leen ce en rcveur du

du roi et quels sont les droits dont les fiefs et les rotures qui en dé- domaiue deS
endent, sont chargés, pour en suivre exactement la perception et rMajesté en

"e lui en faciliter le prompt recouvrement; et étant d'aille.urs in- état d'en per-
formé que la plupart des acquéreurs et possesseurs des dits fiefs et C *VOW -e%

rotures droe.t.7.
rotures diffèrent de satisfaire au payement des droits seigneuriaux, 1ie.s t.174 .
0d, et ventes et autres redevances dont ils sont tenus, et éludent Ord. (e 1742.

tême de notifier et d'exhiber, à cet effet au dit receveur, leurs titres vol. 30, fol.79
d acquisition dalis les délais prescrits par la coutume et par les ordon- Ro'
hances, ce qui cause un préjudice d'autant plus notable que les fonds,
provenant des dites perception et recouvrement, doivent être em-

oyés à une partie des dépenses annuelles que Sa Majesté veut bien
re pour le soutien de cette colonie:

eous, en conformité des ordres que nous en avons reçus de Sa
ajesté, ordonnons et enjoignons à tous notaires tant royaux que des

d '8eneurs, ainsi qu'à tous greffiers tant des jurisdictions royales que
, justices seigneuriales, de remettre et délivrer, chacun en droit

e', au dit receveur du domaine du roi en ce pays, dans six mois
rès la signification de notre présente ordonnance, un état d'eux

Ble et certifié véritable, contenant les extraits de tous et un chacun
les contrats de vente et équipolens à vente et d'échange, des sen-

3ences et arrêtn d'adjudication par décret volontaire ou forcé ou par
Citation, et généralement des autres actes ou jugemens concernant
propriété des héritages féodaux ou roturiers et qui auront été faits

t Passés ou rendus depuis le premier janvier, mil sept cent quarante,
l'8qu.au jour de la dite signification, ou une déclaration qu'il n'en a

ait et passé ou rendu aucun, et pour l'avenir, de trois mois en
m uois,

e quoi faire les dits notaires et greffiers, en cas de refus, seront
eontraiits par telles voies qu'il appartiendra.

aisons expresses inhibitions et défenses aux dits notaires et
ei'ers, d'omettre dans les dits états aucuns des actes et jugemens

en anature susdite, à peine de cinquante livres d'amende déclarée

liuet, en vertu de notre présente ordonnance, qui sera lue, *pu.
affichée partout où besoin sera. Mandons, etc.

ait à Québec, le douze septembre, mil sept cent quarante-deux.

Signé: HOCQUART,

C3
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Ordonnance qui règle la tenue des Régistres du Grefe de la Juris-
diction de Montréal et autres dispositions, du 2 6 juin 1743.

GILLES HOCQUART, ETC.

Ordonnance UR ce qui nous a été représenté par les officiers de la jurisdiction
qui rège la S de Montréal, qu'il seroit nécessaire de faire un réglement con-

strde cernant particulièrement la tenue des régistres du greffe, et sur ce
grefe de la que nous avons reconnu nous-mêmes lorsque nous nous y sommes
juriadictiende transporté le vingt-six (le ce mois, nous, par provision et sous le bon
Montréal et plaisir de Sa Majesté, avons réglé ainsi qu'il ensuit:autre dispo- 9
smtons.
26e.juinl743. I. Le conseil supérieur ayant, par son arrêt du six mai dernier,
Ord. de 1743, réglé la manière dont le greffier doit tenir le plumitif, cet arrêt sera
Vol.31,FoL 50 incessamment envoyé aux officiers de la jurisdiction pour le faire

exécuter.

Il. Tous les régistres seront dorénavant cotés et parapbés par le
juge, par premier et dernier feuillet, et le greffier ne pourra enré-
gistrer aucune sentence et autres actes qui devront y être portéS
qu'au préalable cette formalité n'ait été observée.

III. Pour éviter qu'il ne s'écarte à l'avenir aucunes pièces des pro-
ductions des parties dans les procès par écrit, le greffier n'en recevra
aucune qu'il n'y ait un inventaire joint, signifié, et dont les actes de
production duement enrégistrés sur le régistre à tenir, pour ces sortes
d'actes, feront mention.

IV. Il est d'usage au conseil supérieur que les conseillers rappor-
teurs mettent en marge du régistre des productions, les reçus des
pièces des parties, conformément à l'inventaire; le lieutenant-général
donnera pareillement son reçu des pièces des procès appointés par-
devr nt lui, qui lui seront remis par le greffier, et s'ils sont distribués
au lieutenant particulier ou autres juges commis, il en sera usé de la
même manière à l'égard de ces derniers.

V. Le greffier ne fera aucune difficulté de porter et remettre au
juge, devant lequel l'appointernent sera ordonné, les productions des
parties.

VI. Rien n'étant plus important, pour la sûreté des créanciers, que
les saisies réelles, oppositions aux décrets et criées ou remises, soient
constatées, le greffier tiendra dorénavant un régistre coté et paraphé
comme ci-devant par le juge, pour y enrégistrer de suite et sans
aucun blanc les saisies réelles, oppositions et criées tout au long, et
observant de mettre les dates et les sommes en toute écriture.

VII. Les jugemens, tant interlocutoires que définitifs dans les ma-
tières criminelles, seront non-seulement conservés en liasse, comme
il s'est pratiqué jusqu'à présent dans la jurisdiction, mais seront
transcrits tout au long sur un régistre particulier en la forme c'-
dessus prescrite.

VIII. Les délibérés devant etre regardés comme des affaires d'au-
dience, le juge se chargera des pièces des parties sans inventaire, et
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5ans qu'il soit tenu d'en donner son reçu; le greffer délivrera néa»-
enoins au dit juge, s'il le demande, l'extrait des dires des parties qui
auront été portés sur le plumitif, ainsi qu'il a été convenu devant nous.

IX. I sera tenu un régistre particulier pour l'enrégistrement des
<édits -et déclarations du roi, arrêts du conseil d'état et du conseil
-supérieur· qui seront adressés aux officiers de lajuri.adiction, ainsi que
les ordonnances et réglemens qui seront rendus par M. le général et
par nous conjointement ou séparement, concernant la police générale
et particulière, pour y avoir recours en cas de besoin.

X. Sur les plaintes qui nous ont -été portées, que la plupart des
huissiers négligent d'assister aux audiences, lorsqu'ils -n'occupent
point pour les parties, et qu'il s'ensuit de là que les officiers de la

jurisdiction ne sont point à portée de faire exécuter sur le champ les
.jugemens qu'ils pourroient rendre contre ceux qui manqueroient de
respect au tribunal ou autres jugemens qui doivent être exécutés sur
le €hamp, nous avons réglé que l'huissier-audiencier servira assidû-
anent aux audiences ordinaires et extraordinaires, avec un des huis-
siers.de la jurisdiction au moins, et à tour de rôle, sans qu'ils puissent
s'en dispenser sous quelque prétexte que ce soit, .à peine de trois
livres d'amende contre les contrevenans pour la première fois, et de
-plus grande peine en cas de récidive.

Et sera le présent réglement exécuté par provision, régistré, lu,
'ipublié, l'audience tenant; mandons aux officiers 'de la jurisdiction

l'y tenir la main.

Rait à Montréal, ie ingt-six juin, mil sept centquarante-trois.

Signé: HOCQUART-

'*-Ordonnance qui regle que les vieux sols marqués ne seront plus
reçu que pour dix-huit deniers pièce; du trentièmejanvier, miû
-scpt cent quarante-quatre.

CHARLES, MARQUIS DE BEAUHARNOIS, ETC.,

GILLES HOCQUART, ETC.

UR les représentations qui inous furent faites an mois d'octóbre 0raon*ance
dernier, que la différence du prix du cours des vieux sols marqués qui regl la

'en Canada à celui de leur valeur en France causerait un tort consi- vaeur sa
-dérable au commerce extérieur de la colonie s'il n'y était par nous marqués.
Pour-vu, nous réglâmes en conséquence par notre ordonnance du cinq 30r.aa. 1744.
-du dit mois d'octobre dernier, et pour les raisons y contenues, quà Ord. de 1744,

V'OL 32, fol. 3
cOmpter du jour de la publication d'icelle, il ne pourrait entrer dans g

dÎes payemens qu'un quarantième de cette monnaie; sur ce que nous
avons été informés que cette même différence cause un préjudice
4)otable au commerce intérieur de la colonie et particulièrement à
-celui qui a rapport-â la subsistance des peuples.

Nous, sous le bon plaisir de Sa Majesté, avons ordonné et ordon
0ons qu'à compter du jour de la .publication de la présente .ordonnance,

'dans les trois villes de la colonie, les .vieux sols ne £eront plus reçus,
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dans tous les payemens des particuliers et dans les caisses du roi, que-
sur le pied de dix-huit deniers pièce. Mandons, etc.

Fait à Québec, le trente janvier, mil sept cent quarante-quatre.

Signé: BEAUHARNOIS ET HOCQUART,

Contresigné et scelle.

Pour copie,

Signé: HOCQUART.

Note sur le Régistre.--" La minute de cette ordonnance est datée dix
28; mais parcequ'elle n'a été publiée à Québec que le 30, on lui a
substitué le 30."

*Ordonnance qui homologue un procès-verbal du grand-voyer qui
fixe et établit un chemin depuis le moulin des Pères Jésuites, jus-
qu'au Côteau Sainte-Geneviève, sur leur terrain ; du quatorzième
août, mil sept cent quarante-quatre.

Ordonnance
qui L AN mil sept cent quarante-quatre, le trente-un juillet.
gue un iroces-
verbal du
grand-voyer Nous, Jean-Eustache Lanoullier de Boisclerc, conseiller du roi et
qui fixe et éta- grand-voyer de la Nouvelle-France, en vertu de l'ordre verbal de
blitun chemin monsieur l'intendant à nons donné, d'aller visiter et examiner l'endroit<depuis le Taonle cmmd
lin des Pères le plus commode et le plus utile pour le public, soit sur le terrain des
Jésuites jus. RR. PP. Jésuites, ou sur celui appartenant au sieur Hiché, pour y pra-

u'au côtean tiquer un chemin royal depuis le passage de la petite Rivière Saint-
uinte-Gene. Charles à aller gagner le chemin de la petite rivière, du côté du sud,

14e.août3744. sous le côteau appelé vulgairement Sainte-Geneviève, le chemin de
Ord. de 1744, la grève ne pouvant être pratiqué à cause des fortifications que l'on
vol.32, fol.63 fait le long d'icelle ; nous nous sommes exprès transporté, accompa-
Vo' gné du sieur Hiché et du sieur Jean Maillou, notre commis, après

avoir avertile R.P. Le Messager, procureurdes dits RR. PP. Jésuites;
lequel nous aurait dit qu'il consentait à tout ce que nous trouverions
le plus nécessaire et le plus convenable, tant pour le service de Sa
Majesté que pour le bien et utilité publique, et qu'il nous priait de
travailler en son absence, ne croyant pas sa présence nécessaire:

En conséquence de quoi, nous aurions été, accompagnés comme
dessus, sur le terrain du dit sieur Hiché, où étant, nous aurions remar-
qué qu'il se trouve et rencontre sur le dit terrain plusieurs mollières
et savanes qui seraient difficiles à paver et que l'entretien en serait
considérable par les travaux qu'il faudrait recommencer toutes les
années ; que s'il était sur le terrain du sieur Hiché, il faudrait couper
de biais, tant le terrain des dits RR. PP. Jésuites que celui du dit sieur
Hiché; lequel tel rain est très difficile à égouter, et il ne pourrait s'é-
gouter qu'avec des fossés qui gâteraient les fortifications, d'autant
plus que la marée, qui infailliblement entrerait dans ces mûmes fossés,
ferait ébouler les terres.

Ensuite de quoi nous aurions été examiner et visiter le terrain des
dits RR. PP. Jésuites,accompagné comme dessus, sur lequel nous avons
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remarqué qu'il se peut facilement faire un chemin royal, depuis le
passage de la petite Rivière Saint-Charles jusques au Côteau Sainte.
Geneviève, sans grand frais ni entretien, par rapport au grand fossé
de ligne qui sépare le terrain des dits Révérends Pères Jésuites de
celui des Dames Hospitalières de Québec, et qui assêche ces deux
terrains, pour donner aux habitans de Beauport, Charlesbourg. Bourg-
Royal et autres lieux circonvoisins, un chemin pour apporter leurs
denrées en ville et en rapportér chez eux leurs besoins; et après
avoir vu, visité et mûrement examiné les dits deux terrains:

Nous, en vertu du pouvoir à nous donné par Sa Majesté, et sou3
son bon plaisir, n'envisageant que le service, bien et utilité publique,
en revenant du dit Côteau Sainte-Geneviève au passage de la dite
Petite Rivière Saint Charles, nous aurions marqué le dit chemin ainsi
qu'il s'ensuit, savoir: que les RR. PP. Jésuites fourniront et livre-
ront un chemin de vingt-quatre pieds, entre deux fossés qui auront
trois pieds de large et de creux, le long du fossé de ligne qui sépare
leur terrain de celui des dites Dames Hospitalières, et ce, suivant
les perches et piquets que nous avons plantés de lieu à autre, et
suivant les dites perches et piquets, ira passer au sud-ouest du moulin
des dits RR. PP. Jésuites, à dix-huit toise -, dans lequel chemin il sera
fait huit saignées qui tomberont dans le dit fossé de ligne ; lequel
chemin sera fait et entretenu par tous les habitans de la seigneurie de
Notre-IDame-des-Anges, du bord du fleuve de Saint-Laurent, attendu
que le dit chemin est en ligne et que les RR. PP. Jésuites fournissent
le terrain du dit chemin; dont et de quoi nous avons dressé le présent
procès-verbal, les jour et an que dessus, et ont, avec nous signé, les
Sieurs Hiché et Maillou.

Ainsi signé: HIC HÉ,
JEAN MAILLOU.

Et nous, soussigné:

Signé: LANOULLIER DE BOISCLERC.

GILLES HOCQUART, ETC,

Vu le procès-verbal ci-dessus et des autres parts, ensemble celui
des trois et quatre de ce mois sur le même sujet, lequel renvoie à
&"exécution de celui-ci, et le plan figuratif des lieux:

Nous avons homologué et homologuons le dit procès-verbal ci-des-
sus pour être exécuté selon sa forme et teneur; en conséquence,

Défendons à toutes personnes de passer par un autre chemin que
celui indiqué par le dit procès-verbal ci-dessus, à peine de dix livres
<l'amende applicable aux pauvres de l'Hôpital-Général, près cette
Ville.

Et seront, le dit procès-verbal et notre présente ordonnance, lus et
publiés partout où besoin sera, à ce que personne n'en prétende
cause d'ignorance. Mandons, etc.

Fait à Q.uébec, le quatorze août, mil sept cent quarante-quatre.

signé: HOCQUART,
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*-Commission en fonræ d' Ordonance, octroyée au Sr. Dniawrenf,
notaire, pour faire le Recensement Général de la Colonit, du ving t -
kuitième janvier, mil sept cent quarante-cinq.

in4LEF.S, marquis de Beauharnois, commandeur de l'ordre royar,
et militaire de SaintLouis, chef d'escadre les armées navales de Sa
Majesté, gouverneur et lieutenant-général pour le roi en toute la
Nouvelle-France, terres etrprovince de la Louisiane.

GILLES HOCQUART, chevalier, couseiller diu roi en ses conseils,
intendant de justice, police et finances en la Nouvelle-France, terres-
et province de la Lousiaue.

Comiaon 0A Majesté nous ayant donné ses ordres pour faire faire mn recense-
au 15r. Dul- ment de cette colonie plus exact que ceux que nous avons adressé?eatpour faire
le recense- par le passé, nous ordonnons au sieur Dulaurent, notaire à Québec,
ment général. de se transporter incessamment dans les côtes du nord et du sud des

Se, anv.1745. trois gouverneinens, pour y dresser et arrêter le recensement particu-
ord , 174,5, lier de chaque paroisse ou seigneurie, dans lesquels recensemens tous
Vu. les articles du modèle ci-joint seront mentionnés et remplis.

Mandons à tous capitaines, officiers dé milice des dites côtes et à
tous autres qu'il appartiendra,. de donner et faire donner au dit sieur
Dulanrent toutes les connaissances dont il aura besoin pour l'exécu-
tion de ce que dessus; prions Messieurs les curé% et missionnaires
d'en faire de même. Il fera aussi dans chaque paroisse l'extrait des,
enfaus nés pendant le cours de l'ànnée dernière, et un autre extrait
des personnes mortes pendant la dite année, en observant de distin-
guer leur âge de dix ans en dix,. ans; et dans l'un et l'autre extrait,
de distinguer -les deux sexes. Mandons, etc.

Fait à Québec, le vingt-huit janvier, mil sept cent quarante-cinq-

Signé: BEAUJHARNOIS ET HOCQUART.

Pour copie,

Signé: . HOCQUART.

"- Ordonnance qui enjöint au sieur Perthuis de se rendre à Kamou-
raska pour yfaire un établissement propre à la fabrieation du, sel;
du .ingt-cinapièmefévrier, mil sept .cent guarante-sept.

GILLES HOCQUART, ETC.

9àbrication· L est ordonné au sieur Perthuis, conseiller-assesseuir an conseil
de eel' Ka- supérieur de Québec. de se rendre à Kamouraska pour y faire um

e. fé. 1747. établissement propre pour une fabrication de sel.
Ord. de 1746
et 1747,vol.34, Mandons aux capitaines des côtes du sud de doaner au dit sieur

Perthuis tous secours et assistance et en particulier au sienr Paradis,
capitaine de la dite côte de Kamouraska,de lui faire donner les hommes-
dont ilaura besoin pour suivre la dite fabrication, les journées dese
gyeals seront payées par le dit sieur Perthuis à. raison de trente sols-.
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Lui enjoignons pareillement de faire donner les mêmes secours, en

onImes ou autrement, à celui que le dit sieur Perthuis chargera de la
Conduite de la dite fabrication, lorsqu'il sera obligé de revenir à
Québec.

Fait à Québec, le vingt-cinq février, mil sept cent quarante-sept.

Signé: HOCQUART.

*-Ordonnance qui reçoit et agrée la démission des Fréres lospita-
liers de l'H6pital-Général de Montréal et qui nomme provisoire-
ment la Dame Veuve Youville Directrice du dit Hôpital; du
Vingt-septiéme août, mil sept cent quarante-sept.

HENRY-MARIE DUBRFAL DE PONTBRIANT, conseiller (lu roi en ses
Conseils, par la permission divine et la grâce du saint siége aposto-
lique, évêque de Québec;

'CHARLES, marquis de Beauharnois, etc.;

GILLES HOcQUART, etc.,

Tous chefs de l'administration de l'Hôpital-Général établi à Mont-
réal, par letires-patentes de Sa Majesté, du mois d'avril, mil six
Cent quatre-vingt-quatorze.

SUR le compte qui nous a été rendu de la situation actuelle de Ordonnance
l'Hôpital-Général de Montréal, dans lequel il ne reste plus que r' ."Fe la

le Frère Jean et le Frère Joseph, et sur les demandes réitérées qui d
nous ont été ci-devant faites dès le dix-neuf octobre, mil sept cent néraldeMont-
quarante-cinq, de la part des Frères Hospitaliers, composant la com- réal et quien
raunauté du dit hôpital, attendu le petit nombre des dits Frères, leur ""?nure gro-
grand âge et leurs infirmités qui ne leur permettoient plus d'agir et D """ oa
de donner aux dits pauvres les secours que leur état exige d'eux, et ville, diree.-
par conséquent de remplir les vues que Sa Majesté s'est proposées trice.
dans l'établissement du dit Hôpital-Général; pourquoi ils nous sup- 27e.août 1747.
Pliaient recevoir leur démission de l'administration du dit hôpital, et t 1747. vol
de leur permettre de nous remettre tous les biens meubles et im- 34,fel.U2 Ro.
Meubles y appartenant, pour en disposer ainsi que nous le jugerons à
propos.

Nous, en tant que de besoin est ou seroit, avons accepté et accep-
tons la démission et cession à nous faite par les dits Frères Hospita-
liers ; en conséquence, et pour ne pas laisser tomber un établissement
aussi utile par les secours qu'il procure aux pauvres peuples de cette
Colonie, avons provisoirement, et sous le bon plaisir de Sa Majesté, et
jusques à ce qu'elle en ait autrement ordonné, choisi, nommé et dé-
puté la Dame veuve Youville, directrice du dit hôpital, pour, en la
dite qualité, avoir la conduite des pauvres qui y sont enfermés et des
biens qui appartiennent au dit hôpital ; recevoir les revenus d'iceux
pour être employés à la nourriture et entretien des pauvres du dit
hôpital; en donner toutes quittances et décharges *valables aux fer-
niers et autres exploitans les dits biens, le tout conformément aux

dispositions portées par les lettres-patentes du mois d'août, mil six
cent quatre-vingt-quatorze.
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Sera tenue la dite Dame Youville, en sa dite qualité de directrice,
de tenir deux régistres, sur l'un desquels elle écrira exactement la
recette et sur l'autre la dépense, afin d'être en état de rendre compte,
à nous ou à ceux qui seront par nous préposés, de sa gestion et ad-
nistration toutefois et quantes.

Ne pourra la dite Dame Youville, vendre ni aliéner aucuns des
biens appartenant au dit Hôpital-Général, pour quelque cause et sous
quelque prétexte que ce soit; et, comme la maisor du dit hôpital a
été entièrement négligée et qiil y a bien des réparations à y faire

pour la rendre logeable, autorisons la dite Dame Youville à faire faire
les plus urgentes et celles qui seront jugées indispensables, suivant
l'état qui en sera dressé en présence du procureur du roi de la juris-
diction royale de Montréal : copie duquel état nous sera envoyée avec
celui des dettes actives et passives de la dite maison.

Et afin de mettre la dite Dame Youville en état et à portée de
donner tous ses soins au dit hôpital, duquel nous lui avons confié la
conduite et administration, nous avons réglé qu'elle y sera logée et
nourrie avec les personnes qui lui sont associées, les pauvres dont elle
prend dejà soin et les deux frères hospitaliers qui restent dans la dite
maison.

Ordonnons qu'en présence du procureur du roi de la jurisdiction et
des Frères Hospitaliers, il sera fait, par Monsieur Dauré, notaire,
inventaire des meubles et immeubles du dit hôpital et des titres et
papiers concernant la propriété d'iceux, lesquels meubles, titres et
papiers les dits Frères seront tenus de représenter; duquel inventaire
il sera délivré une expédition en forme à la dite Dame Youville.

Fait et donné par nous, chefs de la direction du dit hôpital, à
Québec, le vingt-sept août, mil sept cent quarante-sept.

Signé: •. H. M., Evesque de Québec,
BEAUHARNOIS ET HOCQUART.

Contresigne et scellé.

Pour copie,

Signé HOCQUART.

*-Ordonnance qui d<Iend à tous les Habitans de la Seigneurkl de
Sainte-Croix et tous autres, de couper aucuns bois sur les terres non
concédées de la dite seigneurie, à peine de 10lbs. d'amende; d
quinzième décembre, mil sept cent quarante-sept.

GILLES HOCQUART, ETC.

Ordonnance QXTR ce qui nous a été représenté par les Dames Religieuses Ursu-
qui d6fr-nd de 0 lines de Québec, que les habitans de leur seigneurie de Sainte-
ceui"r du Croix, coupent des bois franès sur les terres de la dite seigneurie quibossur les copetsegeui
terres non ne sont point concédées, ce qui leur fait un tort considérable, parce
concedies. que les dites terres étant dégraissées, aucun habitant ne voudrait ci
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Prendre pour s'y établir; pourquoi elles nous supplient de faire dé- 15e.déc. 1747.

s aux dits habitans de prendre à l'avenir des bois sur les dites Ord. de 1746

terres non concédées: Fol.V148 Ro.

Nous faisons très expresses inhibitions et défenses à tous habitans
e la seigneurie de Sainte-Croix et autres, de couper à l'avenir aucun

b0-o1s sur les terres de ln dite seigneurie qui ne sont pas concédées, à
ine de dix livres d'amende contre les contrevenans, applicable à

a fabrique de la dite paroisse.

Et sera la présente ordonnance lue et publiée à la porte de l'église
4 la dite paroisse de Sainte-Croix, issue de messe paroissiale, afin
que personne n'en ignore. Mandons, etc.

Fait à Québec, le quinze décembre, mil sept cent quarante-sept.

Signé: HOCQUART.

'Ordonnance qui defend à tous les Habitans de la seigneurie des
Aunais de mettre sur les grèves aucuns Animaux depuis le 1er. avril
Jusqu'à la Saint-Michel de chaque année; du vingt-neuvième décem-
bre, mil sept cent quarante-sept.

GILLES HOCQUART, ETC.

VU la requête à nous présentée par Joseph Dechesne, Bernard Pel- Ordonnanc
letier, Charles Miville, Nicolas et Joseph Lizot, tous habitans de q u dfe

a seigneurie des Aunais, paroisse Saint-Roch, contenant qu'il nous grèves aucuns
atUroient ci-devant présenté une autre requête tendante à ce qu'il nous animaux de-
PlUt ordonner que tous les habitans de la dite seigneurie et de celle Puis le 1er.

avr*il isqu'slde Dauteuil, fissent des clos et parcs, chacun sur leur terre, pour y con- la St.-Michel
e)Ir et garder pendant l'été leurs animaux, avec défenses de les de chaque an

rfettre sur leurs grèves, quand même il n'y aurait plus d'herbe propre née.
être fauchée, et ce, jusques à ce que les récoltes soient entièrement 2. de.1747

faites ; que sur cette requête nous aurions rendu notre ordonnance e 1747, vol.Portant, renvoyé au sieur grand-voyer pour examiner le fait en 34,fol. 150 Ro.
qnestion et nous en rendre compte par le procès-verbal qu'il dresse-

't et qui contiendrait son avis ; qu'en vertu de la dite ordonnance le
flt sieur grand-voyer aurait dressé son procès-verbal en date du vingt-
'4tjuin, mil sept cent quarante-six, par lequel, pour les raisons y

ltenues, il est d'avis qu'il soit défendu à tous les habitans, tant du
rernier que des autres rangs des dites seigneuries en profondeur, de
ettre sur. les grèves aucuns chevaux, même enfergés, ni autres ani-

haua,9 depuis le premier avril, jusques à la fête de Saint-MOichel de

Chaque année, ainsi qu'il est plus au long expliqué au dit procès-
a; pourquoi conclut les supplians à -ce qu'il nous plaise homolo-

ier le dlit procès-verbal, pour être exécuté selon sa forme et teneur.

u aussi le dit procès-verbal du dit sieur grand-voyer, du dit jour
entgt-huit juin. mil sept cent quarante-six, par lequel, après avoir

taendu le sieur Brisson, capitaine de la côte et quelques autres habi-
t3 qui ont trouvé les représentations des su ppliants justes, pour les

us énoncées au dit procès-verbal, l'avis du dit sieur grand-voyer
"4t qu'il soit défendu à tous les habitans, tant du premier que des

D3*
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autres rangs en profondeur de la dite seigneurie, de remettre sur leS
grèves aucuns chevaux, même enfergés, ni autres animaux depuis le
premier avril, jusques à la fête de Saint-Michel de chaque anneer
attendu que les terres étant pacagées elles en produiront plus de grail.
et par conséquent il sera recueilli beaucoup plus de foin sur les grVeS
pour nourrir lés animaux pendant l'hiver, et que les contrevenanis
soient condamnés par chaque cheval à trois livres d'amende et à deXe
livres aussi d'amende par chaque bouf ou vache qui se trouveront "r
les dites grèves; lesquelles amendes seraient payées par les proprié-
taires des bestiaux et appliquées à la fabrique de la dite paroisse de
Saint-Roch.

Nous avons homologué et homologuons le dit procès-verbal du dit
sieur grand-voyer pour être exécuté selon sa forme et teneur; e'1
conséquence faisons défenses à tous les habitans, tant du premier que
des autres rangs de la dite seigneurie des Aunais, de mettre sur leS
grèves aucuns animaux sous quelques prétextes que ce soit, et ce, de-
puis le premier avril jusques à la fête de Saint-Michel de chaque
année, à peine contre les contrevenans de trois livres d'amende Par
chaque cheval et deux livres d'amende par chaque bête à corne qui
seront trouvés sur les dites grèves dans le tems ci-dessus: les dites
amendes applicables à la fabrique de la dite paroisse et dont le nar-
guillier se chargera en recette dans le compte qu'il rendra de sa
gestion.

Mandons au sieur Brisson, capitaine et autres officiers de milice
de la dite côte, de tenir la main à l'exécution de la présente
ordonnance, laquelle sera lue et publiée à la porte de l'église de la
dite paroisse, issue de grande messe, afin qu'aucun des dits habitans
n'en ignore.

Fait à Québec, le vingt-neuf décembre, mil sept cent quarante
sept.

Signé: HOCQUART.

*-Commission de Subdélégué de M. l'Intendant à Québec, .o'r
M. Daine; du dixième janvier, mil sept cent quarante-huit.

GILLES HOCQUART, chevalier, conseiller du roi en ses conse51
intendant de justice, police et finances en la Nouvelle-France.

M. Daine sub- TANT nécessaire de commettre une personne capable pour faie
dlégé inten- les fonctions de notre subdélégué à Québec:

dent.
10e.janv.1748.
Ord. de 1748, Nous avons commis et commettons, par ces présentes, le sieur
vol. 35, fol. 1 François Daine, lieutenant-général de la prévôté de cette ville, Pnor,
Ro. en la dite qualité de notre subdélégué, connoître des affaires son

maires qui surviendront entre les habitans du gouvernement, sa1
l'appel pardevant nous. Mandons, etc.

Fait à Québec, le dix janvier, mil sept cent quarante-huit.

HOCQUART.Signé :
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Iémoire pour servir de Réglement à Monsieur le Procureur du

ROi en la Jurisdiction de Montréal, au sujet des Enfans touvés;
du douzième mars, mil sept .cent quarante-huit.

roi ayant bien voulu jusques à présent que les enfans-trouvés ou Mémoire pour
d lés de père et mère inconnus fussent nourris et élevés aux servir de ré

ePens et aux charges du domaine de Sa Majesté, il est de notre le procureur
arge de redoubler de tems à autre nos attentions pour leur con- du roi au sujet

servation, d'autant que nous venons d'être informé qu'un nombre des enfans
sez considérable des dits enfans a péri depuis quelque tems; et tre.a s174.
.118 entrer et nous étendre sur les différentes causes qui ont pu con- Ord. de 1748,

lbiler à ce malheur, nous avons réglé et arrêté : Vol. 35, fol. 17
Vro.

• Le sieur procureur du roi aura une attention particulière à faire
Choix des nourrices auxquelles il remettra les dits enfans, et c'est
conséquence qu'il s'informera si celles qui se présenteront seront
etat de les nourrir et de les élever; il consultera pour cet effet la
m11'née Rabot, sage-femme, et le sieur Feltz, chirurgien major,

1oqu'il en sera question.

-Au moyen de la somme de quarante-cinq livres, pour le premier
Suartier de nourriture de chaque enfant, et de dix livres par mois

4 es à ce qu'il ait atteint l'âge de dix-huit mois, le procureur du
e oit pas être en peine de trouver des nourrices telles qu'il les

t, d'autant que la plupart des bourgeois ne payent pas une somme
1s considérable pour la nourriture de leurs propres enfans; mais

8onmes doivent être payées régulièrement et d'avance et en
agent aux dites nourrices, à l'effet de quoi il leur expédiera au com-

enicement ou à peu près, du moins à l'échéance e la moitié de
tque quartier, un certificat qu'elles présenteront au commissaire

4 doiniateur notre subdélégué, qui mettra au bas l'ordre au commis
es trésories de la marine à Montréal, pour le payement. Faisons

Ur1ses au procureur du roi de faire payer, soit directement ou in-
rectement en marchandises, sous quelque prétexte que ce soit, le
Uttajt des certificats de nourriture; nous lui en avons expliqué les

equences.

•1Il Il sera payé à la dite Rabot, sage-femme, la somme de
tante livres par an sur les fonds du domaine, et en outre elle de-

kerera exempte. de logement de gens de guerre; et quant à la veuve
S' hargée ci-devant du même détail, son grand âge n'ayant pu
Permettre de le faire plus longtems, nous avons continué à la dite

l'exemption de logement de gens de guerre pour marque de
ation de ses services passes.

'V. Les dits enfans ayant atteint l'âge de dix-huit mois, le sieur
Proeureur du roi aura attention de les engager à de bons habitans,
$oit de la ville, soit de la campagne, jusques à l'âge de dix-huit à
sgt ans, suivant l'usage ; il doit néanmoins les engager plus tôt s'il

danPossible, c'est-à-dire aussitôt qu'ils seront d'âge à être sevrés, et

rdi ce cas, il peut outrepasser la somme de quarante-cinq livres,
Iairement convenue et payée pour les dits engagemens.

ban la liste qui nous a été remise en dernier lieu des enfans
ktrds de ce gouvernement actuellement vivans, nous avons été sur-
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pris d'en voir quatre nés en mil sept cent quarante-trois, ix, en
sept cent quarante-quatre, dix, en mil sept cent quarante-cing, q
sont encore aux charges du roi, tandis qu'ils devroient être engage9
sans perte de tems, et nous prévenons le sieur Foucher que'
tombe en pareille négligence à l'avenir, nous lui ferons supporter
son propre et privé nom les frais d'un si long entretien.

liv0'
V. Quoiqu'il ait été réglé que la somme de quarante-cinq

seroit payée par l'engagement des dits enfaus à l'âge de dix-huit i1'd
si les circonstances l'exigeoient, nous permettons au dit procureur dl
roi d'excéder cette somme après qu'il en aura conféré avec le con1Tw's
saire-ordonnateur, notre subdélégué à Montréal; ou bien il coiiw
nuera de faire payer leurs nourritures aux mêmes nourrices, rais
de sept livres dix sols par mois, s'il ne peut faire autrement.

VI. Le procureur du roi nous enverra, tous les trois mois,
ou rôle des dits enfans bâtards aux charges du roi qui seront vival 5

avec la date de leur naissance; un autre rôle des enfans qu'il .a
engagés et à qui, et pour quel prix ils l'auront été : et un troisiU
rôle de ceux qui seront morts, dans lequel leur âge sera marque
que le jour de leur mort.

Et sera copie lu présent réglement remis à Monsieur Varin, co'
missaire-ordonnateur à Montréal, et une autre au sieur procureur du
roi.

Fait à Montréal, le douze mars, mil sept cent quarante-huit.

Signé: HOCQUART.

*-Ordonnance qui nomme deux Syndics pour,- conjointement arec le

Curé et le Ca viltaine du Ctáteau-licher, dresser les Etats estimat!l

des dépenses à faire pour bdtir un presbytère ; du premier judlt, »
sept cent quarante-kuit.

GILLES HOCQUART, ETC.
auteOrdonnance U notre ordonnance du deux février dernier, rendue sur la req.

qui nomme V à nous présentée par le sieur Resche, prêtre, curé de la paroî54

®ouxfairneic du Château-Richer. par laquelle nous aurions ordonné que tos che
timation des habitans de la dite paroisse s'assembleraient au premier ditan da
dépenses à pour nommer entr'eux deux syndics pour la conduite de la bâtisse du
faire pour bâ- presbytère de la dite paroisse, lesquels syndics, conjointement avecîl
tr un presby- dit sieur curé et le capitaine de la côte, dresseraient un état estira

ler. juil. 1748. de ce qu'il en pourrait coûter, tant en matériaux qu'en argent, Polu
Ord. de 1748, main-d'ouvre pour l'édification du dit presbytère, suivant le plali q
vol. 35, fol. 47 en a été fait, et ensuite dresseraient un état de répartition de ce 9
Ro' chaque habitant de la dite côte devrait fournir pour sa quote-Part, ta

en pierre, chaux, sable, bois de charpente, etc., qu'en argent Pour l
main-d'œuvre, ou égard à ce que chaque habitant possède de terre
la dite seigneurie, pour, les dits états estimatifs et de répartition a n
rapportés, être homologués, si faire se doit; l'acte d'assemblée coutan
quée le seize du dit mois de février, par le dit sieur curé des habitis
de la dite paroisse, par lequel il parait que les dits habitans ont refusé
de nommer des syndics pour la conduite de la dite bâtisse.
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avons nommé d'office pour syndics à la conduite de la dite

lie e les nommés Zacarie Cloutier et François Verreau, marguil-
" '8de la dite paroisse, lesquelà, coniointemnuîît avec le dit aeur cuié
t t apitaine de la côte, dresseront les états estimatifs et de répar-

h mentionnés en notre ordonnance du dit jour deux février der-
kaJour iceux, à nous rapportés, être homologués si faire se doit.

Ons, etc.

t Québec, le premier juillet, mil sept cent quarante-huit.

Signé: HOCQUART.

nance qui regle à quatre pieds la longueur du Bois de chaufage,

du 20 septembre 1748.

Iol'AND MVICHEL BARRIN, marquis de la Galissonnière, etc.

ÇOIS BIGOT, chevalier, conseiller du roi en ses conseils, inten-
t dejustice, police, finances et de la marine en toute la Nouvelle-

ee et province de la Louisiane.

les plaintes qui nous ont été portées que le bois de corde, que Ordonnance
' Dn amène journellement dans les villes de cette colonie, n'a ni q1i règle à 4

Jettgueur ni la quilité portée par les réglemens le police, la ma- a
tpesPartie de ce bois ayant à peine un pied et demi entre les deux de chauffage.
tto us, et que dans les cageur qui se vendent sur la grève, il se 20e.se t.1748.
ét du bois pourri et vermoulu et même de pruche et de sapinOrd. 1749,

t a dernière conséquence de remédier à de pareils abus qui Vo.
go rent autant le public, et voulant faire un réglement invariable

tre exécuté à l'avenir:

b u Ordonnons qu'à commencer du premier juin prochain, tout
t * dt corde qui sera amené dans toutes les villes de cette colonie,

l traînes, en barques, cageux ou autrement, aura trois pieds et

d.l'e *treles deux coupes, pour avoir quatre pieds ci tout, à peine
. f116cation du bois qui sera trouvé de moinde longueur, et de

5 lane ivres d'amende contre les propriétaires du tlit bois ou ceux
S p oseront en vente, le tout applicable moitié à l'Hôpital-

eal t l'autre moitié à l'Hôtel-Dieu.

Io nons à tous bw'cheurs à gages de faire le bois de corde de la
en &u ci-dessus expliquée, sous peine de perdre leurs salaires, et
Þtre, de vingt livres d'amende, applicable à la Fabrique de la

e Où la contravention aurai été comrise;

ha Olßnons pareillement à tous vendeurs de bois de corde, soit en
tor4s, cageux, traînes ou autrement, de le livrer et mesurer à la

Sesavagt d'en pouvoir exiger le payement, avec défenses. sous les
Peines de confiscation et d'amende, d'y mêler du b, ik pourri

olli, uu ni même du bois do pruchec et de sapin, à l'effet de
ai eta ., par nous nommé une personne intelligente qui aura une

eaurer marque du roi, tant pour vérifier la longueur du dit bois,
in a corde, que pour veiller à ce qu'il n'y en soit point mêlé'aise qualité.
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Mandons aux officiers de police des villes de Québec, Trois-ivières
et Montréal, de tenir exactement la main à l'exécution de la présente
ordonnance, et aux capitaines des côtes, des gouvernemens des dites
villes, de veiller à ce que le bois soit bûché de la longueur ci-dessa
expliquée, à peine d'en répondre. -

Et sera notre présente ordonnance enrégistrée aux greffes des troiS
jurisdictions de cette colonie, lue, publiée et affichée dans les dites
trois villes, et dans toutes les paroisses de cette colonie, à ce que Pet
sonne n'en prétende cause d'ignorance.

Fait à Québec, le vingt septembre, mil sept cent quarante-huit.

Signé : LA GALISSONNIÈRE ET BIGOT.

Contresignée et scellée.

Pour copie,

Signé: BIGOT.

Ordonnance qui défend à toutes personnes de Glisser et Patine
dans les rues de la ville, à peime de 10lbs. d'amende; du 24 '

cembre 1748.

FRANÇOIS BIGOT, ETC.

Ordonnance UR ce qui nous a été représenté que les enfans et même de
qui défend de 8 grandes personnes glissent en traînes, en patins et autrement dans
glisser dansla les difrentes côtes de cette ville, ce qui expose les passans à 
ville, e.îlrne oe ectevle eqieps e asn e
24c. déc. 1748. accidens, comme il est déjà arrivé par la vitesse avec laquelle
Ord. de 1749, peuvent tomber sur eux, n'ayant pas le tems de se ranger pour les
Vol.36, Fol.28 éviter; à quoi étant nécessaire de remédier:

Nous faisons très-expresses inhibitions et défenses à toutes per-
sonnes et aux enfans de glisser dans les rues de cette ville, Soit e
traînes, en patins ou autrement, à peine contre les grandes persO'nes
de dix livres d'amende payable sans déport et applicable aux hP'
taux; et quant aux enfans qui seront pris en contravention, déclaronS
que leurs pères et mères seront contraints au payement de pareille
amende de dix livres, pour chacun de leurs enfans, lesquels dits enfa"n
garderont prison jusqu'à ce que leurs dits pères et mères aient satis-
fait à la dite amende ; et à l'égard des enfans qui n'auroiert ni Peres
ni mères, nous prévenons leurs maîtres, leurs tuteurs, parens l
autres particuliers, chez lesquels ils demeureront, qu'ils seront égale-
ment contraints au payement de l'amende, que s'ils étoient leurs
propres enfans.

Mandons aux officiers de police de tenir exactement la main a
l'exécution de la présente ordonnance, qui sera lue, publiée et a8
chée partout où besoin sera, à ce que personne n'en puisse prétendre
cause d'ignorance.

Fait à Québec, le vingt-quatre décembre, mil sept cent quarant-
huit.

BIGOT.Signé :
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,Odonnance qui défend à toutes personnes defaire Galoper les Chevaux
dans la ville, à peine de 20lbs. d'amende; du 28 décembre 1748.

FRANÇOIS BIGOT, ETC.

UR le compte qui nous a été rendu qu'au préjudice des différens Ordonnance
réglemens de police, les charretiers et autres personnes de cette qui dgfe r

l e, et même les habitans de la campagne qui y viennent, mènent les chevaux
,urs carioles avec une si grande vitesse qu'il arrive souvent que, dans la ville.
létant plus les maîtres de leurs chevaux, ils renversent les carioles 28c. déc.1748.

q si se trouvent dans leur chemin, ainsi que les gens de pied à qui ils ord. de 1749,

Ie donnent pas le tems de se ranger; et étant nécessaire de remédier Vol.36,ol. 33

de pareils accidens qui peuvent être facheux, comme on l'a déjà vu:

. ous faisons défenses à toutes personnes qui conduiront des ca-
lies, ou qui seront sur leurs chevaux, de les faire galoper ou trotter4u grand trot dans les rues de cette ville ; leur ordonnons, lorsqu'ils

tIouveront des gens de pied dans leur chemin, de s'arrêter et même
se détourner, afin de leur donner le tems de se retirer; le tout à

Pile contre les contrevenans de vingt livres d'amende, payable sans
cid ve.applicable aux hôpitaux, et de plus grande peine en cas de

îaMandons aux officiers de police de tenir la main à l'exécution de
Présente ordonnance, laquelle sera lue, publiée et affichée en la
anière accoutumée, à ce que personne n'en prétende cause d'igno-etice.

?ait à Québec, le vingt-huit décembre, mil sept cent quarante-huit.

Signé: BIGOT.

'Ordonnance qui défend aux Habieans de la Campagne de venir
S'établir en Ville, à peine de 50 lbs. d'Amende et de Confiscation

deleurs Meubles et Efets; du vingtième avril, mil sept cent qua-
?O>ne-neuf.

FRANÇOIS BIGOT, ETC.

JR le compte qui nous a été rendu, que les travaux considérables Ordonnance
qui se sont faits, pour le compte du roi, depuis quelques années quidéfend aux

>tt attiré en cette ville quantité d'habitans mariés de la campagne, qui habitans de

ait abandonné leurs terres, soit pour se mettre charretiers, soit pour venir s établir
travailler à la journée, ou même pour y tenir cabaret, ce qui fait un en ville.

t considérable à la colonie, les terres n'étant ni cultivées, ni 2u 1Oe.avril1749.

baentées comme elles devroient l'être ; que les dits habitans ainsi éta- vol. 36, fol.68

- il se trouve des saisons dans l'année où ils ne peuvent faire sub- Ro.
laSter leurs familles, et qu'il est à craindre qu'à l'avenir, les travaux
devenant moins considérables, ils se trouvent réduits à la mendicité,

qui'pourroit exposer une partie d'entre eux à de fâcheuses suites,
et de venir à charge au public.

Et étant de la dernière conséquence pour le bien général de la
Clonie d'augmenter la culture des terres :
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Nous faisons très-expresses inhibitions et défenses à tous habitans,
qui ont des terres à la campagne, de venir s'établir en cette ville, sous
quelque prétexte que ce soit, sans notre permission par écrit, à peine
contre les contrevenans d'être chassés de la ville et renvoyés sur leurs
terres, leurs meubles et effets confisqués, et en outre en cinquante
livres d'amende payable sans déport, le tout applicable aux hôpitau%.

Et afin de parvenir à connoître ceux des dits habitans qui seroient
venus furtivement s'établir en ville :

Nous ordonnons qu'à compter du premier mai prochain, tous par-
ticuliers de cette dite ville et des faubourgs, qui loueront à l'avenir
des maisons ou chambres à des gens dont l'état leur sera inconnu,
ou qu'ils pourront soupçonner être des habitans de la campagnei
seront tenus d'aller déclarer au lieutenant-général de police, trois

jours après qu'ils auront loué, les noms, surnoms et profession de
ceux auxquels ils auront loué les dites maisons ou chambres, à peine
contre les particuliers contrevenans, de cent livres d'amende payable
sans déport et applicable comme dessus.

Mandons aux officiers de police de tenir exactement la main à
l'exécution de la présente ordonnance qui sera lue, publiée et affichée
partout où besoin sera, à ce que personne n'en puisse prétendre
cause d'ignorance.

Fait a Québec, le vingt avril, mil sept cent quarante-neuf.

Signé: BIGOT.

*-Ordonnance qui commet le sieur de Rouville pourfaire démolir les
maisons bMties, au pré'udice de l'Ordonnance du Roi de 1745, sur des
terrait s moindres d'un arpent et demi de front et de trente de prfon-
deur; du vingt-cinquième juin, mil sept cent quarante-neuf.

FRANÇOIS BIGOT, ETC.

Dérnolition de YANT été informé qu'au préjudice de l'ordonnance du roi, de mil
ass sept cent quarante-cinq, qui défend aux habitans de construire des

25ejn 1749. maisons sur moins d'un arpent et demi de front sur trente de profon-Ord. <le 1749,
vol. 36, fo. deur ; quelques habitans de la paroisse de l'Ange-Gardien se sont
107 Ro. bàtis sur une moindre quantité de terre.

Nous avons commis le sieur de Rouville pour connaître des contra-
ventions à la dite ordonnance; à l'effet de quoi il se transportera inces-
samment sur les lieux, aux frais et dépens des contrevenans, et fera
démolir les dites maisons sur-le-champ, après en avoir dressé so
procès-verbal.

Mandons au capitaine et autres officiers de milice du dit lieu, de
donner au dlit sieur de kouville main-forte, à sa première requisitiOn,
et de lui fournir d'ailleurs tous secours d'autorit' pour l'exécution de
nos ordres.

A Québec, le vingt-cinq juin, mil sept cent quarante-neuf

Signé : BIGOT.
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Ordonnance qui défend aux IHabitans de la Pointe-de-Lévy de laisset
aller leurs animaux sur les grèves, depuis le 15 mai jusqu'après les
Récoltes de chaque année ; du vingt-septième juin, mil sept cent qua.
rante-neuf

FRANÇOIS BIGOT, ETC.

UR la requête à nous présentée par le sieur Mercereau, prêtre
curé de la Pointe-de-Lévy, contenant qu'un petit nombre d'habi-

taas paresseux irépandus de lieux à autres sur le premier rang, dans
la dite paroisse, mettent leurs animaux sur les grèves, ce qui fait un
tort considérable aux habitans du dit premier rang qui tendent des
lets pour prendre du poisson, lesquelles sont souvent brisées par les
2îaimaux qui vont et viennent le long de la grève; pourquoi il conclut
4 ce qu'il nous plaise faire défenses aux habitans du premier rang de
la dite paroisse, de laisser aller leurs animaux sur les grèves, depuis le
quinze mai jusques après les récoltes i à quoi ayant égard :

401

ordonnance
qui défend l'a-
bandon des
animaUXt sur
les grèves.
27e.juin 1749.
Ord. de 1719,
vol, 36, fol.
107 Ro,

Nous faisons défenses à tous les habitans du premier rang de la
tfite paroisse de la Pointe-de-Lévy, de laisser aller leurs animaux sur
les grèves, depuis le quinze mai jusques après les récoltes de chaque
itfnnée ; leur ordonnons de les garder sur leurs terres dans des clos
'9u'ils feront à cet effet, à peine contre les contrevenans de aix livres
d'amende applicable à la fabrique de la Jite paroisse.

Mandons au capitaine et autres officiers de milice du dit lieu, de
tenir la main à l'exécution de la présente ordonnance qui sera lue et
Publiée à la porte de l'église de la dite paroisse, issue de messe parois.
'ale, à ce que les dits habitans n'en ignorent.

Fait à Québec, le vingt-sept juin, mil sept cent quarante-neuf.

Signé : BIGOT.

09ýdonnance qui réduit à trois pieds la longueur du bois de chaufage;
du 1er. octobre 1749.

LE MARQUtS DE LA JoNQUIiRE, gouverneur et lieutenant-général
l Canada, Acadie, la Louisiane et autres pays en dépendans;

'RANÇo:s BIGor, etc.

ýUR les représentations qui nous ont été faites, a différentes fois, par
Plusieurs particuliers des villes de cette colonie, et par les capi-

ies de milice des côtes, que par le réglement de Messieurs le comte
de la Galissonnière et Bigot, commandant-général et intendant en ce
pays, en date du vingt septembre, mil sept cent quarante-huit, il
%'roit été ordonné, entre autres choses, que le bois de chauffage qui
entreroit dans les dites villes, à compter du premier juin dernier, au-
roit trois pieds et demi, entre les deux coupes, pour avoir quatre
Pieds en tout, sous les peines portées par le dit réglement contre
ex qui en exposeroient en vente de moindre longeur; que les dits
abitaus se sant mis en devoir d'exécuter nos orres, et que malgr4

E3e

Ordonnance
qui réduit à 3
pieds la Ion-
gileur du hois
de chauffge.
1er. oct. 1749.
Ord. de 1749,
vol.36,fo 11,
Vo.
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leur zèle et lour enmiusion. plnsienre d'eptre eux se sont trouevé
dains ïigpo ,âiUii<é de le faire, suivaut que noub en avons pu aos-
mêmes être informés, par la raison que n'y ayant, dans beaucoup
d'habitations, que le père de famille, il ne peut seul tirer à la grève
son bois, qui, par sa grande longueur, est difficile à transporter en
hiver, qui est la seule saison où ces habitans s'occupent à ce travail ;
que ces mêmes habitans ne peuvent trouver, à quelque prix que ce
soit, des gens de journée pour leur aider à bûcher et traîner le bois,
pas même pour faire leurs récoltes; qu'outre ces inconvéniens, qu'il
est presque impossible de surmonter, les cheminéeses s misons dus
domiciliés des villes étant trop étroites pour contenir ce bois dans sa
longueur, ils sont obligés de le faire scier en deux pour pouvoir s'en
servir, et même en trois pour l'usage des poëles, et qu'on a vu par
expérience, l'hiver dernier, la peine que les particuliers avoient de
trouver des gens de journée pour le sciage du bois de l'ancienne lon-

gueur, et qui demandent aujourd'hui un prix exhorbitant pour le
sciage de celui le la longueur ordonnée, dont la ville est en partie
pourvue pour l'hiver prochain ; que d'ailleurs l'achat et le charroi de
ce bois leur coûte considérablement.

Pourquoi ils nous supplient, ayant égard à leurs représentations,
de vouloir bien modérer la longueur de celui qui sera bûché daüs la
suite.

Nous, vu le zèle et la bonne volonté avec laquelle les habitans de
cette colonie se sont soumis à l'exécutioù du dit réglement, et voulant
biei nous prêter à tout ce qui peut contribuer à les soulager, en
nous écartant néanmoins de la bonne règle établie par le susdit
réglement,

Ordonnons, qu'à compter de ce jour, tout le bois de corde qui sera
amené dans les trois villes de cette colonie, soit en traînes, barques,
cageux ou autrement, aura deux pieds et demi de longueur seulement
entre les deux coupes, pour avoir trois pieds en tout, à peine de con-
fiscation de celui qui sera trouvé de moindre longueur, et de l'amende
portée par le réglement du dit jour vingt septembre, mil sept cent.
quarante-huit, qui sera au surplus exécuté, selon sa forme et teneur.

Mandons aux officiers de police des villes de Québec; Trois-Riviè-
res et Montréal, le tenir exactement la main à l'exécution du présent
réglement, et aux capitaines des côtes des gouvernemens des dites
villes, de veiller à ce que le bois soit·bûché de la longueur ci-dessus
expliquée, à peine d'en répondre.

Et sera notre dit présent réglement enrégistré aux greffes des trois

jiirisdictions de cette colonie, lu, publié et affiché dans les dites trois
villes.

A Québec, le premier octobre, mil sept cent quarante-neu£

BIGOT.Signé :
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Ordonnance rendue au sujet du transport des Immondices qui sont jetées
sur les grèves à la Basse-ville, du 1.7 mai 1750.

FRANÇOIS BIGOT, ETC.

8UR les représentations qui nous ont été faites, que les charretiers Ordonnance
de cette ville trans ortent sur la grève lu port, où se font tous les .p transpoirt des

débarquements, les decombres et vuidanges des terrains et maisons imamoudices
de cette dite ville, ce qui gâte le port qui en est toujours rempli, et qui sont etées
qu'il conviendroit beaucoup mieux de les mettre au bout de la rue sur les 4vea

Saint-Pierre, où les débarquemens ne sont pas si fréquens, ce qui con- ille-
tribueroit d'autant à l'agrandissement du port de ce côté-là: 17e. mai 1750.

Ord. de 1750
Nous, ayant égard aux dites représentations, faisons défenses à et 1751.vol.3S,

tous les charretiers de la ville et autres qui seront employés à trans. fol. 32 Bo.
porter les vidanges des terrains et vieux bâtimens situés à la Basse-
Ville, de les jeter à l'avenir ailleurs qu'au bout de la rue Saint-
Pierre, sur la grève où il y a des terrains non bâtis, à peine contre
les contrevenans de vingt livres d'amende, payable sans déport et
applicable aux hôpitaux.

Et sera notre présente ordonnance lue, publiée et affchée partout
où besoin sera, à ce que personne n'en ignore. Mandons, etc.

Fait à Québec, le dix-septième mai, mil sept cent cinquante.

signé: BIGOT.

Ordonnance rendue contre les Maîlres de barques qui veulent sappro.
prier le bénéfice du Bled qu'ils chargent, du 14 août 1750.

FRANÇOIS BIGOT, ETC.

UR ce qui nous a été représenté que le bled qui se charge dans Ordonnanôe
les bâtimens pour le transporter d'un endroit à l'autre, par ex. a su jet dea

emple, comme celui que les particuliers font venir des côtes de Mont- ."îtres debru&qui
réal à Québec, pour leur commerce, augmente dans la cale des dits v.au!ent s'ap,
bâtimens de plus de six pour cent, par l'humidité qu'il contracte pen. proprierle hé.
dant le tems du transport; que lorsque les maîtres des dits bâtimens néfce du bled
font leur décharge au lieu convenu, la plupart ne remettent que la i char,

même quantité de minots qu'ils ont chargés ; qu'ils disposent à leur 14e.aoàt 150,
profit de ce prétendu bénéfice, les uns croyant qu'il leur appartient Ord.de 175 et
légitimement, d'autres ne pensant pas de même, prétextent que c'est 1751, Vol. Z8?
un parti de bled qu'ils ont acheté pour leur compte ou pour quelque Foi. 38 Vp,
particulier auquel ils doivent le remettre; que cette augmentation
-qui ne se forme que par l'humidité, n'est point un benéfice réel, car
lorsque ce bled est en grenier, il dessèche peu à peu et revient dans
le même état qu'il a été embarqué; que cela est tellement reconnu
que les meuiers recevant ce bled, avec l'augmentation qui se fait,

'en tiennent compte que sur le pied de la charge, ce qui se justifie
par les états de charge, et que ne recevant que le même nombre de
minots portés par les dits états, ils font supporter aux propriétaires
le déchet qui se trouve à proportiou de la quantité, et qu'une pareillo
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manouvre de la part des dits maîtres de barques fait un tort très-co-
sidérable aux particuliers qui les chargent:

Nous, voulant remédier à un vol aussi manifeste de la part des dits
maîtres de barques, leur ordonnons de remettre aux particuliers, pour
lesquels ils seront chargés, tout le bled qu'ils auront embarqué, de la
même manière qu'ils l'auront reçu, c'est-à-dire de leur tenir compte,
après leur nombre de minots rempli, de ce qui restera dans le bâti-
ment qui forme la prétendue augmentation, que l'humidité occa-
sionne, et ce au prorata de la quantité que les particuliers pourront
avoir à fret dans le même bâtiment, ou de remettre ce restant en
entier à celui qui l'aura chargé seul, à peine contre les dits maîtres-
de barque, qui auront ainsi induement disposé à leur profit ou.autre-
ment de cette prétendue augmentation, d'être poursuivis comme
voleurs et leur procès être fait et parfait par les officiers de l'ami-
rauté ; et pour leur ôter tout prétexte spécieux de s'approprier cette
augmentation, nous leur ordonnons, sous les mêmes peines, que lors-
qu'ils achèteront quelque parti de bled pour eux ou pour quelques
particuliers, et qu'ils le mêleront avec celui qu'ils auront à fret, ils
seront tenus de représenter à leurs affréteurs, lors de la décharge,
un certificat en bonne forme de celui qui leur aura vendu le dit bled,
faute de quoi nous ordonnons que si, le nombre de minots des affré-
teurs rempli, il reste du bled dans le dit bâtiment, il appartiendra en
entier aux affréteurs, à proportion de la quantité qu'ils auront à fret,
lesquels en pourront disposer à leur profit ; et les dits maîtres de
barques bien et duement déchus de la propriété de ce restant, faute
par eux d'avoirjustifié de l'achat, qu'ils diront en avoir fait.

Et sera la présente ordonnance lue, publiée et affichée partout où
besoin sera, à ce que personne n'en prétende cause d'ignorance.
Mandons, etc.

Fait à Québec, le quatorzième août, mil sept cent cinquante.

Signé: BIGOT.

Ordonnance qui réunit l'Hpital-Général de Montréal à celui de
Québec; du quinze octobre, mil srpt cent cinquante.

HENRY-MARIE DUBREIL DE PONTBRIANT, ETC.,
LE MARQUIS DE LA JONQUIÈRE, ETC.,

FRANÇOIS BIGOT, ETC.,
Tous chefs de l'administration des hôpitaux de Canada.

Ordonnance VU le réglement par nous rendu le vingt-sept août, mil sept cent
qui réunit quarante-sept, par lequel la Dame Youville avec ses compagnes,

ta ne- étaient chargées seulement provisoirement de l'administration de
ral à celui de l'Hôpital-Général de Montréal;
Québec.
15e. oct. 1750. Nous, en -exécution des ordres du roi, déclhrons que le dit régle-

,a17517,vol. ment n'aura plus 'lieu; que tous les -biens, meubles et immeubles
38, fol. 41 Ro. appartenant a cette maison seront et demeureront unis par ces pré-

sentes à l'Hôpital-Çxénéral de Québec, dont les religieuses hospita-
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lières prendront soin, comme des biens appartenant aux pauvres de
leur communauté, conformément aux lettres patentes de leur établis.
Be aent, à la charge par l-s dites religieuses d'acquitter, autant que
faire se pourra, les obligations de la fondation de l'Hôpital-Général
de Montréal, notamment nourrir et entretenir les infirmes, vieillards,
estropiés, orphelins du gouvernement de Montréal, à proportion des
revenus que les dites religieuses toucheront et dont elles pourront
donner toutes quittances et décharges valables aux fermiers, et autres

exploitant les dits biens ; le tout conformément aux dispositions por-
tées par les lettres patentes de l'Hôpital-Général de Montréal, et de
celui de Québec, sauf aux particuliers, qui pourraient prétendre quel-
ques druits sur les dits biens, à faire sous trois mois leurs représenta.
tions par devant monsieur l'intendant, qui, par ces présentes, s'évoque
toutes les discussions qui pourraient naître sur la dite union, laquelle.
pour cet effet, sera lue et publiée et même signifiée aux personnes
qu'on connaîtra y être intéressées, à la diligence du procureur du roi
des jurisdictions, dans l'étendue desquelles le dit Uôpital-Général se
trouve avoir des biens existants; lesquels dits biens demeureront
toujours hypothéqués aux. créanciers du dit hôpital, desquels nous
réservons expressément les droits sur les dits biens, sans qu'ils puis.
sent cependant les étendre sur les biens que possêde actuellement
l'Hôpital-Général de Québec, lequel nous a déclaré ne pouvoir accep-
ter la présente union qu'à la condition expresse qu'il ne répondra
point des dites dettes sur les anciens biens, mais seulement sur ceux
qui lui sont unis par ces présentes, tant meubles qu'immeubles, dont
le dit hôpital se chargera par inventaire, qui sera fait en présence du
procureur du roi de la jurisdiction de Montréal, par Me. Dauré,
notaire; et, pour accélérer le payement des dites dettes, nous permet-
tons aux religieuses de l'Hôpital-Général de Québec, de vendre la
maison, jardin et cour de l'Hôpital-Général de Montréal, et les meu,
bles qui ne valent pas la peine d'être transportés à Québee.

Et sur ce qui nous a été représenté que la Dame Youville et ses
compagnes ne pourraient trouver à se loger à cause de la saisoq
avancée, que les infirmes dont elles ont pris soin jusqu a présent, no
pourraient par cette même raison descendre A Québec, nous lui avons
permis et permettons de demeurer dans le dit hôpital-Général, jus,
qu'au mois de juillet prochain, d'autant mieux que pendant ce temps
la dite Dame \Ïouville pourra travailler à la reddition des copaptes, et
a remplir l'inventaire des effets et papiers dont elle se trouve chargée,

Fait et donné à Québee, le quinze octobre, mil sept cent cinquante,

Signé: + H. M., Evesque de Québee.

LA JONQUIÉRE ET BIGOT,

Pour copie,
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*±LOrdonnance qui remet la Dame Youville en possession de i'1éô

tal-Général de Montréal et de tous les Biens qui en dépendent; d4

quatorzième décembre, mil sept cent cinquante-un.

HENRY-MARIE DUBREIL DE PONTBRIANT, ETC.

LE MARQUIS DE LA JONQUIÈRE, ETC.

FRANÇOIS BIGOT, ETC.

trdonnnce U notre réglement du quinze- octobre, mil sept cent cinq ualte,
qui remet la par lequel, en conséquence des lettres de Monsieur Rouillé, -
Dl n Y,.- nistre et secrétaire d'état de la marine, nous aurions uni à l'Hôpital-

session de Général de Québec tous les biens dépendats de l'Hôpital-Général de
1V'H&PitabG-6. Montréal, dont la Dame Youville avec ses compagnes avoient alors
néraf de Mont- l'administration, en vertu d'un réglement du vingt-sept août, mnil sept
réal.
14e. déc. 1751. cent quarante-sept, et sur les représentations que la dite Dame Yolu-
Ord. le 1750 ville auroit depuis faites à la cour, elle nous auroit marqué que sofl
et 1751,vol.38, intention est que nous suspendions la dite union jusqu'à nouvel ordre
ful. 86 Ro. de sa part ; en consdquence de quoi et vu la démission du dit HôP'

tal-Général de Québec à cet égard:

Nous ordonnons que la dite Dame Youville avec ses con pages
rentrera, dès à présent et jusqu'à nouvel ordre, en possession de tous
les biens dépendans du dit Hôpital-Général de Montréal, dont-elle
continuera d'avoir la conduite et administration, conformément "a
dit réglement du dit jour vingt-sept août, mil sept centsquarante-sept;

Ordonnons pareillement que le sieur Foucher, procureur du roi
de la jurisdiction du dit Montréal, que nous avions chargé de faire
l'inventaire des dits biens, fera remettre, par qui il appartiendra, à 13
dite Dene Youville les terres, bestiaux, ustensiles, etc., contenus
au dit inventaire, et dont le dit Hôpital-Général de Québec avoit ét
mis en possession en vertu de la dite union.

Et sera le présent réglement lu et publié partout où besoin sera,

Fait à Québec, le quatorze décembre, mil sept cent cinquante-UP,

Signé: + H. M., Evesque de Québec.
LA JONQUIRE ET BIGOT.

Pour copie,

Signé BIGOT.

Ordmnance qui défend delaisser coarir les Bestiaux sur les Terres de

la Banlieue de la Ville ; du 26 mai 1752.

FRANÇOIS BIGOT, ETC.

ordonnaze'- UR les représentations qui nous ont été faites par plusieurs parti-
r défend de culiers de cette ville, propriétaires de terres dans la banlieue de
aisner courir cette dite ville, qu'au préjudice des réglemens de police qui défendenter bestaux tu p au préjuir deréremment sur les dit tendensa îs le a-rr#&Àtoutes personnea dle laisser courir iadff.mem& su le ies er e
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des chevaux, boeufs et vaches, il s'y en trouve continuellement que de la banlieue

les particuliers, auxquels ils appartiennent, ne veulent pas retenir en- . aille.
fermés ou enfergés, que l'amende de trois livres pour chaque cheval, Ord. de 1752,
et de trente sols pour un bouf ou une vache, ne peut dédommager 53 et 54, voi.
les représentans du toit que ces animaux font sur leurs terres. 39, fol. 30 Ro.

Pourquoi ils nous supplient de vouloir bien pourvoir à ce désordre
qui leur fait un tort considérable.

Nous, ayant égard aux dites représentations, ordonnons à tous
Charretiers et autres qui n'ont point de terres, de louer des parcs pour
Y renfermer leurs animaux et y enferger les chevaux; faute de quoi
condamnons dès à présent comme dès lors,,les propriétaires des ani-
Maux qui seront arrêtés sur les terres de la banlieue de cette ville,
en l'amende de dix livres pour un cheval, et de trois livres pour un
bœuf ou une vache, applicable au propriétaire de la terre sur laquelle
ils seront pris, pour le dédommager des torts que les dits animaux
auront pu lui faire ; et faute par les propriétaires des animaux rete-
nus, de les retirer dans deux jours après leur prise, il en sera vendu
un ou plusieurs s'il est nécessaire, en la manière accoutumée, pour,
sur le provenu, être déduit les amendes encourues, ainsi que les frais
de vente, et le surplus remis aux propriétaires des dits animaux.

Mandons au sieur Monrepos, lieutenant-général de la jurisdiction,
de tenir la main à l'exécution de la présente ordonnance qui sera lue,
publiée et affichée partout où besoin sera, et régistree au greffe de la
dite jurisdiction.

A Montréal, le vingt-sixième mai, mil sept cent cinquante-deux.

Signé: BIGOT.

Pour copie,

Signé: BIGOT.

*-Conditions en vertu desquelles la Dame Veuve Youville se charge.
de l'IHôpital-Général de Montréal ; du vingt-huitième septembre,
mil sept cent cinuante-deuz.

IIENRY-MARIE DUBREIL DE PONTBRIANT, ETC.,

LE MARQUIS DUQUESNE, ETC.,

FRANÇOIS BIGOT, ETC.,

Tous chefs de l'administration de l'Hôpital-Général établi à Mont-
Iral.

B TANT chargés par l'arrêt du conseil d'état du douze mai, mil Conditions
sept cent cinquante-deux, de traiter avec la dite veuve Youville, ""luenles la

sur les offres qu'elle a faites pour l'acquittement des dettes du dit DanieYonville

1Io ital-Général de Montréal, de constater le montant des dites dettes l'hôpita-géeé-
et des sommes qui seront employées pour les acquitter, de fixer les raiâMontréal.
conditions auxquelles elle veut continuer la direction de la dite 28e.sept M2.
naison, de faire telles autres conventions que nous jugerons· convena- Ord. de 1752,

bles et.même de subroger la dite veuve Youville aux droits des r 3 et 4 vo.
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cier# qu'elle aura payés, dans le cas seulement où la direction de cet

hôpital lui serait ôtée.

Nous, conjointement avec la dite Dame veuve Youville et ses coO-
pagnes, savoir: Louise Thaumur, Catherine Demers, Catherine Rain-
ville, Thérèse Laser, Agathe Veronneau, Marie-Antoinette Relle et
Marie-Josephe Bénard, avons reconnu par l'inventaire juridique, qui
fut fait en mil sept cent quarante-sept, qu'il était dû à Paris:

L bs. e. "-

A différents particuliers environ.................. 25000 0 <
Aux héritiers Damours, tant en principal qu'intérêts

environ..................................... 8000 0 O
A la dame veuve L'Estage, non compris les intérêts,

supposé qu'elle en exige ....................... 5000 0 0
Et à la dite Dame Youville, suivant les comptes qu'elle

nous a présentés de son administration, depuis mil
sept cent quarante-sept, pour dépenses nécessaires et
réparations indispensables, la somme de 10,486 lbs.
17s. 10d. quoiqu'elle ait fait recette de toutes les
aumônes et revenus du dit hôpital, laquelle somme
elle assure avoir empruntée et devoir en partie en
son nom ou venir de ses propres deniers, ci........ 10486 17 10

48486 17 10

Ce qui fait en total la somme de quarante-huit mille, quatre centl
quatce-vingt-six livres, dix-sept sols, dix deniers, à laquelle paraissent
monter les dettes du dit bpital.

Les offires de la dite Dame Youville et ses compagnes sont: d'ac-
quitter les dites dettes, de se charger du dit hôpital, d'y recevoir,
comme elles ont fait, des infirmes et vieillards, lesquels ne pourront
être moins de douze, conformément à la fondation du dit hôpital, et
d'amélorer les biens de cette maison, aux conditions ci-après expli
quees.

. La dite Dame Youville et ses compagnes espèrent acquitter le
dettes ci-dessus

10 Par la promesse de plusieurs personnes charitables qui attendent,
pour les aider, que Sa Majesté leur ait confié la direction du dit
hôpital.

20 Par une somme de 8000 lbs. que Monsieur l'abbé Couturier a
entre les mains et qu'il est prêt de délivrer aux créanciers de Paris,
qui s'en contenteront ainsi qu'ils l'ont déjà proposé à Monsieur
l'évêque, en mil sept cent quarante-un, et depuis à Monsieur l'abbé
de l'Isle-Dieu, qui en a même informé le ministre.

3 Par la dite somme de 10,486 lbs. 17s. 10d. due à la dite Dame
Youville et dont elle nous a déclaré faire remise au dit hôpital, San'
par elle ni celles qui lui succèderont pouvoir en rien répéter aux dites
conditions ci-après.

40 Et par une somme de 6000 lbs. léguée à cet hôpital par Mon-
sieur Bouffandeau, prêtre du séminaire de Montréal, à la conditiOfl
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expresse'qu'il sera confié à la dite Dame Youville, sans quoi la dite
sorme doit être donnée à l'Hôtel-Dieu de la dite ville, partant il ne
resteroit plus dû, par cette maison, qu'environ sept mille livres, ce qui
lie paroît pas embarrasser la dite Dame.

Les conditions de la dite Dame Youville sont:

1" Qu'il plaise à Sa Majesté, par des lettres-patentes, lui confier et
à Ses compagnes et celles qui leur succèderont, le soin et la direction
du dit hôpital, les mettre au lieu et place des Frères Hospitaliers qui
Y étoient, et déclarer qu'elles jouiront de tous les droits, priviléges et
Prérogatives portés dans les lettres-patentes de mil six cent quatre-
vingt-quatre, accordées par Sa Majesté pour l'établissement du dit

.20 Qu'elles seront nourries et entretenues saines et malades. aux
dépens de la dite maison, leurs travaux retournant au profit des
Pauvres.

.3 Que dans le cas où il plairoit à Sa Majesté leur ôter, dans la
lute, la direction du dit hôpital et non autrement, elles seront subro-

gées aux créanciers, pour la portion seulement qu'elles pourront payer
ar le produit des revenus de l'hôpital ou des aumônes qui lui seront

ates, pour raison desquels payemens, de leurs propres deniers, elles
Pourront exercer leurs droits sur les biens du dit hôpital et en dispo-
Ber par elles suivant l'accord qu'elles en feront.

4°. Qu'encore, dans le cas seulement où la direction leur en serait
ôtée, elles seront remboursées des dépenses qu'elles seront obligées
de faire pour les réparations et ameublements de la dite maison, en
Prouvant par elles que ces dépenses auront été faites de leurs biens

ropres et non des revenus du dit hôpital, ce qu'il sera facile de véri-
er par les comptes qu'elles rendront chaque année de l'administra-

tion ; duquel remboursement elles disposeront également entre elles,
suivant qu'il est dit à l'article précédent.

50. Que la condition de remboursement, mentionnée à l'article pré-
cédent, ne durera néanmoins que trente ans, en sorte que si au bout
de ce temps on leur ôtait la dite administration elles n'auraient plus
droit de répéter, contre le dit hôpital, les sommes qu'elles auraient pu
avancer, pendant le dit temps, de leurs propres deniers pour raison des
dites réparations et ameublements seulement, mais qu'alors il serait
assigné à chaque particulier du dit hôpital, une pension viagère de
deux cent cinquante livres sur les biens de cette maison.

60. Qu'elles rendront compte tous les ans à l'Ordinaire du revenu
du dit hôpital, des aumônes qui lui seront faites et du produit de leur
travaux ; pourront aussi les autres chefs de l'administration du dit
hpital voir et examiner les dits comptes, quand ils le jugeront à
Propos.

70. Qu'elles ne pourront aliéner, faire des emprunts et des dépen-
ses extraordinaires, sans le consentemènt des susdits chefs de l'admi-
histration et même celui du bureau, si dans la suite on en établissait.

8°.. Qu'elles fourniront au Frère Joseph, le seul qui reste des frères
hOspitaliers auxquels elles succèdent, une pension viagère de 250 lbs.

F3*
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sauf à l'augmenter ou diminuer dans la suite, s'il est jugé nécessaire

par les chefs de l'administration.

9". Qu'elles pourront être jusqu'au nombre de douze, sans le potli
voir augmenter, si ce n'est de l'agrément des dits chefs de l'adminhs'
trati on et même du dit bureau.

100. Qu'elles distribueront entre elles les emplois et charges de la
maison sous l'autorité de lOrdinaire; qu'il en sera de même pour
admettre parmi elles les personnes qui voudront entrer dans la dite
maison, à la place de celles qui manqueront par mort ou autrement.

110. Qu'elles pourront, sous la même autorité, renvoyer et congé'
dier, sans aucun dédommagement, les personnes d'entre elles qui ne se
conduiront pas d'une manière convenable, comme aussi que chaque
particulière pourra se retirer de la maison, quand elle le voudra.

120. Qu'elles pourront jouir de leurs biens patrimoniaux dont elles
se conserveront la propriété. comme les personnes séculières qui sont
dans le monde, mais que les héritiers ne succéderont point aux biens'
mobiliers de leurs parentes qui mourront au service des pauvres, Si
les susdits biens mobiliers sont dans l'hôpital, à moins qu'il n'y ait entre
elles accord à ce contraire.

130. Qu'elles seront envoyées pardevant l'Ordinaire pour prescrire
certaines règles qui sont absolument nécessaires, lorsqu'on se trouve
plusieurs rassemblés dans une même maison.

Toutes lesquelles offres et conditions de la dite Dame Youville,
contenues au présent traité, nous, chefs de l'administration du dit
hôpital, avons acceptées sous le bon plaisir de Sa Majesté.

Fait à Québec, le vingt-huit septembre, mil sept cent cinquante-
deux.

Signé: + H. M., Evesque de Québec.
DUQUESNE ET BIGOT.

Pour copie,

Signé: BIGOT.

*-Ordonnance qui établit un Village dans la Paroisse de Châteal'
Richer en la Côte de Beaupré, de quatre arpens de front sur quatre
arpens de profondeur; du quinzième janvier, mil sept cent cin-
quante-trois.

LE MAnUrs DUQUEsNE, gouverneur et lieutenant-général en
nada, Isle-Royale, Isle Saint-Jean, et autres en dépendantes, la Lou-
siane et autres pays de la Nouvelle-France.

FRANçoIs BIGOT, etc.

Ordonnance VTU la requête à nous présentée par les Ecclésiastiques du Sémoi-
qui établit un V naire des Missions Etrangères, établi en cette ville, seigneurs de
vnllaeauCrâ- a-
teau-Riicher, la Côte de Beaupré, contenant qu'il seroit très-utile pour la comm~
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d1té des habitans des paroisses de la dite Côte d'établir et fixer un Côte de Beau-
Village au lieu nommé le Château-Richer, qui se trouve environ au pre

15e.janv. 1753.
Yiliu de l'étendue des dites paroisses; Ord. de 1752,

53 et 54, vol.
Que ce village, bien loin de préjudicier au défrichement et à 39, fol. 52 ao.
I avancement des terres, leur est au contraire favorable, en ce que, y

aYant dans-ces paroisses très peu d'ouvriers, la plupait des habitans
Sont obligés de venir à Québec pour acheter leurs outils et instru-
mens d'agriculture ou les faire raccommoder, ce qui leur occasionne
non seulement des frais considérables, mais encore une grande perte
de temps et par conséquent un retardement au progrès et à l'avance-
rment de leurs terres, au lieu qu'en fixant un terrain destiné pour un
Village, les ouvriers de toute espèce auroient la liberté de s'y établir

, d'y bâtir des maisons sur les emplacemens qui leur seront à cet
effet concédés;

Que si ces sortes d'établissemens doivent être accordés, c'est sur-
tO[It dans la Côte de Beaupré d'où les habitans ne peuvent sortir que
très-difficilemeit pendant une grande partie de l'automne et du prin-
tems à cause du débordement des eaux du Sault de Montmorency ;

Que d'ailleurs il y a déjà à cet endroit du Château-Richer, un com-
T encement de village par huit ou dix concessionnaires établis sur de
8Imples emuplacemens;

Qtte c'est le lieu du manoir seigneurial et où se rend la justice pour
toute la Côte :

Pourquoi ils nous supplient de fixer le dit village de l'étendue
d'environ quatre arpens de front sur quatre arpens de profondeur qui
composent leur domaine dans la- dite paroisse, le long du bord de
l'eau, à prendre d'un côté au N.-E. à la ligne qui sépare le dit-
domaine d'avec le terrain actuellement possédé par les héritiers
E1tienne Godière dit Lapointe et par Pierre Gagnon ; au S.-O. à la

ligne qui sépare le susdit domaine d'avec la terre du nommé François
erreau; pardevant au fleuve Saint-Laurent, et par derrière à la

ligne du trait-quarré qui sépare le dit domaine d'avec les terres con-
cédées à différens habitans: la dite requête signée VILLARS, prêtre,
supérieur du séminaire.

Vu aussi l'ordonnance du roi du vingt-huit avril, mil sept cent qua-
rLante-cinq, par laquelle, article trois, Sa Majesté permet aux habitans
des bourgs et villages, alors établis et qui le seront par la suite par le
gouverneur-général et l'intendant de ce pays, d'y faire tels établisse-
liues et dans telle étendue de terrain qu'ils jugeront à propos.

Nous, en tonséquence, ayant égard à la dite requête, avons établi
et établissons, par ces résentes, un village au dit lieu nommé Château-
itRicher, situé dans la dite côte de Beau ré, d'environ quatre arpens
de front sur quatre arpens de profon eur, le long du bord de l'eau,
Suivant les limites ci-dessus désignées, dans lesquelles les suppliants
Seront tenus de faire planter des bornes fixes par un·arpenteur-juré.
'ans Plétendue duquel village nous permettons à tous habitans,.arti-
sans, ouvriers et autres, de faire tels établissemens qu'ils jugeront à
Propos sur les emplacemens qui leur seront à cet effet vendus ou con-
cédés, en se conformant aux réglemens et usages ordinaires de la
Voietrie et de la police.
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Et sera la présente lue et publiée partout où besoin sera et enrégig-
trée au greffe de la jurisdiction de Beaupré.

Fait et donné à Québec, le quinze janvier, mil sept cent cinquante-
trois.

Signé: DUQUESNE ET BIGOT.

Pour copie,

Signé :

*-Ordonnance qui établit un Village sur la Pointe de l'Est de l'Isle-
Jésus, d'environ vingt arpens en superßcie; du vingt-cinquième a t
mil sept cent cinquante-trois.

LE MARQUIS DUQUESNE, ETC.
FRANÇOIS BIGOT, ETC.

Ordonnance ITU la requête à nous présentée par les Ecclésiastiques du Sén"
qui établit UY naire des Missions Etrangères, établi à Québec, propriétaires
village al'Lle- de l'Isle-Jésus. distante d'environ cinq lieues de la ville de Montréal,
25e ao't 1753. contenant qu'il serait très-utile, pour la commodité des habitans de
Ord. de 1752, cette seigneurie, d'établir et fixer un village à la pointe de l'est de
53 et 54, Vol. cette isle, pour y placer un certain nombre d'ouvriers, comme forge
39, fol. 75 Vo. rons, charpentiers, menuisiers, maçons, tailleurs et autres, afin de

fournir aux habitans de la dite seigneurie les outils, instrumens d'agrl-
culture et autres choses dont ils ne peuveut se passer et qu'ils sO1It
très souvent obligés d'aller chercher à la ville, au préjudice de leuhs
travaux et surtout de la culture et défrichement des terres;

Qu'il ne paraît pas moins nécessaire d'établir dans les cantons de
l'Isle-Jésus un lieu d'entrepôt, où l'on puisse recevoir les bleds et
autres denrées et les envoyer de là, dans les tems favorables, soit à
Montréal, soit à Québec ou ailleurs;

Qu'il paraitrait également utile que les barques, qui portent de
Québec des marchandises pour l'Isle-Jésus et les seigneuries circon-
voisines, ne fussent pas obligées d'aller à Montréal, ce qui retarde
leurs voyages, mais pussent aller tout droit dans le lieu pour lequel
ces marchandises sont destinées;

Que tous les bleds et denrées des environs peuvent être apportés à
cette isle, même depuis le Lac des Deux- Montagnes, soit par le
moyen des deux bras du fleuve Saint-Laurent qui let forment, Boit
par la rivière de la Mascouche ou celle de l'Assomption qui vient se
rendre à la pointe de la dite Isle-Jésus;

Que d'ailleurs le bas de l'isle est le lieu le plus haut où les barques
de toutes grosseurs, et pendant tout le tems de la saison navigable?
peuvent monter, soit que les eaux soient basses ou moyennes; que
c'est là où ces bâtimens déchargent les effets utiles aux habitans du
côté du nord de l'isle de Montréal, à ceux de l'Isle-Jésus et à ceu"
établis à la terre ferme du nord de la dite Isle-Jésus, depuis la Rivière
de l'Assomption, jusqu'au Lac des Deux-Montagnes et que c'est dans
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qe Mime endroit où les bâtimens ont chargé les denrées des habitans
de tous ces cantons, pour les porter à Québec ou autres lieux;

9.ie de pltis le moulin seigneurial de l'Isle-Jésus, n'est point
eligné de la dite pointe et qu'on y va tout l'été facilement en canot,
et que c'est aussi dans cet endroit où se rend la justice et où les habi-
tans S'assemblent nécessairement, soit pour assister au service divin,
ou Pour payer les rentes seigneuriales :

]ourquoi ils nous supplient que, conformément aux intentions de
Sa ajesté qui tendent aux plus grands biens et avantage de cette

ol0nlie, il nous plaise fixer le dit village à la pointe de l'est de la dite
e-Jésus, avec Fétendue du terrain qui compose la dite pointe jus-

l la ligne qui la sépare d'avec la terre du sieur Hervieux qui tra-
feXe la dite isle, ce qui peut former une espace d'environ vingt arpens
el' superficie : la dite requête signée VILLARS, prêtre, supérieur du
dit séminaire.

Y(, aussi l'ordonnance du roi du vingt-huit avril, mil sept cent
drante-cin , par laquelle, article trois, Sa Majesté permet aux habi-

l des bourgs et villages alors établis,. et qui le seront par la suite
Par a gouverneur-général et l'intendant de ce pays, d'y faire tels

établssements et dans telle étendue de terrain qu'ilsjugeront à propos;
'le plan du terrain en question dressé par Raymond, arpenteur-

ous, ayant égard à la dite requête, avons établi et établissons, par
Présentes, un village sur la pointe de l'est de la dite Isle-Jésus,

quel sera composé de tout le terrain- de la dite pointe jusqu'à la ligne
de l terre du sieur Hervieux, qui traverse la dite isle, ce qui forme

es ace de terrain d'environ vingt arpens en superficie; dans l'éten-
e uquel village nous permettons à tous habitans, artisans, ouvriers

et autres, de faire tels etablissemens qu'ils jugeront à propos, sur les
eSnPlacemens qui leur seront à cet effet vendus ou concédés, en se

onflant aux réglemens et usages ordinaires de la voierie et de la

t sera la présente lue et publiée partout où besoin sera et régistrée
greffe de. la jurisdiction de la dite Isle-Jésus.

oait et donné à Québec, le vingt-ci*1q août, mil sept cent cinquante-trois

Signé: DUQUESNE ET BIGOT.

Pour copie,

Signé : BIGOT.
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rdonnarx iqui é4tab7* .:-g da. L Seigreurie &zi5
Micitel de la Durantaye, de dix arpens defront sur trois arpens de
profondeur; du quinzième février, mil sept cent cinquante-gumatre.

LE MARQUIS DUQUESNE, ETC.
FRANÇOIS BIGOT, ETC.

Ordonnance U la requête à nous présentée par lame Françoise PecaudY de
qui établit in Contrecœur, veuve de Monsieur Hugues-Jacques Péan, écuyer,
bourg à Saint-
Micùde la sieur de Livaudière, vivant, major de la ville et gouvernement
Durantaye. Québec, seig-neur de Saint-Miciiel et autres lieux, et Monsieur
15e. fév. 1754. Michel-Jean-Hugues Péan. capitaine, aide-major des troupes, SO"
Ord. de 17à2, . ., . . .

fils, seigneur, propriétaire et jouissant par individis de la terre et
39, fol.92 ao. seigneurie de Saint-Michel et de Livaudière, contenant qu'ils dési-

reraient établir un bourg dans leur seigneurie de Saint-Michel, sur
un terrain à eux appartenant de dix arpens et demi de front sur trois

arpens de prof<ndeur, à prendre le dit bourg à la ligne qui sépare l
terrain de l'église au sud-ouest d'avec les dix arpens de front Ci-
dessus, en remontant au sud-ouest jusqu'au ruisseau du nommé 13is-
sonnet dit Laforme, et depuis le chemin actuel du roi jusqu'à la
grève; et que comme l'établissement de ce bourg est pour l'utilité et
l'avantage des habitans et censitaires des supplians, afin d'y place'
un certain nombre d'ouvriers comme forgerons, charpentiers, menui-
siers et autres artisans, qui seront en état de fournir aux dits habitans
les outils et.instrumens d'agriculture et autres dont ils ne peuvent se
passer et qu'ils sont souvent obligés de venir chercher à la ville, au
préjudice de leurs travaux et surtout de la culture et défrichement
des terres; les supplians concluent à ce 'qu'il nous plaise établir et
fixer le dit bourg sur le terrain ci-dessus' désigné, la dite requête
signée " Marie Contrecour, veuve Péan," et " Péan. "

Vu aussi l'ordonnance du roi du vingt-huit avril, mil sept cent qua-
rante-cinq, par laquelle, article trois, Sa Majesté permet aux habita»8

des bourgs et villages alors établis, et qui le seront par la suite par le
gouverneur-général et l'intendant de ce pays, d'y fhire tels établisse-
mens ét dans telle étendue de terrain qu'ils jugeront à propos:

Nous, ayant égard à la dite requête, avons établi et établissons, par
ces présentes, un bourg dans la seigneurie de Saint-Michel, sur le
terrain de dix arpens de front appartenant aux supplians, lequel
bourg sera borné du côté du nord-est, par la ligne qui sépare le
terrain dépendant de l'église du lieu d'avec les dits dix arpens, au
sud-ouest, par le ruisseau du nommé Bissonnet dit Laforne, par-
devant, à la grève et par-derrière, au chemin du roi; dans l'éteuIIe
duquel bourg nous permettons à tous habitans, artisans, ouvriers et
autres, de faire tels établissenieus qu'ils jugeront à propos sur les
emplacemens qui leur seront à cet effe't vendus ou concédés, en se
conformant aux réglemens et usages ordinaires de la voierie et de la
police.

Et sera la présente lue et publiée partout où besoin sera.

Fait et donné à Québec, le quinze février, mil sept cent cinquante-
quatre.

Signé: DUQUESNE ET BIGOT.
Contre-signé et scellé.

Pour copie,

Signé: BIGOT.
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*Ordon&ance yai étabat un Vd/age a IAssomption, de deux arpens
et demi defront sur sept arpens de profondeur, sur une terre appar-
tenante au curé ; du dix-huitième mars, mil sept cent cinquante-
guatre.

LE MARQUIS DUQUESNE, ETC.,
FRANÇOIS BIGOT, ETC.

la requête à nous présentée par le sieur Jacques Degeay, prêtre, Ordonnance
missionnaire de la paroisse de Saint-Pierre-du-Portage, sur la qu éta.blit un

1dière de l'Assomption, Blaise Juillet, capitaine. et autres habitans de a
dite paroisse, contenant qu'ils désireraient établir un village dans 18e.mars.75 4..
dite seigneurie, sur un terrain joignant l'église, appartenant au dit Ord. di 1752,

BUr Degeay, d'un arpent et demi de front sur sept de profondeur,
borné au devant et par derrière, par la rivière de l'Assomption, au '
bord-est, par la terre appartenant à la cure de la dite paroisse et auld-ouest, par la terre de Jean-Bte. Le Sage ; et que comme ce

lage est pour l'utilité et l'avantage des habitans, en ce que plusieurs
Ouvriers, comme forgerons, charpentiers, menuisiers et autres, ayant
a liberté de s'y établir, fourniraient aux dits habitans les outils et
Utres instrumens d'agriculture, ce qui leur éviterait les voyages

S11'ls sont souvent obligés de faire à Montréal dans les temps les plus
ecieux de leurs travaux, les supplians espèrent que nous leur accor-

derons le dit village.

Yu aussi l'ordonnance du roi du vingt-huit avril, mil sept cent qua-
ante-éinq1 , par laquelle, article trois, Sa Majesté permet aux habitans
eS bourgs et villages alors établis, et qui le seront par la suite par le

gOuverneur-général et l'intendant de ce pays, d'y faire tels établisse-
1Ie118 et dans telle étendue de terre qu'ils jugeront à propos.

1ýous, ayant égard à la dite requête, avons établi et, par ces présen-
es, établissons un village dans la dite seigneurie de l'Assomption, sur

terraiui d'un arpent et demi de front sur sept de profondeur, appar-
eant au dit sieur Degeay, lequel village sera borné par devant et par

terrilre,par la rivière de l'Assomption, au nord-est,par la terre appar-hant à la cure de la dite paroisse, au sud-éo'ust, par celle de Jean-
]tptiste Le Sage ; dans laquelle étendue de terre nous permettons à
tnUs habitans, artisans, ouvriers et autres de faire tels établissemens

jugeront à propos sur les emplacemens qui leur seront à cet
et vendus ou concédés; en se conformant aux réglemens et usages

otdinlaires de la voierie et de la police.

Et sera la présente lue et publiée partout où besoin sera.

1'ait et donné à Québec, le dix-huit mars, mil sept cent cinquante-

Signé: DUQUESNE ET BIGOT.

Pour copie,

Signé : BIGOT.
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Ordonnance rendue au sujet des Acquisitions qui sefont dans la Censive
du Domaine du Roi, du 7 mai 1754.

FRANÇOIS BIGOT, ETC.

Ordonnance -%TU la requête à nous présentée par le sieur François Daine, direc-
an sujet des recteur du domaine du roi en ce pays, contenant que plusieursacquisitionsl.
au se font particuliers de cette ville, qui font des acquisitions devant notaires
danslacenive par contrats volontaires, adjudications, décrets et licitations des
du domaine terrains et maisons relevant du domaine de Sa Majesté, au lieu de

durmi 1754. prévenir le suppliant avant faire passer les dits contrats, ou de
Ord. de 1752, l'avertir dans les ventes forcées, aussitôt après les adjudications qui
53et 54,vol.39, leur en ont été faites, gardent les dits contrats sans satisfaire aux
fol. 92 Vo. droits qu'ils doivent envers le dit domaine, pour raison des dites acqui-

sitions, et ce sous prétexte qu'ils ignorent de qui relèvent les dits
terrains ou maisons; pourquoi il nous supplie d'ordonner que toutes
personnes de telle qualité et condition qu'elles soient, qui achèteront
à l'avenir des terrains ou maisons en la censive du dit domaine du
roi, soient tenues de prévenir le dit directeur, savoir, ceux qui ac-
querront volontairement, avant la passation de leur contrat, et ceux
qui acquerront par décret ou licitation, immédiatement après que les
adljudications leur auront été faites, à peine contre les uns et les
autres d'être déchus de la remise que Sa Majesté veut bien leur
accorder et à l'amende de trois livres; enjoindre en outre à tous no-
taires d'exprimer, dans tous les contrats de vente qu'ils passeront à
l'avenir, de qui les dits ,terrains ou maisons relèvent, ou s'en faire
représenter les titres primitifs:

Nous ordonnons que toutes personnes de quelque qualité et condi-
tion qu'elles soient, qui feront à l'avenir des acquisitions en la cen-
sive du domaine du roi, seront tenues de prévenir le dit sieur direc-
teur, savoir, ceux qui acquerront volontairement, avant la passation
de leurs contrats par-devant notaires, et ceux qui acqueiront par
décret ou licitation, immédiatement après que l'adjudication des dits
terrains ou maisons aura été faite en leur faveur, à peine contre les
uns et les autres contrevenans, de trois livres d'amende et d'être
déchus de la remise que Sa Majesté veut bien leur accorder.

Enjoignons à tous notaires d'exprimer, dans tous les contrats de
vente qu'ils passeront, de qui les dits terrains ou maisons relèvent, et
de s'en faire représenter les titres primitifs, autant que faire se pourra.

Et sera la présente ordonnance lue et publiée partout où besoin
sera, à ce que personne n'en prétende cause d'ignorance.

A Québec, le septième mai, mil sept cent cinquante-quatre.

Signé: BIGOT.

Pour copie,

Signé: BIGOT.
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*-Ordonnance qui commet le sieur de Courville pourfaire les fonc-
tions de Notaire- Rogal dans toute l'étendue de l'Acadie-Française;
du vingt-Auïtième mai, mil sept cent cinquante-gu atre.

FRANÇOIS BIGOT, ETC%

TANT nécessaire de commettre une personne capable de faire les M. de Cour-
fonctions de notaire-royal dans toute Pétendue de l'Acadie-Fr an- ville, notaire-

royaLçaise, et étant informé de la capacité et expérience au fait de la prati- 28e. inai 1754.
que du sieur Louis de Courville Ord. de 1752,

53 et 54. vol.

Nous, en vertu du pouvoir à nous donné par Sa Majesté et sous son 39, fol. 94 Ho.

bon plaisir, avons nommé, commis et établi et, par ces présentes, nom-
mons, commettons et établissons le dit sieur de Courville, notaire-
royal, dans toute Pétendue de l'Acadie-Française, pour par lui jouir
et user du dit office aux droits, charges, prérogatives et émolumens y
attribués.

Mandons au sieur Daine,lientenant-général, civil et criminel au siége
de la prévté de Québec, qu'après qu'il lui aura apparu des bonnes
,vie et mœurs, religion catholique, apostolique et romaine du dit sieur
de Courville, et qu'il aura de lui pris le serment en tel cas requis, il
le reçoive et fasse reconnaître de tous ceux et ainsi qu'il appartien-
dra. En témoins de quoi, etc. Contresigné et stellé,

A Québec, le vingt-huit mai, mil sept tent cinquante-quatre.

Signé 3IGOT.

Pour copie,

Signé t BIGOT.

Oràonance qui, pour préVenir les Incendies, défend à toutes personnes
de faire dufeu dans leurs couri, à peine de 100lbs. d'amende ; du 30
mai 1754.

FRANÇOIS BIGOT, ETC.

YANT été informé par les officiers de police de cette ville, que Oedordtianem
plusieurs particuliers s'ingèrent de faire du feu dans leurs cours Eou p nir

pour y faire de la bière ou pour d'autre usage, ce qui peut occasion- 30e. mai 1754-
,ier des incendies par les ètncelles qui volent et qui peuvent s'atta- Ord. de 1752,
cher sur les écuries ou.autres petits bàtirnens que chacun est dans 53 et 54, vol.
l'usage d'avoir sur son terrain pour sa commodité, il nous a paru 39, fol .95 Vo.
d'une grande conséquence de mettre ordre à cet abus:

Pourquoi nous faisons très-expresses inhibitions et défenses à
toutes personnes, de quelque quallté et condition qu'elles soient, de
faire du feu dans leurs cours, soit pour y faire de la bière ou pour
aucun autre usage que ce puisse ôtre, à peine contre les contrevenans
de cent livres d'amende, applicable aux hôpitaux, et en cas d'incendie,
de tous dépens, dommages et intérêts envers les particuliers qui en
atront souffert.

413e



418 Ordonnances des Intendans du Canada, 1754-

Mandons aux officiers de police de tenir la main à l'exécution d'e
la présente ordonnance, qui sera lue et publiée partout où besoin
sera, et enrégistrée au greffe de la prévôté.

Fait à Québec, le trentième mai, mil sept cent cinquante-quatre

Signé: BIGOT.

Pour copie,

Signé: BIGOT.

Ordonnance rendue au sujet des Pignons des maisons de la ville de'
Québec, du 31 mai 1754.

FRANÇOIS BIGOT, ETC.

ordsnance ANS l'incendie arrivé ces jours derniers de plusieurs maisons en
au qjet des cette ville, nous aurions remarqué que les pigndns des maisons

. voisines qui se sont trouvées exhaussées au-dessus des couvertures,
hoo, ont contribué plus que tous les secours à arrêter le progrès du feu
3e. mai 1754. qui auroit infailliblement causé, sans cet exhaussement, un incendie

't et54, v61 plus considérable, ce qui nous a fait connoître de plus en plus la né-
37, foi.6ý RD. cessité de ces sortes de séparations, et voulant, autant qu'il est en

noua, contribuer à la conservation du bien public:

Nous ordonnons à tous particuliers de cette ville, qui feront doré-
navant bâtir des maisons, de faire exhausser leurs pignons de trois
pieds au moins au-dessus des couvertures, avec des consolles en saillie
pour mettre les accoyaux également à l'abri du feu.

Ordonnons pareillement aux entrepreneurs et autres maçons de se
conformer au présent réglement, à peine contre les contrevenans,
entrepreneurs et autres maçons, de trois cents livres d'amende, appli-
cable aux hôpitaux et payable sans déport par les particuliers aux-
quels appartiendront les maisons, sauf leurs recours contre leurs
entrepreneurs ou autres maçons, défenses au contraire; et en outre,
nonobstant la dite amende, seront les dits exhaussemens faits sans
délai, aux dépens du propriétaire, par les mêmes entrepreneurs des
dites maisons, à quoi ils seront contraints.

Mandons aux officiers de police de tenir la main à l'exécution du
présent réglement, qui sera lu, publié et affiché partout où besoin
sera, et enregistré au greffe de la prévôté de cette ville.

Fait à Québec, le trente unième mai, mil sept cent cinquante-
quatre.

Signé: BIGOT.

Pour copie,

Signé : BIGOT.
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*-Ordonnance qui établit un Bourg dans la Seigneurie de Soulanges,
sur la Pointe nommée le Côteau-des-Cèdres; du dixième mars, mil
sept cent cinquante-sept.

PIERRE RIGAUD, marquis de Vaudreuil, gouverneur et lieutenant-
général en Canada, la Louisiane, Isle-Royale, Isle Saint-Jean et autres
bles, terres et pays de l'Amérique Septentrionale.

FRANÇOIS BIGOT, ETC.,

VU la requête à nous présentée par Paul-Joseph Lemoine, écuyer, OrdonnanceV sieur de Longueuil, chevalier de l'ordre militaire de Saint-Louis, uétablit&.n
lieutenant de Roi, commandant à Québec, seigneur de Soulanges, langes, sur le
contenant qu'il désirerait établir un bourg dans la dite seigneurie, sur Côteau-des-
partie d'un terrain à lui appartenant,de cinquante-deux arpents et demi Care5.lOo.mars 1757.ou environ en superficie, situé sur la grande rivière, sur la pointe Ord. de 1755 à
nommée le Côteau-des-Cèdres, à prendre le dit bourg au chemin du 1760, vol. 40,
roi qui traverse le domaine de la dite seigneurie; lequel bourg sera fol. 29 Ro.
borné au sud-ouest, par le fleuve Saint-Laurent et au nord-est, par une
ligne courant nord-ouest et sud-est, distante du dit fleuve de huit
arpens, au nord-ouest, par le dit chemin du roi qui environne la dite
pointe ; et que comme l'établissement de ces bourgs est pour l'utilité
et avantage des habitans et censitaires, du suppliant, afin d'y placer un
certain nombre d'ouvriers, comme forgerons, charpentiers, menuisiers
et autres artisans, qui seront en état de fournir aux dits habitans les
Outils et instrumens d'agriculture et autres dont ils ne peuvent se
passer, et qu'ils sont souvent obligés do venir chercher à Montréal, au
préjudice de leurs travaux et surtout de la culture et défrichement
des terres, le suppliant conclut à ce qu'il nous plaise établir et fixer le
dit bourg.

Vu aussi l'ordonnance du roi, du vingt-huit avril, mil sept cent qua-
rante-cinq, *par laquelle, article trois, Sa Majesté permet aux habitans
des bourgs et villages alors établis, et qui le seront ensuite par le
gouverneur-général et l'intendant en ce pays, d'y faire tels établisse-
Iens et dans telle étendue de terrain quils jugeront à propos.

. Nous, ayant égard à la dite requête, avons établi et établissons, par
Ces présentes, un bourg dans la seigneurie de Soulanges, sur le terrain
de cinquante-deux arpens et demi ou environ de superficie, apparte-
tlant au dit suppliant, sur la pointe nommée le Côteau-des-Cèdres; le-
quel bourg sera borné ainsi qu'il est ci-dessus désigné, dans l'étendue
duquel nous permettons à tous habitans de faire tels établissemens
qu'ils jugeront à propos sur les emplacemens, qui leur seront à cet
effet venidus ou concédés, en se conformant aux réglemens et usages
ordinaires de la voierie et de la police.

Et sera la présente lue et publiée partout où besoin sera.

Fait et donné à Québec, le dix mars, mil sept cent cinquante-sept.

Signé: VAUDREUIL ET BIGOT.

Pour copie,

BIGOT.Signé :
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*-Ordonnance qui, à la Requête du Seigneur de Contrecœur, établil
un Bourg à Saint-Denis, sur la Rivière Richelieu, de deux arpenS
defront sur quatre arpens de profondeur; du diZr-septième mai, Mi,
sept cent cinquante-huit.

PIERRE RIGAUD DE VAUDREUIL, ETC.,
FRANÇOIS BIGOT, ETC.

Ordonnance U la requête à nous présentée par Claude Pecaudy, écuyer, sieur
qui établit un de Contrecour, chevalier de l'ordre royale et militaire de Saint-
bourg à Saint Lous, capitaine d'infanterie, seigneur de Saint-Denis, Rivière de
rivière Riche. Richelieu, contenant qu'il désirerait établir un bourg dans la dite sei-
lieu. gneurie, sur un terrain à lui appartenart, de deux arpens de front, sur

1. di 1758 quatre arpens et trente pieds, dé profondeur, borné sur le devant, à la
1760, vol. 4) Rivière de Richelieu, par derrière, à la terre concédée au sieur cure
fol. 46 Ro. du dit lieu, au nord-est, à Pierre Joubert et au sud-ouest, au nommé

Marin Jehanne ; que comme l'établissement de ce bourg est pour
l'utilité des habitans afin d'y placer un certain nombre d'ouvriers,
comme forgerons, charpentiers et autres, qui seront en état de fournir
aux dits habitans les outils et instrumens d'agriculture dont ils ne
peuvent se passer et qu'ils sont souvent obligés de venir chercher à
Montréal, au préjudice de leurs travaux et surtout de la culture et
défrichement des terres, le suppliant conclut à ce qu'il nous plaise
établir et fixer le dit bourg.

Vu aussi l'ordonnance du roi, du vingt-huit avril, mil sept cent qua-
rante-cinq, par laquelle, article trois, Sa Majesté permet aux habitans
des bourgs et villages alors établis, et qui le seront ensuite par le gou-
verneur-général et intendanL en ce pays, d'y faire tels établissemens
et dans telle étendue de terrain qu'ilsjugeront à propos.

Nous, ayant égard à la dite requête, avons établi et établissons, par
ces présentes, un bourg dans la seigneurie de Saint-Denis, rivière de
Richelieu, sur le dit terrain de deux arpens de front sur quatre ý rpens
et trente pieds de profondeur, appartenant au suppliant; lequel bourg
sera borné ainsi qu'il est ci-dessus désigné, dans l'étendue duquel
nous permettons à tous habitans de faire tels établissemens qu'ils
jugeront à propos sur les emplacemens, qui leur seront à cet effet
vendus ou concédés, en se conformant auc réglemens et usages ordi-
naires de la voierie et de la police.

Et sera ?a présente lue et publiée partout où besoin sera.

Fait à Québec, le dix-sept mai, mil sept cent cinquante-huit.

Signé: VAUDREUIL ET BIGOT.

Pour copie,

Signé: BIGOT.
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Ordonnance qui règle que tous les Terrains relevant du Domaine de
Sa Majesté dans la Banlieue de Québec, payeront cinq sols, six
deniers par an; du 27 mai 1758.

FRANÇOIS BIGOT, ETC.

VU la requête à nous présentée par le directeur du domaine du roi Ordonnance
en cette ville, contenant qu'en exécution de notre sentence du huit " q

Octobre, 1754, (qui enjoint aux possesseurs des terrains et maisons, rains delacen.
relevant de Sa Majesté dans la censive de Québec, de rapporter au sive de que.
bureau du dit domaine tous les titres en vertu desquels ils possèdent bec, payeront
leurs dits terrains et maisons, pour être enrégistrés par extrait,) il •r p 6 an.

auroit fait travailler à enrégistrer les dits titres; 27e. mai 1758.
Ord. de 1755e

Que par l'examen d'iceux, il auroit reconnu que les cens et rentes 1760, vol. 40,
des trois quarts des emplacemens, mouvant en la dite censive, étoient fol- 48 Ro.
inconnus et à régler: les titres primitifs étant perdus ;

Qu'il auroit vu par les titres primitifs de l'autre part, que toutes
les concessions des terrains dans la dite ville avoient été accordées
par les gouverneurs et intendans, à la charge de cinq sols, six deniers

e cens et rentes, payables tous les ans à la recette du dit domaine
indistinctement du plus ou moins de terrain ;

Qu'il auroit également vu que les concessions de terres dans la
banlieue du dit Québec, avoient été faites à la charge d'un denier de
cens et rentes par chaque arpent en superficie, et qu'il seroit à pro-
pos de pourvoir à la fixation de ces cens et rentes;

Concluant à ce qu'il nous plaise statuer, pour chaque terrain dans
la ville et fauxbourgs, les dits cens et rentes à cinq sols six deniers
par chacun an, et un denier par chaque arpent en superficie dans la
dite banlieue;

Ordonner le recouvrement de vingt-neuf années d'arrérages des
dits cens et rentes, et régler qu'à l'avenir le dit recouvrement se fera
.tous les dix ans.

Nous ordonnons que tous les terrains relevant du domaine de Sa
Majesté dans la ville et banlieue de Québec, seront et demeureront
chargés de cinq sols six deniers de cens et rentes par chacun an, et
d'un denier de cens par chaque arpent en superficie dans la dite ban-
lieue.

Permettons au directeur du dit domaine, de poursuivre le recou-
vrement des dits cens et rentes sur le dit pied depuis vingt-neuf an-
né6 es.

Ordonnons en outre qu'à compter de ce dit jour, le recouvrement
en sera fait tous les dix ans.

Et sera la présente lue et publiée partout où besoin sera. Man-
dons, etc.

Fait à Québec, le vingt-septième mai, mil sept cent cinquante-huit.

BIGOT,Sign6-:





CHAPITRE TROISIÈME.

5
'UGEMENTS DES INTENDANTS DU CANADA, PORTANT ORDONNANCES ET

RàGLEMENTS.

-- Ordonnance entre le Sieur Dufournel, Curé de l'Ange- Gardien, et
Pierre Tremblay, au sujet de vingt-quatre perches de terre, qui ont été
autrefois concédées à l'Eglise par la Dame Couillard; du vingt-
quatrième mars, mil sept cent sit.

JACQUEs RAUDOT,- conseiller du roi en ses conseils, intendant de
justice, police et finances en la Nouvelle-France.

SUR les contestations qui ont été portées par-devant nous, entre les Ordonnance
sieurs Dufournel, curé de l'Ange-Gardien, et Pierre Tremblay, entre le eur4

au sujet de vingt-quatre perches de terre qui ont autrefois été con- de l'Ange.
suje vint-qatreperes ui atreoîsGardien et

cédées à l'église par la Dame Couillard, à les prendre sur la terre et Pierre Trem-
habitation présentement possédée par le dit Tremblé; le dit Tremblé blay, au sujet
prétendant qu'y ayant en un chemin fait qui passe sur les dites vingt- d'un tel ala
quatre perches données à la dite église, elle doit supporter la perte l'ég1i7 .
causée par le dit chemin ; et sur ce que le dit sieur curé prétend 24e.mars170s.
prendre ces vingt-quatre perches dans les endroits qu'il voudra ord. de 1705
choisir, ce qui n'est pas raisonnable, attendu qu'il doit prendre les ô 1707, Vol.1,
dites vingt-quatre perches ayant été données à la dite église par la i 1
dite Dame Couillard, que le dit Tremblé représente, la dite église
doit jouir des dites vingt-quatre perches de terre en plusieurs endroits
différens, et que si les grands chemins les séparent, ce n'est pas par
son fait, mais parce qu'il étoit en possession des dites terres avant
que le grand chemin fut fait, et parce que l'église a été changée de
Place; tout vu et considéré, les parties entendues et le mémoire à
nous envoyé, par le dit sieur Dufournel, bien examiné:

Nous ordonnons que la dite église de l'Ange-Gardien jouira des
dites vingt-quatre perches de terre en entier, lesquelles seront com-
posées de tout le terrain qu'occupait autrefois l'ancienne église et des
terres qu'elle possédoit de proche en proche auprès d'icellç, en tirant
Vers la nouvelle église, icelle comprise; et en cas qu'elle en ait plus
que ses vingt-quatre perches, ordonnons aux marguilliers de la dite
Paroisse d'en faire raison au dit Tremblé, à l'effet de quoi ils en
feront faire l'arpentage à l'amiable, sinon par experts dont les parties
conviendront, et ce aux dépens de ceux qui se trouveront avoir plus
de terre qu'il ne leur en faut.

Ordonnons au dit sieur curé de faire combler les fossés qui ont été
faits sur la terre du dit Tremblé, sauf à lui d'en faire faire sur la
Sienne, ainsi que bon lui semblera. Si mandons,. etc.

Fait à Québec, ce vingt-quatre mars, mil sept cent six.

Signé: RAUDOT.
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Ordonnance portant que les Bestiaux de la ville de Québec n'aurost
point d'abandon, du 9e. mai 1706.

JAOQUES RAUDOT, ETC.

Ordonnance TU la requête à nous présentée parle R. P. Rafeix, procureur des
an e V RR. PP. Jésuites et autres, seigneurs de ce pays, par laquelle ils

de la ville de concluent, qu'il nous plaise ordonner qu'il n'y aura que les bestiaux
Quboe, n'au- de chaque seigneurie qui pourront aller pâturer dans les communes etront poimtd-a. grèves des dites seigneuries, et que ceux de la ville n'auront jamaise.don 1706. d'abandon, et ne pourront pâturer que dans les terres, que ceux a
Ord. de 170.5 qui ils appartiendront, auront aux environs de Québec, et que ceux
à 1707, vol. 1. qui prennent des bestiaux de la ville à garde pendant l'été, seront
fol. 144 Vo. obligés de les faire vivre sur leur propre terrain, sans les conduire sur

celui de leurs voisins; ayant égard à la dite requête dont les conclu-
sions sont justes et raisonnables:

Nous ordonnons qu'il n'y aura que les bestiaux de chaque seigneu-
rie qui pourront aller pâtuirer dans les communes et grèves des dites
seigneuries, et que ceux de la ville de Québec, n'auront jamais d'a-
bandon que dans les terres voisines de la dite ville, appartenant aux
propriétaires des dits bestiaux, et que ceux qui prennent des bestiaux
de la dite ville à garde pendant l'été, seront obligés de les faire vivre
sur leur propre terrain, sans pouvoir les conduire sur celui de leurs
voisins, et ce, depuis le premier mai, jusqu'à la Saint-Michel, pour les
tirer de la campagne ; et pour les gens de la ville pendant toute l'année,
et la présente ordonnance sera exécutée à peine de trois livres d'a-
mende pour chacun bouf et vache, et de cent sols par chaque cheval;

Ordonnons que ceux qui auront pris les dits bestiaux en délit, seront
tenus d'en avertir les propriétaires dans -les vingt-quatre heures, aux-
quels ils ne seront tenus de les rendre que lorsque l'amende aura été
payée, et en cas que les propriétaires ne les reprennent pas, lorsqu'ils
en auront été avertis, ils payeront cinq sols pour chaque jour qu'ils
resteront chez celui qui les aura saisis.

Et sera la présente ordonnance lue, publiée et affichée dans cette
ville, et autres lieux où besoin sera. Mandons. etc.

A Québec, le neuf mai, mil sept cent six.

Signe4 : RAUDOT.

Lue, publiée et affichée aux lieux ordinaires, par Marandau, huissier.

Signé MARANDAU,
Avec paraphe.
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Ordonnance qui oblige les Habitans à garder le respect dans les
Eglises, et qui leur défend de se quereller, de s'y entretenir ni même
d'en sortir pendant le Prône ; du 12e. novembre 1706.

JACQUES RAUDOT, ETC.

LE sieur Gagtier, curé de la côte de Beaupré, voyant avec douleur Ordonnance
L se glisser parmi ses paroissiens, beaucoup de désordre, dont il est qui oblige les

glisserhabitans à
d autant plus touché, que cela va jusqu'à perdre le respect qu'ils doi- garder le res-
'Vent à Dieu, et particulièrement lorsqu'ils sont dans son église, dans pect dans les
lé temps même qu'on y fait le service divin, ce qui est arrivé depuis églises.
Peu à deux de ses habitans, qui étant pris de boisson, profanèrent ce Ord.de705
eaint lieu, en se querellant et se menaçant tout haut; il vit même avec 1707., vol. 1,
peine que ces mêmes paroissiens ne répondent point au zèle qu'il a f>I. 72 Ro.
qepuis longtemps de les-instruire, quelques-uns d'eux, dans le temps de
Son prône, sortent de l'église et s'amusent à fumer à la porte et autour
d'icelle, et de ce que, pour s'en faciliter la sortie, au lieu de se mettre
dans lieux avancés de la dite église, ils se tiennent dans ceux qui sont
les plus proches de la porte, ce qui cause un embarras pour ceux qui
Y veulent entrer; et comme jusqu'à présent il n'a pas pu remédier à
tous ces désordres, quelque peine qu'il aît prise, par ses exhortations,
de les corriger, il a eu recours à nous, afin qu'il nous plût y pourvoir;

Et nous, étant persuadé que tous ces désordres ne viennent que de la
Ulberté qu'on se donne de vendre des boissons des jours de.ftes et de
diuanches, dont on abuse même avant d'aller au service divin, n'y
aYant personne assez hardie qui, de sang froid, pût causer de pareils
Scandales :

Nous défendons à toutes sortes de personnes, sous quelque prétexte
que ce soit, de donner à boire dans leurs maisons aucunes boissons, ni
t1llme d'en vendre les jours de fte et de dimanche, hors ceux qui en
viendront demander pour les malades, et les autres jours, de donner
t boire dans leurs dites maisons aux domiciliers, auxquels néanmoins
il pourront en vendre ces jours-là, pour l'aller boire chez eux, et ce à
Peine de dix livres d'amende;

Paisons défenses aussi à toutes sortes de personnes, de se.quereller
et même de s'entretenir dans les églises, d'en sortir lorsqu'on fera le
prone, et de fumer à la porte ni autour des dites églises, aussi à peine
de dix livres d'amende, applicable, aussi bien que celle ci-dessus, à la
fabrique des dites églises;

Exhortons tous les paroissiens d'assister au service divin, avec toute
la dévotion qu'ils doivent au lieu où ils sont, et de se mettre dans des
Places convenables, afin que tout le monde puisse y entrer librement.

njoignons auxjuges de toutes les paroisses de ce pays, de faire
Publier la présente ordonnance à la porte des paroisses au plus pro-
Chain dimanche dujour qu'elle leur aura été envoyée, afin que per-
sonne n'en ignore. Mandons, etc.

Fait et donné en notre hôtel, le douzième novembre, mil sept
Cent six.

Signé: RAUDOT.
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*-Jugement qui condamne les Marguilliers de Sainte-Foy à four-
nir au Sieur de Villeray un Banc après celui des RR. PP. Jésuites,
Seigneurs de la dite Paroisse ; du vingt-septième février, mil sePt
cent sept.

JACQUES RAUDOT, ETC.

Jugement qui E sieur de Villeray, conseiller au conseil supérieur de cette ville,
condamne es ayant fait venir par-devant nous le marguillier de Notre-Dame de
marguilliers Foy, pour être condamné à lui fournir une place dans leur église?
de Ste. Foy à y pu
fournir un convenable à sa dignité, tant pour lui que pour sa famille, laquelle
banc au Sr. fait son séjour actuel sur une habitation étant dans la dite paroisse,
de vieray. qu'il a acquise depuis peu; et les dits marguilliers nous ayant ré-

Ord. de 1705à pondu qu'il n'y avait aucune place dans leur église à donner, nous Y
1707, vol. 1, aurions fait transporter Monsieur de la Joue, lequel nous a rapporte
fol. 90 Ro. le plan de la dite église, par lequel ayant vu qu'en avançant le banc

des Pères Jésuites, seigneurs de la dite paroisse, on pourroit ensuite
trouver une place pour mettre un banc pour le dit sieur de Villeray
en sorte qu'il se trouveroit trois bancs entre celui des seigneurs et
l'œuvre, sans que cela puisse apporter aucune incommodité à la dite
église.

Le dit sieur de Villeray nous ayant demandé que les dits marguil-
liers soient condamnés à lui fournir un banc dans le dit endroit, aux
offres qu'il fait de payer le dit banc suivant ce que paye celui proche
duquel il sera; à quoi ayant égard, vu le plan à nous apporté par le
dit Monsieur de la Joue :

Nous condamnons les dits maguilliers à fournir, au dit sieur de
Villeray, un banc après celui des its Pères Jésuites, seigneurs de la
dite paroisse, en reculant le dit banc, en sorte qu'il y ait trois banco
entre icelui et l'ouvre de la dite église; en cas de refis des dits
marguilliers, permis au dit sieur de Villeray d'en faire faire un de
pareille grandeur et largeur que les deux qui y sont à présent, et le
placer dans l'endroit marqué par notre ordonnance, et lui sera tenu
compte de ce qui sera par lui déboursé, en déduction du prix qu
payera annuellement pour le dit banc le plus que nous avons fixé, a
prix du banc le plus proche. Mandons, etc.

Fait et donné à Québec, en notre hôtel, le vingt-septième jour de
février, mil sept cent sept.

Signé: RAUDOT.

Ordonnance entre le Sieur Dupont, Conseiller, et les Habitanu
Neuville, au sujet de l'Echibition de leurs titres de concession et do
Payement des arrérages de Cens et Rentes ; du 15e. mai 1707.

JACQUES RAUDOT, ETC.

Ordonnance IT
au sujet d'ex- VU la requête ci-dessus, etc., et y ayant égard:
hibition de
titres de con-
cession. con- Nous ordonnons à tous les habitans de la oeigneurie de Neuvill'
15e. mai 1707. d'exhiber et fournir au dit sieur Dupont, seigneur du lieu, les titres



JTugemena dei Intendans du Canada, 1707. 427
de concession et autres contrats, en vertu desquels ils sont en pos- Ord. de 1705 i
Oession de leurs habitations; de lui payer tous les arrérages de cens 1707, vol. 1,

et renés »Ifol. 102 Ro.
et rentes qu'ils lui peuvent devoir pour chacun d'iceux. ce qu'ils
Pourront néanmoins refuser quant à présent, en cas qu'ils n'aient pas
été bornés; leur enjoignons de tenir feu et lieu sur les dites habita-
tions dans six mois, faute de quoi permis au dit sieur Dupont de
rentrer en possession d'icelles et d'en disposer comme bon lui sem-
blera; défenses aussi aux dits habitans de laisser aller leurs chevaux
et autres bestiaux sur les terres de son domaine, à peine de dix
livres d'amende.

Et avant faire droit sur la demande du dit sieur Dupont, afin de
relntrer dans la commune par lui accordée à ses habitans, ordonnons
que les parties viendront par-devant nous, pour, icelles ouïes, être
Par nous ordonné ce que de raison. Mandons, etc.

Fait et donné à Québec, en notre hôtel, le quinzième mai, mil
ept cent sept.

Signé: RAUDOT.

0'iOnnzance qui pcrmet aux Habitans de la Seigneurie de Mille-
Iles, d'y construire un Meulin, et qui les décharge à perpétuité du
droit de banalité ; du 14e.juin 1707.

JACQUES RAUDOT, ETC.

T OUS les habitans de la seigneurie des Mille-Isles, autrement nom- Ordonnance
iée Terrebonne, ayant fait venir par devant nous le sieur Dupré, qui permet

propriétaire de la dite seigneurie, pour être condamné à leur construire a habita
4n1 inoulin, si mieux n'aime consentir qu'ils en construisent un à leurs de construire
dépens, qu'ils soient déchargés du droit de banalité, et qu'il leur soit un moulin.
Permis de l'élever à leur profit, et ce, suivant l'arrêt du conseil d'état k4e. juin 1707.
4quatrième juin 1686; le dit sieur Dupré leur a déclaré que, quoi. de vol.705
qu'il pût demander un an de temps dujour de la publication du dit fol. È5 Ro.

que néanmoins il se déporte de son droit, et consent que les
ts'habitans fassent construire présentement le dit moulin, et par-là

9o1'ils soient déchargés du droit de banalité ; de quoi les dits habitans
11% ayant demandé acte, vu le dit arrêt du conseil d'état du dit jour

• Juin, 1686, publié le 23e. janvier 1700;

Ous donnons acte aux dits habitans du consentement du sieur
upré, et, en conséquence, leur permettons de construire un moulina% tel endroit de la dite seigneurie qu'ils jugeront à propos, moyen-

etnt quoi ils demeureront déchargés à pe étuité du droit de banalité,
etpemis à eux de l'élever à leur profit. Mandons, etc.

eait et donné à Montréal, en notre hôtel, le quatorze juin, mil sept
celt sept.

RAUDOT.Signé:
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*-Ordonnance qui défend à toutes personnes de Chasser ni de Péche>
sur les grêves, islets et battures de la Seigneurie de Beaupré et sur
les terres qui en dépendent, sans la permission des Seigneurs; d'
seizième mars, mil sept cent huit.

JACQUES RAUDOT, ETC.

Ordonnance ESSIEURS du Séminaire de cette ville, seigneurs de la côte
qui défend à de Beaupré, nous ayant remontré qu'ils ont obtenu au mois de
toutes person- M d eurnu yn eotéq'l n beua osd
nes de chasser Juillet, mil six cent quatre-vingt-neuf, du sieur de Lotbinière, lors
ni pcher sur sub-délégué de Monsieur de Champigny, intendant dans ce pays, Un"
les grèves, ordonnance fondée sur une autre donnée par Monsieur Dnchesnea"
isiets et bat- en date du vingt-un octobre, mil six cent soixante-dix-sept, portant
tures de Beau-vig-nsintdxsep
pré. défense à tous habitans de ce pays, d'aller chasser ou pêcher sur les
16e.mars1708. terres ou patentes de la seigneurie de Beaupré, à peine de cent livres
Ord. de 1708, d'amende et de confiscation d'armes; laquelle ordonnance a été jus'
Vol. 2, fol. 13 ques ici sans exécution, faute d'avoir été publiée, nous priant de

vouloir renouveler les dites défenses sous les mêmes peines;

A quoi ayant égard, vu la requête présentée par le sieur Trenbla,
lors procureur du dit séminaire, dans laquelle est fait mention de
l'ordonnance du dit sieur Duchesneau, datée du vingt-un octobre, rTlî
six cent soixante-dix-sept; l'ordonnance du sieur de Lotbinière étant
au bas de la dite requête du deux juillet, mil six cent quatre-vingt'
neuf; la concession à eux donnée par Messieurs de Denonville et d3
Champigny, lors gouverneur et intendant de ce pays, des grèves qui
sont au-devant de la dite seigneurie de Beaupré.et autres terres qu'il$
possèdent, en date du vingt-quatre octobre, mil six cent quatre-vingt-
sept, et la confirmation de Sa Majesté du premier mars, mil six cent
quatre-vingt-huit, régistrée au greffe de ce conseil, le vingt-huit
février, mil six cent quatre-vingt-neuf; tout vu et cônsidéré:

Nous faisons défenses à toutes personnes, de quelque qualité et
condition qu'elles soient, de chasser ni de pêcher sur les dites grève"t
islets et battures étant au-devant, dépendant de la seigneurie de
Beaupré, et aussi sur les terres dépendantes d'icelle, sans la pet-
mission des dits seigneurs, et ce à peine de cent livres d'amende et
de confiscation des armes de chacun qui sera trouvé chassant OU
pêchant dans les dits lieux.

Et sera la présente ordonnance lue, publiée aux paroisses de la
dite seigneurie, au premier jour de fête ou dimanche, issue de nesse
paroissiale, à ce que personne n'en ignore. Mandons, etc.

F'ait et donné à Québec, en notre hôtel, le seize mars, mil sePt
cent huit.

RAUDOT.Signé:
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Ordonnance au sujet de la rente des Bancs de l'Eglise Saint-Joseph,
Seigneurie de Lauzon ; du 30e. juin 1708.

JACQUES RAUDOT, ETC.

le livre de compte de la fabrique de la paroisse de Saint-Joseph, Ordonnance
seigneurie de Lauzon, à la tête duquel sont les conventions faites rente de la

POur les bancs de la dite paroisse, lesquels suivant icelles n'ont été con- bancs de l'é-
cédés qu'à la charge, par les particuliers qui les occupeiont, d'en payer glise Saint-
la rente à la fête de la Saint-Jean, de chacune année, faute de quoi Joseph de

Josepli
qu'il sera permis aux marguilliers de la dite paroisse d'en disposer; et 30ejuin 1708.
les dits marguilliers qui nous ont représenté le dit régistre, nous Ord. de 1708,
aYant exposé que plusieurs des habitans, à qui les dits bancs ont été vol. 2, fol. 64
Concédés, non seulement ne payent pas les rentes, dont les dits bancs Vo.
8aont chargés, dans le temps de l'échéance, mais même laissent plu-
Sieurs années en arrière sans les payer, ce qui fait que l'église est
Privée de la plus grande partie de son revenu, et aussi ce défaut de
Payement causant beaucoup d'embarras aux marguilliers, dans les
comptes qu'ils sont obligés de rendre, en son temps de charge, nous
delandant pour ces raisons qu'il nous plaise autoriser les dites con-
"entions, et suivant icelles condamner les dits habitans concession-
laires de bancs de payer, au plus tard à la Sainte-Anne, la rente dont
il 8 sont chargés, sinon après le dit tems, permis aux dits marguilliers
Sern disposer à la manière accoutumée, et de faire les poursuites
l'ecessaires pour faire payer ce qu'ils devront du passé; à quoi ayant
yard, vu les dites conventions faites en 1690, étant à la tête d'un
"gistre, intitulé :" Extrait de l'ancien livre de compte de l'Eglise
de Saint-Joseph;"

Nous homologuons les dites conventions, ordonnons qu'elles seront
e1iécutées, et suivant icelles, nous condamnons tous les habitans con-
cessionnaires des bancs dans la dite paroisse, de payer les rentes qu'ils
doivent pour chacun d'icenw, au plus tard à la Sainte-Anne de chacune
8i1née, sinon et à faute de ce, dans le dit tems, icelui passé, sans que
es dits marguilliers soient obligés de faire aucune poursuite contr'eux,
eUr permettons de disposer des dits bancs en la manière accoutumée,

et de faire toutes les poursuites nécessaires our les faire payer des
4rérages qui seront dûs du passé, a peine d'en être responsables en
eurs propres et privés noms.

Et sera la présente ordonnance lue et publiée à la porte de l'église
4e la dite paroisse, au plus prochain jour de fête et de dimanche, à
ce que personne n'en ignore, et insérée dans le dit régistre pour y
avOir recours quand besoin sera. Mandons, etc.

Fait à Québec, en notre hôtel, le trentième juin, mil sept cent huit.

Signé : RAUDOT.
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Ordonnance qui ordonne à tous les Seigneurs defaire les Chemins et le'
Clôtures, avec desfossés le long de leurs Domaines; du 18e. juio
1709.

JACQUES RAUDOT, ETC.

Ordonnance YANT ordonné des clôtures et ensuite des chemins dans les côteO
qui ordonne à A de la Grande-Anse et de la Riviere-Ouelle, et étant nécessaire
tous les sei- pour rendre les chemins bons et solides, et tenir les clôtures dans l'état

nes chemins et qu'elles doivent être, de faire des fossés dans les endroits où les terres
les clôtures sont mouillées et mouvantes, et particulièrement le long du fleuVe
avec des fossés Saint-Laurent, n'étant pas nécessaire d'en faire tout le long de la1
le long de
leur. do-ai- Rivière-Ouelle, et seulement dans les endroits où on ne pourra pas
nes. s'en passer, à cause que la dite rivière va toujours en serpentant, le
18e. juin 1709. habitans de la dite côte, n'ayant pas même besoin de clôture de ce
Ord. de 1709, côté-là, le seigneur du dit lieu les ayant tous obligés à garder leurs
vol. 3, fo. 4 bêtes; et étant aussi nécessaire d'expliquer les ordonnances que nOUs

avons déjà rendues au sujet des chemins et des clôtures des dites côtes,
sur ce que les seigneurs prétendent n'être pas tenus de faire les
chemins et les clôtures nécessaires le long des terres qu'ils n'ont pas
concédées, et que quelques habitans prétendent n'être aussi obligés
a faire les dits chemins et clôtures que par rapport au front de leurs
habitations, et non pas suivant la profondeur qui est le long du fleuve
Saint-Laurent; et ayant été informé que faute de clôtures mitoyennesp
les habitants des dits lieux ont tous les jours des querelles ensemble,
leurs bestiaux allant continuellement les uns sur les autres, ce qui
leur cause souvent de grands dommages ;

Attendu que les dites clôtures sont nécessaires pour mettre en paiX
tous les dits habitans, et aussi les fossés pour rendre les chemins et
les clôtures solides, en expliquant nos dites ordonnances:

Nous ordonnons que les seigneurs, tant absens que présens, seront
tenus de faire les chemins et les clôtures avec des fossés, dans les en-
droits qui seront jugés nécessaires, tout le long de leur domaine, dans
lequel seront comprises les terres non concédées, et les habitans le
long de leurs habitations, soit que le front ou la profondeur soient le
long du fleuve Saint-Laurent, sauf aux dits seigneurs à se faire rew-
bourser des dits chemins et des clôtures et fossés, lorsqu'ils concéde-
ront les dites terres, ce que nous leur enjoignons de faire incessara-
ment, attendu que c'est 1 intention de Sa Majesté.

Et en cas que les seigneurs et les habitans absens ne travaillent PO
sur les dits chemins, trois mois après que la présente ordonnance
aura été publiée à la porte de l'église de la seigneurie de la Rivière-
Ouelle :

Nous permettons aux habitans de bonne volonté des dits lieux, d'y
travailler pour eux, et de se faire rembourser par leurs fermiers, su"
vant la taxe qui leur en sera faite par le sieur de Recléeme, curé du
dit lieu, et le capitaine de côte.

Ordonnons aux seigneurs et aux habitans de faire des clôtures Ili'
toyennes entr'eux, et en cas de refus par l'un des deux voisins de la
faire, permettons à celui qui sera de bonne volonté, de la faire toute
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entière, dont il sera remboursé par le refusant, aussi suivant la taxe
qui en sera faite par le sieur curé et le capitaine de côte.

Enjoignons au dit capitaine de tenir la main à l'exécution de la pré-
Sente ordonnance, laquelle sera lue et publiée à la porte de l'église
de la seigneurie de la Rivière-Ouelle, au premier jour de fete ou de
dimanche,' issue de messe paroissiale, à ce que personne n'en ignore.
eIandons, etc.

Fait à Québec, ce dix-huitième juin, mil sept cent neuf.

Signé: RAUDOT.

*-Jugement portant Acle de Séparation de Vincent Rodrigue
d'avec Angélique Girout, sa femme, à cause de mauvais traitemens
de la part du dit Rodrigue.; du vingt-tr oisième février, mil -ept
cent dix.

JACQUES RAUDOT, ETC.

NGÉEIQUE GIROUT, femme de Vincent Rodrigue, autorisée Jugement per-
*LLde Raphaël Girout, Jean Girout et Pierre Vallée, ses frères, tant acte de
attendu sa minorité, n'étant âgée que de vingt-un ans, ayant fait séparation de
Venir pardevant nous le dit Rodrigue, pour voir dire et ordonner drigue, d'avec
9u'elle demeurera séparée d'avec le dit Rodrigue. attendu les mau- Angélique Gi-
'Vais traitemens qu'elle souffre de lui depuis trois ans, qui ont été à rout,safemme,
un tel excès qu'elle a quelquefois couru risque de sa vie, et cependant Pour cause de
elle ne s'est jamais plaint que lorsqu'elle a vu les choses venir à une temens.
telle extrémité, qu'il n'y avoit point de sûreté pour elle de demeurer 2 3c. fév. 1710.
avec lui, ce qui provient d'une aversion si grande qu'il a pour elle, Ord. de 1710,
9u'il ne peut pas s'empêcher de le dire à tout le monde, nous deman- val. 4, fol. 22

Ro.
'ant qu'il nous plaise nous informer, si ces faits ci-dessus avancés par
elle ne sont pas véritables, des dits Girout et du dit Vallée, ses
frères; lesquels nous ayant dit et affirmé que tous les faits par elle
avancés sont véritables, qu'ils en ont bonne connoissance, et qu'ils
rmous demandent tous, conjointement avec elle, de la séparer d'avec le
dit Rodrigue, son mari, attendu les risques qu'elle court tous les
Jours d'être maltraitée par lui, et le danger où elle peut être conti-
nuellement à cause des violences qu'il est capable de lui faire, étant
obligés de se joindre à elle pour lui faire faire justice, non seulement
Parce qu'elle est leur sour, mais aussi parce qu'elle est encore mi-
neure, n'ayant que vingt-un ans.

Et le dit Rodrigue nous ayant dit qu'à la vérité il l'a quelquefois
ixaltraitée lui ayant donné quelques soufflets; mais qu'il ne l'a point
fait au point qu'il nous a été dit par la dite femme et par ses dits

,ières, et même qu'il croit avoir été obligé de le faire parce qu'elle
navoit point soin de son ménage ni de ses enfans.

Aquoi le dit Vallée a répondu, que ce qui est avancé par le dit
odrigue, que les mauvais traitemens-qu'a essuyés la dite femme, lui

sont venus de ce qu'elle n'avoit point soin de son ménage ni de ses
enfans, ne sont point vrais, puisque le dit Rodrigue lui avoit dit qu'on
ne Pouvoit pas avoir une femme plus ménagère ni plus soigneuse, et
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qu'on ne peut conclure de là que tous les mauvais traitemens 09
viennent que de l'aversion qu'il a pour elle, et de la mauvaise hu-
meur du dit Rodrigue;

Sur quoi la dite femme Rodrigue a insisté à être séparée d'avec
lui, et aux offres qu'elle fait de garder l'enfant qu'elle nourrit encore
de son lait, elle nous demande qu'il nous plaise le condamner à lui
donner de pension, par chacun an, quinze minots de blé et dix écus
er argent, et la jouissance d'une terre, où on peut mettre quatre
minots de blé, que Jean Girout lui a affèrmée pour cette année, et
aussi à lui rendre tous ses habits et hardes à son usage et la moitié de
tout ce qui est entré en la communauté depuis qu'ils sont ensemble;

A quoi le dit Rodrigue ayant consenti, à l'exception des quinze
minots de blé dont ils nous demande la réduction à douze, et, outre
ce, qu'il ait la jouissance de la dite terre du dit Jean Girout pour
cette année, attendu qu'il ne pourroit point fournir à sa dite femmne
le blé qu'il doit lui fournir, aux offres qu'il fait d'en payer la rente ail
dit Jean Girout;

A quoi ayant égard, attendu que le dit Rodrigue convient d'une
partie de ses violences et qu'il n'accuse point sa femme d'une maU-
vaise conduite, et ayant pleine connaissance, par les discours qui noue
ont été rapportés, qu'il a une aversion pour sa dite femme, laquelle
l'exposeroit toujours aux mauvais traitemens qu'elle a essuyés delU»
depuis trois ans :

Nous ordonnons que la dite Angélique Girout demeurera séparée
d'avec le dit Vincent Rodrigue; permis à elle de se retirer avec son
enfant chez qui bon lui semblera, de l'avis des dits Girout et Vallée,
ses frères, et condamnons le dit Rodrigue de lui payer par chacun al
de pension alimentaire, tant pour elle que pour son enfant, à con-
mencer de ce jourd'hui, douze minots de blé et dix écus en argentt
moitié d'avance au commencement de l'année, et l'autre moitié à la
Saint-Jean; le condamnons aussi à rendre à sa dite femme tous seo
habits et hardes servant à son usage, et la moitié de ce qu'ils 0on
acquis l'un et l'autre pendant leur communauté, à l'exception des
bœufs et des chevaux, bestiaux et autres ustensiles qui lui servent
pour faire valoir sa terre, lesquels demeureront dessus et dont néan-
moins le dit Rodrigue ne pourra disposer que de l'avis des dits Girout
et Vallée, en sorte que la dite terre soit toujours garnie des bestiau
nécessaires pour son exploitation.

Ordonnons que le dit Rodrigue aura cette aunée la jouissance de la
terre qu'il tient à ferme du dit Jean Girout, en lui payant par lui le
prix de la dite ferme pour la dite année. Mandons, etc.

Fait et donné à Québec, le vingt-trois février, mil sept cent dix-

RAUDOT.Signé:
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Ordonnance entre les Iguilliers de Mantréal et lcs Oßffciers de .Tas-
tice, au szjet d'un Prie-Dieu ; du 25e. juin, mil sept cent dix.

ANTOINE DENIS RAUDOT, ETC.

U la requête à nous présentée par les sieurs Soumande et tout, Ordonnance
Y marguilliers de l'ouvre et fabrique de la paroisse de Notre-Dame maid

de Montréal, tendante à ce qu'attendu qu'il ne peut y avoir que le" Montréal et
gouveineurs et intendans qui puissent avoir un Prie-Dieu dans l'église les oficiers de
Cathédrale seulement, par un réglement général du roi de l'année auie a.n

C~j-t, diîlu 1>ie-
1701, (qui défend au gouverneur-général, à l'intendant, aux gouver. u.
neurs partficiliers, et aux officiers, d'avoir des bancs et Prie-Dieu dans 25.. juin 17.
les autres églises, sauf à y faire porter leurs siégecs et leurs carreaux, Ord. de 1710,
quand ils voudront y aller, comme ils le font dans la dite église Notre- Vo' f "
bame, et que d'ailleurs les honneurs de l'Eglise vont, immédiatement
après eux, aux marguilliers, et que le Prie-Dieu, dont se servent le
lieutenant-général et le procureur de roi de cette ville, est placé dans
Un lieu qui est fort incommode pour les processions dans l'église,)
il nous plaise ordonner, que le dit Prie-Dieu sera ôté du dit lieu et
entièrement supprimé, n'en devant point avoir, et que les dits sieurs
lieltenant-général et procureur du roi en pourront prendre comme
les autres particuliers en p-iyant; que le pain-bénit sera donné auf
dits marguilliers immédiatement après les gouverneurs et intendans,
ainsi que les autres honneurs de l'église, ainsi qu'il est réglé, au bas
de laquelle est notre ordonnance du vingt-troisième de ce mois, por-
tant que les dits sieurs lieutenant-général et procureur du roi vien.
dront pardevant nous ce jourd'hui, pour répondre aux fins de la dite
requête ;

Et les dits sieurs lieutenant-général et procureur du roi ayant dit
1u'ils n'avoient rien à répondre, si ce n'est à faire la lecture d'un
réglement de Sa Majesté, du deuxième avril 1668, pour les rangs que»
doivent tenir, ùs cérémonies de paroisses de la NouvelLe-France, les
gouverneurs, la justice et marguilliers, et d'un arrêt du conseil souve-
rain de Québec, du 4e. mars 1688, (*) signifié le 12e. des dits mois et
an, aux bedeau et marguilliers de la paroisse de cette ville, laquelle
lecture a été par uous présentement faite aux dits nnrguilliers; et les
dits sieurs lieutenant-général et procureur du roi ayant demandé aux
dits marguilliers qu'ils aient à déclarer, si après la dite lecture ils en-
tendent poursuivre l'affaire dont est question ou l'abandonner, en les
laissant jouir paisiblement et sans trouble des honneurs à eux attribués
par les dits réglemeus, arrêt et ordonnance ; et les dits marguilliers
nous ayant demandé communication du réglement de Sa Majesté de
l'année mil sept cent un, dont les dits marguilliers prétendent et enten.
dent se servir ; à quoi ayant égard

Nous ordonnons que les snudites pièces seront réciproquement
eonmuniquées de la main à la main, et que dans samedi prochain
les dits marguilliers seront tenus de faire leur déclaration, s'ils en-
tendent poursuivre l'affaire dont est question ou l'abandonner, et
avons donné acte aux dits sieurs lieutenant-général et procureur du

C Ct arrêt ne se trouvé poin)t dans; les ré gistres dh) conseiil oéin
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roi, de ce qu'ils ont donné en notre présence les dits réglemens, arrêt
et ordonnance en communication aux dits marguilliers. Mandons, etc,

Fait à Montréal, le vingt-cinq juin, mil sept cent dix.

Signé: RAUDOT.

N. B.-Cette affire ayant piru de-nouvean le samedi suivant, a été renvoyée
pardevant le conseil supérieur de Québec pour être réglée, attendu le pen de
séiour qi'avoit à faire l'intendant dans le dit lien de Montréal. (Voyez l'ordon-
nance dn 30juin 17l0, vol. 4, flio 101 Vo.)

Ordonnance qui fait Dïfense de rompre les Clôtures, abattre les Arbre.

et en ôter l'Ecorce, sous peine de Dix Livres d' Amende ; du 3e,

juillet, 1710.

ANTOINE DENIS RAUDOT, ETC.

odonnance UR les plaintes qui nous ont été faites par plusieurs habitans des-
qui défend de 0 seigneuries et paroisses circonvoisines de cette ville, et particu-

clôtures, ab- lieement de celles de Longueuil, que divers particuliers, tant der
tre les arbres, cette ville qu'autres, rompent les clôtures, soit exprès ou en passant
etc. par dessus, pour aller à la chasse, abattent et lèvent les écorces des

3.jude 1710. noyers et autres bois sur les terres des habitans, qui par ce fait sont-

vol. 4, fol. 104 privésde l'utilité qu'ils tireroient des dits bois, et des fruits qui pro-
E& viendroient des dits noyers, qu'ils ne peuvent élever ni conserver, 811

ne leur est par nous pourvu ; et pour remédier à ce désordre :

Nous défendons à toutes personnes de quelque qualité et conditionp
qu'elles soient, de rompre les clôtures, abattre ni ôter l'écorce ai:
arbres sur les terres des habitans, à peine de dix livres d'amende,-
contre chacun des contrevenants, applicable aux fabriques des parois-
pes où le délit aura été commis, et des dommages et intérêts des pro-
priétaires, pour les côtures endommagées, que les contrevenanta
seront tenus de rétablir, et de payer trois livres aux propriétaires pour
chaque arbre qui aura été coupé ou pelé de son écorce.

Et sera la présente o(rdonnance lue, publiée et affichée partout ou
besoin sera, ès lieux et endroits accoutumés, à ce que personne n'en

ignore, et enrégistrée au greffe de lajurisdiction royale de cette ville.
Mandons, etc.

Fait à Montréal, le troisième juillet, mil sept cent dix.

Signé: RAUDOT.

Ordonnance qui oblige les Habitans de Beaumont et de la DurantayeI
de porter les Dimes au Presbytère de Beaumont; du 27e. mars 1 713.

MIcuEL BEGON, Intendant de la Nouvelle-France.

Ordonnance UR les plaintes qui nous ont été faitesy>ar le R. P. Pierre LepoÎ
an mjet des ',re, réc&et, missionnaire des paroisseïrde Beaumont et la Duran-

dîmes. taye, que le habitans des dites paroisses refusent de porter, leG
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dimes qu'ils doivent, au presbytère de la paroisse de Beaumont, ce qui Ord. de 1713
est contre l'usage qui se pratique en ce pays, et les' réglemens du à 1720, vol. 6,
conseil supérieur faits à ce sujet, nous demandant qu'il nous plaise fA. 17 Ro.

ordonner que les dits habitants des dites paroisses de la Durantaye et
]Beaumont, porteront les dites dimes au presbytère de la paroisse de
Beaumont, lieu de la résidence du dit R. P. missionnaire; à quoi ayant
égard

Nous ordonnons que les dits habitans des dites paroisses de la Du-
rantaye et Beaumont qui doivent des dîmes au dit R. P. Pierre Le-
poivre, les porteront incessamment au presbytère de la paroisse de
Beaumont, à peine contre les refusants de trois livres d'amende appli-
cable aux églises des dites paroisses. Mandons, etc.

Fait à Québec, ce vingt-sept mars, mil sept cent treize.

Signé: BEGON.

Ordonnance concernant la Bdtisse d'une Eglise en pierre dans la
Panoisse de Boucherville ; du 9e. septembre 1713.

MICHEL BEGON, ETC.

UR ce qui nous a été représenté par le sieur Dauzat, curé de Ordonnance
Boucherville, que par acte que les habitanrs de la dite paroisse ont concernant la

bàtisse d'une
passé le premier novembre 1711, ils sont convenus entr'eux de église e
bâtir sans retardement une nouvelle église de pierre, à la diligence pierre a Bou-
des marguilliers de la dite paroisse, et que, pour fournir à la dépense cherville.
du dit bâtiment, chacun des particuliers qui possèdent des terres dans :-d®Pt 3.
la dite paroisse contribuera de ses travaux et de ses biens jusqu'à 1720, Vol.6
l'entière perfection du dit bâtiment, la plus grande partie s'étant par fol. 36 Ro.
le même acte obligée volontairement à fournir chacun leur contin-
gent en argent, bled ou en travaux, de manière que ce bâtiment est
f>rt avance, la charpente étant même déjà posée, n'étant plus
question que de le couvrir de planches et bardeaux, faire les fenêtres
et le dedans de l'église, ce qui pourroit être fini cette année et
l'année prochaine, si tous les habitans y avoient voulu contribuer
chacun à proportion de leurs biens ;

Sur quoi le dit sieur Dauzat nous auroit supplié de lui accorder
nlotre ordonnance pour obliger les habitans, qui ont refusé jusqu'à
Présent d'exécuter le <lit acte du premier novembre, mil sept cent
onze, à fournir chacun leur contingent à proportion des biens qu'ils
Possèdent en la dite paroisse, ce qui nous paroît d'autant plus juste,
que le refus des dits habitans pourroit refroidir le zèle des autres
qui, jusqu'à présent, ont marqué leur bonne volonté, et que cet édi-
fice, qui est commun pour tous les dits habitans, ne peut être achevé
trop promptement; et étant nécessaire de faire cesser ces difficultés:

Nous ordonnons que chacun des habitans de la dite paroisse con-
tribuera au dit édifice en argent, en bled ou en travaux, à proportion
des terres qu'il possède dans l'étendue de la dite paroisse et suivant
ses moyens, et qu'à cet effet les dits habitans s'assembleront à l'issue
de la messe paroissiale, le dimanche vingt-quatre du présent mois,
après en avoir été convoqués huit jours auparavant, et que dans cette
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asemblée, à la diligence'du dit sieur Dauzat et des marguilliers, Il
sera fourni un rôle des habitans qui ont contribué au dit édifice jus-
qu'à présent, et examiné s'ils ont fourni chacun à proportion de leurs
moyens et des biens qu'ils possèdent dans la dite paroisse,et qu'il sera
dressé aussi un rôfe de ceux qui ont été jusqu'à présent refusans,et des
biens que. chacun d'eux possède dans la dite paroisse, et de ce qu'il
paroît juste qu'ils fournissent pour leur contingent, dont il sera dressé
un proces-verbal par le notaire de la dite paroisse, pour, le dit
procès-verbal à nous rapporté, être par nous ordonné, contre les dits
habitans, ce qu'il appartiendra par raison. Mandons, etc.

Fait à Québec, ce neuvième septembre, mil sept cent treize.

Signé: BEGON.

Ordonnance quifait d<fense aux Iabitans de cette ville d'enlever des
Bois sur les Terres dont ils ne sont pas Propriétaires ; du 27e. dé-
cembre 1713.

MICHEL BEGON, ETC.

ui dUR les plaintes qui nous ont été faites par plusieurs habitans de
d'enlever deg 8 cette vilhe, propriétaires des terres de la côte Saint-Jean et envi-
boisur los rons, que quelques particuliers de dessus les dites terres, abattent et
terres dantrui enlèvent journellement des bois de chaufflge,- contre et au préjudice
27e.décý-1711. des défenses qui ont eté faites par plusieurs ordonnances ci-devantOrd. de 1713â pa
1720,vol.6,fol. rendues, par lesquelles il est défendu, tant aux dits habitans de cette
42 Ro. ville qu'à ceux les dites côtes, de couper ou enlever aucuns bois sur

les terres des autres habitans, à peine de cinquante livres d'amende
et de confiscation des traînes et chevaux qui seroient trouvées char-
gées des dits bois; à quoi étant nécessaire de pourvoir, en réitérant
les dites défenses:

Nous faisons très-expresses inhibitions et défenses à toutes per-
sonnes d'abattre ni elever aucuns bois sur les terres dont ils ne sont
point propriétaires, sans au préalable en avoir obtenu la permission
de ceux auxquels elles appartiennent, à peine contre chacun des con-
treveuans de cinquante livres d'amende et de confiscation des traînes
et chevaux qui auront servi au transport des dits bois, les dites con-
fiscation et amende applicables moitié. au propriétaire des terres sur
lesquelles les bois auront été enlevés, et l'autre moitié à l'Hôtel-Dieu
de cette ville.

Et sera la présente ordonnance lue, publiée et affichée, issue de la
grande messe de cette dite ville et 'de celle de la paroisse de Notre-
Dame de Foy, afin que les habitans de cette dite ville et ceux (les
dites côtes n'en puissentprétendre cause d'ignorance. Mandons, etc.

Fait1à Québec, le vingt-septième décembre, mil sept cent-treize.

BEGON.

491>

Signé:
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Ordonnance qui condamne les .Habitans à donner à leur Seigneur les
Journées de corvée portées par leurs Contrats de concession ; du, 3e.
juin 1714.

MICHEL BEGON, ETC.

TU la requêteà nous présentée par Michel .Laliberté, Jean Gau'- Ordonince
tier et Pierre Cézaré dit Lagardelette, habitans de la seigneurie " condamne

lehlaitanas *
des Isles-Bouchard, appartenant au sieur Desjordy, faisant tant pour donner & leur
eux que pour les autres habitans de la dite seigneurie, contenant que seigneur les
quoique les terres qu'ils ont dans la dite seigneurie leur aient été ji)*a de
concédées à la charge de payer les rentes et droits seigneuriaux, corvée portC

par Icum conl-ainsi que les autres seigneurs de ce pays les font payer à leurs tenan- tr ta (e con-
ciers, cependant le dit sieur Desjordy leur fàit donner des journées cession.
de corvée, chacun suivant le terrain qu'il possède, et les oblige à lui 3r. ini 1714.
donner les dites journées daus le tems des sûmences, nous deman Ord.de 1713 t
dant qu'il nous plaise les décharger des dites journées de corvée, s* '720,vol.Gfcl874 Yo.
nieux n'aime le dit sieur Desjordy le.ur accorder une commune pour

Pacager leurs bestiaux, et qui ne porteroit aucun préjudice au dit
8ieur Desjordy, dont la seigngurie est spacieuse;

Notre ordonnance au bas de la dite requête, en date du vingt-
troisième mai dernier, portant soient parties appelées pour eni venir
par-devant nous ce jourd'hui aux fins de la dite requête, lesquels
ayant comparu, le dit sieur Desjordy nous aurvit dit,que mal à propos
les dit% habitans prétendent s'exempter de lui donner des journées de
Cor.vée, y étant obligés par leurs contrats de concession, et quoiqu'il
lne soit (*) de leur accorder la commune qu'ils lui demandent, cepen,
dant il consent de concéder aux habitans, établis et à établir dans les
dites Isles-Bouchard, une commune, à condition que les dits habi.
tans feront enclore de pieux la dite commune, et qu'ils lui fourniront,
Pour raison de la dite commune, une journée de corvée par chaque
habita.ion, et eu cas qu'il y ait des habitans qui aient deux habita.
tions, lui donneront deux journées et ainsi des autres ; nous deman.
dant aussi qu'il nous plaise ordonner que tous les habitans tiendront
feu et lieu et déserteront leurs terres suivant l'intention de Sa Majesté,
faute de quoi elles seront réunies à son domaine, et qu'il leur soit
défendu de chasser ailleurs que sur l'étendue de leurs concestions, à
Peine de dix livres d'amende;

Sur quoi les dits habitaus nous ont représenté qu'ils ne peuvent
Point accepter l'offre du dit sieur Desjordy, de faire une commune, à
condition d'y faire une clôture, parce quils ne pourroient la faireo
assez forte pour résister aux glaces et aux grandes eaux qui empor-
teroient la dite clôture, ce qui obligeroit les dits habitans à faire une
dépense considérable tous les ans pour l'entretenir, et qu'à l'égard
des.journées de corvée, ils nous supplient de les vouloir taxer, en cas
que nous les condamnions d'en douner au dit sieur Desjordy, de lais-
ser à leur option, ou de fournir.au dit sieur Desjordy les dites jo.ur-
nCes, ou de les payer, lorsqu'ils voudront s'en exempter, quarante
Sols pour chacune des dite. journiées; parties ouïes, vu la dite requête,
'un contrat de concession, et tout considéré:

. Nous ordonnons que les dits habitans donneront au dit sieur Des-
jordy les journées de corvée mentionnées dans leurs titres de con-

) Il paroît qu ii y a unea oatision dans le-r¡¡istre.
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cession, lesquelles journées le dit sieur Desjordy ne pourra exigcr
des dits habitans qu'en différens tems et séparément, savoir: pour
ceux qui sont obligés de lui en donner trois, une dans un teins des
semences, une dans celui des foins, et la troisième dans celui des
récoltes ; que ceux qui en auront à donner plus que trois, les donne-
ront pour travailler aux guérets

Sera permis aux dits habitans de s'exempter des dites corvées, e
donnant au dit sieur Desjordy quarante sols pour chacune d'icelles, a.
condition qu'ils payeront comptant la dite somme à celui qui les aura
avertis, de sa part, de venir travailler

Leur ordornmons de tenir feu et lieu et de faire déserter, faute de
quoi nous.leur déclarons que, sur les plaintes qui nous seront faites
par le dit sieur Desjordy, contre ceux qui n'auront point tenu feu et
lieu et déserté les dites terres, nous les réunirons à son domaine, sur
le certificat du curé et du capitaine de la côte ;

Leur défendons de chasser sur les domaines du dit sieur DesjordY,
et terres de sa seigneurie non concédées, à peine de dix livres
d'amende contre chacun des contrevenans ;

Enjoignons au capitaine de la côte de tenir la main à l'exécution
de la présente ordonnance, et de faire ses poursuites et diligences
pour le recouvrement des amendes qui auront été encourues par les
contrevenans à la dite ordonnance. Mandons, etc.

Fait et donné en notre hôtel, à Montréal, le troisième juin, mil sept
çent. quatorze,

Signé: BEGON.

*-Jugement qui valide le Retrait Seigneurial exercé par la Dane
Veuve de Varenne, propriétaire du Cap-Varenne, contre Alexis
.4oxnnet ; du quinzième juin, mil sept cent quatorze.

MICHEL BEGON, ETC.

Jugement qui T A -Da-me veuve de feu sieur de Varenne, propriétaire de la sel-
valide e re- J gneurie du Cap-Varenne, nous ayant représenté qu'elle aurait

rial eeéu formé instance en retrait, en lajurisdiction royale de cette ville, contre
par la Dame Alexis Bissonnet, habitant de Verchères, sur laquelle sentence seroil
veuve de Va- intervenue, le onzième mai dernier, portant qu'avant faire droit, la
renne, contre dite Dame deVarenne représentera le contrat de concession,fait à JcaD
nexis Bison- Gaultier, de la terre acquise par le dit Bissonnet,et voulant poursuivre
15e. juin 1714. le jugement de la dite instance, le sieur Deschambault, lieutenant-
Orsi. de 1713 à général, auroit renvoyé la dite Dame à se pourvoir devant nous pour
1720, vol. 6, raison du dit retr ait, ayant été informé que le dit Bissonnet se serait,
foi. 83 Ro.. sur le fait en questionpourvu devant nous, ce qui l'oblige de nous sup-

plier, vu notre départ, de juger la dite instance, et à cet effet faire
valider les poursuites faites devant les dits sieurs juges de cette dite
ville, pour éviter aux grands frais qu'il conviendroit faire pour unu
nouvelle procédure ; nous demandant qu'il nous plaise faire appro-
cher pardevant nous le dit Bissonnet et Jean Gaulier pour voir, dire

donner que le dit Bissonnet sera tenu de délaisser et abandonner
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à la dite Daine de Varenne, une terre et habitation sise en la dite sei-
gneurie du Cap-Varenne, contenant deux arpens de front sur trente
de profondeur, de Jean Gaultier acquise par le dit Bissonnet, en
exécution des clauses du contrat de concession faite par le dit feu
sieur de Varenne au dit Gaultier, de la dite habitation, passé devant
Prérot, notaire royal, en date du dernier mai, mil six cent soixante-
dix-huit, portant que le dit feu sieur de Varenne se réserve, entr'au-
tres choses, la faculté, au cas que le dit Gaultier vende la dite conces-
Sion, de la retirer par préférence, en remboursant à celui qui l'aura
achetée, le prix de son acquisition ; offrant la dite Dame de rembour-
ser la dite somme principale, frais et loyaux-coûts, bourse déliée.et
deniers à découvert et à parfaire ; parties ouïes:

Vu le dit contrat de concession en date du dernier mai, mil six
cent septante huit;

La requête présentée par la dite Dame de Varenne au dit sieur
Deschanbault, en date du premier mai dernier;

L'ordonnance au bas, du dit jour;

La signification faite de la dite requête et ordonnance, à la requête
de la dite Dame de Varenne, au dit Bissonnet par Senet, huissier, le
quatrième du dit mois;

L'exploit de retrait fait,à la requête de la dite Dame de Varenne,au
dît Bissonnet par le dit Senet, le quatorzième du dit mois de mai,
avec assignation à comparoir devant les dits sieurs juges de cette dite
Ville, pour se vdir condamner à délaisser à la dite Dame de Varenne,
par droit de retrait seigneurial, l1 possession de la dite concession,
circonstances et dépendances, aux offres faites par la dite Dame de
Varenne au dit Bissonnet;

Le prix de la dite acquisition, frais et loyaux-coûts, bourse déliée
et deniers à découvert et à parfaire, suivant la coutume ;

La sentence intervenue le dit jour onzième mai dernier, tout vu et
considéré :

Nous, ayant égard au dit renvoi, validons les procédures faites
devant le sieur Deschambault, et avons déclaré le retrait fait par la
dite Dame de Varenne, bon et valable;

Ordonnons que le dit Bissonnet sera tenu de délaisser et abandon-
ner à la dite Dame de Varenne, la terre et habitation par lui ac 9 uise
du dit Jean Gaultier, à la charge par la dito Dame de Varenne de
Payer présentement, comptant, au dit Jean Gaultier, la somme de
quinze cent cinquante livres, prix principal de la dite acquisition.
attendu que le dit Bissonnet n'avait point payé la dite somme au dit
Gaultier;

Condamnons la dite Dame de Varenne à payer au dit Bissonnet la
somme de trente-six livres, à quoi nous avons taxé les frais et loyaux-
couts, au moyen de quoi la dite Dame de Varenne demeurera proprié-
taire incommatable de la dite terre. Et, à l'instant, la dite Dame de
Varenne a fait au dit Gaultier, en notre présence, le payement de la
dite somme de quinze cent cinquante livres en 'monnoie de carte, dont
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neuf de cent livres et treize cartes de cinquante liyres chacune, ensem-
ble au dit Bissonnet de celle de trente-six livres, deEquels payernen-
elle nous a demandé acte que nous lui avons octroyé ; au moyen de
quoi la dite Dame de Varenne en demeure bien et valablement dé-
chargée

Condamnons le dit Bissonnet à remettre à la dite Dame de Varenn&
le dit contrat de vente et autres titres concernant la propriété de la
dite terre à lui remise par le dit Gaultier. Mandons, etc.

Fait à Montréal, ce quinzième juin, mil sept cent quatorze.

Sigué : BEG ON.

Ordonnance <çui condamne le Sieur de Rigaurille à passer Titres de
Concession à ses Habitans, et d'établir une personne dans sa Sei-

gneurie, et non ailleurs, pour recevoir les Rentes ; du 19e.juin 1714,

MICHEL BEGON, ETC.
Ordonnan IT
qui cod-inine y U la présente requête
un seg"euyr a
Passer tjtres

ecoccsien Nous ordonnons au dit sieur de Rigauville de faire borner les
ae hdat. terres concédées dans la dite seigneudie de Berthier, et ce dans tout
ec. 1 le mois de mars prochain, à l'effet db quoi le dit sieur de Rigauville
Or.de m fera transporter de Montréal un arpenteur qui sera payé par les dits

I72O,vo'.5.ful habitàns;
83 R .

Condamnons le dit sieur de Rigauville à passer titres de conces-
sion aux habitans auxquels il a été concédé des terres, en payant par
les dits habitans les expéditions du dit contrat, dont une pour le
seigneur et l'autre pour l'habitant;

Et sur les plaintes'qui nous ont été faites par les dits habitans, que
le (lit sieur de Rigauville n'a établi dans la dite seigneurie aucune
pers-onne pour recevoir les rentes qu'ils doivent:

Ordonnons au dit sieur de Rigauville d'établir dans la dite sei-
gneurie une personne à laquelle les dits habians puissent payer leurs
rentes qu'ils lui doivent, et les dispensons de les payer ailleurs que
dans la maison seigneuriale ou dans l'étendue de la dite seigneurie>
aux jours marqués par leurs titres de concession.

Sera le présente ordonnance signifiée au dit sieur de Rigauville.

·Faute par le dit sieur de Rigauville de faire borner les terres des
dits habitans dans tout le mois de mars prochain, et de leur accorder
un titre de concession, nous avons déchargé et déchargeons les dits
habitans de payer aucunes rentes au dit sieur de Rigauville, à comf-
mencer au premier avril prochain jusqu'au jour et date de la conces-
sion par-devant notaire, qu'il doit leur accorder, et du procès-verbal
du bornage. Mandons, etc.

Fait à Montréal, ce dix-neuvième juin, mil sept cent quatorze.

BEGON..Sigué :.
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Ordonnance qui enjoint à chaque Habitant, mêine aux Seigneurs de
toutes les Côecs de ce pays, de faire une Clôture bonne et valable le
long du front de son Habitation ou de leurs Domaines et Terres
non concédées; du 19e.juin 1714.

MICHEL BEGON, ETC.

F TANT informé d'un abus qui se tolère dans ce pays, et qui va à la Ordonnance
- destruction des semences, et par conséquent à la diminution des au suJet des

clôtiuies de
lécoltes, qui provient de ce qu'on n'a pas tenu la main à faire faire à Iront.
tous les habitans (les clôtures bonnes et valables dans le front de leur 19e. juin 1714.
habitation, pour empêcher les bestiaux d'aller dans les grains; et Or']. (le 1713
Comme il est d'une extrême conséquence pour leurs récoltes de ppur- .0 vol. 6,
Voir à ce désordre :

Nous ordonnons que chaque habitant de toutes les côtes de ce pays,
fera ùne clôture bonne et valable le long 4u front de son habitation,
en sorte que les bestiaux ne puissent aller dans les grains;

Ordonnons que ceux qui n'ont pas fait les clôtures, même les sei-.
gneurs qui ne les ont pas faites le long de leurs domaines, ou des terres
llon-concédées, les feront incessamment, sinon permis aux dits habi-
tans, qui auront fait les leurs, de faire les clôtures des autres à leurs
dépens, dont ils seront payés suivant la taxe qui en sera par nous faite,
Bur le certificat des capitaines des côtes, à peine contre chacun des
contrevenans de vingt livres d'amende, applicable à la fabrique de la
paroisse où seront demeurans les dits habitans, et d'être responsables
des dommages qui arriveront à leurs voisins, faute d'avoir fait les dites
Clôtures.

Et sera la présente ordonnancç lue t publiée à la porte de l'église
de chaque paroisse des dites côtes, au premier jour de fête ou de
dimanche, issue de messe paroissiale, à ce que personne n'en ignore,
à la diligence des capitaines des dites côtes, auxquels nous enjoi-
gons de tenir la main à l'exécution de la présente ordonnance.
Mandons, etc.

Fait à Montréal, ce dix-neuvième juin, mil sept cent quatorze.

Signé: BEGON.

Ordonnance concernant la Bdtisse d'un Presbytère au Cap-de-la-
Magdelaine; du 14e. mai 1715.

MICHEL BEGON, ETC.

I, sieur Vachon, curé du Cap-de-la-Magdelaine, n'us ayant re- Ordon.pour la
, présenté que quelques diligences que les marguilliers de sa pa- Ltisse d'nn

Oisse aient faites, pour obliger les habitans de la dite paroisse de presbp- _e an
fournir chacun leur contingent pour la bâtisse de son presbytère, en Magdelaine.
conséquence d'un acte d'assemblée qu'il dit avoir été fait, dans la- 14e. mai 1715.
quelle ils ont Çonsenti de fournir tout ce qui serait nécessaire, tant de Ord.de 1713 à
la nain-d'ouvre que des matériaux, pour le dit presbytère; cependant 720,vo1. 6,fol.

167 Vo.
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il ne peut achever le dit édifice, parce que les habitans de Bécan-
court et Dutort refusent actuellement d'y contribuer, jusqu'à ce que
ceux du Cap-de-la-Magdelaine aient consenti de fournir pareillement
leur contingent de toute la dépense qui sera faite pour la bâtisse d'un
presbytère dans les dites seigneuries de Bécancourt et Dutort, auss1-
tôt qu'ils auront un curé pour desservir les habitans des dites sei-
gneuries; et que plutôt que de laisser cet édifice dans l'état qu'il est,
les hagitans du Cap-de-la-Magdelaine sont disposés à consentir d'ac-
corder à ceux des dites seigneuries de Bécancourt et Dutort ce qu'ils
leur demandent :

Nous, avant faire droit, ordcnnons que tous les habitans de la dite
paroisse du Cap-de-la-Magdelaine et des dites seigneuries de Bétan-
court et Dutort, s'assembleront au dit Cap-de-la-lagdelaine, le
premier dimanche du mois de juin prochain, à l'issue de la grande
messe, pour délibérer sur l'offre des dits habitans du Cap-de-la-Mag-
delaine de fournir leur contingent de toute la dépense qui sera faite
pour la bâtisse d'un presbytère dans les seigneuries de Bécancourt et
Dutort, dès qu'il y aura un curé chargé de desservir les dites seigneu-
ries, dont il sera dressé un procès-verbal par un notaire des Trois-
Rivières, pour, icelui à nous rapporté, être ordonné ce qu'il appar-
tiendra.

Et sera la présente ordonnance notifiée aux habitans des dites sei-
gneuries de Bécancourt et Dutort, par un des marguilliers de la p'a-
roisse du Cap, en présence de deux habitans, à ce qu'ils n'en ignorent.
Mandons, etc.

Fait à Québec, ce quatorzième mai, mil sept cent quinze.

Signé: BEGON.

*-Jugement qui accorde defaut au Sieur de Lotbinière et réunit d
son Domaine les terres des nommés Mlfayot, Lavigne et Grégoire;
du troisième août, mil sept cent quinze.

MICHEL BEGON, ETC.

Jugement oh- ÉFAUT à Eustache Chartier, écuyer, sieur de Lotbinière, con-
tenu par dé- seiller au conseil supérieur de ce pays, demandeur en requête,
fautqui réunit présent en personne, d'une part, à l'encontre de Réné Mayot, Lavigneplusieurs p
terres au do- et Grégoire, défendeurs et défaillans à l'assignation à eux donnée par
Maine sei- Dehorné, huissier, en date du vingt-huitième juillet dernier, échéante
Uneurialdu Sr. à ce jour, pour se voir condamner à tenir feu et lieu sur les terres
e Lothinire qTi'ils possèdent en la dite seigneurie de Lotbinière, à payer les cens3e. août 1715:.

Ord. de 1713 . et rentes seigneuriales qu'ils doivent, faute de quoi, que les terres
1720. vol. 6, demeureront réunies au domaine de la dite seigneurie, pour en dispo-
fol. 190 Ro. ser par le dit sieur de Lotbinière ainsi qu'il avisera bon être ; et

après que le dit sietr de Lotbinière a requis défaut contre les dits
Mayot, L avigne et Grégoire, que nous lui avons accordé, et iceux
condamnés aux dépens du défaut, et soit signifié. Mandons, etc.

Fait et donné à Québec, ce troisième août, mil sept cent quinze.

BEGON.Signé :
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Ordonnance concernant la bâtisse d'un Presbytère en la paroisse

Saint-Louis des Kamouraskas ; du 30c. septembre 1715.

MICHEL BEGON, ETC.

SUR ce qui nous a été représenté par le sieur Auclair, curé de la OrdonnaaceQ concernant la
paroisse de Saint-Louis, dans les Kamouraskas, et par les mar- bâtisse d'un

gui-lliers de la dite paroisse, que les habitans s'étant assemblés le troi- presbytère à
8ième juin dernier, pour délibérér sur la nécessité de bâtir un pres- st.-Louis des
bytère, et sur les moyens à prendre pour faire cet édifice, sont conve- "mouraskas.

3esp.1715.
l'us entr'eux et ont consenti volontairement par acte du dit jour, de Ord. de 1713
bâtir un presbytère, et qu'à cet efit, chacun des habitans de la dite à 1720, vol. 6,
Paroisse fiurniroit sept journées de travail, tant pour équarrir, traîner fol. 195 Vo.
et scier le bois nécessaire, que pour amener les matériaux, et pour
tous ouvrages qu'il conviendra de faire pour achever le dit édifice ;
que ceux de bonne volonté ont satisfait à leur engagement, mais qu'il
S'en trouve plusieurs qui n'ont jusqu'à présent rien voulu fournir, ce
qui a retardé l'exécution de ce bâtiment; à quoi étant nécessaire de
Pourvoir, vu le dit acte du troisième juin dernier:

Nous ordonnons que le dit acte du troisième juin dernier, sera exé-
euté selon sa forme et teneur, ce faisant, qu'il sera fourni par chacun
des habitans, sept journées de travail, tant pour équarrir, traîner et
Scier le bois, que pour charroyer les autres matériaux nécessaires au
dit édifice, à peine contre chacui des contrevenans de dix livres d'a-
riende, applicable à la fabrique de la dite paroisse, dont le recouvre-
nMent se fera à la diligence des dits narguilliers.

Permettons en outie au dit capitaine de la côte de la dite paroisse,
0 de faire faire, aux dépens des contrevenans, les journées auxquelles ils

]l'auront pas satisfait, lesquelles nous ferons payer aux dits contre-
Venans suivant le rôle qui en sera arrêté par le dit capitaine de la
côte, sans préjudice de l'amende qu'ils auront encourue par leur
désobéissance.

Mandons au capitaine de la côte de tenir la main à l'exécution de
la présente oi donnance, qui sera lue à l'issue de la grande messe de la
dite paroisse de Saint-Louis.. Mandons, etc.

Fait à Québec, le trentième septembre, mil sept cent quinze.

Signé: BEGON.

*-Ordnnance qut condamne les Babitanç de Lotbinière dfournir
chacun huit journées de travail pour la Réparation de leur Eglise
et Presbytère; du vin gt-quatrième décembre, mil sept cent quinze.

MICHEL BEGON, ETC.

U la présente requête, notre ordonnance au bas d'icelle, en date Ordonnance
du vingt-huitième août dernier; le procès-verbal de 'visite du pour la répa-

resbytère et de l'église, faite par deux charpentiers en resence des l'église et du
habitàns de la dite pardisse, en date du premier septembre dernier, presbytère de
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Lotbinière. par lequel il paraît que l'église et le presbytère sont entièrement hors
24e. déc.1715: de service ; le consentement des principaux habitans de fournir

17120,vol 6, fi. chacun huit journées de leur travail pour la bâtisse d'un nouveau
205 Vo. presbytère, en date du quinzième du dit mois, et de commencer le

dit travail sitôt qu'ils en seront requis par l'un des trois marguilliers
en charge; à quoi ayant égard:

Nous, attendu le consentement des dits principaux habitans, or-
donnons qu'il sera fourni pour le dit' édifice huit journées de travail
par chacun de tous les habitans de la dite paroisse, tant par ceux qui
ont consenti que par les autres qui n'y ont pas consenti ; et que les
journées qui ont été jusqu'à. présent fournies par ceux qui y ont tra-
vaillé de bonne volonté, leur seront comptées sur les dites huit jour-
nées, et qu'ils commenceront à travailler au dit édifice aussitôt qu'ils
en auront été requis par l'un des trois marguilliers en charge, à peine,
contre chacun des contrevenans, de dix livres d'amende, applicable
au dit édifice, dont le recouvrement se fera par le dit marguillier en
charge.

Condamnons en outre les contrevenans, au payement de ce qu'il en
coûtera aux dits marguilliers pour faire faire le dit travail, auquel ils
sont obligés.

Permettons aux-dits marguilliers de faire démolir l'ancien presby-
tère pour se servir des matériaux pour le nouveau presbytère.
Mandons, etc.

Fait à Québec, le vingt-quatrième décembre, mil sept cent quinze.

Signé: BEGON.

*-Jugement qui condamne les Iabitans de la Chevrotière à danner

à leur Seigneur leurs corvées franches, sans qu'il leur soitfourli
ni nourriture ni outils, et qui defeni à tous Seigneurs d'insérer à
l'avenir cette clause de corvées, dans les Uontrats de Cokcession qu'ils
fi ront, à peine nullité ; du vingt-deuxième janvter, mil sept cent
seize.

MICHEL BEGON, ETC.

Jugement qui NTRE François de Champigny, propriétaire du fief et seigneuriO
condamne les E de la Chevrotière, demandeur en requête, présent en personne'
habitans de lassisté de Monsieur La Cettière, son procureur, d'une part; joseph
Ohevrolière à sit eMniu aCtir, o rcruduepr;Jsp
donner à leur et Louis Chapelain et Thérèse Chailé, veuve de François Nau, pere,
seigneur leurs et François Nau, fils, habitans'de la dite seigneurie, présens en per-
corvées fran- sonne, défendeurs, d'autre part.
ches, sans
'u'il ]eur soit

urai ni nou- Après que par le dit.demandeur a été conclu aux fins de sa requte,
riture ni outils du deuxième octobre dernier, et exploit du vingt-neuf du dit mols,
etc. par laquelle il nous expose que plusieurs de ses habitans refusent de
22e.janv.1716. lpayer decré,axul1lOrd. de 1713 lui payer annuellement quelques journées de corvée, auxquels ils
1720,vol.6,fol. sont obligés, suivant les titres de concessions à eux accordés et 1 or-
209 Vo. donnance rendue par Monsieur Raudot, en date du quatrième juin,

mil sept cent dix, par laquelle, sur les plaintes faites par le sieur
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Rlobineau, seigneur de Port-neuf, contre le nommé Marcot, du refus
par lui fait de se nourrir et se servir de ses outils, dans les deux
corvées qu'il est obligé de donner, par chacun an, au dit sieur Robi-
nleau, il condamnne le dit Marcot et tous les autres habitans de Port-
nleuf, à fournir au dit sieur Robineau leurs corvées franches, sans
qu'il soit obligé de leur donner ni nourritures ni outils, et déclare la
dite ordonnance cbmrnmune avec le dit sieur de la Chevrotière; ce
faisant, ordonne que les habitans lui fourniront leurs corvées, ainsi
qu'il a réglé contre les habitans de Port-neuf; et sur le refus fait par
les -dits habitans de fournir au dit sieur demandeur les corvées qu'ils
lui doivent, il les aurait poursuivis en la prévôté de cette ville ; sen-
tence serait intervenue le vingtième février, mil sept cent quatorze,
que s'agissant de l'exécution de l'ordonnance rendue par Monsieur
Raudot et celle par nous rendue en conformité, le vingt-deuxième du
dit mois de février, il se serait désisté de la dite poursuite et pourvu
Par-devant nous ; concluant à ce que les défendeurs soient condamnés
àt lui fournir les corvées qu'ils lui doivent et aux dépens;

Et par les dits défendeurs a été dit que, par l'article soixante-onze
de la Coutume de Paris, il est expressément porté qu'aucun seigneur
lie peut contraindre ses sujets d'aller au four ou moulin qu'il prétend
banal, ou fire corvées, s'il en a titre valable, ce qui est confirmé par
Plusieurs arrêts; nous demandant qu'il nous plaise les décharger des
dites corvées et de faire défenses au dit sieur de la Chevrotière de
les exiger, faute par lui de faire apparoir d'un titre valable qui lui
accorde les dites corvées, suivant l'article soixante-onzième de la
Coutume, et le condamner en leurs dépens, dommages et intérêts;

Parties ouïes; vu la dite requête;

Le désistement du dit sieur de la Chevrotière, notre ordonnnance
au bas, du dit jour deuxième octobre, portant que la dite requête et
Ilotre ordonnnce seront sigaifiées au'k partie- pour en venir par-
devant nous le dixième novembre suivant, à l'effet de quoi la dite re-
quête et ordonnance sero <t signifiées par le capitaine le milice de la
dite côte ;

L'exploit de signification (lu tout fait à Joseph Chapelain, Thérèse
Chailé, veuve de François Nau, père, et François Nau, fils, par Fran-
Çois Gariépy, le vingt-neuvième'du dit mois d'octobre, avec assigna-
tion à comparoir pardevant nous, le dit jour dixième novembre, pour
repondre et procéder sur les fins de la dite requête ;

. L'ordonnance rendue par Milonsieur Raudot, en date du quatrième
juin, mil sept cent dix, par laquelle il condamne les habitans de
Poitneuf à fournir au sieur Robineau leurs corvées franches, sans qu'il
8oit besoin de leur donner ni nourriture ni outils, et rend la dite
ordonnance commune avec le dit sieur de la Chevrotière, et ordonne
que les dits habitans lui fourniront leurs corvées ainsi quil est réglé
contre les habitans de Portneuf*;

Notre ordonnance au bas, d'a deuxième février, mil sept cent qua-
torze, par laquelle nous ordonnons que l'ordonnance de Monsieur
kandot sera exécutée selon sa forme et teneur;

Un contrat de concession accordée par le dit demandeur aux dits
oms et Joseph Chapelain, passé devant lé dit Chambalon, le dou-
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zième juillet, mil ýix cent quatre-vingt-quatorze, par lequel les dits
Louis et Joseph Chapelain sont obligés, entr'autre chose, de donner,
par chacune année, chacun deux journées de corvée lorsqu'ils en
seront requis, toutefois, hors le tems des semences et récoltes;

Autre contrat de concession, de trois arpens de terre de large sur
quarante de profondeur, concédés par le dit demandeur à François,
Nau, père, passé devant Maître Chambalon, notaire, en la prévôte
de cette ville, en date du huitième août, mil sept cent quatre, aux
conditions de celle des dits Chapelain :

Autre contrat de concession accordée par le dit Demandeur a
François Nau, fils, de pareille quantité de terre, passé devant le dit
Chambalon, le dit jour huitième août, mil sept cent quatre,; aux
mêmes clauses et conditions de celle des dits Chàpelain et Nau, père;

Une requête présentée par le dit Joseph Chapelain au sieur
Dartigny, faisant les fonctions de lieutenant particulier, au siége de
la dite prévôté,; son ordonnance au bas, en date du neuvième no-
vembre, mil sept cent quatorze, par laquelle, pour les causes et rai-
sons contenues en la dite requête, il renvoie le dit Chapelain, de l'ac-
tion à lui intentée par le dit sieur de la Chevrotière, condamné au%
dépens ;

Autre requête présentée au sieur juge par le dit sieur de la Che-
vrotière, son ordonnance au bas, du vingtième du présent n.ois, par
laquelle, pour les causes et raisons y contenues, il reçoit le dit sieur
de la Chevrotière opposant au jugement par lui rendu le neuvième
novembre, mil sep t cent quatorze, et, en conséquence, renvoie le
dit sieur de la Chevrotière à se pourvoir pardevant nous, attendu
qu'il s'agit de l'exécution les ordonnances rendues par Monsieur
Raudot et par nous ; à quoi ayant égard:

Nous ordonnons que l'ordonnance rendue par Monsieur Raudot, le
dit jour quatrième juin, mil sept cent dix, et celle par nous rendue, le
deuxième février, mil sept cent quatorze, seront exécutées selon leur
forme et teneur; ce faisant,

Condamnons les défendeurs à fournir au demandeur leurs corvées
franches, sans qu'il soit besoin de leur donner ni nourritures, 'D
outils, lorsqu'ils en seront requis par le dit demandeur, excepte
toutefois, les temps de semences et récoltes.

Faisons défense au dit sieur de la Chevrotière et autres seigneur
de cette colonie, d'insérer, dans les contrats de concession qu'ils feront
à l'avenir, la dite clause de corvées, à peine de nullité.

Et sera la présente ordonnance notifiée aux dits défendeurs par le
premier officier de. milice des côtes voisines, sur ce requis. Man-
dons, etc.

Fait à Québec, ce vingt-deuxièmejanvier, mil sept cent seize.

BEGON.Signié:
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Ordonnance au sujet de la Bâtisse d'une Eglise en la Paroisse Sainte,
Anne; du 25e.janvier 1716.

MICHEL BEGON, ETC.

VU la p'résente requête, l'arrêt et acte d'assemblée y énoncés:

Nous ordonnons aux dits habitans de la paroisse de Sainte-Anne, de Ordonnance

S'assembler au presbytère de la dite paroisse, issue de grande-messe, po-une église à
au jour de dimanche qui leur sera indiqué par le sieur Bisard, curé Ste.Anne.
du dit lieu, pour, en sa présence, des seigneurs, officiers de milice et 25e.janv.1716.
habitans de la dite côte, être fait par le sieur La rue une réparation (*) fo1713
de ce que chacun des habitans sera tenu de fournir, pour son contin- 212 Vo.
gent, à la bâtisse de la dite église suivant ses facultés, pour, le dit état
à nous rapporté, être par nous ordonné ce qu'il appartiendra; et ce
qui sera arrêté à la pluralité des voix, par ceux qui se trouveront
présens à la dite assemblée, vaudra comme si tous les dits habitans y
étoient présens.

Et sera la présente ordonnance lue et publiée, issue de grande-
mfesse, à ce qu'aucun des dits habitans n'en ignore. Mandons, etc.

Fait à Québec,' ce vingt-cinquième janvier, mil sept cent seize.

Signé: BEGON.

*-Ordonnance qui oblige les haitians <le l'Isle-du-Pads de fournir

chacun trente-cinq pieds de bois d'équarrissage pour l' Ereclion d'un

Presbytère; du onciène février, mil sept cent seize.

MICHEL BEGON, ETC.

UR ce qui nous a été représenté que, par un acte d'assemblée, les Ordonnance

, habitans de l'Lsle-du-Pads sont convenus de faire un presbytère our l'érec.
Joignant l'église, et qu'en conséquence ceux qui sont sur les lieux ont ty'pea-
Commencé à équarrir les bois, mais que ceux qui sont absens n'ont du-Pads.
encore rien fait pour contribuer au dit édifice, qui pourrait être fini 1le. fév. 1713.
avant les semences si chacun des dits liabitans fournissoit trente-cinq 1-t.O11.
Pieds de bois d'équarrissage, six planches, trois madriers, suivant la 219 Ro.

' répartition qui en a été faite, et que l'on ne pourra y contraindre les
absens que par la saisie de leur revenu; à quoi étant nécessaire de
Pourvoir pour mettre promptement le dit édifice en état de loger un
missionnaire

Nous ordonnons que chacun des dits habitans'de l'Isle-du-Pads,
fournira trente-cinq pi'eds de bois d'équarrissage pour être employé
au dit bâtiment, à peine de dix livres d'amende contre les contre-
venans, applicable à la dépense du dit édifice.

Permettons aux marguilliers de la dite paroisse de faire saisir les
revenus des dits habitans, tant pour le payement de la dite amende,

() Au lieu dle réparation, tel que dans le régistre, ce devroit être répaesiWtzn.
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qpe des bois que chacun d'eux doit fournir pour son contingen t.
Mandons, etc.

Fait à Québec, ce onzième février, mil sept cent seize.

Signé: BEGON.

*-Or'donnance qui oblige les Habitans de Demaure à représenter au
Sieur Aubert, seigneur du dit lieu, les Titres et Contrats cn verN'
desquels ils possèdent leurs Terres, etc., etc. ; du quinzième fèvrier,
mil sept cent seize.

MICIEL BEGON, ETC.

Ordonnance F RANÇOIS AUBERT, écuyer, seigneur de la terre de Demaure,
qui oblige les conseiller du roi au conseil supérieur de ce.pays, héritier de feuliaLbitans (le
Demaure re- sieu'r Demaure, vivant, propriétaire de la dite seigneurie et ayant
présenter an les droits cédés des sieurs Aubert, ses frères, nous ayant exposé que
Sr. Aubert,sci-'les propriétaires de la dite terre se seroient pourvus pardevant Mes-
gueur, les con- sieurs de Bouteroue et Raudot, lors intendans en ce pays, pour obli-
desel ilstu ger les habitans de la dite seigneurie à payer les ce's et rentes quils
possèdent doivent à cause des terres qu'ils possèdent en icelle, et à fournir copie
leurs terres, en forme, au dit seigneur, de leurs titres de concession, et que ceux qui
etc. c oc'

15e. fév. 1716. possèdent des terres sur (les billets spient tenus de prendre des
Ord. de 1713 contrats (le concession, ce que partie des dits habitans n'aurient tenu
à 1720. vol. G, et ne tiennent compte de faire, quoique le dit sieur Aubert, depuis
fol, 219 Vo. qu'il possède la dite seigneurie, ait fait publier, issue de grande-

messe, et avertir les dits habitans de venir co'mpter avec lui et
payer les arrérages des cens et rentes qu'ils doivent, suivant leurs
titres de concesion ; nous demandant le dit sieur Aubert, comme
nouveau possesseur de la dite seigneurie, de condamner les dits habi-
tans à lui représenter leurs titres et contrats de concession et les
billets qu'ils ont du dit feu sieur Demaure, afin que sur iceux il leur
soit passé titre de concession ; que les dits habitans qui n'auraient
point fourni au dit feu sieur Demaure copie en forme de leurs titres
de concession, soient tenus d'en fournir copie en forme au dit sieur
Aubert, comme aussi le représenter les dernières quittances, qu'ils
ont eues du dit feu sieur Demaure, pour régler et arrêter leurS
comptes et payer les arrér-fges qu'ils doivent et les lods et ventes qui
se trouveront dûs -par aucun des dits habitans, à cause des acquits-
tions ou échanges qu'ils auront fites; de condamner les dits liabitanS
de porter leurs grains moudre au moulin de la dite seigneurie.

Vu l'ordonnance rendue par Monsieur de Bouteroue, en date di4
quatorze janvier, mil six cent soixante-neuf, par laquelle les dits
habitans sont condatnés à payer, dans huitaine du jour d'icelle, les
cens et rentes, droits qu'ils doivent, et donner copie de leurs contrats
au feu sieur Demaure;

Autre ordonnance rendue par Monsieur Raudot, en date du vingt-
deuxième septembre, mil sept cent sept, par laquelle les habitans.de
la dite seigneurie sont tenus de prendre des contrats de concession
sur les billets à eux accordés, et ce dans six mois du jour de la publi
cation de la dite ordonnance, et de tenir feu et lieu dans l'an du jour
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le la dite publication, faute de quoi les dites concessions demeure.
ront, de plein droit, réunies au domaine de la dite seigneurie, et
condainne les (lits habitans à payer les arr :w ye - , 't, du
jour que leurs terres leur ont été concédées; la dite ordonnance
publiée,. issue de grande messe de la paroisse de Saint-Angustin, et
des vêpres en celle de la seigneurie de Neuville, par Oger, huissier,
le dimanche neuvième octobre, au dit an mil sept cent sept ;

• Autre ordonnance rendue par Monsieur Raudot, en date du pre-
fnier du dit mois d'octobre, par laquelle il permet de faire saisir et
exécuter les habitans de la dite seigneurie qui seront refusans de
Payer leurs rentes c

Nous condamnons les dits habitans de la dite seigneurie Demaure
« représenter au dit sieur Aubert les titres et contrats en vertu des-
quels ils possèdent leurs terres, ensemble ceux qui n'ont pas encore
de contrats de concession. de rapporter les billets qu'ils ont du dit
feu sieur Demaure, afin que le dit sieur Aubert leur en passe des
contrats, aux clauses et conditions des anciens contrats, sans pouvoir
y augmenter de nouvelles charges; de donner copie en forme au dit
Sieur Aubert des titres de concession, en cas qu'il n'en ait pas étd
encore fourni des expéditions au seigneur; de représenter au dit
Sieur Aubert les quittances, qu'ils ont du dit feu sieur Dernaure, des,
Cens et*rentes seigneuriales qu'ils doivent pour raison de leurs dites
terres, afin de régler et de payer au dit sieur Aubert ce qu'ils en
doivent d'anciens arrérages, et ce dans quinzaine du jour de la pu-
blication de notre présente ordonnance.

Condamnons en outre les dits habitans de porter leurs grains
tnoudre au moulin de la dite seigneurie.

Et sera la présente ordonnance lue, publiée à la porte de la pa.
roisse de la dite seigneurie, issue de grande messe, au premier jour
'de dimanche ou de fête, à ce que personne n'en ignore. Mandons, etc.

Fait à Québec, ce quinzième février, mil sept cent seize.

Signé: BEGON.

-Jugement qui ordonne que les Rabitans de la Chevrotière payeront
à leur Seigneur, au lieu de Corvées, chacun vingt sols par an, pour
c/haque Concession de trois arpens de front sur quarante de profon-
deur , du cinquième mars, mil sept cent seize,

MICHEL BEGON, ETC.

U la requête à nous présentée par Henry Germain, Simon Arcan, Ju ement qui
TJean Arcan, habitans de la seigneurie de la Chevrotière, faisant ,"g","b

pour eux que pour .Joseph et Louis Chapelain, Thérèse Chailé, lachevrotière
veuve de François Nau et François Nau et autres habitans de la dite payeront à
Seigneurie, par laquelle ils nous exposent que par notre ordonnance leur geigneur,
du vingtdeux janvier dernier, rendue entre le sieur de la Chevrotière, u heu neee.
propriétaire de la dite seigneurie, et les dits Joseph et Louis Chape- va ca
"ain, la dite veuve Nau et François Nau, nous les condamnons à pour chaque

L3*
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omoee'ssi de fournir au dit sieur de la Chevrotière leurs corvées franches, sans qu'il
seit obligé de les nourrir ni de leur fournir des outils lorsqu'ils en

Pr l seront requis par le dit sieur de la Chevrotière, excepté toutefois les'
5eiaamm temps des semences et récoltes, avec défenses au dit sieur de la Che-

sdu-de r a vrotière et autres seigneurs de cette colonie d'insérer, dans les con-
trats de concessions qu'ils feront à l'avenir, la dite clause de corvées,.
à peine de nullité ; laquelle ordonnance nous avons rendue, en con-
formité de celle de Monsieur Randot, le quatrième juin, mil sept cent
dix, par laquelle, sur les plaintes faites par le sieur Robineau, seigneur
de Port-neuf, contre le nommé Marcot du refus par lui fait de se nour-
rir et se servir de ses outils dans les deux corvées qu'il étoit obligé de-
donner, par chacun an, au dit sieur Robineau, (*) leurs corvées fran
ehes, sans qu'il soit obligé de leur doner ii nourriture iii outils, et
déclare la dite ordonnance commune avec les habitans du dit sieur de
la Chevrotière ; ce faisant,

Ordonne qu'ils lui fourniront leurs corvées ainsi qu'il a réglé contre-
les habitans do Portneuf, au bas de laquelle est notre ordonnance en
date du deuxième fév rier, mil sept cent quatorze, par laquelle nous.
ordonnons que l'ordonnance de Monsieur Raudot sera exécutée seloa
ma forme et teneur ; que:le dit sieur de la Chevrotière les aurait pour-
muivis en la prévôté de cette ville pour raison des dites corvées, où
sentence serait inter enue le neuvième novembre, mil sept cent qua-
torze, par laquelle le dît sieur de la Chevrotière est renvoyé de l'ac-
tion par lui intentée et condamné aux dépens; ensuite de quoi le dit
tieur de la Chevrotière se serait pourvu devant nous le deuxième octo-
bre dernier, sur quoi est intervenue notre dite ordonnance du vingt-
deux janvier dernier, à laquelle les dits Germain et Arcan, père et fils,
nous demandent d'être reçus opposans comme aussi à celle rendue par
monsieur Raulot, le quatrième juin, mil sept cent dix, attendu que la
première a été rendue sans que le dit sieur de la Chevrotière l'ait
demandée ni que les dits habitans aient été entendus, et que la seconde
l'a été sans qu'ils aient été pareillement entendus et que d'ailleurs le
dit sieur de la Chevrotière a dérogé aux dites ordonnances par l'ins-
lance qu'il leur a fâite à la dite prévôté, sur quoi la dite seÙtence du.
neuf nm% embre, mil sept cent quatorze est iniervenue ; que l'ordon-
uwance du sieur Dartigny, que le dit sieur de la Chevrotière a obtenue
le vingtième du dit mois de janvier dernier, par laquelle il est reçtè
oppoant aujugement du dit jour, rieuvième novembre, et renvoie le
dit sieur de la Chevrotière à se pourvoir pardevant noUs, ne leur a
point été signifiée, les dits habitans consentant cependant, pour finir
toutes procédures, de payer au dit sieur de la Chevrotière, pour raison
des dites corvées, vingt sols pour chaque habitation de trois arpens de
front sur quarante de profondeur, lesquels lui seront payés par chacuà
des dits habitans au jour et fête de Saint-Martin de chacune année ;
notre ordonnance au bas de la dite requête en date .de ce jourd'hui
matin, portant soit parties appelées,- aux fins de la dite requête, pour
en venir pardevant nous, cejourd'hui, deux heures de relevée, attendu,
que le (lit sieur de la Chevrotière est en cette ville : le dit sieur de la
Chevrotiè e, entendu, lequel nous a dit que pour éviter toutes cou-
te;tationa avec ses dits habitaus. et quoique les dits babitans ne puis-

) l condai;me le dit Marcot et tous les autres habitans de Portneiuf ù fournir
au I sieur 1tbinean...-.

14NT.-Cette phrase mrnnj Jant le regimtre ;- mnais voyez le jugement du 22 jan-
vier 17 16. ci-devant, dans ljiul i ordonnance au questic.n (4 juin 1710) est mentionnée,
mm& y trouverez cette phrase inserite.
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*mnt avoir aucunes bonnes raisons pour soutenir leur opposition, il
aceepte leurs offres, nous dmandant les dits habitans et le dit sieur
de la Chevrotière acte de leurs offres et consentemens; à quoi ayant
égard, i

Nous avons accordd acte aux dits habitans et au dit sieur de la
Chevrotière de leurs offres et consentemens, et en consequence, saris
avoir égard à nos ordonnances des deux février, mil sept cent qua-
torze et vingt-deux janvier dernier,

Ordonnons que tous les habitans de la dite seigneurie payeront à
l'avenir, pour raison des dites corvées, au dit sieur de la Chevrotière,
vingt sols par au pour chacune concession de trois arpens de front sur
quarante de profondeur, dont la première, année écherra aujour et
fête de Saint-Martin prochain, et de continuer à l'avenir ; au moyen
duquel payement nous avons déchargé les dits habitans de fournir les
dites corvées. Mandons, etc.

Fait à Québec, ce cinquième mars, mil sept cent seize.

Signé: BEGON.

Ordonnance qui fait déjense aux Habitans de Bellechasse d'entailler
les Erables sur les Terres non concédées ; du 20e. mars 1716.

MICHEL BEGON, ETC.

ÇUR les plaintes qui nous ont été faites par le sieur de Rigauville, ordoiinance
seigneur de Bellechasse, que plusieurs habitans, à son insu, vont qui défend

tous les printems sur les terres de la dite seigneurie non concédées, d®a ®ler *es
et même sur celles de son domaine, entailler les arbres d'érable pour terres non
en tirer de l'eau pour faire du sucre, ce qui ruine entièrement les dits concédées.
bois, les faisant sécher et mourir au bout de deux à trois ans, et lui 20e.marn '716,

faitun ort; nus ousOr(. de 1713 à
fait un tort considérable; nous demandant qu'il nous plaise faire dé. 1720,vol.6, .
fenses aux dits habitans de couper à l'avenir les dits arbres, sur telle 2.36 ao.
peine qu'il nous plaira ordonner; 'a quoi ayant égard :

Nous faisons défenses à toutes personnes d'entailler les arbres
d'érable, tant sur le domaine de Bellechasse que sur les terres de la
dite seignçurie non concédées, sous pretexte de faire des sucres, à
peine, contre chacun les contrevenans, de dix livres d'amenie, appli-
cable à l'église de la paroisse de la dite seigneurie.

Et sera la présente ordonnance lue et publiée, issue de grando
fesse de la dite paroisse, à ce qu'aucun des dits habitans n'en ignore.
Mandons, etc.

Fait à Québec, ce vingtième mars, mil sept cent seize.

Signé: BEGON.
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-Jugment qui cfadamneles U.Mans de Ch.q ,in àý per
leurs grains moudre au Moulin <le la dite Signeurie, el à payer
au- Seigneur la Mllouture des grains qu'ils feront moudle ailleurs;
du vingt-septième mai, mil sept cent seize.

MICHEL BEGON, ETC.

Jugement au Q UR les plaintes qui nous ont été faites par Madame de Cabac,
aujet du drcit k que plusieurs habitans de la seigneurie de Champlain refusent de
2e i1 porter au moulin de la dite seigneurie leurs grains moudre, quoiqu'ils
Ord. de 1713 à y soient obligés par leurs contrats, nous demandant qu'il nous plaise y
1720,vol.6,fol. condamner les dits habitans et de payer la mouture des grains qu'ils
246 Vo- consomment pour la subsistance de leurs familles, lesquels ils auront

fait moudre à d'autres moulins que celui de la dite seigneurie, et ci
telle amende qu'il nous plaira ordonner; à quoi ayant égard:

Nous condamnons les dits babitans de porter au moulin de la dite
seigneurie les grains qu'ils consomment pour la subÂistance de leurs
familles, à peine de dix livres d'amende, applicable à la paroisse de
la dite seigneurie, et de payer à la dite Dame de Cabanac la mouture
des grains qu'ils auront fait moudre à d'autres moulins.

Et sera la présente ordonnance bie et publiée, issue de grande
messe de la dite paroisse, à ce qu'aucun n'en prétende cause d'igno-
rance. Mandons, etc.

Fait à Québec, le vingt-septième mai, mil sept cent seize.

Signe: BEGON.

*--Jugemnzct qui condarnnc les Iritiers Nicolas Ganache de clore
la devanture dc leurs hibitations. en sorte que les Bes/iaux de lews
voisins n'y puissent passer ; lu cinquième juin, mil sept cent scize.

MICHEL BEGON, ETC.

Jugement qui QUR les plaintes qui nous ont été faites par Alexis Gagné, co-
condamno de k seigneur di fief de l'Islet, que les héritiers de feu Nicolas G-amache
clore la do- refusent de f1aie les clôtures .nécessaires sur la devanture de leursvanture des terres, afin d'empéeher les bestiaux de leurs voisins de faire aucunterres.
5o. ju 1716. dommagé à leurs grains ; à quoi ayant égard:
Ord. de 1713 à
1720.vol.6,fol. Nous condamnons les héritiers Gamache à clore la devanture de247 Vo. leurs ha bitations, ern sorte que les bestiaux de leurs voisins ne puissent

aller dans leum grains ; et, faute par eux d'avoir fait la dite clôture
dans quinzaine du jour que la présente ordonnance leur aura été
notifiée, leur thisons déflnses de saisir et arrêter les bestiaux qui
pourraient aller sur le'urs terres, ni (le les maltraiter, à peine de
payer les dits bestiaux et les dommages qu'en souffriront les proprie-
taites d'iceux, et dq trente livres d'amende applicable à la paroisse
du Cap-Saint-Ignace.
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Et sera la présente ordonnance notifiée aux dits héritiers par les

officiers de milice de la côte. Mandons, etc.

Fait à Québec, le cinquième juin, mil sept cent seize,

Signé: BEGON,

*-Jugentenl par lequel l'Intendant s'évoque une 4faire pendante
en la Jurisdiction Seigneuriale de Beaupré, et qui ordonne au
Greffßer de la dite Jurisdiction d remettre au Secrétariat de l'In-
tendance les Charges et Infornuuions; du trentième jnver, mil
sept cent dix-huit.

MICHEL BEGON, ETC.

NICO[LAS ET JEAN T1RUDEL, habitans de la paroisse de Ju'ment
l'Ange-Gardieit, Nolin, habitant de la paroisse le Saint-Pierre pour êvoca,

n tion d'une
et Saint-Paul, en l'isle et comté Saint-Laurent. et Michelle Nolin, sa ca enitge,
sour, femme du dit Jean Trudel, étant venus ce jourd'hui plrdevant 30e.janv.1718.
nous au sujet du procès que le dit Nolin, comme fondé de procuration Ord. de 1713
de sa sSur, a intenté aux dits Nicolas et Jean Trudel, en la jurisdic- à2720, vol. ,
Lion de Beaupré, et nous ayant demandé 'que, pour éviter à fi-ais, il
nous plaise nous évoquer la dite affaire et la iuger sur les charges,
informations qui out été faites par le juge de la dite jurisdiction ; à
quoi ayant égard :

Nous ordonnons au greffler de la dite jurisdiction, de remettre
incessamm3nt à notre seerétariat les dites charges et informations,
pour icelles à nous rapportées et examinées, être ordonné ce qu'il
appartiendra. Mandons, etc.

Fait à Québee, le trentiètme janyier, mil sept cent diK-hu'it.

sig'né: BEGON,

*-Ordonnanee qui commet le sieur Jeannut, notaire, pour recevoir lei
Avis de parens, faire lec Elections de Tutelle, administrer le Ser-
ment etfaire les inventaires dans les Seigneurtes de Kamouraska,
Riietre-Ouelle et Grande-Anse ; du septime juilet, mil sept cent
dix-huit.

MICHEL BEGON, ETC.

'R"ce qui nous aété représenté que dans les seineuries de Grande- Ordonnance
Anse, Rivière-Ouelle et Kamouraska, il n'y a aucuns juges d'éta- r, ® l

blis, que les habitans qui y sont établis se trouvent obligés, lorsqu'ils our recev>oir
ont des actes de tutelles et inventaires à faire, de venir en cette ville, len avis de
ce qui les consomme en trais de voyage, en étant éloignés de trente parens, etc.
lieues, et que dans la seigneurie de la Rivière-Ouelle le sieur Jeannot 7e. juil. 1718.Ord.de 1713 à
qui y est établi est notaire, et pour éviter la ruine totale des habitans 720,vol.6,foL
des dites seigneuries et au dépérissement des biens des mineurs ; et s1o Vq,
en attendant qu'il y ait des juges établis ès dits lieux;
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Nous avons commis et commettons le dit sieur Jeannot pour faire les
actes de tutelle, devant lequel les habitans des dites seigneuries de
Grande-Anse, Rivière-Ouelle et Kamouraska,pourroit faire assembler,
quand le cas le requerra, nombre suffisant de parens et à défaut des
amis, et ce au nombre de sept pour élire un tuteur et subrogé-tuteur
aux mineurs auxquels il sera besoin d'en élire, et de faire prêter ser-
ment aux parens et amis, qui seront pour ce assemblés de, fidèlement
en leurs âmes et conscience, donner leur avis sur les dites élections,
comme aussi de faire prêter le serment aux tuteurs et subrogés-tuteurs
élus de, fid'lement et en) leurs âmes et conscience, faire, chacun à leur
égard, leur devoir ès dites charges, pour ensuite être par lui procédé
aux inventaires, à la chargé toutefois que les dits inventaires seront
clos en la prévôté de cette ville, et les minutes des dits actes de tutelle
rapportés au greffe d'icelle pour y avoir recours en cas de besoin.
Mandons, etc.

Fait à Québec, le septième juillet, mil sept cent dix-huit.

Signé: BEGON.

*-Jugmentnt qui ordonne que le Sieur Cugnet, Procureur d'Armand
Pilavoine, AdjUidicataire des Fermes unies de France et <lu Do-

maine d'Occident e-n ce pays, sera mis en possession des Biens du

nommé Peyre dit Carentras, mort sans aucuins Iléri:iers; du
trente-uniéme décembre, mil sept cent vingt.

MICHEL BEGON, ETC.

Jnemet qui QUR la requête à nous présentée par le sieur Cugnet, au nom et
ordonnne que 0 comme fondé du pouvoir général de Monsieur Armand Pillavoine,
le si. Cuenet
@ers ni's° en adjudicatire général, pour la Compagnie des Indes, des fermes unies
pS..ion dre de France et du domaine d'Occident en ce pays, contenant qu'il au-
Hens du nom- roit été informé que le nommé François-.Joseph Peyre dit Carpen-
it Peyre dit tras, menuisier, établi à Montréal, auroit été trouvé mort dans sa

31. dde.1720. maison, et que le sieur Bouat, lieutenant-général en la jurisdiction
O1d. de 1720 royale de la dite ville, s'y étant transporté avec le procureur du
à 1721, vol. 7 même siége, auroit apposé le scellé sur la maisbn du dit Peyre, et

, fot 28 R0 établi deux gardiens sur ses biens, meubles et immeubles; que le
dit Peyre qu'on croit originaire de Carpentras, dans le comt& d'Avi-
gnon, étant décédé sans aucuns héritiers-apparens en ce pays, les
biens meubles et immeubles de sa succession appartiennent au roi,
par droit de déshérence, et au dit Pillavoine comme étant aux droits
de Sa Majesté, s'il ne se trouve aucun héritier légitime, et que jus-
qu'à ce qu'il en paraisse, les dits biens doivent être mis sous la garde
du dit Pillavoine, nous demandant qu'il nous plaise ordonner qu'en
la dite qualité il sera mis en possession des biens meubles et im-
meubles de la succession du dit Peyre, et, en conséquence, permettre
nu dit sieur Radisson, chargé de son pouvoir, de faire vendre par-
devant tels juges qu'il nous plaira commettre à cet effet, les biens
meubles de la dite succession, pour être adjugés aux plus offrans et
derniers enchérisseurs, recouvrer les dettes actives qui pourront se
trouver dues à la dite succession, et de faire publier par trois
dimanches .consécutifs, les biens immeubles de la dite succession à bai
jdiciaire, pour trois années, pour les deniers provenans, taçt de l
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vente des meubles, recouvrernent des dettes actives, que du prix des
baux judiciaires des biens immeubles, être employes au payement
des dettes dont la dite succession pourroit être légitimement tenue,
et jusqu'à concurrence d'icelle, et le surplus remis au dit sieur
Cugnet, au dit nom; à quoi ayant égard :

Nous ordonnons que le dit sieur Cugnet, au dit nom, ou le sieur
Radisson, par lui commis à Montréal, sera (par le sieur Bouat, lieu-
tenant-général au siége royal de la dite ville, que nous avons commis
et commettons à cet effet, en présence du sieur Raimbault que nous
avons pareillement commis pour procureur du roi de la commission),
mis en possession des biens meubles et immeubles, titres et papiers
de la succession du dit Peyre;

Lui permettons de faire vendre par-devant le dit sieur Bouat, en
présence du dit sieur Raimbault, les biens. meubles de la dite suc-
cession, pour être adjugés aux plus offrans et derniers enchérisseurs;
de recouvrer les dettes actives qui pourront se trouver dues à la dite
succession, et de faire publier, par trois dimanches consécutifs, les
biens immeubles de la dite succession à bail judiciaire, pour trois
années consécutives, et l'adjudication en être faite par le dit sieur
Bouat, pour les deniers provenans, tant de la vente des meubles, re-
couvrement des dettes actives, que du prix des baux judiciaires des
biens immeubles, être remis au dit sieur Cugnet, au dit nom, ou à
son procureur, à la charge par lui de payer les dettes passives jusqu'à
la concurrence des sommes qui lui auront été remises, et de rendre
compte aux héritiers du dit Peyre, si aucun y a, de ce qu'il aura
touché et des payemens par lui dûment faits à la décharge de la dite
succession ainsi qâe des frais, laquelle dépense lui sera allouée das
le dit compte. Mandons, etc.

Fait à Québec, le trente-unième décembre, mil sept cent vingt.

Signé: IEG ON.

Ordonnance qui accorde au Sieur Lanoullier le Privilége exclusf,
pendant vingt ännées, de tenir les Postes pour lettres, courriers et
voitures publiques, de Québec à Montréal et vice versà; du 27c.
janvier 1721.

PHILIPPES DE RIGAUD, marquis de Vaudreuil, commandeur de
l'.ordre militaire de Saint-Louis, gouverneur et lieutenant-général
pour le roi en toute la Nouvelle-France.

MICHEL BEGON, chevalier, seigneur de la Picardière, Murbelin et
autres lieux, conseiller du roi en ses conseils au parlement de Metz,
intendant de justice, police et finances en la Nouvelle-France.

L E sieur Lanoullier nous ayant représenté que les lettres-missives ordomnace
qui sont envoyées de Québec aux Trois-Rivières et des Trois- 9" ob

Rivières-à Montréal, et celles qui viennent à Québec des dites villes, ;le piivimge,
ne le sont que par des canots, soit par occasion ou par exprès; ce qui pendentenans
est sujet à des dépenses considérables et à des retardemens très-pré- de tenir lr
judiciables au bien et au commerce de la colonie, et qu'il seroit avan- P



45W Jugemens des Intendans du Canada, 1721.

27 any 21. ,ageux qu'il fût établi, dans ces trois villes, des bureaux de postes
1721, va] 7 B comme aussi des messageries et autres voitures publiques, ainsi qu'ils
fol. la Ro. ' le sont en France ; offrant de faire ces établissemens, s'il nous plaît

lui en accorder le privilége exclusif pendant vingt années, et de faire
à cet effet construire des bacs, sur toutes les rivitères qui sont entre
les dites villes de Québec et de Montréal, d'une grandeur suffisante
pour passer des bestiaux, chevaux, charrettes et autres voitures, dont
le péage lui sera payé suivant qu'il sera par nous taxé.; nous deman-
dant aussi qu'il soit défendu à toutes personnes de le troubler dans la
jouissance du dit privilége, à peine de confiscation des chevaux et
voitures, et de cinq cents livres d'amende, à lui applicable; à quoi
ayant égard, attendu qu'il nous paroît qu'il est du bien de la colonie
de favoriser cet établissement:

Nous, sous le bon plaisir de Sa Majesté, avons accordé et accor-
dons au dit sieur Lanoullier le privilége exclusif, pendant vingt an-
nees, pour tenir les postes pour lettres et courriers ; tenir pareille-
ment les ménageries et autres voitures publiques pour aller par terre
de Québec à Mtontréal, passant par les Trois-Rivières, et revenir de
Montréal à Québec, dont il sera payé suivant les taxes qui en seront
par nous faites;

Lui permettons d'e^tablir des bacs, dans tous les lieux où ils seront
nécessaires sur le dit chemin de Québec à Montréal, et d'en fairo
percevoir le droit de péage suivant le tarif qui en sera par nous réglé;

Faisons défenses à toutes personnes d'entreprendre les postes ni
autres voitures pnbliques pendant le cours du dit privilége, à peine,
de confiscation des chevaux et voitures, et de cinq cents livres
d'anknde, applicable au suppliant, qui sera tenu d'obtenir de Sa
Majesté la confirmation du dit privilége l'année prochaine, faute de
quoi il en sera déchu.

En témoin le quoi nous avons signé ces présentes, à icelles fait
apposer les cachets de nos armes, et contresigner par nos secrétaires.

Fait et donné à Québec, le vingt-septième janvier, mil sept cent
vYigt-un,

Signé: VAUDREUIL ET BEGON.

Four copie,

Signé: BEGON.

Ordonnane pour empêcher la Destruction des Perd ix; du 28e.
janvier 1721.

PHILIPPES DE RIGAUD, ETC.
MICHEL BEGON, ETC.

Ordonnana YANT été inforniés que depuis le quinzième mars jusqu'au quin-
pour empé- zième juillet, il se fait une très-grande destruction. de perdrix,
Scer la ds- dans le tems qu'elles s'accouplent, par la facilité qu'il y a de les tuer,

r faisant alors connoître par leur battement d'ailes les endroits où ellea
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Sont; et pour empêcher la continuation de cet abus, d'où s'ensuivroit 28e.janv.1721.

infailliblement l'entière destruction <le ces oiseaux dans la coloie, à' 21d v.7
ce qui priveroit le pubic d'une grande douceur pour la vie: B, fol, 31 Ro.

Nous défendons à toutes sortes de personnes, de quelque qualité
et condition qu'elles soient, de tuer des perdrix depuis le 15e. mars
jusqu'au 15e. juillet, à peine de cinquante livres d'amende, appli-
cable au dénonciateur ; et pour ôter tout prétexte d'en tuer,

Nous défendons, sous la même peine, à toutes sortes de personnes,
d'en vendre ou acheter pendant le dit tems, et d'en apporter dans les
villos ni autres lieux de cette colonie, et de les exposer en vente.

Mandons aux officiers des jurisdictions des villes de Québec, des
Trois-Rivières et de Montréal, et aux capitaines de milice dans les
côtes de cette êolonie, de tenir, chacun en droit soi, la main à l'exé-
cution de la présente ordonnance, qui sera lue, publiée et affichée
partout où besoin sera, à ce que personne n'en ignore.

Fait à Québec, le vingt-huitième janvier, mil sept cent vingt-un.

Signé: BEGON.

*--Juement qui révoque et annule, pour cause d'ingratitude, la Dona-
tion consentie par Louis Civadier et sa femme à Antoine Civadier,
leur fils, insérée en son Contrat de mariage avec Marie Tomaingo;
du quinzième avril, mil sept cent vingt-un.

MICHEL BEGON, ETC.

QUR la requête à nous présentée par Louis Civadier, habitant de- Jugement qui
U meurant en l'isle et comté Saint-Laurent, paroisse Saint-Laurent, révolue et an-

et Agn\s Olivier, son épouse, contenant que, voulant faciliter l'éta- ule ourra-
blissement d'Antoine Civadier, leur fils, avec Marie Tomaingo, sa titude,ladona-
femme, ils lui auroient, par son contrat de mariage, passé devant La tion consentie
Cettière, notaire en la prévôté de cette ville, le seize novembre, mil par Louis Ci-

vadier et sa
sept cent sept, fait donation de la moitié d'une terre et habitation à eux fenme à An-
aPpartenant, contenant cinq arpens de terre de front sur la profondeur toine Civadier
du milieu de la dite isle, avec la moitié des bâtimens construits sur la leur fils.
dite habitation, et de leurs meubles, tant bestiaux, meubles meublant, .a ril1721

"stensiles de labourage que, généralement, de tous leurs biens, et 1721, vol. 7 B,
Be seroient obligés de les nourrir, entretenir et blanchir, aux dépens fol. 54 Vo.
des dits biens, dès le jour de leurs épousailles, à la charge par le dit
Antoine Civadier et la dite Tomaingo de faire valoir le total de la
dite habitation, gouverner et soigner les bestianx et les dits meubles,8oigner et garder, nourrir et entretenir le dit Louis Civadier et sa
femme, leurs père et mère, tant sains que malades, sans qu'ils soient
tenus de travailler que ce qu'ils voudroient faire deleur bonne volonté,
èt qu'après leur décès, le dit Antoine Civadier et Marie Tomaingoa
prendroient et partageroient généralement tous les dits biens avec
eurs autres héritiers par moitié, et la moitié franche et qui'tte de tous

biens leur appartiendroit pour tous droits, avec promesse faite par le
dit Louis Civadier et sa femme de ne vendre ii engager les dits biens
Par aucuns emprunts, et qu'au cas qu'ils ne puissent vivre en commun,

M3*
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par incompatibilité d'humeur, ils seroient logés dans leur maison
dans la moitié qu'ils- voudroient choisir, où les dits donataires leur
fourniroient le bois nécessaire pour leur chauffage et leur donneroient
généralement la moitié de tous les fruits qui consisteroient en grains
et en bétail, beurre et laitage, cuiroient leur pain, feroient moudre-
leur bled et les soulageroient en ce qu'il leur seroit possible ; ce qui
auroit lieu jusqu'au jour du décès du dernier mourant des dits dona-
teurs, de sorte que le dit Louis Civadier et sa femme se sont dé-
pouillés de la moitié de leurs biens, et au lieu d'en tirer le soulage-
ment qu'ils espéroient, ils n'en ont eu autre réponse que de l'ingra-
titude: récompense qui arrive à ceux qui se dépouillent de leurs
biens;

Que le dit Antoine Civadier et sa femme n'ont pas plus tôt été en
possession des dits biens, qu'ils ont mis en oubli le respect qu'ils leur
devoient comme à leur père et mère, et voyant qu'ils n'avoient plus
rien à espérer de leurs successions, leur ont suscité et causé tant de
chagrin qu'ils ont été obligés de se séparer, en sorte que, par acte du
sept octobre, mil sept cent dix, le dit Louis Civadier et sa.femme
seroient convenus ave le dit Antoine Civadier, leus fils, qu'au lieu
d'être nourris et entretenus, tant sains que malades, le reste de leurs
jours avec lui, en la maison où ils font leur demeure, le dit Civadier
fils et sa femme leur donneroient, tous les ans, jusques au jour du
décès du dernier mourant, à commencer du dit jour septième octobre,
mil sept cent dix, par forme de pension, tant pour leur nourriture
que pour leur entretien, le nonibre de cinquante minots de bled-fro-
ment, deux cochons gras, dix cordes de bois, trente livres de beurre,
un cent de choux, un cent d'oignons, six minots de pois, vingt-quatre
liyres en argent, et la moitié des pommes du jardin; outre ce, de
leur fournir une bonne vache à lait pour en prendre le lait à leur
profit, laquelle vache le dit Antoine Civadier s'étoit obligé de prendre
tous les automnes pour l'hiverner;

Que cette convention, quoique nulle, étant faite avec le dit Antoine
Civadier, qui étoit mineur, et à laquelle la dite Tomaingo, 0s
femme, n'a point consenti, n'a pas eu plus d'exécution que la dite
donation, puisque le dit Louis Civadier et sa femme se sont trouvés
obligés, (de leur commun consentement et du dit Antoine Civadier,
leur fils, faisant tant en son nom que pour et au nom de la dite
Tomaingo, sa femme, de laquelle il s'est fait fort, avec promesse de
la faire ratifier lorsqu'elle aura atteint l'âge de majorité), de casser,
révoquer et annuler la donation énoncée au dit contrat de mariage du
dit jour, seize novembre, mil sept cent sept, suivant l'acte passé
devant le dit Maitre Chambalon, le dix-sept février, mil sept cent
quatorze, par lequel acte le dit Antoine Civadier, fils, reconnoît
avoir reçu de ses dits père et mère, par forme dé dédommagement,
les bestiaux et meubles énoncés au dit acte;

Que comme les dits actes des sept octobre, mil sept cent dix, et
dix-septième février, mil sept cent quatorze, sont nuls, le premier
passé avec le dit Antoine Civadier, lors mineur, le second avec le
même devenu majeur qui se fait fort de la dite Tomaingo, sa femme,
à laquelle il promet faire ratifier le dit acte lorsqu'elle aura atteint
l'âge de majorité, ce qu'ils ne veulent pas faire, puisqu'au mois de
inars, mil sept cent quinze, la dite Tomaingo a atteint l'âge de mna-

jorité, depuis lequel tems elle n'a tenu compte de ratifier le dit acte
du dix-septième février, mil sept cent quatorze, preuve certaine qu is
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entendent se faire restituer contre les. dits actes et faire valider la
dite donation après le déoès du dit Louis Civadier et sa femme ; la
dite Tomaingo pouvant avancer n'avoir point consenti aux dits actes,
etAu'elle n'a épousé le dit Antoine Civadier qu'à cause de la dite
donation, et n'a engagé sa condition et consenti au dit mariage que
sOus ces conditions, en ce que les dites choses données entroient en
leur communauté et lui facilitoient son établissement;

Nous demandant le dit Louis Civadier et sa femme, donateurs,
que, pour éviter toutes contestations et empêcher les procès qui
POurroient naître après leur décès, étant dans un age caduc à ne
Pouvoir travailler, qu'il nous plaise ordonner que le dit Antoine
Civadier et sa femme, donataires, seront tenus d'exécuter les clauses
de la dite donation, du dit jour seizième novembre, mil sept cent sept,
sans avoir égard aux actes des sept octobre, mil sept cent dix, et
dix-sept février, mil sept cent quatorze, qui seront déclarés nuls,
létant point passés avec parties capables, ni revêtus des formalités
nécessaires, puisque la dite Tornaingo n'a point ratifié celui du dix-
sept février, inil sept cent quatorze;

Et attendu que le dit Louis Civadier et sa femme ne peuvent point,
Par incompatibilité d humeurs, demeurer avec le dit Antoine Civa-
dier, leur fils, et la dite Tomaingo, sa femme, qu'il nous plaise, con-
formément à la dite donation, ordonner qu'ils seront tenus d'exécuter
les clauses énoncées en icelle, si mieux ils n'aiment leur. faire une.
.etisioi convenable pour leur subsistance et entretien jusqu'au jour
iu décès du dernier mourant, ou consentir la résiliation de la dite

donation, faute d'inexécution d'icelle, afin, par le dit Louis Civadier
et sa femme, de pouvoir disposer de leurs biens pour les faire sub-
ister;

Ensuite de laquelle requête est notre ordonnance du quinze mars
dernier, portant: soit partie appelée pour en venir par-devant nous,
Stjourd hui deux heures de relevée, et la signification faite d'icelle,
au dit Antoine Civadier et Marie Tomaingo, sa femme, par Michon,
huissier en la prévôté de cette ville, le onzième du présent mois, avec
asignation au dit jour;

. Et le dit Antoine Civadier entendu, qui nous-a dit que de sa part
ne demanderoit pas mieux que d'exécuter les clauses de la donation

qui lui a été faite par le dit Louis Civadier et sa femme, ses père et
enlre ; mais qu'y ayant de l'incompatibilité d humeur de la part de sa

femi avec ses dits père et mère, il conviendroit mieux pour le bien
de la paix que.l'acte du sept octobre, mil sept cent dix, fùt exécuté
selon sa forme et teneur; qu'il offre même, pour plus grande sûreté,
de donner bonne et suffisante caution à ses dits père et mère pour
1eeécution du dit acte, et ce avec d'autant plus de raison, qu'il lui a

de impossible jusqu'à présent d'engager la dite Tomaingo, sa femme,
e ratifier le dit acte du dixsept février, mil sept cent quatorze, ainsi

qu1î s'y est obligé par icelui, s'en rapportant au surpluà à ce qu'il
nous plaira ordonner; à quoi ayant aucunement égard, vu la dite
reluête et les dites donation et actes ci-devant datés :

Nous, attendu qu'il nous paroit qu'il y a de l'ingratitude de la part
11 dit Antoine Civadier et de la dite Tomaingo, sa femme, envers

1C5 dits Louis Civadier et sa femme, leurs père et mère, avons pour
Çette raison cassé, révoqué et annulé, et par ces. présentes cassons,
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révoquons et annulons la dite donation portée par le contrat de ma-
riage d'entre le dit Antoine'Civadier et li dite Tomaingo, sa femme,
du seize novembre, mil sept cent sept; laquelle néanmoins, du con-
sentement du dit Louis Civadier, père, présent en personne, validera
selon sa forme et teneur, en satisfaisant, par le dit Antoine Civadier,
fils, et la dite Tomaingo, sa ftmme, à l'acte passé entre eux le sept
octobre, mil sept cent dix, et, suivant icelui, en fournissant à leurs dits
père et mère jusqu'au jour du décès du dernier mourant de l'un
d'eux, à commencer la présente année, le nombre de cinquante
minots de bled froment, deux cochons gras, dix cordes de bois, trente
livres de beurre, un cent de choux pommés, un cent d'oignons, dix
miniots de pois et la somme de vingt-quatre livres en argent et la
moitié des pommes de leur jardln, livrable le tout en cette ville par
chacun an, l'automne, excepté le bled qu'ils livreront pendant le
cours de l'hiver, et outre ce, leur fourniront tous les printenis de
chaque année, à commencer de celle-ci, une bonne vache à lait
à choisir, laquelle vache le dit Louis Civadier et sa femme garderont
jusqu'à l'automne de chacune dite année pour en prendre le lait a
leur profit, et le dit Civadier, fils, tenu de la reprendre tous les au-
tomnes pour l'hiverner;

Pour l'exécution de quoi le dit Civàdier, fils, sera tenu de donner
par-devant nous une caution solidaire, bonne et solvable, faute de
quoi permettons au dit Louis Civadiec et sa femme de disposer des
dits biens par eux donnés, pour aider à leur subsistance et entretiel
ainsi qu'ils aviseront ; et à l'instant le dit Civadier, fils, nous a pre-
senté pour sa caution solidaire le sieur Haymard, faisant les fonctioi
de procureur du roi de cette ville, qui veut bien s'obliger solidaire-
ment avec lui, et pour lui faire plaisir, à l'exécution du dit acte dti
sept octobre, mil sept cent dix, à quoi le dit sieur Haymard, com-
paraissant par-devant nous, voulant bien consentir à la charge que les
biens donnés au dit Antoine Civadier et sa femrime, ensemble leurs
autres biens présens et à venir seroient et demeureroient spéciale-
ment affectés, obligés et hypothéqués au dit cautionnement, ce qui a
été accordé par le dit Antoine Civadier, fils; en conséquence de quoi
nous avons donné acte au dit Louis Civadier, père et sa femme, du
consentement donné par le dit sieur Haymard pour être la caution
du dit Antoine Civadier, leur fils.

Ordonnons, du même consentement, qu'il sera et demeurera cau-
tion solidaire envers, le dit Louis Civadier et sa femme*pour 1 exécu-
tion du dit acte du s. ptième octobre, mil sept cent dix ; à l'effet de
quoi et pour sûreté de son dit cautionnement, les biens donnés au dit
Civadier, fils, et sa femme, ensemble les autres. bierjs présens eta
venir, lui seront et demeureront spécialement affectés, obligés et
hypothéqués, et sera tenu le dit Civadier, fils, de faire faire inces-
samment l inventaire des effets, meubles, bestiaux et autres ustel-
siles, qui lui seront donnés par le dit Louis Civadier et sa femlme,
ses père et mère, et de comprendre dans icelui ceux qu'il a ci-devant
reçus, suivant l'acte d'accord fàit entre eux le dix-sept février, li
sept cent quatorze, lequel, au moyen de tout ce que dessus, aVOns
casse et annulé. Mandons, etc.

Fait à Québec, le quinzième avril, mil sept cent vingt-un.

BEGON.Signé.:
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eñle,,innt qui rondamne un Tler à faire et entretenir par moitié

la Clàture mitoyenne de la Terre de ses Mineurs avec leur Voisin:

la Dépense rentrant en Compte certißiée par le Curé ; du sixième

Juin, mil sept cent vingt-un.

. MICHEL BEGON, ETC.

ý/ICHEL GUAY, faisant pour Louis Guay, son père, habitant Jugement qni
de la Pointte-de-Lévy, ayant fait venir pardevant nous Charles condamne un

ecourt, habitant demeurant à Bécancourt, au nom et comme tuteur lutetretenir
Ses frères et sSurs. enfans de Michel Lecourt, leur père, pour se par moitié,une

e'r condamner à faire et entretenir les clôtures mitoyennes qui sont c mâare mi-
enltre l'habitation du dit Guay et celle appartenant aux dits mineurs; toyeuie.

Sur quoi le it Lecourt nous auroit représenté qu'étant tuteur, il n Ge. juin 1721.
Pe Ord. de 1720deut point faire ni entretenir les dites clôtures qu'il ne soit condamné, à 1721, vol. 7

.u1tant qu'il s'agit de biens de mineurs, s'en rapportant à ce qu'il B, fol. 80 Vo.
Ilou plai ta ordonner pour cette dépense, pour laquelle il est néces-
atre q'îil y ait une décharge valable afin qu'elle lui soit allouée
Orsqu'il rendra son compte (le tutelle ; et étant nécessaire que les
P.ôtures mitoyennes soient exactement faites et entretenues pour le

en commun des habitans :

Nous avons condamné le dit Lecourt, au nom qu'il procède, à
re et entretenir les clôtures' mitoyennes de la terre appartenante
'Uxdits mineurs, d'entre eux et le dit Guay ; quoi faisant,

Nous ordonnons que la dépense qui sera par lui faite, pour faire et
eltretenir les dites clôtures, lui sera allouée dans' la dépense (le son
bpte de tutelle, en rapportant par lui un état certifié du sieur

belarue, curé de la Pointe-de-Lévy, des dépenses qui auront été
r lui faites pour raison des des dites clôtures, et faute par le dit
eourt d'avoir commencé à travaiiler dans quinzaine, à faite et eu-
etenir les dites clôtures, nous I)ermnett mts au dit G uay de les faire

lre et réparer aux frais et dépens lu dit Lecourt, et d'en avancer
es deniers dont nous le ferons rembourser sur un état certifié du ditear Delarue. Mandons, etc.

à Québec, le sixième juin, mil sept cent vingt-un.

Signé: BEGON.

ýOrdo»nance qui condamne le Sr. Ainiot, Seigneur de Vincelotte, à
faire 7>orner les Terres qu'il a promises par Billets à ses lialans, et
de leur en donner un Titre de' Concession aux conditions mentionnées
en la présente ; du vingt-huitihmejuin, mil sept cent vingt-un.

MICHEL BEGON, ETC.

Jean Fournier, fils, Joseph Langlois, Ambroise Fournier, Ordonnanco
ena et Tiomts Caoüiet, h-abitans du lieu dit Lebras de Saint-Nicolas, <lui condamne
de a seigneurie de Vincelotte, demandeurs en requête du trois avril ltlter 15seigneur d
et comparant par les dits Jean Fournier et Caoiiet, d'une part; Vincelotte, ad03 ph Amiot, seigneur du dit Vincelotte, comparant en personne, faire borner

lideur, d'autre part. les terres qu'il
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e romiseapar Les dits demandeurs, comparant comme dit est, ayant voulu col

bitanse clure en leur dite requête, le dit défendeur nous en a prsehté une.

leur en don- tendante, pour les raisons y contenues, à ce qu'il nous plaise lui per-
ner un titre de mettre de s'en retourner incessamment et renvoyer l'instance dont
conoesion est question pardevant le juge naturel des parties, où les délais seront
aux onidiiions observés, attendu même que nous avons ouvert notre sentiment sur
en laprésentte. le fait.dont il s'agtt en présence de témoins;
28e. juin 1721.
Ord. de 1720 Sur quoi, vu que, depuis le neuvième avril dernier, le défendeur a
à 1 1, vol7 été assigné, il a eu le tems de préparer ses défenses et charger un

procureur pour agir pour lui; que la contestation roule uniquement sur
l'exécution de l'arrêt du conseil d'état du roi, du six juillet, mil sept
cent onze, dont la connaissance i'est attribuée à aucun autre juge qu'à
nous, puisque Sa Majesté y ordonne au gouverneur et lieutenant-
général en ce pays', et à nous de concéder en son. nom les terres;
(en cas de refus des seigneurs) de les concéder à titre de redevance
et sans exiger aucune somme d'argent; et attendu que nous avons
seulement (lit au défendeur que nous ne souffririons point que lui 1t
les autres seigneurs exigeassent d'autres droits que ceux de redevance
permis par le dit arrêt. En conséquence des ordres que nous avons
d'y tenir exactement la main :

Nous avons débouté et déboutons le défendeur des fins'dilatoires
par lui proposées, ensemble du renvoi par lui demandé;

Déclarons les'dites causes de récusation impertinentes et inadmis-
isibles, et, en conséquence, ordonnons que les parties plaideront pre-
sentement, et condamnons le défendeur en cinquante livres d'amende,
applicable moitié au roi, et l'autre moitié aux demandeurs.

Et le dit défendeur s'étant retiré après avoir refusé de plaider sur
le fond s, les dits demandeurs ont conclu, aux fins de leur dite requête,
à ce qu'il nous plaise ordonner que le dit défendeur fera borner leurs
terres à chaque ligne, ainsi que les seigneurs y sont obligés, offrant
de lui fhurnir, d3s qu'ils auront été bornés, desC contrats (le leurs
dites terres, et ils nous ont dit qu'ils ont offert, dans leur dite requête,
de fournir ces contrats conformément à celui que François Richard,
proche voiin du dit Jean Fournier, a fourni au dit défendeur ; mai
qu'ils ont remarqué depuis, que'dans ce contrat, dont ils nous repre
sentent une expédition, il y a des conditions très-onereuses, coine
d'aller cuire au-four bai:d dle la dite sewigneurie, lorsqu'il y en aura ul
de construit, ce qui n'est'pis priticable en ce piys, surtout eni hiver,
à catise des gran froid; et d'c l'éloignement des habitations, et autres
conditions cotraires aux intentions du roi, pourquoi ils révoquent à
cet égard leurs offres, vu mimc que le dit sieur défendeur ne les a
point .acceptées, et qut au contrai e il a pîers isté à vouloir leur faire
passer des contrats à des conditions encore plus onéreuses (lue celles
qui sont dans le contrat du dit Richard

Qu'il se fonde sur ce que, par les prornesses qu'il leur a données,
écrites et signées de sa main, il a promis de leur concéder les terres,

qu'ils possèdent actuellement, aux conditions portées dans les titres
quil a ci-devant donnés, et que sous prétexte de cette clause, il veit
leur ino)ser les mmes conditions qu'il a imposées à Mathieu Quillet,
l'un de ses habitans, par le billet qu'il lui a fait le vingt-un mai, nll
sept cent douze, de lui concéder une terre (le quatre arpens de front,
portant que le dit Guillet jouira de la dite terre aux conditions que
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les autres en jouissent, et qu'il ne sera pas permis en outre au dit
Guillet de vendre ni donner, sur la dite concession, d'aucune espècq
de bois, mais seulement d'eB prendre pour son service, le dit défen-
deur se les réservant tout autant qu'il en voudra prend'e ; à condi-
tion encore que s'il y a quelqu'endroit le long du bras Saint-Nicolas,
dans l étendue de la dite concession, propre à y bâtir quelque moulin,
il le pourra faire faire sans aucun remboursement;

Qu'il serait très-fâcheux pour eux si ayant travaillé sur leurs terres
sur la foi des prownesses que le sieur défendeur leur a données, en
Mnil se pt cent dix-huit, par son billet sous seing privé, de les leur
Concéder aux conditions des concessions qu'il avait faites auparavant,
qui ne peuvent s'entendre que des redevances qu'il est seulement
Permis aux seigneurs de stipuler, ils étoient présentement obligés ou
d'abandonner leurs travaux ou de se soumettre à des clauses si rudes
et si exorbitantes qui les mettroient hors d'état de pouvoir subsister
sur leurs terres ;

Et enfin, que le refus qu'a fait jusqu'à présent le dit sieur défen-
deur de les faire borner avant qu'ils lui eussent passé des contrats
tels qu'il les demande, leur fait un tort considérable, étant cause
qu'ils n'ont pu avancer leurs travaux,n'ayant travaillé qu'avec crainte,
ne sachant pas, fautre d'être bornés, s'ils travaillent sur leurs terres
Ou sur celles d'autrui.

Vu la dite requête des demandeurs, contenant, entre autres chose§,
que les terres que le défendeur a promises par ses billets de leur con-
Céder sont, savoir : celle de Jean Fqurnier, de quatre arpens de
front; celle du dit Langlois, de cinq; celle du dit Armbroiso Four-
hier, de six arpens, et celle du dit Caoüet, de quatre arpens de front,
toutes de quarante arpens de profondeur;

Notre ordonnance étant ensuite, du dit jour trois avril dernier,
Portiiit: soit partie appelée pour en venir par-devant nous le quinze
du présent mois;

L'assignation donnée au défendeur, le neuf du dit mois d'avril, à
Comparoir par-devant nous le dit jour quinze du présent mois

Le défaut- par nous accordé, le dit jour, aux demandeurs, faute
Par le défendeur d'avoir comparu, par lequel nous avons ordonné
qu'il serait ré-assigné pour en venir par-devant nous ce jourd'hui, à
deux heures de relevée;

L'assignation donnée au dit défendeur, en conséquence du dit dé-
.aut, le vingt trois du présent mois, à comparoir par-devant nous ce
)lard'hui, à la dite heure ;

Le contrat de concession faite par le défendeur, le trentième oc-
tobre, mil sept cent onze, au <lit François Richard, de cinq arpens
d front sur quarante de profondeur, ensemble du droit de chasse
dans l'étendue (le la dite concession, à condition de payer par chacun
an, au jour de Saint-Martin, au défendeur en sa maison domaniale,
'4n1 chapon vif et trente sous pour chacun des dits cinq arpens de front,
et deux sous de cens; de tenir feu et lieu; de porter ses grains
tloudre au moulin et cuire au four banal, lorsqu'il y en aura de con-
struit; souffrir les chemins qui seront jugés nécessaires, par le dé-



464 Jugemens des Intendans du Canada, 1721.

fendeur ou ses officiers, pour l'usage ou commodité publique; souffrir
les égouts des terres voisines. s'il est nécessaire; conserver les arbres
de chêne piopres à la con.îtruction des vaisseaux;

Que faute d'accomplir ces charges, la dite concession retournera
au défendeur ou à ses ayans cause, sans aucun remboursemen.t ni
dédommagement pour les défrichemens et travaux faits sur icelle

Qu'en cas de vente de la dite concession ou de partie, le défen-
deur ou ses ayans cause auront droit de retrait, en remboursant le
prix de la vente, frais et loyaux-coûts, et que le preneur sera tenu
de fôurnir au défendeur une expédiLion en forme du dit contrat;

Un billet écrit et signé de la main du défendeur portant promesse de
concéder à Mathien Guillet quatre arpens de front sur quarante de
protndeur,- aux clauses et conditions expliquées par le plaidoyer des
demandeurs

Un autre billet écrit et signé de la main du défendeur, daté du
quatriòme septembre, iil sept cent dix-huit, portant reconnoissance
d'avoir concédé à Ambroise Fournier six arpens de terre, aux mêmes
conditions qu'il en a concédé à son frère Jean, et aux autres derniers
à qui il en a concédé;

Et encore un autre billet écrit et signé de la main du dit défendeur,
par lequel il promet concéder au dit 'homas Caoiet, quatre arpens
de terre aux conditions portées par les titres qu'il en a ci-devant don-
nés ; les dits trois billets de nous paraphés ce jourd'hui et restés en
notre greffe.

Vu aussi le dit arrêt du conseil d'état du roi, du sixième juillet,
mil sept cent onze, et tout considére :

Nous avons condamné et condamnons le dit défendeur à faire borner,
dans quinzaine du jour de la signification qui lui sera faite de la pré-
sente ordonnance, les terres qu'il a promises, par ses dits hillets, de con-
céder aux demandeurs, et de faire planter une borne dans chaque ligne
sur le front, et une autre borne aussi dans chaque ligne au bout de la
profondeur réglée et usitée en ce pays ; duquel bornage les deman-
deurs payeront les frais

Condamnons pareillement le lit défendeur à passer à chacun des
demandeurs, dans un mois aussi du jour de la signification <le la pré-
sente ordonnance, un contrat (le concession du nombre d'arpens de
terre,- tant en front qu'en profondeur, qu'il a promis de leur concé-
der par ses billets;

Lui fqisons défenses d'établir d'autres droits sur les dites terres que
ceux le redevance, et de faire insérer dans les dits contrats d'autres
conditions que celles de tenir feu et lieu ; conserver les bois de chêne
propres à la construction des vaisseaux ; donner le découvert ordi-
naire à leurs yoisins, et souffrir les chemins (lui seront nécessaires;
desquels contrats les demandeurs lui fourniront, chacun à son égard,
une expédition à leurs fiais ; et, faute par le <lit défendeur de pasEer
les dits contrats le concession aux dits demandeurs dans le dit ters
d'un mois, et icelui passé,
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Permettons aux dits demandeurs de se pourvoir pardevauit Mon.

sieur le marquis de Vaudreuil et nous, pour en demander la conces-
tion au nom de Sa Majesté, aux mêmes droits de redevance et condi.
tions, conformément au dit arrêt du conseil d'état du roi, du sixième
juillet, mil sept cent onze.

Et sera la présente ordonnance exécutée nonobstant et sans pré-
Judice de l'appel. Mandons, etc,

Fait à Québec, le vingt-huitième juin, mil sept cent vingt-un.

Signé BEGON.

*--Ordonnane qui règle que les Habitans de Berthier, de Saurel et
de l'Isle-du-Pads, rendront chacun à leur tour le Pain-bénit à
l'Eglise où ils sont desservis, à peine de 3lbs. d'amende; du nex-
vièmejusillet, mil sept cent vingt-un.

MICHEL BEGON, ETC.

L E sieur Arnaud, curé de P'Isle-du-Pads, étant venu par-devant Ordomnnuitio
nous lors de notre passage en la dite isle, et nous ayant dit que qui regle que

les habitans de Berthier, qu'il dessert, sont refusans de rendre à leur rendront le
tour le pain-bénit, quelque réquisition qu'il leur en ait fait, nous de- pain-bnit à
inandant qu'il nous plaise les y condamner; et le sieur Lestage, sei- F4glise où ild
gneur du dit lieu de Berthier, informé de la dite demande et entendu sontdesservi«.

Pour ses dits habitans, qui nous a dit que la raison qui les oblige de 9. illet 1721,

te point rendre le pain-bénit à leur tour est parce que le dit sieur 1721, vol. 7 B,
Arnaud veut empêcher que le nommé Cazaubon, capitaine de milice fol. 123 Vo.
du dit Berthier, reçoive le pain-bénit présenté par les habitans du
dit lieu avant le capitaine de la côte de l'Isle-du-Pads, ce qu'il ne croit
pas être juste; qu ils offrent de rendre le pain-bénit à leur tour, mais
% la charge que lorsqu'ils le présenteront, le pain-bénit sera présenté
eu dit Cazaubon avant le capitaine de milice de la dite Isle-du-Pads;

A quoi ayant égard, et étant juste que, tant que les seigneuries de
laerthier, de l'Isle-du-Pads et de Saurel seront desservies par un seul
Cuiré, les capitaines de la côte de ces seigneuries jouissent des honneurs,

ue le roi veut leur être accordés, dans la paroisse de leur comman-
elnent, et ces honneurs ne pouvant leur être rendus qu'alternative-

lnent dans ces trois seigneuries, pour lesquelles il n'y a, quant à
présent, qu'un curé qui les dessert:

Nous ordonnons que les habitans de lerthier, de Saurel et de l'Isl.
du-Pads, rendront chacun à leur tour le pain-bénit à l'église où ils sont
Sdesservis, à peine de trois livres d'amende contre les contreveuns,
aPplicable à la fabrique de l'église où ils sont desservis, et que lors-
que le pain-bénit sera rendu pa'r aucun des dits habit:ts des dites
trois seigneuries, il sera présenté au capitaine de la côte de la sci-
eleurie dont l'habitant présentera le bain-bénit. Mandons, etc.

Fait à Montréal, le neuvième juillet, mil sept cent vingt-Un.

BEGON.Signé :
JQ3*
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*-Jugrment qui, à la Requête du Sr. Lévrard,. Seigneur de Saint-
Pierre, réunit à son Domaine une Terre où est bdti le Moulin banal,
à la charge d'en concéder une autre-au Concessionnaire, et au choix
de ce dernier ; du vingtime septembre, mil sept cent vingt-yn.

MICHEL BEGON, ETC.

UR la requête à nous présentée par Louis Lévrard, maître canon-
L nier, entretenu en ce pays, et seigneur de Saint-Pierre vis-à-vie
Batiscan, contenant qu'il auroit été concédé; par feu Gilles Masson à
feu Joseph Moreau, une terre de six arpens de front, en bois debout,
sur la dite seigneurie de Saint-Pierre, laquelle terre a été depuis
vendue par la veuve du dit Moreau au sieur Lefèvre, curé de Batis-
can, pour le prix et somme de quatre-vingts livres;

Que comme cette terre se trouve directement sur le ruisseau
duquel il a été obligé de se servir pour bâtir un moulin à l'eau, n'ayant
pu, trouver d'autre lien dans toute l'étendue de sa seigneurie, lequel
ruisseau se trouve composé de plusieurs sources, lesquelles infailli-
blement tariroient si l'on permettoit de faire aucun désert sur cette
terre, laquelle est encore en bois debout telle qu'elle étoit il y a
douze à treize années, qu'elle fut concédée; et qu'attendu que le dit
sieur Lefèvre se met en devoir de ftire abattre du bois sur la dite
terre, ce qui, par la suito feroit un tort très-considérable à la dite
seigneurie, en ce que le moulin, qui en est le plus grand bien, empê-
cheroit les babitans qui y ont des concession d'y rester, et ceux qui
voudroient en prendre d'autres, de venir s'y établir, ce qui seroit
contre le bien public, nous demandant le dit sieur Lévrard, attendu
ces raisons, qu'il nous plaise ordonner que la dite terre sera réunie au
domaine de la dite seigneurie, aux offres qu'il fait de dédommager le
dit sieur Lefovre d'une autre terre en bois debout, de même front et
de même profondeur que celle où se trouve bâti le dit moulin ; et en
cas de refus de sa part et qu'il veuille continuer d'abattre du bois, le
condamner en tous les dépens, dommages et intérêts qui en arrive-
roient dans la suite ;

Au bas de.laquellc requête est notre ordonnance du vingt-huit août
dernier, portant que le dit sieur Lef3vre seroit assigné pour en venir
pardevant nous, aujourd'hui, deux heures de relevée, et la significa-
tion faite de la dite requête et ordonnance au dit sieur Lefèvre avec
as;signation au dit jour et heure ; à laquelle assignation le sieur
Hazeur Delorme, curé de Champlain, ayant comparu, fbndé du pou-
voir du dit sieur Lefièvre, pour défendre pour lui à la demande du
dit sieur Lévrard : le dit sieur Delorme, au dit nom, nous a dit qu'il
n'entend.it faire aucune contestation sur la demande du dit sieur
.Lévrard ; (lue comme il croit le bien public préférable à celui du par-
ilculier, il consentoit volontiers pour le dit sieur Lefèvre l'échange
de la terre en question, avec une autre de même front et de méme
prof<ndeuir, de la même seigneurie, à condition que le sieur Lévrard
lui en laissera le choix dans l'étendue'des terres non concédées de la
dite seigneurie, s'en rapportant au surplus à ce que nous jugerons à
propos d'ordonner, et flisant les réserves nécessaires pour les autres
demandes et prétentions du dit sieur Lefèvre contre le dit sieur
Lévrard ; à quoi le dit sieur Lévrard a répondu : qu'il a fait ci-devant
les mêmes offles au dit sieur Lefèvre, et qu'il consent à l'échange
proposé par le dit sieur Hazeur Delorme ; parties ouïes :
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Nous avons donné acte aux dites parties de leurs offres, dires et

Consentement, et, en conséquence,

Ordonnons que la terre de six arpens de front sur quarante de pro-
fondeur, appartenant au dit sieur Lefèvre, et sur laquelle le moulin
de la seigneurie est bâti, sera et demeurera réunie au. domaine de
la dite seigneurie, et qu'en échange il lui sera concédé par le dit
sieur Lévrard, pour l'indemnité d'unè autre terre dans la dite sei-
gneurie, aux charges et redevances ordinaires, en tel lieu des terres
de la dite seigneurie non concédées, que le dit sieur Lefèvre la vou-
dra choisir; à la charge néanmoins par le dit sieur Lefevre, et sui-
vant les offres du dit sieur Delorme, son procureur, de laisser sur la
terre qu'il prendra, en cas qu'elle ne se trouve pas joignante celles
concédées, quatre arpens de front sur toute la profondeur, pour l'éta-
blissement d'un habitant, sans préjudice au dit sieur Lefèvre de ses
autres demandes et prétentions contre le dit sieur Lévrard, pour
lesquelles il se pourvoira ainsi qu'il avisera. Mandons, etc.

Fait à Quéliec, le vingtième septembre, mil sept cent vingt-un.

Signé: BEGON.

--Jugement qui, à la requête du Seigneur de Jacques- Cartier, ordonne
que le titre de la dite Seigneurie sera rempli, au prjudice de celui
de la Seigneurie de Belair, comme étant antérieur; du cinquième
janvier, mil sept cent vingt-deux.

MICHEL BEGON, ETC.

UR la requête à nous présentée par le sieur Dauteuil de la Malot- Jbgement qin
tière, au nom et comme chargé du pouvoir du sieur Ruette Dau- ordonne que

teuil, son père, ci-devant procureur-général au conseil supérieur de le titre de la

ce pays, datée à Paris le cinquième juin dernier, contenant que Mes-'a u r-
ieurs le comte de Frontenac et de Champigny, gouverneur et inten- tier sera rein-

dant en ce pays, auroient accordé au dit sieur Dauteuil une concession pli au préju-
le quatre lieues et demie de terre de profondeur, à commencer à la dice de oeiui

un e l cocesiondu ieu Topinproondur de la neigneu-in de la concession du sieur Toupmn du Sault, sur pareille largeur rie de Belair,
de la dite concession du dit du Sault, avec les rivières, ruisseaux et comme étant
tout ce qui s'y trouve compris; laquelle terre joint du côté du sud- antérieur.
6 uest, à la concession du dit sieur Dauteuil, sise au lieu dit la Rivière a 1722.

Ord 1722,
Jacques-Cartier, et du côté du nord-est, à celle du sieur Dupont, ainsi vol.8,fol.2 Ru.
'u'il est plus au long expliqué par le titre de concession en date du
quinze février, mil six cent quatre-vingt-treize, confirmé par brevet
de Sa Majesté, daté à Versailles le quinze avril, mil six cent quatre-

ingt-quatorze, régistré au conseil supérieur de ce pays le quinze
avril, mil six cent quatre-vingt-dix-sept;

Que comme, depuis quinze ans, le dit sieur Dauteuil est passé en
rance avec la majeure partie de sa famille, il n'aurpit laissé en ce

Pays-ci que le suppliant et deux filles en bas âge, lesquelles, tant pa'r
leur minorité que faute de pouvoir, n'auroient pu veiller à la conser-
vation des biens du dit sieur Dauteuil, leur père;

Que le dit sieur de la Malottière, en vertu du pouvoir ci-devant
dté, auroit formé instance à la prévôté de cette ville contre Jean
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Toupin dit du Sault,seigneur du fief de Belair ou Pointe-aux-Ecureuils,
pour l'obliger à produire ses titres afin de parvenir à la séparation et
limites des terres du dit du Sault d'avec celles du dit sieur Dauteuil;
dans laquelle instance il auroit été rendu trois sentences les vingt-un
octobre, dix-huit novembre et deux décembre derniers, par la der-
nière desquelles, sur ce que le dit du Sault auroit représenté sur le
bureau une ordonnance de Monsieur Raudot, ci-devant intendant en
ce pays, le sieur lieutenant-général de la dite prévôté a renvoyé les
parties à se pourvoir par-devant qui et ainsi qu'elles aviseront bon être;

Qu'en conséquence de cette sentence, il s'est trouvé obligé de se
pourvoir par-devant nous pour maintenir le dit sieur Dauteuil dans
la possession et jouissance des terres à lui concédées, et de lui per-
mettre de faire approcher par-devant nous les voisins joignant les
dites terres, afin de représenter leurs titres pour reconnoître la largeur
et profondeur des terres à eux concédées, et en faire la séparation
d'avec celles du dit sieur Dauteuil, pour être en état, suivant les
intentions de Sa Majesté, de donner des concessions sur celles qui lui
appartiennent ;

Nous demandant qu'il nous plaise lui permettre de faire approcher

par-devant nous, à tel jour qu'il nous plaira ordonner, le dit Jean
Toupin dit du Sault pour se voir condamner à représenter les titres
de propriété de la dite seigneurie de Belair dont il jouit, pour en
connoître la profondeur et faire séparation d'icelle d'avec la seigneu-
rie du dit sieur Dauteuil, afin que chacun puisse jouir de son terrain
et donner des concessions sur icelui, en conformité des intentions de
Sa Majesté;

Ensuite de laquelle requête est notre ordonnance du vingt-neuf
décembre dernier, portant: soit partie appelée pour en venir par-
devant nous à ce jourd'hui, et la signification faite d'icelle à Charles
de Bled, marchaud en cette ville, au nom et comme fondé de procu-
ration du dit Jean Toupin dit du Sault, avec assignation à comparoir
au dit jour.

Et le dit de Bled, au dit nom, entendu, nous auroit dit qu'il com-
paroissoit pour le dit Jean Toupin dit du Sault, propriétaire de la
dite seigneurie des Ecureuils, tant au nom du dit Toupin que comme
tuteur des enfans mineurs de feu Jean Toupin, son père, et de feue
Magdelaine Mézeray, sa belle-mère, suivant la procuration à lui
donnée par le dit du Sault, passée devant La Cettière, notaire en la
prévôté de cette ville, le septième juillet, mil sept cent dix-sept;
qu'en cette qualité il soutient le dit sieur de la Malottière, au dit
nom, mal fondé dans la demande par lui formée pour raison de la
justification qu'il veut avoir des titres de propriété de la seigneurie
de Belair, pour en connoître la profondeur et faire séparation du dit
fief de Belair d'avec la seigneurie du dit sieur Dauteuil, sous pré-
texte, comme il l'expose par sa dite requête, que le dit sieur Dau-
teuil est propriétaire d'une seigneurie de quatre lieues et demie-de
profondeur, à prendre derrière la dite seigneurie de Belair apparte
nafite au dit du Sault, d'autant que le dit sieur Dauteuil ne peut rien

prétendre des terres qui sont derrière la dite seigneurie de Belair;
lesquelles, jusqu'à la profondeur de deux lieues, appartiennent, pour
la plus grande partie, aux enfans mineurs des dits feu Jean Toupin
et Magdelaine Mézeray, sa femme, leurs père et mère, desquels il
est tuteur, suivant la concession qui en a été accordée à la dite
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Marie-Magdelaine Mézeray par Messieurs le marquis de Vaudreuil
et Raudot, gouverneur et intendant en ce pays, le vingtième janvier,
mil sept cent six;

Que pour justifier encore que la propriété de deux lieues de pro-
fondeur, derrière la dite seigneurie de Belair, appartient aux héri-
tiers de la dite Marie-Magdelaine Mézeray, il nous rapporte, avec la
dite concession, une ordonnance rendue par mon dit sieur Raudot, le
huitième mais, mil sept cent onze, par laquelle il paroît que, comme
la dite veuve Toupin avoit négligé de faire ratifier la dite concession
à elle accordée, sur ce que la Dame Dauteuil lui dit que les terres qui
y étoient désignées lui avoient déjà été concédées, mon dit sieur
Raudot a ordonné que la dite veuve Toupin se pourvoiroit, au départ
des premiers vaisseaux, par-devers le roi, pour obtenir la ratification
de la concession dont est question, et cependant, sans préjudice des
droits de la dite Dame Dauteuil, lui a permis de concéder des terres
sur la demi-lieue de front et sur les deux lieues de profondeur qui sont
derrière la seigneurie de Belair, aux habitans qui se présenteroient
pour s'y établir, aux mêmes conditions des concessions faites aux
autres habitans de la dite seigneurie, et lui a accordé toutes les rentes

qui seroient échues et dues par les dits habitans jusqu'au jour que la
Dame Dauteuil justifiera d'une concession antérieure à la sienne;

Qu'aux termes de cette ordonnance, si le dit sieur de la Malottiére
justifie, ainsi qu'il l'énonce par sa requête, d'une concession du
quinze février, mil six cent quatre-vingt-treize, confirmée le quinze
avril, mil six cent quatre-vingt-quatorze, de la même terre, à prendre
derrière la dite seigneurie de Belair, il s'eu rapporte à nous pour être
ordonné ce qu'il appartiendra.

Et par le dit sieur de la Malottière a été représenté au dit de Bled,
au dit nom, la dite concession et le dit brevet de confirmation ci-
dessus datés, et en persévérant dans les -fins et conclusions par lui

prises par sa dite requête, s'est rendu incidemment demandeur contre
le dit Jean Toupin du Sault, au dit nom, et nous a demandé, (attendu
qu'il prouve que la concession faite au dit sieur Dauteuil, des dites
quatre lieues et demie de terre, est antérieure de treize années à celle
faite à la dite Mézeray, veuve Toupin,) qu'il nous plaise ordonner
que le dit sieur Dauteuil sera maintenu dans la possession et jouis-
sance de la dite seigneurie, et qu'à commencer de la présente année
et continuer à l'avenir, tous les habitans établis sur la dite seigneurie
seront tenus de lui payer les cens, rentes et autres profits, conformé-
Ment à leurs titres de concession; comme aussi coudamnct le dit Jean
Toupin du Sault, en sa dite qualité de tuteur des enfans mineurs,
héritiers du dit défunt Jean Toupin et de la dite Mézeray, à lui
rendre et restituer les cens, rentes et autres profits qu'il justifiera que
la dite Mézeray et lui ont reçus des concessionnaires établis, par le
dit sieur Dauteuil et ses prédécesseurs, sur les dites quatre lieues et
demie de terre, derrière la dite seigneurie de Belair, ne pouvant pré-
tendre que ceux qu'ont pu leur produire les autres habitans qu'ils y
Out placés, en conséquence de la dite ordonnance de Monsieur Raudot,
a cause de l'absence des dits sieur et Dame Dauteuil.

Et par le dit de Bled, procureur du dit Jean Toupin du Sault,
au dit nom, a été défendu à la dite demande incidente, et soutenu
qu'attendu que, par l'ordonnance de Monsieur Raudot, il a été ac-
cordé à la dite Mézeray, veuve Toupin, toutes les rentes échues et
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dues par les dits habitans ; le dit sieur de la Malottière, au dit nom,
est mal fondé dans sa dite demande incidente, s'en rapportant au
surplus à nous, attendu qu'il s'agit d'intérêts de mineurs.

Et par le dit sieur de la Malottière, an dit nom, a été répliqué que
quoique mon dit sieur Raudot ait accordé à la dite veuve Mézeray,
par sa dite ordonnance, les rentes qui seroient échues et dues par les
habitans, ce droit ne pouvoit et ne peut s'entendre que de ceux que
la dite veuve Mézeray établiroit sur la dite seigneurie, et non de ceux
que le dit sieur Dauteuil et ses prédécesseurs ont été en droit d'y
établir, pourquoi a persisté dans sa dite demande incidente ; à quoi
ayant égard :

Vu la dite requête, notre ordonnance et la signification donnée
au dit de Bled, au dit nom, par Rageot, huissier, le trente décembre
dernier ; le dit titre de concession accordée au dit sieur Dauteuil
par Messieurs de Frontenac et de Champigny, gouverneur et inten-
dant en ce pays, en date du quinzième lévrier, mil six cent quatre-
vingt-treize, de quatre lieues et demie de profondeur, à.commen-
cer à la fin de la profondeur et sur pareille largeur de la con-
cession du sieur Toupin du Sault, à titre de fief et seigneurie,
haute, moyenne et basse justice ; le brevet de confirmation de la dite
concession, daté à Versailles le quinze avril, mil six cent quatre-
vingt-quatorze, le tout régistré au greffe du conseil supérieur de ce
pays, le quinze avril, mil six cent quatre-vingt-dix-sept.

Vu aussi la concession accordée à la dite Marie-Madelaine Méze-
ray, veuve du dit Jean Toupin, par Messieurs le marquis de Vau-
dreuil et Raudot, gouverneur et intendant au dit pays, du vingt jan-
vier, mil sept cent six, d'une demi-lieue de terre de front sur deu%
lieues de profondeur, derrière la dite seigneurie de Belair, le dit front
à prendre immédiatement à une lieue du bord du fleuve Saint-Lau-
rent ; la dite ordonnancé de Monsieur Raudot, du huit mars, mil
sept cent onze, par laquelle, sans préjudicier aux droits de la Dame
Dauteuil, il a permis à la dite Mézeray veuve Toupin, de concéder
des terres sur la dite demi-lieue de front et sur les deux lieues de pro-
fondeur qui sont derrière la seigneurie de Belair, aux habitans qui se
présenteront pour s'y établir, aux mêmes conditions des concessions
faites aux autres habitans établis sur la dite seigneurie, lui accordant
toutes les rentes qui seront échues et dues par les dits habitans jus-
qu'au jour que la dite Dame Dauteuil justifiera d'une concession anté-
rieure à la sienne;

Et vu aussi le pouvoir donné par le dit sieur Dauteuil au dit sieur
de la Malottière, ci-devant daté, par lequel, entre autres choses, il
le charge de veiller à la conservation de ses biens en ce pays-ci, et
la dite procuration donnée par le dit Jean Toupin du Sault, au dit
nom, au dit de Bled, aussi ci-devant datée et énoncée:

Nous condamnons le dit Jean Toupin dit du Sault, en son nom, à
représenter au dit sieur de la Malottière, au dit nom, les titres de
propriété du fief de Belair dit la Pointe-aux-Ecureuils dont il est pro-
priétaire, pour en connoître la profondeur et en être fait la séparation
d'avec la seigneurie du dit sieur Dauteuil par un arpenteur juré dont
ils conviendront, sinon sera par nous nommé d'office; et faisant droit
sur la demande incidente du dit sieur de la Malottière, au dit nom,
attendu que le titre de concession des quatre lieues et demie de terre,
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fite au dit sieur Dauteuil, et le brevet de confirmation, sont anté-
rieurs à la concession *faite à la dite Mézeray, veuve Toupin, nous
avons maintenu et maintenons le dit sieur Dauteuil dans la possession
et jouissance de la dite seigneurie;

Ordonnons qu'à cômmencer de la présente année et continuer à
l'avenir, tous les habitans établis sur la dite seigneurie seront tenus
de lui payer les cens, rentes et autres profits, conformément à leurs
titres de concession;

Faisons défenses au dit Jean Toupin du Sault, tant en-son nom que
comme tuteur des dits mineurs Toupin, et à tous autres, de troubler
le dit sieur Dauteuil dans la dite possession, comme aussi le condam-
nons, en sa dite qualité de tuteur des dits mineurs, à rendre et resti-
tuer au dit sieur de la Malottière, au dit nom, tous les cens, rentes
et autres profits qu'il justifiera que la dite Mézeray, veuve Toupin,
et lui ont reçus des concessionnaires établis, par le dit sieur Dauteuil
et ses prédécesseurs, sur les dites quatre lieues et demie de terre; aux-
quels mineurs il appartiendra seulement, jusqu'au commencement de
cette dite année, les rentes qui peuvent être dues par les autres habi-
tans qui ont été placés sur la dite seigneurie, tant par la dite Mézeray,
-veuve Toupin, leur mère, que par le dit Jean Toupin du Sault, leur
tuteur, en conséquence de la dite ordonnance de Monsieur Raudot.
Mandons, etc.

.Fait à Québec. le cinquième janvier, mil sept cent vingt-deux.

Signé: BEGON.

-- Jugement qui, sur les représentations de Michzel Laliberté, Habitant
des lsles-Bouchard, fait defense au Sieur Desjordy, Seigneur du dit

lieu, de troubler ses Habitans dans l'exploitation des Bois de chêne
qu'ils abattent pour d fricker leurs terres ; du vingt-neuvièmne juillet,
mil sept cent vingt-deux.

MICHEL BEGON, ETC.

ICHEL LALIBERTÉ, habitant des Isles-Bouchard, étant venu .enent niM par-devant nous, nnus a représenté que pour étendre le défri- au 1 r.
chement de sa terre, il a été obligé d'abattre, l'hiver dernier, les bois troubler ses
qui étaient dans l'étendue de la terre qu'il a mise en valeur, parmi habitans dans
lesquels s'étant trouvé plusieurs chênes, il les a sciés et fait scier en l'en io"
bordages plutôt que de faire brûler les dits arbres sur le dit terrain ; c',bi de

que le sieur Desjordy, major de la ville des Trois-Rivières et seigneur 29e. juil. 1722
des dites Isles-Bouchard, prétendant qu'il n'auroit pas dû mettre les Ord. de 1722,
dits chênes en bordages, à cause de la réserve des bois de chêne qui vol 8, fol 94
est faite par son titre de concession et par ceux accordés à tous les "o
habitans de cette colonie, a retenu, pour le prix des dits arbres, entre
ses mains, trente-six minots de blé qui revenoient au dit Laliberté pour
sa part dans la récolte d'une terre appartenant au dit sieur Desjordy,
qu'il a labourée et ensemencée à moitié l'année dernière ; nous deman-
dant qu'il nous plaise condamner le dit sieur Desjordy àlui rendre et*
livrer les dits trente-six minots de bled qu'il lui a retenus pour raison
des dits chênes;
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A quoi ayant égard, et attendu que la réserve, faite par les sei-
gneurs dans les contrats de concession qu'ils donnent à leurs habitans,
est faite en conséquence de la clause insérée dans toutes les conces-
sions des seigneuries de cette colonie, par laquelle Sa Majesté se
réserve les bois de chêne pour la construction des vaisseaux, et oblige
les propriétaires des dites seigneuries de conserver et faire conserver
les dts bois de chêne par leurs habitans; que cette clause n'attribue

point aux seigneurs la propriéié des bois de chêne qui se trouvent
dans l'étendue des terres qu'ils concèdent.; que l'intention de Sa
Majesté est aussi que les terres concédées soient mises en valeur, ce
qui ne se peut faire par les habitans qu'en abattant tous les bois qui
s'y trouvent; qu'il est du bien public que tous les bois que les habi-
tans abattent, pour avancer le défrichement de leurs terres, soient
utilement employés en bois de corde ou en planches, madriers et
bordages, plutôt que d'être brûlés sur le lieu: la vente des bois étant
un commerce nécesssaire en ce pays; que le prix que les habitans en
retirent les met en état d'avancer leur établissement et de payer une
partie des dépenses qu'ils y font, ce qui tend à l'établissement de cette
colonie, et que d'ailleurs les propriétaires des seigneuries ne peuvent
se conserver aucune propriété sur des terres qu'ils ont concédées à
titre de cens et rente seigneuriale :

Nous faisons défenses au sieur Desjordy de troubler les habitans de
sa seigneurie dans l'exploitation et vente des bois de chêne qu'ils
abattent pour faire et avancer leurs défrichemens, et de leur faire
aucune demande pour raison des dits bois, à l'exception de ceux qui
pourroient abattre les dita bois seulement pour les vendre, sans tra-
vailler ensuite à dêfiicher les terres sur lesquelles ils les auroient
abattus, auquel cas lui permettons de faire saisir les dits bois et de se
pourvoir ensuite par-devant nous pour en faire ordonner la confisca-
tion, sans que, sous aucun prétexte, il puisse rien exiger des dits
habitans pour raison des dits bois;

Et avant faire droit sur la demande du dit Laliberté, pour raison
des dits trente-six minots de bled, ordonnons que le dit sieur Desjordy,
on son procureur, viendra par-devant nous le vingt-neuf août prochain,
à deux heures de relevée. Mandons, etc.

Fait à Québec, le vingt-neuf juillet, mil sept cent vingt-deux.

Signé: BEGON.

*-Jugement qui, à la requête du Seigneur de Verchères, déclare une
Saisie faite sur un Habitant de la dite Seigneurie bonne et valable,
et qui le condamne à payer les arrérages de cens et rentes ; du quin-
zième janvier, mil sept cent vingt-trois.

MICHEL BEGON, ETC.

Jugement qui OSEPH DE VERCHÈRES, écuyer, sieur de Pouligny, faisant
daclare e'r pour la dame veuve du sieur de Verchères, sa mère, étant venumsigio faite sure
:nhabitant par-devant nous avec Nicolas Bissonnet, habitant de Verchères, le dit
honme et va- sieur de Pouligny, au dit nom, nous a dit que la dite dame sa mère,
lable, etc. - ayant obtenu notre ordonnance du quatorze septembre, mil sept cent

15e.an. 17. vingt, rer.due entr'elle et le dit Bissonnet, elle auroit, faute de paye-
vo.9, fol 3 Ro. ment des cens et rentes à elle dûs par le dit Bissonnet, et en quoi nous
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l'avons condamné par icelle, fait saisir et exécuter les meubles, sui-
vaut l'exploit de Dorien,ihuissier, en date du cinq décembre dernier;
que le dit Bissonnet, par un esprit de chicane et pour ne point satis-
faire à ce qu'il doit, s'est avisé, le même jour de cette saisie, d'y
former opposition, tant à sa réquéte qu'à celle de sa femme, pour de
prétendus torts et griefs qu'il doit nous déduire, et a fait assigner la
dite Dame de Verchères par-devant nous à ce jour, pour procéder sur
la dite opposition ; que ne voyant point sur quel fondement la dite

opposition se trouve faite, sinon pour fatiguer la dite Dame de Ver-
chères et la consommer en frais, il nous demande qu'il nous plaise
débouter le dit Bissonnet et sa femme de leur dite opposition à la
saisie et exécution faites de leurs meubles, et en conséquence, faute
par le dit Bissonnet de payer les dits arrérages de cens et rentes, qu'il
sera passé outre à l'enlèvement et vente des choses saisies ;

Le dit Bissonnet entendu, qui nous a dit qu'il n'a formé la dite op-
position à la saisie faite de ses meubles que parce que la dite Dame
de Verchères lui veut faire payer quatre livres dix sols de cens et
rentes pour la terre qu'il a dans sa seigneurie, et un minot et demi
de bled-froment par chacune année, et qu'il ne doit lui payer, aux
termes du billet de concession de la dite terre fait par le sieur de
Verchères à André Berzat, duquel il est aux droits, qu'un minot et
demi de bled par an, les droits seigneuriaux, une journée de commune,
et d'aller planter le mai; qu'ainsi il nous plaise le décharger des
quatre livres dix sols qui lui sont demandés par la dite Dame de Ver-
chères pour chacune année ;

Et par le dit sieur de Pouligny, au dit nom, a été répliqué : que
la demande que forme le dit Bissonnet est la même que celle qu'il g
déjà formée lors de notre dite ordonnance du quatorze septembre,
mil sept cent vingt, et à laquelle nous n'avons eu aucun égard; nous
demandant, attendu qu'il n'y a que de la mauvaise volonté de la part
du dit Bissonnet pour éluder le payement de ce qu'il doit, qu'il nous
plaise ordonner l'exécution de notre dite ordonnance du quatorze
septembre, mil sept cent vingt;

A quoi ayant égard, vu notre dite ordonnance du quatorze sep-
tembre, mil sept cent vingt, la dite saisie et exécution et l'opposition
formée à icelle, ci-devant datées :

Nous, sans avoir égard à l'opposition formée par le dit Bissonnet à
la saisie et exécution faite de ses meubles et grains, dont nous l'avons
débouté, ordonnons que notre dite ordonnance du quatorze septembre
mil sept cent vingt, sera exécutée, ce faisant, que dans quinzaine du
jour de la signification de la présente ordonnance, le dit Bissonnet
payera à la Dame de Verchères tous les arrérages de cens et rentes
à elle dûs pour raison de la dite concession, et qu'il retirera le
Contrat de concession à lui passé par la dite Dame de Verchères, par-
devant Adhemard, notaire, le vingt-cinq juin, mil sept cent quatre;
et faute par lui d'avoir satisfait à la présente ordonnance, et le dit
délai passé, l'avons condamné en soixante livres d'amende applicable
à la fabrique de la aroisse de Verchères, dont le recouvrement sera
fait à la diligence de la dite fabrique de Verchères ou du marguillier
en charge, lequel sera tenu de se charger de la dite somme en recette
dans son compte de la présente année. Mandons, etc.

Fait à Québec, le quinze janvier, mil sept cent vingt-trois.

$igné: BEGON.
03*
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*-Jugement qui condamne tous les Habitans de la Paroisse de Repen-
tigny de contribuer chacun à la Bdtisse d'une Eglise, à proportion
de ce qu'ils possèdent de terre en la dite Paroisse; du deuxième
mars, mil sept cent vingt-trois.

MICHEL BEGON, ETC.
Jugement ei UR ce qui nous a été représenté par le sieur Ganault, curé de la
abtan des paroisse de Repentigny, que l'église paroissiale du dit lieu, qui

Repentignyde n'est que de bois, menaçant ruine, les habitans de la dite paroisse se
contribueràla sont déterminés à en construire une nouvelle de pierre; qu'ils ont
bâtisse d'une même ramassé la pierre, en ont amené une partie sur le lieu, tiré la

rs 1723. pierre à chaux, fait faire le fourneau pour la cuire; qu'ils sont en
Ord. de 1723, marché avec les ouvriers pour la maçonner, et qu'ils travaillent à
vol. 9, fol. 16 équarrir le bois pour la couverture ; nous demandant qu'il nous plaise
Ro. ordonner que tous ceux qui possèdent des terres dans l'étendue de

la dite paroisse, soit qu'ils y tiennent feu et lieu ou non, soient tenus
de contribuer aux dépenses et travaux nécessaires pour la construc-
tion de la dite église; à quoi ayant égard:

Nous ordonnons que tous les habitans de la dite paroisse de Repen-
tigny, tant ceux qui tiennent feu et lieu sur leurs terres que ceux qui
n'y résident point, seront tenus de contribuer, eu égard à la quan-
tité de terre que chacun d'eux possède dans l'étendue de la dite pa-
roisse, aux dépenses et travaux nécessaires pour la construction de
la dite église : à l'effet de quoi, il sera dressé par le capitaine de la
côte et trois des principaux habitans, de concert avec le dit sieur
Ganault, un état estimatif de la dépense et travaux à faire pour la
dite construction, et ensuite un état de répartition de ce que chacun
des dits habitans devra contribuer pour la dite dépense et travaux;
lequel sera notifié aux habitans résidans dans la dite paroisse par la
lecture et publication qui en sera faite par le dit capitaine de la côte,
à l'issue de la messe paroissiale, un jour de dimanche ou de fête, et
à ceux qui ne résident pas dans l'étendue de la dite paroisse, par la
lecture qui leur en sera faite par le dit capitaine de la côte ou autre
officier de milice ; et en cas de contestation sur la dite répartition,
ordonnons que les parties se pourvoiront pardevant le sieur Rairm-
bault, que nous avons commis et commettons pour les régler. Man-
dons, etc.

Fait à Québec, le deux mars, mil sept cent vingt-trois.

Signé: BEGON.

Ordonnance qui condamne le Seigneur de Saint-Pierre à rembourser lei
Cens et Rentes sur les Terres où il a bdti son Moulin, et par rempla-
cement, àfaire de nouvelles Concessions dans l'endroit que choisiront
les Propriétaires des dites Terres ; du le. mars, 1723.

MICHEL BEGON, ETC.

Ordonnance U notre ordonnance du vingtième juin, mil sept cent vingt-un,
qui condamne rendue entre le sieur Lévrard, maître canonnier entretenu en ce
le seger de
St.-Pire e pays, propriétaire de la seigneurie de Saint-Pierre, d'une part ; les
rembourser nommés Saint-Marc et Pierre Rivard, habitans de Batiscan, le dit
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Saint-Marc faisant tant pour lui que pour Jean-Baptiste Adam et le les cens et ren-
nommé Guillet, ses gendres, d'autre part : portant que dans un an tes de la terre

gendes, ù il abâtison
du dit jour, les concessionnaires de la dite seigneurie de Saint-Pierre oulin, tc.
y tiendront feu et lieu, et faute par eux d'y avoir satisfait, et le dit 1le.mars 1723.
teis passé, permis au dit sieur Lévrard de les faire assigner par- Ord. de 1723,
devant nous, pour voir ordonner que le réunion des terres qu'ils ont'en roi. 9, fol. 24
la dite seigneurie sera faite au domaine d'icelle, et permis au dit sieur
Lévrard de les concéder à d'autres habitans, aux mêmes rentes et
redevances;

Le rapport de Normandin, huissier, résidant à Batiscan, étant au
bas de la dite ordonnance, en date du vingt-deux septembre suivant,
par lequel il paroit qu'il a lu, publié et affiché copie de la dite ordon-
nance à la porte de l'église de Batiscan, où résident tous les dits con-
cessionnaires ;

Autre rapport du dit Normandin, en date du vingt-cinq févriér
dernier, des assignations par lui données à la requête du dit sieur
Lévrard, aux dits Pierre Rivard, Saint-Marc, Adam, et aux nommés
François Frigon, François Duclos dit Carignan, Luc Proteau, Ma-
delaine Guillet, veuve de Robert Rivard dit Loranger, et Jean-Bap-
tiste Braussard dit Langevin, pour comparoir pardevant nous ce
jourd'hui, à deux heures de relevée, et voir ordonner la réunion des
terres qu'ils ont en la dite seigneurie de Saint-Pierre au domaine
d'icelle, faute par eux de n'y avoir point tenu feu et lieu dans l'an,
conformément à notre dite ordonnance, auxquelles assignations sont
seulement comparus les dits Jean-Baptiste Adam et Pierre Rivard,
lesquels nous ont dit, savoir:

Le dit Adam, qu'il comparoissoit tant pour lui que pour Jacques
Massicot et François Carignan, habitans du dit Batiscan, comme
fondé de leur pouvoir, en date du deuxième du présent mois, qu'il
nous a représenté, et nous a dit à son égard qu'il a fait environ cinq
arpens de désert sur sa concession, avec une cabane, en attendant
qu'il ait les moyens de bâtir une maison, et que dès le petit prin-
tems prochain, il doit traverser le fleuve pour aller travailler à con-
tinuer son désert, offrant de continuer de payer les cens et rentes
comme il a fait par le passé;

Et par les dits Massicot et Carignan, que depuis cinq à six an-
nées le dit sieur Lévrard s'est emparé de leur terre, sans leur consen-
tement, pour y construire son moulin, qu'ils n'ont pu par conséquent
satisfaire à notre ordonnance du vingtième juin, mil sept cent vingt-
un, nous demandant qu'il leur soit permis de rentrer sùr leur terre
pour pouvoir s'y établir, et qu'il nous plaise condamner le dit sieur
Lévrard à leur rendre et restituer les rentes de la dite terre depuis le
teris qu'il s'en est mis en possession, lesquelles ils ont payées au pro-
cureur .de la Dame Masson jusqu'en l'année mil sept cent vingt-deux,
qu'elle est décédée;

Le dit Pierre Rivard aussi entendu, nous a dit que, l'année der-
nière, il a élevé sur sa concession une maison de pièces sur pièces,
de vingt-cinq pieds, pour laquelle il travaille actuellement à scier la
Planche pour faire la couverture et le plancher; qu'il a efredoché
environ deux arpens de désert, et qu'il compte cette année la mettre
enl valeur, et offre pareillement de payer les cens et rentes, comme
il a fait par le passe ;
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Et par le dit sieur Lévrard a été dit, qu'il a fait bâtir un moulin,
il y a cinq alis, pour faciliter l'établissement de sa seigneurie, sur ce
que les habitans qui y ont des concessions sur, lui avoient représenté
que, dès que ce moulin seroit bâti, ils s'y établiroient; que ce moulin
est en bon état, et qu'il souffre un tort considérable de ce que les
concessionnaires n'y tiennent point feu et lieu ; qu'à l'égard des dé-
fenses des dits Massicot et Carignan, et de leur demande pour la
restitution des cens et rentes qu'ils ont payés, au procureur de la dite
Masson, jusqu'en l'année mil sept cent vingt-deux, qu'elle est décé-
dée, il nous a dit que s'étant trouvé dans la nécessité d'élever un
moulin dans sa seigneurie, sur la demande des dits habitans, et ne
trouvant point de lieu plus convenable pour placer le dit moulin que
sur la terre des dits Massicot et Carignan, sur laquelle ils n'avoient
fait aucun désert, il a été obligé, pour l'utilité publique, d'y établir
son moulin, comme le lieu le plus propre de sa seigneurie, mais qu'il
est prêt et offre de donner à chacun des dits habitans, en remplacement
de la dite concession, à chacun une concession de quatre arpens de front
sur quarante de profondeur, dans tel endroit des terres non concé-
dées qu'ils voudront choisir, en lui payant par arpent de front les
mêmes cens et rentes que les autres habitans de sa seigneurie, offrant
en outre de leur rembourser les cens et rentes qu'ils justifieront avoir
payés à la dite veuve Masson, pour raison de la dite terre, depuis
cinq ans qu'il s'en est mis en possession, jusqu'au décès de la dite
veuve Masson, persévérant au surplus dans les fins et conclusions de
sa dite requête :

Nous ordonnons que les dits Adam et Rivard continueront de tra-
vailler au défrichement de leur terre, et qu'ils s'y établiront inces-
samment, et faute par eux d'y avoir travaillé dans l'an et jonr de la
signification qui leur aura été faite de la présente ordonnance, per-
mettons au dit sieur Lévrard de les faire venir pardevant nous, pour
être par nous ordonné ce qu'il appartiendra ; avons donné acte aux
dits Massicot et Carignan des offres du dit Lévrard, et en consé-
quence l'avons condamné de rembourser les cens et rentes qu'ils jus-
tifieront avoir payés à la dite veuve Masson, pour raison de la dite
terre, depuis cinq ans qu'il s'en est mis en possession, jusqu'au jour
du décès de la dite veuve Masson, et de leur concéder à chacun, en
échange de la dite terre que le dit sieur Lévrard a retirée, une terre
de quatre arpens de front sur quarante de profondeur, dans tel lieu
des terres non concédées de sa seigneurie qu'ils voudront choisir, aux
mêmes cens et rentes que les autres habitans de la dite seigneurie,
lesquelles concessions ils seront tenus de choisir dans trois mois, au
plus tard, du jour de la signification à eux faite de la présente ordon-
nance, et à· condition qu'ils y tiendront aussi feu et lieu dans l'an et

jour, et faute par eux d'y avoir tenu feu et lieu, et le dit tems passé,
permettons au dit sieur Lévrard de les faire venir pardevant nousr
pour être ordonné ce qu'il appartiendra ; avons donné défaut contre
les nommés Saint-Marc, François Frigon, Luc Proteau, Madelaine
Guillet, veuve de Robert Rivard dit Leranger, et Jean-Baptiste
Braussard dit Langevin, défendeurs, non comparant, ni personne-
pour eu'x, et pour le profit, déclarons notre présente ordonnance
commune avec eux. Mandons, etc.

Fait à Québec, le onzième mars, mil sept cent vingt-trois.

Signé: • BEGON.
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Ordonnance qui enjoint à tous les Propriétaires des terrains qui

sont comris dans les Fortifications de Montréal, (faites et àfaire,
suivant le plan du Sieur Chaussegros de Léry), de fournir inces-

samment au Sieur Raimbault copie de leurs titres de propriété des

dits terrains, et faute par eux de les lui avoir fournis dans la

quinzaine, il ne sera point pourvu au remboursement ; du 7e.

août 1726.

MICHEL BEGON, ETC.

TANT nécessaire que les propriétaires des terrains compris dans Ordonnance
les fortifications de Montréal, faites et à faire, suivant le plan de au sujet du

Monsieur Chaussegros de Léry, ingénieur du roi, fournissent des rembourse-
cecollationnées par-devant notaire, de leurs titres de propriété, faire

Copies, coltone a-eatntie elustte eporé.,pour les ter-
pour être pourvu au remboursement du prix des dits terrains: rains des forti-

fications de
Nous ordonnons aux propriétaires des terrains compris dans les Montréal.

1 7e. août 1726.
fortifications de Montréal, faites ou à faire, suivant le plan du sieur Ord. de 1725 à
Chaussegros de Léry, ingénieur du roi, de fournir incessamment au 1726, vol. 11,
sieur Raimbault copie, collationnée par un notaire, de leurs titres de fol. 196 Vo.

propriété des dits terrains ; et faute par eux de lui avoir fourni, dans
la quinzaine du jour de la publication de la présente ordonnance,
leurs dits titres de propriété, il ne sera point pourvu au rembourse-
rnent du prix des dits terrains.

Et sera la présente ordonnance lue, publiée et affichée à Montréal,
ce que personne n'en ignore. Mandons, etc.

Fait à Québec, le septième août, mii sept cent vingt-six.

Signé: BEGON.

*-iJugement qui autorise Augustin Plourde, mineur de 22 ans, à
faire l'acquisition d'une terre contre le gié de son tuteur, et qui
condamne le dit tuteur à la payer des deniers du dit mineur; du
dixième avril, mil sept cent vingt-sept.

CLAUDE-TIIoMAS DUPUY, chevalier, conseiller du roi en ses conseils
d'état et privé, maître des requêtes ordinaire de son hôtel, intendant
de justice, police et finances dans toute l'étendue de la Nouvelle-
France, isles et terres adjacentes en dépendantes.

UR la réprésentation qui nous été faite par Augustin Plourde, Jugement qui
habitant de la Rivière-Ouelle, paroisse Sainte-Anne, fils mineur autorlse un

(agé de vingt-deux ans) de défunt Riené Plourde et de Marie-Fran- mineur de 22
ans, à faire

9Oi8e Bérubé, ses père et mère, qu'à cause de son état de minorité l'acquisition
il ne peut faire aucune acquisition, quelqu'utile et avantageuse qu'elle d'une terre
puisse être pour lui : Pierre Bérubé, son tuteur et son oncle maternel, contre le gré
habitant de la paroisse de Notre-Dame de Liesse, lui refusant son desanri 1727.

Consentement pour aucune acquisition, si nous ne l'y autorisons ; Ord. de 1726
nous suppliant, attendu le défaut de consentement de son dit tuteur, et 1727, vol.12
de l'autoriser à l'effet d'acquérir du sieur Ruette de la Malottière, A, fol. 53 vo.
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demeurant en cette ville de Québec, une terre de quatre arpens
quatre perches de front sur- quarante-deux arpens de profondeur,
située en la dite paroisse de Sainte-Anne, et relevant du sieur Ruette
Dauteuil, père du dit sieur de la Malottière, de laquelle terre il y a
aux environs de sept à huit arpens en désert, le reste en bois debout
ou abattu; pour laquelle acquisition il est convenu avec le dit sieur
de la Malottière de lui payer la somme de huit cents livres, dont
deux cents livres payables comptant en passant le contrat, et le sur-
plus en trois payemens égaux de deux cents livres chacun, d'année
en année, sans intérêt; que cette acquisition ne pouvant que lui être
très-convenable et profitable, il est de son intérêt de la faire, son dit
tuteur y consentant et offrant de lui donner, sur ce qu'il peut lui
devoir, en sa dite qualité de tuteur, la dite somme de deux cents
livres à payer comptant sur le prix de la dite acquisition, pourvu
qu'il soit de nous autorisé à la faire, ce qu'il ne peut de son chef,
n'étant pas en âge de majorité :

Nous, en considération de l'avantage et du profit que le dit Au-
gustin Plourde, mineur, peut trouver en l'acquisition susdiite, l'avons
autorisé à en passer le contrat avec le dit sieur de la Malottière, et
consentons que le dit Pierre Bérubé, son tuteur, paye sur et en dé-
duction des deniers qu'il peut avoir à lui, en sa dite qualité de tuteur,
la somme de deux cents livres, pour être par lui comptée au dit sieur
de la Malottière, à valoir sur le prix de la dite acquisition, dont sera
fait mention dans le contrat, en conséquence de notre présente ordon-
nance qui sera annexée à la minute du dit contrat ; laquelle dite
somme de deux cents livres ne pourra être employée à aucun autre
effet que pour la dite acquisition, et à la charge néanmoins que le
dit tuteur fera faire une assemblée des parenls du dit mineur pour
donner leur avis et consentement à la dite acquisition, de laquelle
assemblée sera dressé acte par le notaire du lieu du domicile du dit
mineur, si aucun y a, ou par autre du plus prochain lieu, et duquel
acte sera délivré une expédition au dit tuteur pour sa décharge.
Mandons, etc.

Fait en notre hôtel, à Québec, le dix avril, mil sept cent vingt-sept.

Signé: DUPUY.

Ordonnance au profit du Sieur Lévrard, portant réunion, au lomaine
dc sa Seincurie de Saint-Pierre, des terres par lui concédées à difé-
rens Habitans qui lont point tenu feu et lieu ; du Qe. mai 1727.

CLAUDE-TIIOMAS DUPUY, ETC,

Ordonnance UR la requête à nous présentée par le sieur Lévrard, maitre-
ni réunit au k canonnier entretenu en ce pays, tant en son nom que comme père

Lr"d "u-et tuteur naturel des enfans mineurs issus du mariage qui a été entre
questerresqui lui et feu Damoiselle Catherine Becquet, son épouse, la dite Cathe-
'ont pas éié rine Becquethéritière de Demoiselle Marie Becquet, sa sour, décé-

mises en va- dée sans enfans, le dit sieur Lévrard ès dits noms, propriétaire du fief
leur, et seioneurie de Saint-Pierre, contenant qu'il auroit été concédé des8e.. niai 1727. c uius aias ec as aorOrd.do 1726 à terres dans la dite seigneurie à plusieurs habitans de ce pays, savoir :
1727,vol .12 A, à Jean-Baptiste Adiam, une terre de huit arpens de front sur quarante
fol. 70 Ro. arpens de profondeur, en mil sept cent cinq; Joseph Moreau, une
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de six arpens; à Jean-François Frigon, une de cinq arpens; à la
Veuve Moreau, une de quatre arpens, en mil sept cerit six; à Joseph
Guillet ou Masson, une de dix arpens; à Luc Proteau, une de six
arpens, en mil sept cent huit, aux droits duquel Proteau est Mathurin
Lemay, depuis mil sept cent vingt-trois; à la dame Lorangé, une de
quatre arpens, en mil sept cent quinze; à Pierre Pérot, une de
quatre arpens, en mil sept cent vingt-un; à Jacques Courteaux, une
de quatre arpens; à Antoine Trotier, une de huit arpens, en mil sept
cent vingt-deux; à Augustin Moran, mie de quatre arpens; à Paul
Lécuyer, une de quatre arpens, en mil sept cent vingt-trois; au
'nommé Fonville, une de quatre arpens; à Joseph Rouillard, une de
quatre arpens; au nommé François Rouillard, une de quatre arpens,
en mil sept cent vingt-quatre, toutes les dites concessions sur quarante
arpens de profondeur, lesquels habitans n'y tiennent point feu et lieu,
quoiqu'ils y soient obligés par leurs contrats et jouissent depuis long-
tems des dites terres, sans y être établis et y avoir fait aucuns travaux
ou du moins peu de chose, leur intention étant seulement d'en dété-
riorer les bois, ce qui le met hors d'état d'entretenir le moulin qu'il a
fait bâtir dès l'année mil sept cent dix-sept, -qui lui coûte plus de
quinze mille livres, et lui cause sa ruine totale, ne tirant aucune utilité
de ses travaux sur cette seigneurie, faute par les dits habitans de s'y
être établis, ce qui est contraire aux intentions de Sa Majesté et à
l'arrêt du conseil d'état du onze juillet, -mil sept cent onze, qui en-
joint aux habitans, qui-possèdent des terres dans les seigneuries, d'y
tenir feu et lieu dans l'an et jour, faute de quoi les terres seront réunies
aux domaines des seigneurs, sur les certificats des curés des lieux et
Capitaines des côtes;

Qu'il s'est pourvu devant Messieurs Raudot et Begon, intendans
en ce pays, à l'effet de faire par eux ordonner la réunion à son
domaine des terres non habitées, pour raison de quoi il a obtenu plu-
sieurs ordonnances de mes dits sieurs., notamment celle de M. Begon,
en date du onze mars, mil sept cent vingt-trois, par laquelle il a été
ordonné aux habitans lors présens, de tenir feu et lieu sur leurs habi-
tations dans l'an et jour, faute de quoi faire, et le dit tems passé, à
lui permis de les faire venir pardevant mon dit sieur Begon, pour
être ordonné ce qu'il appartiendroit, et en outre a été donné défaut
Contre plusieurs autres habitans non comparant, et pour le profit du
dit défaut, la dite ordonnance a été déclarée commune avec eux;

Nous demandant le dit sieur Lévrard, attendu que les dits habi-
tans n'ont point satisfait au dit arrêt du conseil d'état du roi, et aux
ordonnances de mes dits sieurs Raudot et Begon, qu'il nous plût lui
Permettre de faire assigner pardevant nous, à tel jour qu'il nous
Plaira indiquer, tous les dits h ,bitans pour voir ordonner que' les
terres qu'ils possèdent dans la dite seigneurie, seront réunies à son
domaine, pour par lui en disposer en faveur d'autres habitans qui les
demandent avec empressement.

Vu la dite requête, ensuite de laquelle est notre ordonnance en
date du quatre avril dernier, par laquelle nous avons permis au dit
Slieur Lévrard de faire assigner les dénommés en la dite requête, pour
comparoître en notre hôtel le premier de ce mois, sans autre délai;

La signification faite de la dite requête et ordonnance, par Rouil-
lard Saint-Cyr, huissier en la jurisdiction des Trois-Rivières, les
douze et seize du dit mois d'avril, à chacun des dénommés en la dite
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requête, avec assignation à comparoir pardevant nous le dit jour,
premier de ce mois, pour répondre sur le contenu en la dite requête,
et voir ordonner ce que de raison.

Vu aussi le titre de concession, en date du vingt-sept avril, mil six
cent quatre-vingt-trois, par lequel Messieurs de la Barre et Demeulles,
gouverneur-général et intendant en ce pays, ont donné et concédé aux
dites Demoiselles Marie et Catherine Becquet, une étendue de terre
de deux lieues ou environ sur le fleuve Saint-Laurent, du côté du
sud, et tout ce qui se rencontre entre la seigneurie de Gentilly et
celle de Deschaillons, avec les isles et battures au-devant du dit
espace, en titre de fief et seigneurie, haute, moyenne et basse jus-
tice, avec droit de chasse et de pêche dans la dite étendue, pour en
jouir par elles, leurs hoirs et ayans cause, aux charges portées par
le dit titre, notamment de tenir et faire tenir par leurs tenanciers feu
et lieu, sur les concessions qu'elles leur accorderont, dans l'an et jour,
et à faute de ce faire, qu'elles rentreront de plein droit en possession
d'icelles;

L'ordonnance rendue par mon dit sieur Raudot, intendant en ce
pays, le neuf mars, mil sept cent huit, par laquelle mon dit sieur
Raudot, ayant égard à la demande du dit sieur Lévrard en déguer-

issement, a condamné Gilles Masson et Jeanne Gautier, sa femme,
a déguerpir de la dite terre, fief et seigneurie de Saint-Pierre, cir-
constances et dépendances d'icelle et de tout ce qui est entre le fief
de Gentilly et le fief Deschaillons, appartenant à la dite défunte De-
moiselle Catherine Becquet, épouse du dit sieur Lévrard, et défunte
Demoiselle Marie Becquet, sa sour, suivant le dit titre de conces-
sion à elles faite par mes dits sieurs de la Barre et Demeulles, ci-
dessus daté, dont il a adjugé la propriété au dit Lévrard, à la charge
néanmoins, et du consentement du dit sieur Lévrard, que le dit
Masson et sa femme en jouiroient leur vie durant, et que l'habitation
de dix arpens de front, par eux concédée à Pierre Masson leur fils,
lui demeureroit en propriété, aux clauses et conditions portées par la
dite concession, avec défenses faites au dit Masson de faire à l'avenir
aucune concession dans la dite seigneurie, sans le consentement du
dit sieur Lévrard, auquel il a été permis d'en faire à qui bon lui
sembleroit ;

Autre ordonnance rendue par mon dit sieur Raudot, le vingt-quatre
juin, mil sept cent onze, par laquelle, sur l'exposé du dit sieur Lé-
vrard, que le dit Gilles M asson se croyant propriétaire de la susdite
seigneurie, auroit concédé à Pierre Masson, son fils, deux habita-
tions, l'une de vingt-un arpens de front et l'autre de dix arpens, sur la
profondeur de la dite seigneurie, ce que le dit sieur Lévrard auroit
ignoré lorsqu'il s'est pourvu en déguerpissement devant mon dit sieur
Raudot: la femme du dit Gilles Masson ayant exposé alors qu'ils
n'avoient donné au dit Pierre Masson, leur fils, qu'une concession de
dix arpens, sur lequel faux exposé il auroit été ordonné, du consen-
tement du dit sieur Lévrard, que l'habitation de dix arpens resteroit
au dit Pierre Masson, aux clauses et conditions portées par son titre de
concession : mon dit sieur Raudot, en expliquant sa dite ordonnance
du dit jour neuf mars. mil sept cent huit, et en y ajoutant, auroit ordonné
que la dite habitation de dix arpens concédée au dit Pierre Masson,
et celle de vingt-un arpens, laquelle il a réduite, du consentement
des parties, a six arpens, appartenant à Luc Proteau, étant aux
droits du dit Pierre Masson, leur demeureroient en propriété, les
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%ynt réduites toutés deux à quarante arpens de prefondeur, à là
tharge qu'elles demeureront chargées, suivant leur étendue, des cens
et rentes, ainsi et telles qu'elles se payent dans sla seigneurie de
B3atiscan

Copie de l'arrêt du conseil d'état du roi, du sixième juillet, mil sept
Vent onze, régistré au conseil supérieur de ce pays, le cinquième
décembre, mil sept cent doute, par lequel Sa·Majesté a ordonné que
dans un an du jour de la publication du dit arrêt pour toute préfixion
et délai, les habitans de la Nouvelle-France qui n'habitent point sur
les terres qui leur ont été concédees, seront tenus d'y tenir feu et lieu
et de les mettre en valeur, faute de quoi, et le dit tems passé, veut Sa
Majesté que, sur les certificats des curés et des capitaines de la cûte,
eomme les dits habitans auront été un an sans tenir feu et lieu sur
leurs terres, et ne les auront point mises ed valeur, ils soient déchus
de la propriété, et icelles soient réunies au domaine des seigneuries,
Sur les ordonnances qui seront rendues par le sieur Begon, intendant;
laquelle copie d'arrêt a été lue, publiée et affichée à la requête du dit
sieur Lévrard, où besoin a été, issue de grande messe paroissiale de
Batiscah, le trente janvier, mil sept cent dix-huit, par Trottain,'
lotaire royal au dit lieu, à défaut d'huissier;

Ordonnance de monsieur Begon, du vingt-cinq février, mil sept
tent quatorze, étant en fin de requête à lui présentée le dit jour, par
le dit sieur Lévrard, par laquelle, sur l'exposé en la dite requête, mon
dit sieur Begon a ordonné que toutes les terres qui se trouveront con-
cédées par le dit Gilles Masson contre et au préjudice de la dite ordon-
lance de monsieur Raudot, du dit jour neuf mars, mil sept cent huit,
demeureront réunies au domaine de la dite seigneurie, a condamnéles.
dits habitans à prendre titi-e nouveau du dit sieur Lévrard, aux sim
ples redevances de vingt sols, un chapon vif pour chacun arpent de
front sur quarante de profondeur, et six deniers de cens pour toute la
dite concession ; de tenir feu et lieu sur les terres à eux concédées
suivant les intentions de Sa Majesté, faute de quoi, permis ai dit sieur
Lévrard, de les faire réunir à son domaine;

Requête présentée à mon dit sieur Begon le dixième mars, miu
sept cent dix-neuf, par le dit sieur Lévrard, par laquelle il conclut à
ce qu'attendu le long teis que les habitans y nommés possèdent des
habitations, sans s'y être établis, ni avoir fait aqcuns travaux, il phût

> Tiôn dit sieur Begon, pour éviter sa ruine totale, ordonner aux dits
habitans, conformément aux intentions de Sa Majesté, de tenir feu et
lieu sur les terres à eux concédées dans le tems qui seroit par lui
Ordonné, faute de quoi, et le dit teins passé, que les dites conicessîons
deumeureroient réunies de plein droit à son domaine,. pour par hu en
,Pouvoir disposer en faveur des habitans qui les lui demandent, aux
redevances portées par l'arrêt du conseil d'état; ensuite de laquelle
requete est l'ordonnance de mon dit sieur Begon, du dit joui dixIème
Mars, mil sept cent'dik-neuf, portant soient parties a pelées pour en
Venir4e vingt uinIots prochain, pour répondre aux demandes du dit

Autre requête présentée à mon dit sieur Begon le quatorze rnai,
'nit sept cent vingt-un, aux mêmes fins; ensuite de laquelle est l'or-
doninance de mon dit sieur Begon, en date du dit jour, portant so;ent
Parties appelées pour en venir le vingt juin suivant;
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Ordonnance rendue par mon dit sieur Begon le vingt juin, mi sept
cent vingt-un, par laquelle mon dit sieur Begon a ordonné que, dans
un an du dit jour vingt juin, les concessionnaires de la dite seigneu-
rie de Saint-Pierre y tiendront feu et lieu, et faute par eux d'y avoir
satisfait, et le dit tems passé, permis au dit sieur Lévrard de les faire-
assigner pardevant mon dit sieur Begon, pour voir ordonner qt4e la
réunion des terres qu'ils ont en la dite seigneurie sera faite au do-
maine d'icelle, et permis au .dit sieur Lévrard de les concéder à
d'autres habitans, aux mêmes rentes et redevances: la dite ordonnan-
ce lue et publiée à la porte de l'église de Batiscan, issue de grande
messe, le vingt-un septembre de }a dite année, mil sept cent vingt-un,
par Normandin, notaire au dit lieu, à ddfaut d'huissier;

Exploit d'assignation donné à divers habitans par le dit Normandin,
le vingt-cinq février, mil sept.cent vingt-trois, aux fins de la dite ordon-
nance du dit jour vingt juin, mil sept cent vingt-un;

Ordonnance rendue par mon dit sieur Begon, le onze mars, mil sept
cent vingt-trois, par laquelle, sur l'exposé du dit sieur Lévrard, et
réponse de Jean-Baptiste Adam et Pierre Rivard, seuls comparans
pour lors, mon dit sieur Begon a ordonné que les dits Adam et Rivard
continueront de travailler au deTrichement de leurs terres, et qu'ils s'y
établiront incessamment, et faute par eux d'y avoir travaillé dans l'an
et jour de la signification qui leur seroit faite de la dite ordonnançe,

vermis au dit sieur Lévrard de les faire venir par devant mon dit
tieur Begon, pour être par lui ordonné ce qu'il appartiendroit, et par
laquelle ordonnance a été accordé défaut au dit sieur Lévrard contre
les autres habitants dénommés en icelle, et pour le profit, la dite-
ordonnance déclarée commune avec eux : la dite ordonnance signifiée
à parties, à la requête du dit sieur Lévrard, le vingt avril de la dite
anuée mil sept cent vingt-trois, par le dit Nôrmandin, avec somma-
tion de satisfaire au contenu d'icelle;

Rapport d'assignations données le premier juillet, mil sept cent
vingt-six, à 1 requête du dit sieur Lévrard, par le dit Normandin,
à Jean Adam et à Josepl4 Guillet Saint-Marc, à comparoir devant
mon dit sieur Begon, du mardi lors prophain en quinze jours, aux
fins de la susdite ordonnance, et une liste- des noms des babitans qui
possèdent des terres dans la dite seigneurie, et qui n'y tiennent ni feu
ni lieu, ensuite de laquelle sont les certificats du sieur Lefebvre, curé
de Batiscan, desservant, par voie de mission, la dite seigneurie de Saint-
Pierre, et du sieur marthand, capitaine de milice du dit Batiscan, en
date des trente et trente-un août, mil sept cent vingt-six, contenant
que les dénommés en la dite liste qui possèdent des terres dans la
dite seigueurie de Saint-Pierre, depuis quinze à vingt ans, n'y ont
tenu et ne tiennent ni feu ni lieu; tout vu et considéré

Nous, (attendu que les dénommés en la dite requête du dit sieur
Lévrard, assignés pour comparoître et répondre pardevant nous aux
fins de la dite requête, le premier du présent mois de mai, en vertu
de notre ordonnance du quatre avril précédent, par le susdit exploit
des douze et seize du dit mois d'avril, étant ensuite des dites requête
et ordonnance, n'ont comparu sur les dites assignations, ni personne
pour eux, et que nonobstant tous les délais de grâce à eux accordés
pour venir s'établir, ils n'ont daigné le faire ni de répondre à justice),

Avons accordé défaut au dit sieur Lévrard, et, en conséquence,
ordonnons que, conformément au dit arrêt du conseil d'état du onze
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juillet, mil sept cent onze, enrégistré au conseil supérieur de la Nou-
velie-France, le cinq décembre, mil sept cent douze, les terres con-
cédées, tant par le dit sieur 'Lévrard, ès noms qu'il a procédé, que par
ses auteurs, au dit Jean-Baptiste Adam, Joseph Moreau, Jean-Fran.
çois Frigon, à la veuve Moreau, Joseph Guillet ou Masson, Lue
Proteau, aux droits duquel Proteau est Mathurin Lemay, à la dame
Lorangé, Pierre Pérot, Jacques Courteaux, Antoiné Trotier, Au-
gustin ?4oran, Paul Lécuyer, au nommé Fonville, Joseph Rouillard
et à François Rouillard, demeurant dès à présent réunies au domaine
de la dite seigneurie de Saint-Pierre, faute par les dits dénommés
d'avoir tenu feu et lieu sur les dites terres à eux concédées, confor-
mément au dit arrêt du conseil d'état;

Déclarons les contrats et autres écrits qui pourroient leur avoir été
faits par le dit sieur Lévrard ou ses auteurs, portant concession des
dites terres, nuls et comme non avenus;

Ordonnons en outre qu'en conséquence de la présente réunion, il
sera loisible au dit sieur Lévrard, ou à ses ayans cause, de concéder
de nouveau les dites terres, conformément au dit arrêt du conseil
d'état du onze juillet, mil sept cent onze, et suivant les conditions
portées en icelui; et aussi que, conformément au dit arrêt, les nou-.
veaux concessionnaires seront tenus de tenir feu et lieu sur les dites
terres dans l'année, et éommenceront à les déserter et cultiver aussi
dans l'année, sans quoi nous déclarons aussi dès à présent nuls les
contrats qui en pourroient être faits, et ce suivant les intentions et la
volonté du roi, expliquées anu dit arrêt de son conseil d'état.

Faisons très-expresses défenses aux défaillans de s'opposer, en façon
quelconque, à la mise en possession, qui sera faite par le dit mieur Lé-
vrard, de ceux à qui il concèdera de nouveau les dites terres, sous
peine d'être responsables des dommnages et intérêts, tant du dit sieur
Lévrard que de ses nouveaux concessionnaires;

Condamnons les dits défaillans aux dépens légitimement faits par
le dit sieur Lévrard, ès dits noms, contre eux pour les obliger à
s'habituer sur les dites terres, et en ceux aussi par lui faits pour par.
venir à la présente réunion. Mandons, etc.

Fait en notre hôtel, à Québec, le huit mai, mil sept cent vingt-sept.

Signé: DUPUY.

Ordonnanèe qui enjoint à la Sour Sainte-Hélène, Dépositaire du bien
des Pauvres de l'IHôtel-Dieu, d'en rçndre compte; du 7e.juin& 1727.

CLAUDE-THOMAS DUPUY, ETC.

IA Communauté des Religieuses de l'Hôtel-Dieu, établie en cette Ordonnance
. ville de Québec pour y desse-vir et soigner 'l'hôpital de la dite u enjoint de

vill, colîn ousrendre compte
Ville, connu sous le nom d'Hôtel-Dieu et fondé par Madame la Du- du bien des
chesse D'Aiguillon, nous ayant résenté leur requête au sujet d'une pauvres.
muraille qu'elles ont entre ris de faire pour clore un jardin, lequel 7e. juin 1727
appartient-aux pauvres du it hôpital, ce qui seroit plus utile pour les 7,vol. 12 A
pauvres que le mur que les dites religieuses veulent faire, qui les con- foL 98 Bu.
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stitue en une dépense de deniçrs dont il ne procèdera aucune utilité,
au lieu que la concession qu'elles feroient des dits terrains, donneroit
tout ensemble aux pauvres le revenu des prix auxquels seroit vendu
chacun des dits terrains, et feroit pour le reste du jardin des pauvres
une clôture aux dépens des particuliers acquéreurs, dont par consé-
quent les yauvres ne feroient ni les ftais ni les avances, sur quoi les
dites religieuses, qui ont jusqu'ici reçu le revenu du dit jardin et des
autres bienà et deniers appartenant aux pauvres, lesquels sont dis-
tincts et séparés des revenus qui appartiennent en particuliei à -4eur
communauté, insistant par leur requête à ce qu'il leur soit permis
d'élever et construire le dit mur

Nous, avant faire droit sur la dite requête, dont l'original restera
déposé au greffe de l'intendance, avons ordonné que dans l'espace de
trois semaines, pour toute préfixion et délai, la Seur Marie-André
de Sainte-Hélène, dépositaire des pauvres, se mettra en état de
nous rendre compte, non-seulement de ce qui a été trouvé au dépôt,
soit en argent soit en marchandises, lors de la mort de la Soeur de
l'Assomption, précédente dépositaire du dit hôpital, de quoi elle sera
tenue de représenter ses régistres et de se purger par serment, au.cas
que cela soit trouvé nécessaire, mais encore des autres deniers et
effets qu'elle peut avoir pour le présent ou avoir eus entre les mains
et appartenant aux pauvres, et ce au jour qu'elle nous dira le dit
compte être prêt, et qui sera par nous choisi, pour être le dit compte
rendu tant en présence de Monsieur l'évêqu e uébec et des chefs
de la direction qui se trouveront présens, que des administrateurs et
autres que nous nommerons pour être présens au dit compte. Man-
dons, etc.

Fait en notre. hôtel, à Québec, le septième juin, mil sept cent
Vingt-sept.

Signé: DUPUY.

Ordonnance' rendue en faveur de Monsieur Resche, Curé de Saint-

Antoine de Tilly, contre les Habitans de sa Paruisse, au sujet des

Dimes ; du 21e. août, 1727.

CLAUDE-THOMAS DUPUY, ETC.

brdonnance UR les plaintes qui nous ont été frites par le sieur-Resche, curé,
en faveur du S desservant les paroisses de Saint-Antoine de la Seigneurie de Tilly,
curé le Saint- et l'annexe de Bonsecours, que plusieurs habitans des dites paroisse

i a uiet et annexe, refusent de lui payer les dimes qui lui sont légitimement
des dîmes. dues, mêmé les droits de sépulture et autres dûs pour l'administration
21e.août 1727. des sacremens;
Ord. de 1726 à
1727, voi 12'an

146 . Nous, considrant qu'aucun habitant ne peut se dispenser d'acquit-
ter les dimes qu'il doit à son curé, comme aussi les droits de sépu4tu-.
res et autres,

Ordonnons que tous les habitans de la dite paroisse de Saint-Antoine
de Tilly, et dans l'étendue de la dite annexe de Bonsecours, aussi
desservie par le dit sieur Resche;, ensemble ceux qui font valoir des-
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terres sur le territoire des dites paroisse et annexe, lesquels n'ont
point d'habitation ai de résidence sur les dites terres, payeront régu.
lièrement par chaque année sans aucune fraude, retranchement ni
dimiiution, les dimes dues au dit sieur Resche, curé, tant pour l'année
présente, que pour ce qui en peut être dû du'passé, et que ceux qui
ont leur domicile dans l'étendue des dites paroisses payeront les droits
de sépultures et autres dUs au dit curé, tant pour eux que pour les
leurs, pour l'administration des sacremens, à peine d'y être contraints
par toutes voies dues et raisonnables, et encore à peine de. vingt livres
d'amende, applicable à la fabrique de lalite paroisse de Saint-An-
toine, dont les marguilliers se chargeront en recette, et dont ils seront
responsables en leurs propres et privés noms, par faute de poursuite
et diligence de leur part.

Ordonnons que notre présente ordonnance sera lue et publiée en la
dite paroisse, issue de messe paroissiale. Mandons, etc.

Fait en notre hôtel, à Québec, le vingt-un août, mil sept cent
vingt-sept.

Signé: DUPUY.

*-gement qui condamne six Habitans de Batiscan en chaeun
l'amegde de 5 lbs. par jour, jusqu'à ce qu'ils aient fourni et payé
leur quote-part .de lq Répartition pour la Construction d'un Pres-
bytère ; du diz-septiime septembre, mil sept cent vingt-sept.

CLAUDE-THOMAS DUPUY, ETC.

TU le procès-verbal fait par Normandin, huissier royal, iésidant Jugement qui
en la seigneurie de Batiscan, en date du quinze de ce mois, au condamne six

sujet des menaces qui lui ont été faites par les nommés Saint-Marc, babitans à
Prénouveau, Lafontaine, la veuve Périgny, François Baris et Saint- &amndequo.
Sire, habitans du dit lieu, de faire main-basse sur le dit Normandin tidienne.
s'il venoit chez eux pour mettre à exécution les sentences rendues le 17e. sept. 177.
six de ce mois par le juge de la dite seigneurie, à la requête du nommé Ol. i72d-.

Cadot, marguillier en charge de l'église de Sainte-Geneviève de la Vo.
Rivière de Batiscan, à l'encontre des diis Saint-Marc, Prénouveau,
Lafontaine, la veuve Périgny, François 13aris et Saint-Sire, refusant
de fournir et payer leur quote-part pour la htisse d'un presbytère,
en da dite paroisse de Sainte-Geneviève, contre et au préjudice de
notre ordonnance du vingt mars dernier; et comme les dits refusans
se mettoient en devoir d'effectuer leurs menaces, le dit Normandin se
seroit retiré pardevant le sieur Marchand, capitaine de milice du dit
lieu, pour lui demander un officier et quatre hommes armés, pour
mettre les dites sentences à exécution ; mais le dit Marchand n'ayant
Voulu donner au dit Normandin que deux hommes, le dit Nornandin
n'auroit osé» entreprendre de mettre à exécution les dites sentences,
et se seroit retiré pour éviter les violences et malheurs que la témé-
rité des dits refusans auroit pu causer; et attendu que les menaces
des dits refusans sont une rebellion manifeste à justice :

Nous avons ordbnné et ordonnons que le dit Normandin sera
répété en son dit procès-verbal du dit quinze de ce mois, pardevant
le sieur de Tonuaucourt, notre- subdélégué dans l'étendue de la
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jurisdiction royale des Trois-Rivières, pour, icelui à nous rapporté,
être oidonné ce qu'il appartiendra.

Et cependant avons condamné et condamnons les dits Saint-Marc,
Prénouveau, Lafontaine, la veuve Périgny, François Baris et Saint-
Sire, chacun en cinq livres d'amende par chacun jour, à compter du
dit jour six de ce mois, jusqu'à ce qu'ils aient fourni et payé leur
quote-part, smLvant la répartition qui en a été faite en l'assemblée
des habitans de la dite paroisse de Sainte-Geneviève, tenue le deux
mars dernier: la dite amende applicable à la bâtisse du dit pres-
bytère, et dont le recouvrement sera fait à la diligence des marguil-
liers de la dite paroisse de Sainte-Geneviève, à reine d'en répondre
en leurs noms;

Rendons les dits refusans responsables du dépérissement du dit
presbytère au dire d'experts qui seront pour cet effet nommés par
notre dit subdélégué, et les condamnons en outre solidairement à
payer au dit Cadot, marguillier en charge de la dite pnroisse de
Sainte-Geneviève, la somme de vingt livres pour le voyage qu'ils lui
ont obligé de faire en cette ville, au sujet de leur refus et rebellion à
justice. Mandons, etc.

Fait en notre hôtel, à Quebec, le dix-sept septembre, mil sept
cent vingt sept.

Signé:

IN'OTA.-Ce jiîgement n'est ps signé an Régistre. On suppose qu'il a é'é passé
maperçu par l'intendant, M. Dupuy, attendu qu'il se trouve finir tout-à-fait au
l'as de la page 1 Ro. de ce Régistre.

Ordonnance qui condamne les Rabitans de Bellechasse à payer les
Cens et Rentes seigneuriales, confornéniat à leurs contrats, nonob-
stant la réduction du quart mentionnée en l'article IX de la Décla-
ration du Roi, datée du -5e. juillet 1717 ; du 16e. novembre 1727.

CLAUDE-THOMAS DUPUY, ETC..

Ordonnance T E sieur Nicolas Blaise Desbergères de Rigauville, écuyer, sei-
qui condamne JJ gneur de Bellechasse, lieutenant d'une compagnie des troupesles habitans
de Bellechasse entretenues pour le service du roi en cette colonie, nous ayant supplié.
à payer les de lui accorder notre ordre pooi faire approcher les nommés Antoine
cens et rentes Blay, Jean Nadeau, la veuve d'Augustin Guignard, Pierre Gaignier,seigneuriales, Pierre Blay, pèrej et François Butteaux, tous habitans de la dite
à leurs con- seigneurie de Bellechasse, lequel ordre nous lui aurions délivré le
trats. six du présent mois, portant que les dits sus-nommés se rendroient
16e.nov.1727. en cette ville et comparoitroient en notre hôtel et par-devant nous ceOrd. de '1727 jourd'hui, pour répondre aux demandes du~dit sieur de Rigauville ; levol. 13, foi. 33
RO. ' dit ordre à eux signifié par Michon, huissier en la prévôté de Québec,

le dix de ce dit mois;

En conséquence du quel ordre deux des dits habitans,. savoir, le
dit Pierre Blay, père, et le dit Antoine Blay, par. son fils, ont seule-
ment comparu par-devant nous, en présence du dit sieur de Rigau-
ville, lequel, sur le refus que font.tous les dits aus-nommés de lui
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payer les arrérages de rentes seigneuriales qu'ils lui doivent, confor-
mément à leurs contrats, pour les concessions de terres qu'ils tiennent
de lui ou de ses auteurs, nous a demandé de les condamner au paye.
mnent des dites rentes du passé jusqu'à ce jour, conformément à leurs
contrats, tant en argent qu'en chapons, pour raison des dites conces-
kons;

Contre laquelle demande les dits Pierre Blay, père, et le dit
Antoine Blay, par son fils, ont répondu: qu'ils n'ont pas refusé jusqu'à
présent de satisfaire à ce qui est porté par les contrats de concessions
à eux faits des terres dont ils jouissent, et de payer tous les ans à leur
seigneur ce qui est porté dans les dits contrats ; qu'ils en ont payé les
arrérages en leur entier, jusqu'à l'extinction de la monnoie dç carte,
laquelle a cessé d'avoir cours en ce pays, en conséquence de la décla-
ration du roi, du cinq juillet, mil sept cent dix-sept, rendue pour l'ex-
tinction de la dite monnoie, et enrégistrée au conseil supérieur de la
Nouvelle-France, le 1le, octobre de la même année ; mais comme on
leur a dit que Sa Majesté ordonne entr'autres choses, par cette décla-
ration, que les arrérages des dites rentes (payables à l'avenir en mon-
noie de France, comme la seule qui doive présentement avoir cours
en cette colonie,) puissent être acquittés à la déduction d'un quart, ils
concluent à ce qu'il nous plaise ordonner qu'ils ne payeront les dits
arrérages échus et à écheoir que sur le pied de la déduction de ce
quart, à compter de la dite année 1717, dont ils vont rapporter l'ex-
trait pour leur servir de défense.

" Louis, par la grâce de Dieu, roi de France et de Navarre, à tous
. ceux qui ces présentes lettres verront, salut

d Les inconvéniens que la monnoie de carte cause dans notre colo-
4 nie de Canada, nous a fait prendre la résolution de la faire retirer
" entièrement, à moitié de sa valeur, ainsi qu'il a déjà été pratiqué
4 depuis l'année 1714;

" Nous nous sommes déterminé aussi de faire fabriquer pour la
dernière fois, dans la dite colonie de Canada, une certaine quantité
de monnoie de carte pour satisfaire aux dépenses payables par le
trésorier-général de la marine, des six derniers mois de lannée
dernière, et des six premiers mois de la présente, comme aussi de
réduire la valeur de toute la monnoie de carte sur le même pied

" qu'elle sera reçue chez le trésorier, d'ordonner que les espèces de
France auront à l'avenir une valeur égale dans la colonie que dans

" notre royaume, et d'abolir dans la dite colonie la monnoie dite du
pays, ce qui convient également au bien de notre état, à celui de

" notre dite colonie de Canada, et au commerce en généraL

" ART. VIII. Comme la monnoie du pays qui .a été introduite
daus le. Canada, n'est d'aucune utilité à la colonie, et que les deux

" sortes de monnoie dans lesquelles on peut stipuler, causent de
' l'embarras dans le commerce, nous avons abrogé et abrogeons

dans le Canada la monnoie dite du pays, et en conséquence vou-
Ions et nous plaît que toutes stipulations de contrats, redevances,
baux-à-ferme et autres affaires généralement quelconques, se
fassent, à commencer de l'enrégistrement des présentes, au con-
seil supérieur de Québec, sur le pied de la monnoie de France,
de laquelle monnoie il sera fait mention dans Ies actes ou billets
après la somme à laquelle le débiteur se sera obligé, et que les
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" espèces de France aient dans la dite colonie de Canada la même
"valeur que dans notre royaume.

" IX. Voulons que les cens, rentes, redevances, baux-à-ferme,
loyers et autres dettes qui auront été contractées avant l'enrégistre-
ment des dites patentes, et où il ne sera point stipulé monnoie de
France, puissent être acquittées avec la monnoie de France, à la

" déduction du quart, qui est la réduction de la monnoie du pays en
monnoie de France."

Contre lesquelles défenses le dit sieur de Rigauville a répondu que
la déclaration du roi alléguée et rapportée par extrait par ses habi-
tans, ne leur donne aucun droit de conclure à ce que les cens et rentes
qu'ils lui doivent soient réduites d'un quart;

Que Sa Majesté ne l'a aucunement ordonné par cette déclaration
ni par aucune autre dont il ait connoissance;

Qu'il est bien vrai que par l'article neuf de la déclaration du cinq
juillet 1717, Sa Majesté, en rappelant toutes les natures de dettes
qui se peuvent contracter, comme cens, rentes seigneuriales, rentes
fncitres, arrérages de rentes constituées à prix d'argent, loyer&
de maisons, baux-à-forme, obligations, promesses et autres engage-
mens de toute nature, Sa Majesté a bien ordonné que toutes ces
sortes de dettes et autres, telles qu'elles fussent, seroient doréna-
Nvant payées avec la monnoie de France à la réduction du quart, c'est-
à-dire avec cette monnoie remise à sa valeur primitive et naturelle,
dépouillée, diminuée et destituée du quart en sus dont on l'avoit
enflée et fait valoir en Canada, au par-dessus de ce que vaut la mon-
noie en France, comme il est parfaitement expliqué dans le même
article neuf par ces mots qui suivent, " en'quoi consiste la réduction de
la monnoie du pays en monnoie de France, " ce qui n'indique autre
chose que la réduction et la diminution de la monnoie, et nullement la
réduction et la diminution du fonds.des dettes et des obligations, étant
sensible, tant par l'intitulé de cette déclaration que par son préambule
et par la disposition de ses articles, et notamment par l'article 8 de
cette même déclaration, qu'elle n'a été donnée que pour éteindre la
monnoie de carte en Canada, et y abolir la différence du quart en
Bus, qui s'y étoit introduite entre la valeur que la monnoie avoit en
France et celle que la monnoie avoit en Canada, mais non pas pour
faire aucune réduction ou remise en tout ou en partie des dettes con-
tractées dans la colonie, qui est ume chose à laquelle le roi ne touche
jamais : le roi regardant les dettes. respectives de ses sujets comme
leurs affaires particulières entr'eux, et comme des conventions résul-
tantes des contrats et quasi-contrats qui sont des lois sacrées parmi
les hommes, auxquelles il n'y a jamais que les parties intéressées qui,
de gré-à-gré, puissent porter atteinte; l'engagement qui en résulte
étant d'autant plus inviolable et d'autant plus indispensable dans son
accomplissement, qu'il y a eu plus de liberté dans le principe pour
faire ou pour ne pas faire les conventions, et que toutes les lois qui ont
été imaginées par les hommes, et dont on use journellement dans
l'exercice de la justice, ne sont faites que pour donner à celles que les
hommes se sont imposées entr'eux, toute leur force et leur vigueur, et
pour en assurer l'entière exécution, ce qui est si vrai que le prince ,
n'accorde jamais le secours et le bénéfice de ses lettres que pour la
simple surséance des actions et des poursuites, et non pour la remise
et la restitution des dettes, à moins qu'il n'y ait eu entre les partioa
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du dol, de la surprise, et de la circonvention, non pas que le sieur de
Rigauville, qui respecte l'autorité du roi, et qui en connoit toute
l'étendue, doute que le prince ne puisse,, en certain cas, et pour des
considérations. très-importantes, changer quelque chose à la nature
des engagements, mais il croit pouvoir sur cela avancer deux choses :

La première, que ce ne seroit que dans des cas bien extraordinaires,
comme pourroit être celui de la ruine totale d'un pays dévasté et
désolé par les guerres, à la suite desquelles personne ne seroit plus
en état de satisfaire à ses dettes, dans lequel cas on entreroit encore
en considération de la nature des dettes pour ne pas confondre avec
celles où le créancier auroit pu se prévaloir du besoin de son débiteur,
celles qui ont un principe aussi légitime, aussi simple et aussi favo-
rable que l'est la redevance seigneuriale, qui est une dette qu'on peut
dire respectable au-dessus de tout autre, puisque c'est la condition
sans laquelle le seigneur n'auroit pas mis sa terre hors de sa main,
cas auquel le seigneur fait toujours ici l'avantage du tenancier, puis-
qu'en lui donnant un effet précieux par lui-même, lequel a toujours
un prix certain et une valeur assurée, le seigneur n'en retire jamais
une reconnoissance proportionnée à la valeur de la chose dont il se
dépouille, d'où vient que dans les réductions qui se font quelquefois en
Justice des rentes excessives, on n'y a jamais compris les rentes d'héri-
tages et, à plus forte raison, les rentes seigneuriales, étant de principe
que les choses immobiliaires ne %>nt point sujettes à réduction et qu'au
sujet des lettres d'état du roi accordées à ceux qu'il occupe ou qu'il
envoye pour son service particulier dans les occasions mêmes les plus
pressantes et les plus intéressantes, lesquelles lettres ne sont pourtant
jamais par elles-mêmes que des lettres de surséance; il a été expres-
sément ordonné par déclaration du vingt-troisième octobre, mil sept
cent deux,' qu'elles n'auroient aucun effet contre les rentes foncières
et les rentes seigneuriales, qui doivent avoir encore plus de faveur
en Canada qu'en aucun lieu du monde, puisque le roi ayant voulu,
pour un plus prompt établissement du pays, que les seigneurs y don-
nassent les terres à bas prix, il n'est presque point de terre qui soit
donnée à plus d'un sol par arpent en superficie et à un denier de cens,
et qu'if en est aft contraire un très-grand nombre qui sont données
pour six deniers l'arpent seulement, quoiqu'elles soient chargées de
belles forêts dont la coupe est le premier fruit que les concession-
naires en retirent en un pays où le bois à brûler se vend dès à présent
considérablement la corde, indépendamment du bois d'équarrissage
et du bois de construction, qui fait à présent le principal fruit du pays
et qu'ils ont pour rien; de sorte qu'il ne seroit ni juste ni naturel de
réduire d'un quart, ainsi qu'on le prétend faire, une -redevance si
Modique, qui est plutôt donnée in recognitionem domini et pour la
Marque de la directe seigneurie, que pour faire un revenu de quelque
considération au seigneur, qui, de sa part, est assujéti à une bien
plus grande charge que son tenancier, puisque, sous peine de voir
réunir sa terre au domaine du roi, il est obligé à la construction et à
l'entretien d'un moulin à bled pour la commodité de ses habitans;
qu'il est de plus obligé de contribuer à la bâtisse et aux réparations
d'une église, à l'entretien des chemins, à des gages de juges et offi-
ciers et autres charges qu'impose la directe seigneurie, de sorte qu'en
réfléchissant sur toutes les charges et obligations du seigneur, on ne
ýeut regarder que comme une espèce de dérision la proposition que
.on fait aujourd'hui de diminuer un quart sur les rentes seigneu-

riales, puisque toutes n'allant qu'à un sol par arpent, et un grand
nombre à six deniets seukment, il n'y auroit plus d'autre parti à
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prendre, après une telle extrémité, que de les donner pour rien, ce
qui n'a jamais été l'intention du roi, dont la vue au cont'aire a été
de distribuer et de donner4es terres en fiefs en Canada, comme elles
l'ont été en France, d'y ériger même des fiefs de dignité et de s'y
former une noblcsse attachée et fidèle à son service, toujours prête à
prendre les armes pour la défense du pays, et capable -d'y soutenir
et d'y contenir les peuples en la personne de leurs vassaux;

La seconde observation que le sieur de Rigauville prétend établir,
c'est que si l'intention de Sa Majesté eût été de réduire les dites
rentes dans le Canada, à l'occasion de l'extinction de la monnoie de
carte et du rétablissement d'uniformité entre la monnoie en Canada
et la monnoie en France, Sa Majesté l'eût fait non par' une simple
déclaration, ainsi qu'on voudroit faire croire que le roi l'a fait, mais
bien par un édit, qui étoit le seul acte, émanant de l'autorité royale,
capable de produire un tel effet, étant nécessaire de distinguer dans
quelle forme le prince a coutume d'établir sa volonté et son autorité
souveraines, toutes les fois qu'il veut créer ou détruire quelque chose
dans ses états, ainsi qu'il en a véritablement la puissance, laquelle il
ne tient que de Dieu et de sa couronne.

Mais d'autant que ce droit de créer ou de détruire imite plus par-
faitement la puissance suprême, il faut aussi que le prince, en pareil
cas, use du plus grand, effort de sop pouvoir; or l'on doit savoir que
l'acte le plus puissant dont ùse le roi est un édit, c'est de toutes les
lettres du prince celles qui portent le plus éminemment le caractère
de sa pleine puissance et de son autorité royale; c'est toujours par
un édit qu'il crée ou qu'il détruit, c'est par un édit qu'il établit ou
qu'il lévoque, qu'il autorise ou qu'il annule, et il ne le fait jamais,
pour quoi que ce soit, qu'il ne l'annonce auparavant par le préambule
de ses édits, lesquels contiennent les raisons de justice ou de nécessite
indispensables pour lesquelles il fait ses lois et ses établissemens.

Pour ce qui -est des déclarations du roi, 'leur nom explique leur
usage, elles servent à déclarer plus particulièrement la volonté du
prince sur l'exécution ou la modification de ses édits et de ses ordon-
nances; elles sont données après les édits pour les interpréter, les
changer, les diminuer ou les étendre; de même que les arrêts du
conseil sont rendus en conséquence des édits et des déclarations, pour
décider entre des particuliers les cas douteux ou imprévus et les
incidens 'singuliers qui arrivent à ceux que concerne l'exécution des
édits et des déclarations ; c'est ainsi que par différens genres de
lettres du prince, lesquelles ne se confondent jarmais, le roi établit
ses lois et donne le moyen de les exécuter et de les faire observer.

C'est par un édit que le roi crée une nouvelle monnoie, c'est aussi
par un édit qu'il crée des jurisdictions, des charges et des offices;
c'est par un édit qu'il crée des rentes et qu'il en établit le denier;
chacune deces choses exigeant du prince un nouvel édit sitôt qu'il les
veut abroger, supprimer, révoquer, éteindre et annuler, parcequ'il
faut que tout se résolve par les mêmes voies qu'il s'est formé, et
comme le denier d'intérêt sur le pied duquel, -par une .loi du prince,
ou par la coutume d'une province, les particilhmrs ont contracté des
dettes et constitué des rentes, sont autant de lois, que les particuliers
ont reçues du prince ou qu'ils se sont faites à mix-mêmes: le roi noa
jamais changé et réduit le denier d'aucune rente, que par des édits.et
non par de simples déclarations. C'est ainsi que les rentes au denier
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douze et au denier quatorze, dans la coutume de Normandie, ont été
réduites au denier dix-huit, par l'édit de 1667 ; que par un édit de
1670, on a réduit au denier vingt, toutes les.rentes de la province, et
que successivement toutes les rentes du royaume ont été mises au
denier douze, au denier seize, au denier dix-huit, au denier vingt et
autres deniers par les édits de 1567, de 1601, de 1634, de 1665, et
autres qu'il n'est pas nécessaire de rappeler»

Or si la simple réduction du* denier des rentes constituées, qui ne
Sont qu'une seule nature d'affaires dans un état, oblige le prince
d'userdu plus grand effort de son pouvoir pour en changer la condi-
tion et en refond-e les engagemens; comment veut-on que le roi, par
une simple déclaration, telle qu'est la déclaration du cinq juin 1714,
qui n'est point ad hoc, mais qui est donnée pour tout un autre sujet,
C'est-à-dire, pour supprimer la monnoie de carte et abolir la diffé-
rence du quart en'sus d'une monnoie à l'autre, qui étoient deux choses,
lesquelles y eussent été établies par le roi (ce qu'il est nécessaire
d'observer) n'avoient pas eu besoin d'un édit pour être révoquées 1
Comment veut-on que, par cette même déclaration qui n'avoit que oes
deux objets, le roi sans l'annoncer, sans en donner les motifs, sans que
Personne s'y attendit, sans que personne l'en eut requis, sans qu'il y
eut pour cela aucune nécessité, aucune raison d'état, le roi ait voulu
en un même jour déranger toute l'économie du Canada, en renverser
le commerce, toucher à toutes les dettes, en refondre toutes les pro-
'iesses et les obligations, et les réduire à d'autres sommes que celles
écrites dans les contrats 1 Affaire qui était pourtant la plus impor-
tante qui pût jamais arriver en Canada, affaire qui supposait une ruine
générale du pays qu'on ne sait point avoir souffert en rien ; affaire
qui n'a presque eu qu'un exemple dans la, monarchie, lorsqu'en 1595,
aprè&les troubles, Henry IV, par deux -édits, l'un de 1595 et l'autre
de 1596, se contenta de remettre, pour la ville de Paris seulement,
Oux débiteurs des rentes constituées à prix d'argent, non aucune
Partie. du capital, non aucune portion sur la rente, mais seulement le
tiers des cinq années d'arrérages qu'on peut demander de ces sortes
de rentes, dont on n'avoit pufaire la poursuite pendant la guerre.

Suffisoit-il même ici, comme osera l'ajouter le sieur (le Rigauville,
que le roi, par sa déclaration du cinq juillet 1717, eût ordonné cette
réduction en général sans spécifier la manière de la faire ? La justice
d, prince, qui le fait toujours entrer dans le moindre détail de ce
9lu'il ordonne sur la fortune, de ses sujets, exigeoit encore de Sa Ma-
Jesté qu'elle indiquât, comme elle le fait d'ordinaire, les voies pour

arvenir à cette réductiqn et pour l'établir entre. les particuliers; cela
emandoit au moins un article de plus dans la déclaration pour l'ex-

Plication de ce détail. Cette réduction en effet devoit-elle être sim-
m941nent du denier des rentes ou étoit-elle aussi des capitaux? Ne

leloit-il pas pour cela faire rapporter les contrats pour les changer,
Ou du moins mettre à la marge des contrats la réduction qui en étoit
ordonnée 1 Ne falloit-il pas réformer les baux-à-loyer, les contrats de

naUtitution et les obligations passées avec termes dans les payemens 1
Sans cela que de moyens d'éluder une pareille déclaration? Un titre -
qui subsiste sans changement, parle toujours son même langage, il
réclame sans cesse pour son premier état; et à mesure que la mé-
"'oire d'une telle déclaration se fût effacée, quel seigneur n'étoit pas
en droit de demiander sa rente sur l'ancien pied?

C'est à ces différens- caractères qu'on doit reconnottre le peu de
foindement d'une pareille prétention, et puisque le roi ne s'explique
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jamais imparfaitement et qûe cette partie d'arrangement eût pour-
tant manqué à sa déclaration, on ne peut en conclure autre chose,
sinon que le roi ne l'a pas fait et que telle n'a pas été sa volonté. Il
-ne faudroit, pour achever de s'en convaincre, qu'examiner les termes
de cette déclaration qui, par leur liaison et leur construction, ne pou-
voient donner lieu au moindre équivoque capable de produire une
pareille opinion : l'article IX veut que les dettes puissent être acquit-
tées avec la monnoie de France à la déduction du quart. Qui est-ce
qui n'entend pas que c'est àila déduction du quart de la nonnoie,
puisque ce quart en sus est abrogé par cette même déclawation, et
non à la déduction du quart de la dette, et ces mots : " qui est la ré-
duction de la monnoie dh pays en mônnoie de France," ne l'expli-
quent-ils pas assez et ne suffisent-ils pas pour déterminer et appliquer
juste le mot de déduction et le rendre relatif au mot de monnoie seu-
lement, ainsi que ça été l'intention du roi, et non à la dette, telle
qu'elle soit ?

Si ces termes encore eussent été autrement disposés qu'ils ne le
sont dans la déclaration, et qu'il y eut dans le texte, que les dettes

pourroient être acquittées à la déduction du quart avec la monnoje
de France, etc. Cette transposition du mot déduction, lequel suivroit
immédiatement les mots de dettes acquittées, au lieu qu'il suit le
mot de monnoie, auroit bien pu donner lieu à un équivoque et à un
doute sinon légitime, du moins suffisant pour supplier le roi de s'en
expliquer; mais cet équivoque n'auroit point été suffisant pour en
conclure de plein droit l'établissement réel et effectif de cette pre-
tendue déduction, comme l'a fait voir le sieur de Rigauville, qui croit
avoir assez démontré qu'il faut bien autre chose qu'un simple équivoque
dans les termes d'une déclaration pour produire un pareil renverse-
ment dans toutes les affaires d'un pays.

Comment voudra-t-on donc à plus forte raison, s'il n'y a pas même
lieu au moindre équivoque, s'imaginer gratuitement une disposition
qui n'est point dans le texte de la loi et qui n'y peut être ajoutée sans
détruire la-foi des contrats et les principes les plus solides du droit
commun, sals ébranler la concorde du peuple qui consiste dans la
fidélité et l'exécution des promesses, sans déranger les principes de
la justice, qui est de laisser et de donner à chacun le sien, et sans user
d'une préférence mal entendue en faveur de l'habitant, lequel verroit
augmenter son bien et ses profits par la faculté de vendre toujours
ses denrées et ses journées au même prix, et même plus cher, pe'
dant que son seigneur verroit diminuer ses biens et ses revenus par le
retranchement de ses rentes, préférence qui ne pourroit que tourner
par contre coup au préjudice de l'habitant, parce que l'homme de
condition sentant son revenu diminuer d'une partie aussi considérable
que le seroit le quart de son bien, en diminueroit d'autant sa dépense
et sa consommation, qui cependant soutient le commerce général d'un
pays, et fait l'avantage particulier des habitans; car c'est à l'habitaIt
à produire autànt qu'il convient à la noblesse de dépenser.

Aquoi le sieur de Rigauville demande à ajouter une seule réflexiOn
aussi capable que toutes les autres de prouver que la déclaration du
cinq juillet 1717, n'a jamais porté cette réduction des fonds et des
rentes, qui. est qu'en 1717 et depuis, tems auquel a été envoyée la
déclaration en question, l'idée n'est venue à personne dans le paYs,
que le roi eût eu l'intention de faire de retranchement, et que le
conseil supérieur à qui cette déclaration étoit envoyée pour 'ecrw•
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gistrer, ayant d'ailleurs fait des remontrances au roi sur cette décla-
ration avant que de l'enrégistrer, n'a rien touché à ce .sujet à Sa
Majesté dans ses remontrances, quoique cet objet, qui étoit un des
événemens des plus importans qui pût arriver dans le Canada, eût
bien mérité qu'il en eût parlé, et que c'eût été le vou commun que
le conseil en eût fait ses remontrances au roi, si l'on eût pu penser
que cette réduction eût été dans l'intention de Sa Majesté ; il ne faut
donc, pour s'en convaincre, que s'interroger les uns les autres et savoir
si, en 1717 qu'est arrivé la déclaration du cinq juillet, quelqu'un a
compté sur cette diminution de fonds et de revenus; si on y pensoit
en 1718, què le roi a renvoyé, sur les remontrances du conseil, une
Seconde déclaration interprétative de la première, lesquelles remon-
trances, ainsi qu'on le peut voir dans la seconde déclaration où elles
sont rapportées, ne regardoient certainement que le tems où devoient
Commencer les .payemens en cartes réduites; enfin si l'on y pensoit

an même après l'enrégistrement de la seconde déclaration du
''inlgt-un mars 1718, laquelle seconde déclaration détermine encore
d'autant plus clairement la déduction de ce, quart en question à la

onnoie e carte; qu'elle dit bien disertement que la carte de quatre
livres ne vau'dra plus que deux livres, et que relativement à l'abro-
gation du quart en sus, cette même carte de quatre livres ne vaudra
'mire qu'une livre dix sols de France, car c'est ainsi que les deux
dé'clarations, s'expliquant l'une par l'autre, ne laissent plus sur cela le
tnoindre lieu de douter.

Si le conseil supérieur eut enrégistré tout d'abord et sans aucun
retardement la première déclaration, quelqu'un pourroit dire aujour-
d'hui que le conseil y auroit pu voir cette prétendue réduction des
dettes sans rien dire, qu'il auroit connu et pénétré toute l'étendue de
a loi et qu'il s'y seroit soumis, mais rien n'est plus capable de faire

6evtir que ce n'étoit pas la loi, et qu'on ne l'a point entendue ainsi;
due le silence qu'a gardé le conseil supérieur sur une matière qui
demandait ses représentations les plus respectueuses, mais les plus
'ives pour un pays qui en eut beaucoup souffert, pendant que le con-
"6il faisoit des remontrances sur un autre point de la déclaration,.
bien moins important que n'eût été celui-là ; si le .conseil n'en a donc
ien dit, c'est que la loi n'en disoit rien elle-même ; si monsieur le

procureur.-général du conseil supérieur, qui ne devoit point ignorer
s principes du droit public, ni la manière dont le roi a coutume de

a expliquer dans ses édits et dans ses déclarations, n'a pasjoint ses
propres remontrances à celles du conseil pour obtenir du moins du
01, si telle eut été sa volonté, de s'en expliquer autrement, que par

e simple déclaration, et de le faire par un édit qui seul pourroit
liltiover à la loi des particuliers et déroger au droit commun et changer
les conventions; mais rien de tout cela ne s'est fait, pourquoi I parce
qu il n'étoit question de rien de pareil, et que le roi n'avoit rien ordonné
qu1 pût y donner lieu. De quel jour donc a commencé cette opinion 1
Par'quel sort a-t-elle pu faire du progrès dans un genre aussi dis-
gracieux ?

el01, n'est point surpris que les choses avantageuses prennent par
es-llinêmes une extention de faveur, mais qui est ce qui peut étendre

Par une simple interprétation, qui n'est jamais permise, les disposi-.
tions d'une loi jusques dans le genre défavorable, et puisqu'en 1717,
et notamment en 1718, tems auquel les deux rdéclarations du roi ont

té enrégistrées au conseil supérieur de Québec, on ne songeoit pas
e"core à cette prétendue réduction des rentes ; quel titre a pu sur-
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venir depuis qui l'ait établie ? ou bien sous quel prétexte, quelques-
uns seulement se le sont-ils figurés?

Le sieur de Rigauville nous priant de faire attention, que bien loin
que cette prétention soit une opinion communé, ceux mêmes de ses
habitans qui la veulent soutenir, sont si peu sûrs du principe dont ils
l'appuyent, que les uns sont prêts de lui payer ses rentes 'en entier,
pendant que les autres ne lui en offrent qu'une partie ;

Que néanmoins cette incertitude ou cette erreur populaire, laquelle
s'accroit de jour en jour, est très-préjudiciable et demande un remède
d'autant plus prompt que les seigneurs ont beaucoup de peine à présent
à se faire servir de leurs rentes par leurs tenanciers, auxquels ils
sont réduits à ne plus donner que des quittances à compte, mais que
l'habitant et le seigneur n'ayant pour leur rentes qu'un titre qui leur
est commun, qui est leur contrat, ce contrat est une loi qui n'a pu
changer, et qui n'a point changé en effet, comme il croit l'avoir am-
plement démontré, et dont par conséquent il demande en son particu-
lier l'exécution ; à quoi ayant égard, et vu les contrats rapportés tant
par le dit sieur de Rigauville que par les habitans de la dite seigneu-
rie de Bellechasse;

Nous avons condamné le dit Pierre Blay, père, et le dit Antoine
Blay, à payer les arrérages par eux dûs des cens, rentes seigneuriales
et redevances de chapons, ainsi qu'il est porté par leurs contrats; les
avons condamnés solidairement aux dépens de la présente instance et
de la signification de la présente ordonnance, leur remettant l'amende

igneuriale pour cette fois seulement ; avons donné défaut, contre
Jeau Nadeau, la veuve d'Augustin Guignard, Pierre Gaignier et Fran-

çois Butteaux, ci-devant nommés, habitans de la dite seigneurie de
Bellechasse, défaillans ; et pour le profit, les avons condamnés à payer
les cens et rentes seigneuriales et redevances de chapons, suivant et
conformément à ce qui est porté en leurs dits contrats, tant du passé
que jusqu'à ce jour; les avons condamnés solidairement à tous les
dépens de la présente instance avec les dits Pierre et Antoine -Blay,
et en particulier en l'amende seigneuriale de cinq sols par chacun des
dits défaillans.

Permettons au dit sieur de Rigauville de faire publier et affichér
notre présente ordonnance dans toute l'étendue de la dite seigneurie,
et partout où besoin sera. Mandons, etc.-

Fait et donné en notre hôtel, à Québec, le seize novembre, mil sept
cent vingt-sept.

Signé : D UP UY.
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* Jugement qui condamne les iabitans de Beauport à payer les

Cens et Rfentes et arrérages d'iceux, ainsi qu'il est pQrté par leurs

Contrats de concession, sans réduction ni diminution ;-du treizième

janvier, mil sept cent vingt-huit.

CLAUDE-THOMAS DUPUY, ETC.

ENTRE Daine Catherine Peuvret, veuve d'Ignace Juchereau, vivant, Jugement qui

écuyer, sieur Duchesnay, seigneur de Beauport, tant en son nom que ondamne des
comme tutrice de ses enfans mineurs issus d'elle et du dit feu sieur Duches- Beauport à
nay, demanderesse en requête à nous présentée le quatre du présent mois, payer les cens
par laquelle elle nous a exposé que, dans le nombre des habitans qu'elle a et rentes et ar-
dans la dite seigneurie de Beauport, il y en a plusieurs qui ne tiennent pas rérages d'i
feu et lieu ; que même, quand elle leur a demandé le payement des cens et qulest port
rentes, dont ils sont tenus, à cause des terres à eux concédées, confprmé- par leurs con.
mnent à leurs contrats de concession, plusieurs d'eritr'eux ont refusé avec trats de con-
beaucoup de hauteur de faire le compte-des arrérages qu'ils lui doivent des 3e .janv
dits cens et rentes sur le pied des sommes portées dans leurs dits contrats, Ord. de 1728.
prétendant au contraire qu'il leur en soit diminué le quart, à moins qu'ils janvierâavril,
ne soient par nous condamnés à payer la totalité sur le pied des dits ol 14, fol. 9
contrats ;

La dite Dame ayant connoissance de l'ordonnance que nous avons rendue
le seize novembre dernier, en faveur du sieur Desbergères de Rigauville
Contre les habitans de la seigneurie de Bellechasse pour raison de pareils
arrérages de rentes qu'ils lui doivent, au payement desquels nous les avons
condamnés sur le pied de leurs contrats de concession, elle attend de nous
que nous lui rendrôns la même justice, pourquoi la dite Dame, au dit nom,
a conclu par sa dite requête à ce qu'attendu que les habitans de la dite sei-
gneurie de Beauéort et de§ autres fiefs qui lui appartiennent, au dit nom,
tant dans l'Isle Saint-Laurent que vers Lorette, joignant les héritiers du
feu sieur Peuvret, refusent non seulement de venir à compte des dits arré-
rages de cens et :entes échus, niais aussi 'de les payer sur le pied de leurs
dits contrats, il nous plaise rendre pour elle, au, dit nom, un pareil jugement
contre les dits habitans ou déclarer notre dite ordonnance du seize
novembre dernier, commune avec eux, et que pour cet effet il lui soit
Permis de la-leur faire signifier au domicile de Jean Marcoux, habitant de
Beauport, tant pour lui que pour tous les habitans de la dite seigneurie, que
tous ceux auxquels il a eté concédé des terres dépendantes des dites sei-
P euries qui n'y tiennent pas feu et lieu et n'y ont fait aucun découvert ni

frichement, seront déchus de l'effet des contrats et billets de concession
à eux faits, et permis à la suppliante, au dit nom, de rentrer dans les dites
terres ainsi concédées, qu'il lui sera permis de concéder les -dites terres
à d'autres, et que notre ordonnance, qui interviendra sur sa dite requête, sera
lue aux portes des églises des paroisses dans l'étendue desquelles les dites
Seigneuries sont situées, issue de grande messe paroissiale, à ce qu'aucnn
des dits habitans n'en prétendent cause d'ignorance et qu'ils aient à exécu-
ter, chacun en droit soi, et condamner les contestans et refusans aux
dépens:

En conséquence de laquelle requtte nous aurions, par un ordre parti-
tulier, mandé les habitans -de la dite seigneurie pour comparaltre ce jour-
d'hui erx notre hôtel, lesquels, en présence du sieur Duchesnay, fil. de la
dite Dame, y ont comparu par quatre d'entr'eux, nommés Jacques Avice,
1phaël Giroux, Jean Marcoux et Eéné Toupin, qui ont dit qu'ils com-



paraissaient, tant pour eux que pour les autres habitans de la dite seigneu-
rie de Beauport,et qu'ils ne prétendaient payer à la dite Dame Duchesnay
que les trois quarts des cens et rentes seigneuriales portées en leurs
contrats de concession, s'autorisant pour la dite prétention sur l'article
neuf de la déclaration du roi du cinq juillet, mil sept cent dix-sept, enré-
gistrée au conseil supérieur de Québec, le onzième octobre suivant.

Contre laqueile défense le sieur Duchesnay fils, fondé du pouvoir de la
dite Dame sa mère, a dit que les habitans de la seigneurie de Bellechasse
ayant aussi prétendu ne devoir payer au dit sieur de Rigauville, leur
seigneur, que les trois quarts de pareils cens et rentes seigneuriajes portées
en leurs contrats, nous aurions par notre dite ordonnance, rendue en
faveur du dit sieur de Rigauville, fait connaître la fausse interprétation
et le mauvais sens que les dits habitans donnaient à la dite déclaration du
roi, pourquoi le dit sieur Duchesnay, au dit nom, nous demande de con-
damner les dits habitans de la seigneurie de* Beauport ati payement du
total des dits cens et rentes et arrérages échus, conformément à leurs
contrats de concession, ainsi que nous y avons condamné ceux de la dite
seigneuiie de Bellechasse, et de Jéc!arer notre dite ordonnance, du
seize novembre dernier, commune avec les dits habitans de Beauport.

Après avoir entendu les dites parties en leurs raisons et moyens, ayant
égard à la requête de la dite Dame Duchesnay, au dit nom, et à la de-
mande verbale du dit sieur Duchesnay, son fils, fondé de son pouvoir, y
faisant droit:

Nous avons condamné tous les dits habitans de la seigneurie de Beau-
port à payer à la dite Dame Duchesnay, au dit nom, les cens et rentes
seigneuriales et les arrérages qui en sont échus, conformément à leurs
contrats, deniers ou quittances, sans aucune reduction ni diminution quel-
conques; et faute par les dits habitans de les avoir payés aux terme,
portés par leurs contrats de concession, nous les avons condamnés chacun
en l'amende seigneuriale de cinq sols envers la dite Dame, laquelle amende
nous leur avons néanmoins remise, pour cette fois seulement, du consente-
ment de la dite Dame, au dit nom

Ordonnant et déclarant à ce sujet notre ordonnance par nous rendue le
seize.notembre dernier, sur la demande-du dit sieur de Rigauville, com-
mune avec les dits habitans de la seigneurie de Beauport, pour être exé-
cutée selon sa forme et teneur ;'permettons à la dite Dame Duchesnay
de la faire publier en la dite seigneurie et de la faire enrégistrer au greffe
de sa justice ;

Et en tant que touche la demande portée par la dite requête contre
ceux auxquels la dite Dame, au dit nom, et le dit feu sieur Duchesnay ont
concédé des terres qui n'y tiennent pas feu et lieu, n'habitant et ne s'éta-
blissant pas sur les dites terres, quoiqu'ils y soient obligés par les ordon-;
nances du roi et arrêts de son conseil d'état, nous ordonnons que la dite
Dame Duchesnay, au dit nom, parquera (*) plus précisément par tenans
et aboutissans les dites terres non habituées, et déclamera par noms et sur-
noms les concessionnaires qui ont manqué d'habituer par an et jour, et les
fera assigner par-devant nous pour y être par nous statué, au désir des
dites ordonnances du roi et arrêts de son conseil d'état.

(*) Parquer, vieux verbe frarçais qui. signifie: enfermer, enclore ef entourer.
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Et sera la présente ordonnance exécutée nonobstant opposition ou ap-
pellation quelconques. Mandons, etc.

Fait à Québec, en notre hôtel, le treixe janvier, mil sept cent vingt-
huit.

Signé i

Ordonnance qui defend auX JIabitans de Sainte-Anne de la Pérade
de p9rter moudre leurs Grains ailleurs qu'au Moulin Banal de la
dite Seigneurie, en confermzté de leurs Contratn de ConcessMon ; du
10e. juillet, 1728.

CLAUDE-THOMAS DUPUY, ETC.

SUR la requête à nous présentée par le sieur de la Pérade, seigneur de Orlonnance
Sainte-Anne, disant qu'une parie des habitans de sa seigneurie se dis- quidèfend aux

pense de venir au moulin y faire moudre leurs grais, quoiqu'ils y soient t. Anne de
obligés par leurs contrats, et qu'ayant eu une pareille discussion en la Pérade de
l'année 1707, Monsieur Raudot, lors intendant, rendit une o;donnance, ortermoudre
par laquelle il ordonne au curé et à tous les habitans de la dite. seigneurie, enra gni
de porter moudre leur bled au moulin du dit lieu, apparten-nt au dit sieur moulin banal
de la Pérade, avec défenses d'aller ailleurs, à peine de confiscation, et en de la dite sei
l'amende; gnenrie.

10e.*uit. 17,28.

Que malgré toutes ces obligations et défenses, les dits habitans vont dejillet
continuellement moudre à d'autres moulins, et qu'il avoit été obligé, ces vol. 15, fol. à
jours passés, de faire faire une saisie chez le nommé Pierre Brisson, Vo.
meunier du sieur Lévrard, en sa seigneurie de Saint-Pierre, demandant
le dit sieur de la Pérade de faire assigner pardevant nous tous les dits
habitans à qui appartient le dit bled, qu'ils ont porté au moulin du dit
Brisson, (0) que le dit Brisson, pour déclarer la quantité de bled ou farine
qu'il a aux dits habitans ;

La dite requête répondue ainsi: permis au sieur de la Pérade de faire
assigner pardevant nous, tant le dit curé de Sainte-Anne, que les autres
habitans qui avoient contrevenu à l'ordonnance de Monsieur Raudot, tant
Pour les entendre en leurs raisons que pour voir prononcer sur la saisie et
confiscation, en cas qu'il y ait lieu ;

Permis aussi de faire assigner pareillement le meunier ou farinier du
moulin de la seigneurie de Saint-Pierre, à qui ils ont apporté des bleds à
moudre, et que cependant les dits bleds ou farines saisis dans le moulin
farinier de la dite seigneurie de Saint-Pierre, resteront saisis entre les
Mains du meunier, qui en répondra en son propre et privé nom, comme
dépositaire de bien de justice;

Sur laquelle ordonnance les dits habitans ayant comparu, au nombre de
huit, en notre hôtel, ce jour et heure, avec le sieur de la Pérade, par la
Dame son épouse, chargée de son pouvoir, les dits habitans nous ont pré.
senté un écrit par lequel ils exposent que, depuis longtenms, le moulin du
dit sieur de la Pérade étoit délabré, si vrai, que depuis les assignations

) Le mot " ainsi " paroit être omis dans le Régistre.
,%go
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à eux données pour se rendre en cette ville et en notre hôtel, le dit sieur
de la Pérade avoit mis un charpentier à le raccommoder ;

Que le meunier qui étoit au dit moulin étoit un fripon, reconnu même
pour tel du dit sieur de la Pérade, qui avoit été ci-devant obligé de le
iettre dehors du dit moulin, pour cette raison

Que d'ailleurs ce moulin n'étant pas sufisant pour leur faire moudre
leurs grains qu'ils ont beso:n dans leurs familles, ce meunier en reçoit
encore des étrangers, auxquels il donne la préférence, et cela, parce
qu'étant de moitié dans la mouture que gagne le dit moulin, son intérêt le
porte à les bien contenter et à les servir d'abord qu'ils viennent, au pré-
judice d'eux, tenanciers et sujets au dit moulin, se prévalant de ce que ne
pouvant se dispenser d'y aller faire moudre leurs grains, il sera toujours en
droit de les y faire contraindre, et de demander même qu'ils aient à lui
payer la mouture des bleds qu'ils porteroient ailleurs moudre ;

Alléguant encore les dits habitans que, pour rétablir le bon ordre, et les
mettre à l'abri des torts considérables que le dit meunier leur fait supporter
sur leurs farines, le dit sieur de la Pérade, soit obligé d'avoir un brancard
et des poids à son moulin, afin qu'en pesant leur bled en présence du dit
meunier, ils puissent ausi devant lui repeser leur farine;

Disant enfin les dits habitans, que bien loin de vouloir se soustraire
d'aller au dlit moulin, il leur est fort avantageux de ne pas être obligés de
porter leur bled à un autre, et que c'est l'extrême nécessité qui les a
forcés ; mais qu'ils ne s'en absenteroient jamais, si nous voulor.s biea
régler et statuer sur leur représentation.

Et par le dit sieur de la Pérade, comparant comme dit est, nous a été
dit, que les allegués de ses habitans, ne partent que d'un esprit de mutine-
rie et de désobéissance :. son moulin ayant toujours été en bon état, ce
qu'il offre de prouver, en le faisant visiter si nous l'ordonnons ainsi, aux
dépens de qui il appartiendra ;

Que s'il y fait trarailler actuellement, ce n'est que par une attention
qu'il a toujours eue de prévenir d'avance ce qui pourroit causer quelque
retardement, puisque ce travail dont ils parlent, n'est qu'une garniture de
fuseau et d'alluchonsqu'il fait faire par précaution ;

Que pour les plaintes qu'ils font de Finfidélité du meunier, cela ne vient
que d'un esprit inquiet et capricieux, n'n ayant jamais fait de plaintes
précises et circonstanciées, mais des plaintes vagues, au sujet desquelles,
li, dit sieur de la Pérade, pour leur donner toutes sortes de satisfaction,
en a changé, en moins de dix-huit ans, de quatorze sans avoir pu les con-
tenter ;

Que quand ils disent qu'il vient des étrangers moedre au dit moulin,
ausquels on donne la pr&érence, il n'y en q pas aucun d'eux, s'il vouloit
dire la vérité, qui ne rendit ce témoignage, que le dit sieur de la Pérade
n'a rien de plus recommandé àson meunier, en leur présence, que de servir
la côte avec une entière préférence, diligence, exactitude et fidélité ;

Que par cette plainte ils donnent eux-mémes la confirmation, combien
mal à propos, ils cherchent de faux prétextes de se plaindre du dit moulin,
eu aléguant par leur règle an'il est tout délabré depuis longtems, puisqu'il5
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avancent que les étrangers, qui n'y sont pas par conséquent sujets, y vien-
nent et y sont servis à leur préjudice

Que quand ils disent qu'ils manquent de farine dans leur besoin ordinaire,
ils ne doivent s'en prendre qu'à eux, n'ayant jamais voulu apporter ni
prendre les mesures convenables, quoiqu'ils en aient été plusieurs fois invi-
tés, qui seroit d'avoir toujours du bled au moulin, ce qui ne dépendroit que
de leur volonté, puisque lorsqu'ils viennent chercher une poche de farine,
ils n'auroient qu'à y apporter une poche de bled, et, se conformant à cet
arrangement nécessaire, ils auroient toujours du bled au moulin, et seroient
assurés par ce moyen U'avoir aussi toujours de la farine, mais leur con-,
duite est bien différente, y en ayant qui attendent souvent qu'ils soient à
leur dernier pain, pour venir au modlin, et n'ayant pas profité par leur
négligence des vents sullisants, qui auroient fourni de farine à toute la
côte, ils tombent dats des calmes qui peuvent bien faire qu'ils manquent de
farine , mais c'est leur pure faute, et non pas au meunier ni au moulin

A l'égard du brancard et poids qu'ils demandent qu'ils soient mis dans e
dit moulin, ils savent bien qu'il en avoit été ci-devant établi un ;

Que bien loin de leur avoir apporté plus de tranquillité et moins de
soupçons, cela avoit fait naître, comme cela feroit encore, une infinité de
chicane, de querelles et de peines inutiles, puisque pour que cela put servir
à quelque chose, il faudroit que les dits habitans eussent un commis à gage
pour écrire à.fur et mesure qu'ils viendroient au moulin, la pesanteur de
leur bled et celui ensuite de leur farine, pour la décharge de la recette, car
de dire qu'ils s'en rapporteroient aux marques qu'ils feroient eux mêmes,
cela ne petit pas se penser, ce seroit une autre source de dispute, ils en ont
fait, en et vu l'exiérience par le passe; mais ils ne font cette demande
aujourd'hui que parce qu'ils se sont imaginés qu'ils l'embarrasseroient, à
quoi ils se trompent ; il y auroit un expédient bien meilleur, plus convena-
ble et moins embarrassant, qui seroit que quand un habitant trouveroit une
différence aussi considérable que celle qu'ils disent de la farine qu'on leur
rend au moulin, au bled qu'ils y auroient porté, de ne la point recevoir,
et de le venir avertir afin de pouvoir constater le fait, et voir ceux qui
ont toit;

Demandant le dit sieur de la Pérade, (attendu que son moulin a toujours
été et est en état de faire de bonne farine, à la visite duquel, en tout cas,
il se soumet aux dépens de qui il appartiendra, et que si les dits habitans
ont été ailleurs, comme il est bien prouvé en justice, c'est par un esprit
de mutinerie et de désobéissance à leur engagement, et aux ordonnances
qui les y obligent, et non à aucune des raisons qu'ils allèguent,) que la
Saisie faite entre les mains du nommé Brisson, meunier de la seigneurie de
Saint-Pierre, appartenante au sieur Lévrard, des bleds que ses tenanciers
ont portés à son moulin, soit déclarée bonne et valable, et que le dit
Brisson ait à lui remettre le dit bled ou farine, conformément aux némoi-
res qu'il nous en a donnés, de vouloir bien condamner tous let habitans
'qui ont été porter leur bled à un autre moulin qu'à celui de la seigneurie
auquel ils sont obligés, à payer la mouture à proportion de la consomma-
lion qu'ils font dans leur famille ; que nouvelles défenses leur soient faites,
sous les mêmes peines de saisie de leur grain, de s'absenter du dit moulin,
sans une permission par écrit du dit sieur de la Pérade, et à telle amende
qu'il nous plaira ordonner contre ceux qui y sont contrevenus, et au surplus
condamner les dits habitans à tous ses frais et dépens, tant voyages en cette
Ville que séjour et retour ; à quoi ayant égard
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Vu les dits contrats de concession des dits habitans, par lesquels ils sont
obligés indispensablement de porter leurs grains moudre au moulin de la
dite seigneurie ; une ordonnance de Monsieur Raudot, rendue sur une
pareille difficulté le 3 0 e. août 1707, qui les y oblige sous peine de con-
fiscation des dits grains qu'ils porteront ailleurs, et à telle amende qu'il sera
jugé à propos:

Nous avons déclaré la dite saisie faite entre les mains du dit Brisson,
meunier de la seigneurie de Saint-Pierre, tant sur le curé de la dite sei-
gneurie de Sainte-Anne que sur les autres habitans d'icelle, bonne et
valable, et en conséquence ordonnons que le dit Brisson remettra les
bleds ou farines, saisis entre ses mains, en celles du dit sieur ;le la Pérade,
conformément aux mémoires qu'il nous en a donnés, sur le reçu duquel il
en sera bien et valablement déchargé ;

Faisons de nouvelles défenses, tant au curé du dit lieu qu'à tous les
autres habitans, dé porter leurs grains moudre ailleurs qu'an moulin banal
de la dite seigneurie, à peine de confiscation des dits grains et de telle
amende que nous jugeroes à propos, et de payer le mouturage du grain
qu'ils auront porté ailleurs; et pour empêcher l'abus qui se commet au
moulin par les dits habitans, lesquels prennent la farine les uns des autres
au lieu de la leur propre, nous leur défendons très-expressément de re-
prendre aucuns grains ou farine qui ne leur soient donnés par le dit
meunier, à peine d'être regardés et poursuivis comme ayant fait tort
aux autres qui auroient du grain ou farine dans le dit moulin, ni d'y entrer
que lorsque le dit meunier y sera ; et en cas que quelqu'un d'eux ait lieu
de se plaindre sur quelque tort qu'il prétendroit lui avoir été fait dans le
dit moulin, sur le produit des grains qu'il y auroit porté et la farine que
le meunier lui rendroit de moins qu'il lui en seroit dû, nous ordonnons
qu'il en fera sa plainte sur le champ au dit sieur de la Pérade, et qu'avant
d'enlever la farine, il le requerra de vouloir se transporter au dit moulin
pour constater le fait et faire rendre justice à qui il appartiendra, et qu'a-
près l'enlèvement de la farine, nul ne sera reçu à se plaindre.

Avons eondamné les habitans aux dépens tan*t des saisies que des assi-
gnations, ensemble aux frais de voyage du dit sieur de la Pérade, que
nous avons taxés à trente livres : le montant desquels dépens et frais de
voyage sera réparti sur ceux d'entre les habitans sur lesquels les saisies
de grains ont été, déclarées bonnes et valables, lesquels demeureront dé-
chargés de l'amende, le dit sieur de la Pérade ayant déclaré vouloir la
leur remettre pour cette fois; ce qui sera exécuté nonobstant opposition
ou appellation quelconque. Mandons, etc.

Fait et donné en notre hôtel, à Québec, ce dix juillet, mil sept cent
vingt-huit.

Signé:

DUPUY.
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*-.iugenenc qui déboute le Directeur et Recceur-Génércd du DO.-

maine du Roi, de ses Prétentions sur la Succession du Sieur Dupré,

bâtard, nort ab intestat et sans enfans, et qui adjuge la dite Suc-

cession d sa Veuve et aux Béritiers de la dite Veuve; du trente-

uniène janvier, mi sept cent trente.

GILLES HOCQUART, chevalier, conseiller du roi en ses conseils, inten-
tendant de justce, police et finances en la Nouvelle-France.

V U l'instance pendante pardevant nous entre François-Etienne Cugnet, Jugment qui
directeur et receveur-général du domaine d'occident, en la Nouvelle- tele re-

France, pour Monsieur Pierre Carlier, adjudicataire-général des fermes ral du J-
unies de France et du domaine d'occident, demandeur et défendeur, d'une maile du roi,
part ; et Marguerite Paré, veuve d'Ange Dodier, tant en son nom, d se prétau.

le ditdéfun son ons sur la
comme commune en biens avec le dit défunt Dodier, son mari, que auccession du
comme tutrice des enfans mineurs de lui et d'elle, Anne Dodier, veuve de sieur Dupré.
Noël Simard, Louise Gagné, veuve de Robert Dufour, Jacques Gagné, batard. mon
Louis Gontier, au nom et comme ayant epousé Geneviève Gagné, le b intestat et

dits Louise, Jacques et Geneviève Gagné tous trois enfans majeurs de a lade e

défunt Ignace Gagne et de Barbe Dodier, Charles Michel, au nem et sa veuve et à
comme ayant épousé Marie Simard, fille de défunts Pierre Simard et ses heritera.
Claire Dodier, et comme tuteur des enfans mvineurs des dits défunts 31ejanv.1736,

Simard et Dodier, héritiers chacun pour un quart dans la succession de à 1730, vol. 17,
Catherine Caron, leur mère, belle-mère et aïeule ; la dite Caron, veuve fo. 4 no.
en premières noces de Jacques Dodier, et au jour de son décès, veuve
en secondes noces de Pierre Dupré, capitaine de milice de la Côte de la
Baie Saint-Saul et dépendances, et ayant repris au dit nom la dite instance
au lieu de la dite défunte Catherine Caron, par acte du vingt-cinq mai,
mil sept cent vingt-sept, défendeurs et demandeurs, d'autre part ; et
Médard Valette de Chevigny, chargé de la régie des effets mobiliers des
successions des dits Pierre Dupré et Catherue Caron, sa veuve, deman-
deur et défendeur, encore d'autre part.

Vu l'ordonnance de Nlonsieur Begon, ci-devant intendant de la Nou-
velle-France, du trente-un mai, mil sept cent vingt-trois, rendue sur la
représentation du sieur Du Sautoy, chargé de la régie du domaine d'occi
dent en ce pays, en l'absence du dit sieur Cu luet, directeur d'odit
domaine, et portant permissiou au dit sieur Du Sautoy de de dianporter,
du fief de la Rivière du Gouffre, dans la maison où le dit Pierre Dupré
est décédé, avec un notaire et le procu.eur du roi de la commission, pour,
après la reconnoissance laite par le curé, mesionnaire du lieu, des scellés
par lui apposés, être, en présence du dit procureur du roi de la commis-
sion, fait inventaire par le dit notoire des ellets mobiliers et immobiliers,
titres et papiers de la succession du dit Dupre, mort, sans enfans, réputé
bâtard, et dont, par conséquent, la succession appartient au domaine de
Sa Majesté, et pour, après le dlit inventaire fait, être par le dit sieur Du
Sautoy, ès dits noms, requis ce qu'il avisera : le dit inventaire fait les
trois et quatre juin suivant, à la requête du dit sieur D)u Sautoy, ès dits
noms, en exécution de l'ordonnance ci-desus, en présence du procureur
du roi de la commission et (le la dite Catherine Caron, veuve en secondes
noces de dit Pierre Dupré ;

L'exploit de signification faite le trois juillet suivant, à la requlte de
la dite Catherine Caron, au sieur Cugnet, ès dits noms, de l'acte de célé-
,braüon dewariage d'entre clie et le dit Pierre Dupré, du trente avril,
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mil six cent quatre-vingt, délivré le deux du dit mois de juillet, mil sept
cent vingt-trois, par le curé de la paroisse Sainte-Anne de Beaupré de
ce pays;

La requête présentée à mon dit sieur Begon, intendant, par la dite
Catherine Caron, veuve du dit Dupré, à ce que, vu le dit extrait de
mariage dûment signifi, il lui plaise permettre à la dite Caron de faire
assigner par-devant lui le dit sieur Cugnet, ès dits noms, pour se voir dé-
bouté de ses prétentions et demandes, et être tenu de remettre à la dite
Caron les titres et papiers remis au dit sieur Du Sautoy. ès dits noms, lors
du dit inventaire, concernant la communauté d'entre la dite Caron et le
dit Dupré, et être le Père Michel, Récollet, missionnaire à la Baie-
Saint-Paul, pareillement tenu de remettre à la dite Caron les espèces
sonnantes trouvées lors du dit inventaire, montant à cinq cent quatre-
vingt et quelques livres, dont la moitié ne peut être contestée à la dite
Caron, et sur l'autre moitié ses reprises à faire, désirant d'ailleurs la dite
Caron acquitter les frais funéraires de son dit mari et payer le notaire de
ses vacations, après la confection du dit inventaire, ainsi qu'en ordonnerait
mon dit sieur l'intendant: sa communauté ne pouvant ni ne devant être
tenue des autres frais faits par le dit sieur Cugnet ; la dite requête signée
" Barbel, pour la dite veuve Caron ; "

Ordonnance de mon dit sieur Begonb, intendant, au bas de la dite re-
quête, du six du dit mois de juillet, mil sept cent vingt-trois, portant:
soit communiqué au dit sieur Cugnet, pour, sa réponse vue, être ordonné
ce qu'il appartiendra ;

Réponse du dit sieur Cugnet étant ensuite, du dit jour, signée de lui,
par laquelle il conclut à ce que la dite Caron, veuve Dupré, soit tenue de
justifier de l'état du dit Dupré par le contrat et l'extrait de mariage des
père et mère du dit Dupré, et par l'extrait baptistaire du dit Dupré en
forme et dûment légalisés, et ce dans un an pour tout délai, faute de quoi
elle sera déboutée de ses demandes, et la succession adjugée à Sa Majesté
ou au fermier de son domaine en ce pays, sauf à la dite veuve Dupré à
discuter et faire régler ses droits dans la dite succession, et que, pendant
le dit tems d'un an, et jusqu'à ce que la dite veuve Dupré ait justifié de
l'état de son dit mari, les biens meubles et immeubles de la dite succession,
contenus ant dit inventaire, demeureront séquestrés ès mains du dit sieur
Cugnet, au dit nom, aux offres qu'il fait de payer à la dite veuve Dupré
la provision qu'il plaira à mon dit sieur lieutenant lui adjuger pour sa sub-
sistance et entretien, de payer aussi les frais funéraires, ceux de l'inven-
taire et autres frais, ainsi que l'ordonnerait mon dit sieur l'intendant, et
d faire valoir les terres appartenantes à la dite succession pendant le dit
tems, et gérer la dite succession, à la charge par la dite veuve Dupré et
héritiers de rembourser au dit sieur Cugnet, ès dits noms, les améliorations
et dépenses utiles qu'il aura faites, si aucunes y a, sur les terres de la
dite succession, au cas qu'elle leur soit adjugée, et ce suivant l'estimation
qui en sera faite par gens experts et à ce connaissans;

Réponse, du dit jour, de la dite veuve Dupré, signée du dit Barbel, l'or-
donnance, étant ensuite, de mon dit sieur Blegon, intendant, du dit jour six
juillet, portant: soit communiqué au dit sieur Cugnet

Réponse, étant ensuite, du dit sieur Cugnet et de lui signée, du huit du
dit mois de juillet ;

Requête de la dite veuve Dupré, signé'ýe du dit Barbel, à mon dit sieur
Begon, intendant, par laquelle elle conclut à ce qu'attendu qu'elle n'est
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pas partie capable pour sobtenir et défendre, contre le dit sieur Cugunet, les
prétentions des héritiers du dit Dupré, et que le dit sieur Cugnet, sur des
soupçons non prouvés, n'est point partie capable pour faire le partage des
biens de sa communauté avec le dit Dupré, il plaise à mon dit sieur lieu-
tenant nommer un proeureur du roi de la commission pour la conservation
des intérêts des dits héritiers absens, avec lequel la dite Caron ferait
régler ses prétentions, à l'effet de quoi e dit sieur Cugnet serait tenu lui
remettre tous les papiers de la dite communauté pour établir ses demandes,
pour ensuite remettre les dits papiers au dit sieur procureur du roi, pour

.,être remis à mon dit sieur l'intendant, et faire droit aux parties ;

Ordonnance, étant ensuite, de Monsieur l'intendant, du dix du dit mois
de juillet, portaat.i soit communiqué au dit sieur Cugnet;

Réponses, du dit jour, du dit sieur Cugnet, de lui signées, étant ensuite,
et par lesquelles il conclut à ce qu'il plaise à mon dit sieur l'intendant, ea
nommant un procureur du roi de la commission, ordonner que le dit sieur
Cugnet sera reçu partie, et que les demandes de la dite veuve )upré lui
seraient communiquées pour y répondre, ainsi que les titres et papiers
dont elle entendrait se servir pour établir ses prétentions, et qu'elle serait
tenue de donner au dit sieur Cuguet, ou faire donner par son procureur,
un récépissé des pièces qu'elle demanderait lui être remuises par le dit sieur
Cugnet qui, au surplus, persistait aux coaclusions par lui prises par ses
réponses du six diu dit mois de juillet;

Requête de la dite Caron, veuve Dupré, signée du dit Barbel et mo
dit sieur l'intendant, énonciative d'une ordonnance de mon dit sieur l'in-
tendant, du premier du dit mois de juillet, portant que, par provision, le
sieur Lajus, syndic des RR. PP. Récollets de cette ville, entre les mains
duquel les anciennes espèces, trouvées lors du dit inventaire du dit Dupré
et deposées au dit R. P. Michel, Récollet, ont été remises par le dit
Père Récollet, payerait à la dite veuve Dupré la somme de deux cent-
cinquante livres sur les dits deniers, et la dite requête tendante à ce que,
pour obvier aux difficultés faites par le dit sieur Lajus et sans préjudice
des droits des parties au principal, il soit ordonné que le dit sieur Lajus
remettrait, ès mains du dit sieur Cugnet, les dites vieilles espèces non appré-
ciées, et que le dit sieur Cugnet ferait délivrance à la dite veuve Dupré
de la moitié;

Ordonnance, étant ensuite, de mon dit sieur l'intendant, du treize du dit
mois de juillet, portant soit communiqué au dit sieur Cugnet

Autre requête de la dite Caron, veuve Dupré, signée du dit Barbel, à
mon dit sieur l'intendant, contenant que la prétention du dit sieur Cugnet,
ès noms, est fondée sur ce qu'il soutient que le dit défunt Dupré était
bâtard et qu'ainsi sa succession était reveraible à Sa Majesté ; que l'on
convient avec le dit sieur Cugnet que le dit Dupré était bâtard, mais que
suivant les auteurs y mentionnés, si, de deux conjoints, le prédécédé était
bâtard, le survivant lui succédait à l'exclusion du roi et du seigneur haut-
Justicier,, parceque la succession de l'un des conjoints à l'autre est. en

suage dans la France coutumière, non seulement en cas de déshérence,
mais encore quand le prédécédé est bâtard, tendante en outre sur le dit
exposé afin de permission d'assigner le dit sieur Cugnet, pardevant mon
dit sieur l'intendant, pour se voir débouter de ses demandes et prétentions
sur la succession du dit Dupré et voir dire que les espèces, qui sont ès
mains du dit sieur Lajus, seront remises à la dite veuve Dupré, à quoi faire
il sera contraint par toutes voies, quoi faisant, déchargé ;
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Ordonnimce. étant ensuite, de mon dit sieur l'intendant. du treize mai,
mil sept cent vingt-quatre, portant, soit communiqué au dit sieur Cugnet ;

Copie de signification faite par Rageot, huissier de la prévôté de cette
ville, le vingt-deux du dit mois de mai, à la requête du dit sieur Cugnet,
au dit ßarbel, procureur dela dite Caron, veuve Dupré, de la réponse du
<lit sieur Cugnet, du quinze du dit mois de mai, à la requête de la dite
Caron du treize et de l'ordonnance de mon dit sieui l'intendant du vingt du
dit mois de mai, étant ensuite de la dite réponse, du dit sieur Cugnet,
sus-datée, et portant qu'elle seroit communiquée au dit Barbel, ès dits
noms ; par laquelle réponse et sur les moyens et raisons y contenus, le dit
sieur Cugnet conclut à l'adjudication des conclusions par lui prises en ses
réponses, des six et dix juillet, mil sept cent vingt-trois, auxquelles il
persiste, consentant au surplus, que, par forme de provision, les espèces
qui sont ès mains <lu dit sieur Lajus soient remises à la dite veuve Dupré,
en donnant par elle son reçu des dites espèces, pour en tenir compte au
dit sieur Cuguet sur ses droits, lorsqu'ils seront réglés;

L'acte de reprise faite de la dite instance, le vingt-cinq mai, mil sept
cent vingt-sept, par les dits héritiers de la dite Caron. veuve Dupré, en
son lieu et place, ès dits noms, signé du dit Barbel et signifié le neuf juin
suivant, à la requête des dits héritiers, au dit sieur Cugnet, par Desa-
line, huissier en la dite prévôté

Requête des dits héritiers, signée BARBEL. à Monsieur Dupuy, inten-
dant, afin de permission d'assigner pardevant lui le dit sieur Cugnet, pour
voir dire que les dits héritiers de la dite Caron reprendront la dite instance
encommencée entre le dit sieur Cugnet et la dite défunte Caron, et que
les parties procèderont en icelle suivant les derniers erremens

Ordonnance, étant ensuite, de mon dit sieur l'intendant, du deu«, juin, au
dit an, portant que, vu l'acte de reprise des dits heritiers, du vingt-cinq
mai précédent, il leur est donné acte de la dite reprise, et au surplus la
dite requête communiquée au dit sieur Cugnet pour être procéde avec
lui suivant les derniers erremens ;

Réponses, étant ensuite, du dit sieur Cagnet et de lui signées, du trois
du dit mois de juin;

La requête du dit Médard Valette de Chevigny, chargé de la régie
des biens des successions de la veuve Dupré et du dit Dupré, et de lui
signée, à mon dit sieur l'intendant, tendante à ce que, vu les ordonnances
de mon dit sieur Begon y énoncées, du quinze juin, seize juillet, et trente
août, mil sept cent vingt-cing, qui commettoient le dit de Chevigny, à la
dite régie, il lui plut Pautoriser à continuer de faire les avances qu'exi-
geoit la dite régie, ce faisant, hii allouer toutes celles qu'il avoit ci-devant
faites au-delà des deniers (lui lui restoient en dépôt, dont il lui serait tenu
compte par la succession du dit Dupré comme de celles qu'il pourroit faire
à l'avenir, si mieux n'aimait mon dit sieur l'intendant le décharger, et en
ce cas ordonner qu'il rendroit compte entre ses mains de la gestion et
maniement qu'il a eu des dits effets, en présence du dit sieur Cugnet et
du dit Barbel, procureur des dits héritiers

Ordonnance, étant ensuite, de mon (lit sieur l'intendant, du vingt août,
mil sept cent vingt-sept, portant qu'elle seroit communiquée au dit sieur
Cugnet et au dit Barbel, ès noms;
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Réponses du dit sieur Cugnet et de lui signées du même jour ; autres

du dit Barbel, ès dit noms, aussi du même jour;

Compte présenté par le dit de Chevigny, de lui signé et daté du vingt-
trois août, mil sept cent vingt-huit

Requête du dit de Chevigny et de lui signée, à nous présentée, à ce
qu'il nous plaise, en déchargeant le dit de Chevigny de la dite régie,
recevoir au nom du roi le compte qu'il a à rendre d'icelle : les parties
intéressées bien et duement appelées, pour le dit compte arrêté, or-
donner au dit sieur Cugnet de lui rembourser ce qu'il a été obligé
de fournir pour la conservation des dits biens et en empêcher le dépé-
rissement, comme aussi le payer de ce qu'il lui plaira arbitrer pour ses
voyages qu'il a été obligé de faire et de ses dites peines et soins ; des-
quelles sommes le dit sieur Cugnet se fera faire raison par la succession du
dit Dupré, au cas que les dits biens ne lui soient pas adjuges par droit de
déshérence, aux offres que fait le dit de Chevigny de prendre soin des dits
biens après qu'il aura été remboursé de son dû ;

Notre ordonnance étant ensuite, du cinq novembre, mil sept cent vingt-
neuf, portant, soit communiqué au dit sieur Cugnet

Réponses du dit sieur Cugnet et de lui signées, du six décembre dernier,
tendante à ce qu'en jugeant l'instance d'entre les parties, il soit ordonné
que le dit sieur de Chevigny rendra compte de-sa gestion à qui il appar-
tiendra ;

Notre ordonnance étant ensuite, du seize du dit mois de décembre der-
nier, portant, soit communiqué avec toutes les pièces de l'instance au
sieur Verrier, par nous commis procureur du roi en cette partie, pour sur
ses conclusions être par nous ordonné ce qu'il appartiendra.

, Vu aussi les autres titres et pièces joints à l'instance, ensemble les con-
lusions du dit procureur du roi, en date du douze du présent mois, et

tout considéré :

Nous, ayant égard à la requête de la dite défunte Catherine Caron,
veuve en dernières noces du dit Pierre Dupré, bâtard, décédé sans
enfans, du treize mai, mil sept cent vingt-quatre, avons débouté et débou-
tons le dit sieur Cugnet, au dit nom, de ses demandes et prétentions sur la
succession du dit feu sieur Dupré, portées par ses réponses du six juillet,
mil sept cent vingt-trois et autres requêtes par lui données an l'instance
déclarons la dite succession acquise et dévolue aux dits Marguerite Paré,
veuve d'Ange Dodier et consorts, au nom et comme héritiers de la dite
Caron, veuve Dupré, ce faisant, ordonnons que le dit sieur Cugnet, au dit
nom, sera tenu de leur remettre tous les titres et papiers de la dite succes.
'ion qu'il peut avoir entre ses mains de même que le dit sieur Lajus, syndic
des RR. PP. Récollets de cette ville, toutes les espèces et deniers qu'il
Peut aussi avoir entre les siennes appartenants à la dite succession, ii fait
n'a été, à ce faire les dits sieurs Cugnet et Lajus contraints par toutes
Voies ; quoi faisant, déchargés, dépens compensés.

Et à l'égard du sieur de Chevigny, commis par ordonnances de mon
dit sieur Begon, ci-devant intendant en ce pays, des seize juiliet et trente
août, mil sept cent vingt-cinq et par celle de monsieur Dupuy, aussi inten-
dant en ce même pays, du vingt huit août, mil sept cent vingt-sept, pour
régir et administrer les biens de la dite succession, nous ordonnons qu'il

s30
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rendra compte de sa gestion pardevant nous aux dits héritiers de la dite
Caron, par bref état de recette et dépenses, dans lequel il employera les
frais et avances par lui bien et légitimement faits pour raison de la dite
gestion. Mandons, etc.

Fait à Québec, le trente-un janvier, mil sept cent trente.

Signé: IIOCQUART.

Ordonnance rendue en faveur du Sieur Charest cont e plusieurs de
ses Tenanciers de la Côte de Lauzon, qui ne tiennent ni feu ni
lieu; du 18e. février 1730.

GILLES HOCQUART, ETC.

Ordonnance OUR la requête à nous présentée par Etienne Charest, seigneur de la

plusieurnte- . Côte de Lauzon, contenant qu'il auroit, depuis plusieurs années, con-
nanciers de la cédé des terres et habitations dans sa dite seigneurie à plusieurs parti-
Côte de Lau- culiers qui ne se sont point encore mis en devoir d'y tenir feu etlieu ni de
zon, qui ne les mettre en valeur, quoiqu'ils y soient obligés, dans l'an et jour, partiennent ni feu
ni lieu. leurs titres de concession et ainsi qu'il est enjoint par l'arrêt du conseil
18e. fév. 1730. d'état du roi du 6e. juillet, mil sept cent onze, leqnel arrêt a été ci-
Ord. de 1729 à devant et suffisamment notifié, dans toute la dite seigneurie de Lauzon,
1730, vol. 17, par publication faite à la porte de l'église paroissiale du dit lieu en la ma-fol. 53 Ro. nière accoutumée ; laquelle négligence, outre qu'elle est contraire aux

intentions de Sa Majesté. est encore préjudiciable aux intérêts du dit
sieur Charest et aux autres habitans établis dans la dite Côte de Lauzon ;
nous suppliant le dit sieur Charest de fixer aux dits particuliers tel délai
qu'il nous plaira pour qu'ils aient à se conformer au dit arrêt du conseil
d'état et à leurs titres de concession, et que faute par eux d'avoir feu et
lieu dans le dit tems sur leurs terres, et icelui passé, ils seront déchus de
la propriété des dites terres, lesquelles seront réunies de droit au domaine
du suppliant, pour être par lui de nouveau concédées à qui il avisera bon
être;

Vu la dite requête, ensemble l'arrêt du conseil d'état du roi du six
juillet, mil sept cent onze ; tout considéré :

Nous avons ordonné et ordonnons qu'à compter du jour de la publica-
tion de la présente ordonnance, jusqu'au dernier décembre de la présente
année 4nclusivement, et pour toute préfixion et délai, tous ceux qui ont
pris des terres et concessions dans la dite seigneurie de la Côte de Lauzo)n,
seront tenus d'y avoir feu et lieu et de les mettre en valeur, et ce confor-
mément à l'arrêt du conseil d'état du roi du six juillet, mil sept cent onze,
à faute de quoi, et le dit tems passé, nous les déclarons déchus (le toute
propriété des dites terres et icelles réunirons au domaine du dit sieur
Charest, en par lui rapportant les certificats du curé de la dite paroisse et
du capitaine de milice de la dite côte, comme les dits habitans n'auront
point tenu feu et lieu sur leurs dites concessions, dans le dit tems que nous
leur accordons de grace pour se conformer au dit arrêt du conseil d'état
du roi.

Et sera la présente ordonnance lue, publiée et affichée à la porte, de
l'église de la dite seigneurie, à l'issue de messe paroissiale, le plus prochain
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dimanche, et signifiée, à la requête du dit sieur Charest, à tous ceux de
ses habitans qui sont dans le casy mentionné, à ce qu'ils n'en ignorent.
Mandons, etc.

Fait en notre hôtel, à Québec, le dix-huit février, mil sept cept trente.

Signé: . HOCQUART.

-Jugernent qui. à la Requête du Seigneur de Deschambault (qui
oJ/e de fournir le Terrain pour l'Eglise et la bâtir à ses Frais),
condamne les Habitans de la dite Seigneurie a construire, à leurs

Frais, un Presbytère ; du quatorzièrme mars, m'il sept cent trente.

GILLES HOCQUART, ETC.

UR la requête à nous présentée par le sieur Joseph Fleury de Lagor- Jugement ni

gedière, seigneur d'Lschambault, contenant que, suivant le district a an sde es
qui a été fait des paroisses de cette colonie, en conformité des ordres Deschambault
de Sa Majesté, et qui a été homologué par arrêt de son conseil d'état, du à construire,a
trois mars, mil sept cent vingt-deux, il a été, entre autres choses, arrêté leurs frais, unp C pretîbytère,
que dans la seigneurie de Deschambault il sera établi une paroisse corm- 14e.marsl730.
Imune pour cette seigneurie et celle de la Chevrotière, et, en conséquence, Ord. de 1729
permis au dit sieur de Lagorgendière, sur les représentations qui nous à 1730, vol.17,
avoient été par lui faites devant le sieur Collet, commissaire en cette fol. 63 Ro.

partie, le vingt-trois mai, mil sept cent vingt, de faire construire en pierre
une église sur le Cap-Lauzon, lieu dépendant de la dite seigneurie de
Deschambault, en fournissant, suivant ses offres, une terre au dit lieu,
de trois arpens de front sur trente de profondeur, faisant faire toute la
chaux et payant les maçons et charpentiers pour la main-d'Suvre, tant
Pour la construction de la dite église que d'un presbytère ;

Que par le même district il est dit, que les habitans de Deschambault
et de la Chevrotière seront conjointement tenus de tirer toute la pierre et
d'équarrir tous les bois qui seront nécessaires pour les dites constructions,
attendu que la dite église servira de paroisse aux deux seigneuries, qui
sera de l'étendue de deux lieues, ainsi qu'il est plus au long expliqué par
le dit arrêt du conseil d'état, en conformité duquel Monsieur l'évêque,
coadjuteur de Québec, a nommé Pierre Groleau, habitant de la dite sei-
gneurie de Deschambault, et Henry Germain avec Louis Chapelain, habi-
tans de la seigneurie de la Chevrotière, pour marguilliers de la dite église
qui sera construite en pierre sur le dit Cap-Lauzon en la seigneurie de
-Ieschaibault, à l'effet, par les dits marguilliers, de présider aux dites
bâtisses, les conduire et accélérer ;

Que comme il y a plusieurs habitans de la Chevrotière qui refusent de
Contribuer au travail qui a eté commencé par ceux de Deschambault, pour
la construction dit dit presbytère dont il s'agit seulement quant à présent,
le suppliant requérait qu'il nous plût, en lui donnant acte des offres par lui
Ci-devant faites et qu'il réitère en tant que besoin par la présente requête,
ordonner que les habitans des dites seigneuries qui sent refusants de con-
tribuer à la bâtisse du dit presbytère, seront tenus de le faire incessamment
Sous telle peine qu'il nous plaira ordonner ; à l'effet de quoi les dits mar-
guilliers seront par nous autorisés à la conduite du dit travail et à la répar-
tit1on qui en sera par eux faite sur tous les babitans des dites deux seigneu-
ries, eu égard à leurs facultés ; à quoi ayant égard.
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Vu la dite requête signée " DE LAGORGENIIUÈr<E," le procès-verbal
du district des paroisses de cette colonie, ensemble l'arrêt du conseil d'état
du roi du trois mai, mil sept cent vingt-deux, homologué, le dit district et
tout considéré :

Nous avons donné acte au dit sieur de Lagorgendière des offres par lui
ci-devant faites en ses représentations, contenues au procés-verbal du sieur
Collet, commissaire à ce député, du vingt-trois mai, mil sept cent vingt-un,
et mentionnées en l'arrêt du conseil d'état du trois mai, mil sept cent
vingt-deux.

Et ordonnons que les habitans des seigneuries de la Chevrotière et de
Deschambault seront tenus de contribuer à la bâtisse du dit presbytère,
dont il s'agit seulement quant à-présent, en journées, amas et transport de
matériaux sur le lieu destiné à la dite bâtisse. qu'ils tireront toute la pierre,
équarriront tout le bois de charpente et fourniront tout les madriers,
planches et autres bois nécessaires pour la dite construction, conformément
au dit arrêt du conseil d'état, et ce, à la diligence des dits marguilliers en
charge, nommés par monsieur le coadjuteur de Québec, et sur la répar-
tition qui en sera faite par les dits marguilliers, conjointement avec le sieur
Delaunée, capitaine de milice des dites seigneuries, en présence du sieur
curé de la dite paroisse, par proportion et eu égard aux facultés de chacun
des dits habitans ;

Condamnons les contrevenans en dix livres d'amende, applicable à la
fabrique de la dite paroisse, poursuite des dits marguilliers, auxquels jour-
nées, fournitures et travaux seront pareillement tenus, et sous les mêmes
peines, les habitans des dites deux seigneuries lors de la bâtisse de la dite
église commune entre eux, sans qu'il soit besoin d'autre ordonnance que
de la présente qui sera publiée et notifiée par le dit capitaine de milice des
dites seigneuries, au premier dimanche, issue de messe paroissiale, à ce
qu'aucun des dits habitans n'en ignore. Mandons, etc.

Fait à Québec, le quatorze mars, mil sept cent trente.

Signé: HOCQUART.

Ordonnance portant réunion de plusieurs Terres au domaine de la
Seigneurie de Lauzon, faute par les Ilabitans d'avoir tenu feu et

lieu sur icelles ; du 30e. mars 1730 ().

GILLES HOCQUART, ETC.

Ordonnance U par nous l'arrêt du conseil d'état du roi, du six juillet, mil sept cent
qui réunit V onze, par lequel Sa Majesté a ordonné que, faute par les habitans
plusieurs de la Nouvelle-France de mettre leurs terres en valeur et d'y tenir feu et
taine a la lieu dans l'an du jour de leurs concessions, ils seront déchus de toute pro-

seigueurie do priété des dites terres, et que la réunion en sera faite aux domaines des
Lauzon, faute seigneurs par les sieurs intendans, sur les certificats et attestations des
pars aoi- curés et capitaines de milice, comme les dits habitans n'auront point satis-
tenu feu etlieu fait au dit arrêt;
30e.iarsl73O.
Ord. de 1730 à Notre ordonnance du dix-huit février, mil sept cent trente, par laguelle,
1731, vol. 19, sur les plaintes qui nous furent faites par le sieur Etienne Charest, seigneur
fol. 72 Ro.

(*) NoT.-Cette ordonnance n'est placée ici que parce qu'elle porte la dato
de 1730, dans le Régistre, tandis qu'elle devrait porter celle de 1731: lordOn-
nauce qui est à la page 506 vous en convaincra.
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de la Côte de Lauzon, que plusieurs particuliers, à qui il auroit concédé,
depuis quelques années, des terres dans sa dite seigneurie, n'y tenoient
Point feu et lieu et ne les mettoient point en valeur ; quoique les terres
des dits particuliers fussent dès lors dans le cas de la réunion, nous aurions
bien voulu cependant leur accorder un nouveau délai de dix mois pour
qu'ils se missent en état de satisfaire au dit arrêt du conseil d'état, sous
les peines y portées;

La publication faite de notre dite ordonnance, avec affiche, à la porte
de l'église de Saint-Joseph, paroisse de la dite seigneurie, du vingt-six du
dit mois de février au dit an, par Benoit- ;

La requête à nous présentée par le dit sieur Charest,le 16e. du présent
mois, contenant nouvelles plaintes contre les dits particuliers y dénommés,
tous propriétaires de terres dans la dite seigneurie de Lauzon, lesquels ne
se sont pas mis en peine d'y tenir feu et lieu dans tout le tems que nous
leur avions accorde, qui est expiré depuis près de trois mois, savoir : les
hoirs et-ayans cause de défunt Dumont, pour hut arpens de front sur qua-
rante de profondeur, au premier rang; Charles Gautier, pour dix arpens
de front sur quarante de profondeur, aussi au premier rang ; Eustache
8anson, pour trois arpens de front sur trente de profondeur, au second
rang ; la veuve Grenet, pour deux terres au second rang, de trois arpens
chacune sur trente de profondeur ; Joseph Girard, pour une de trois arpens
au second rang, sur trente de profondeur ; François Brulot, pour deux
arpens et demi de front sur trente de profondeur ; Louis Fagot, pour
trois arpens de front sur trente de profondeur ; Joseph Fagot, aussi pour
trois arpens de front sur trente de profondeur ; Michel Jourdain,'aussi
Pour trois arpens de front sur trente de profondeur; Joseph Jourdain,
aussi pour trois arpens de front sur trente de profondeur ; Louis Marchand,
aussi pour trois arpens de front sur trente de profondeur ; Charles Guay,
au troisième rang, aussi pour trois arpens de front sur trente de profon-
deur ; Joseph Guay, aussi pour trois arpens de front sur trente de profondeur;
Michel Guay, aussi pour trois arpens de front sur trente de profondeur ;
Jean-Baptiste Girard, aussi pour trois arpens de front sur trente de pro-
fondeur ; Charles Girard, au troisième rang, pour trois arpens de front
sur trente de profondeur ; Claude Girard, aussi pour trois arpens de front
sur trente de profondeur ; Jacques Girard, aussi pour trois arpens de front
sur trente de profondeur ; et par laquelle requête le dit sieur Charest
conc:ut à ce qu'il suit par nous passé outre à la réunion des dites terres à
son domaine, sur les certificats des curés et capitaines de côtes de la dite
seigneurie, qu'il nous auroit représentés;

Et vu les dits certificats de sieurs La Rue, curé, et Couture, capitaine
de milice de la dite côte et seigneurie de Lauzon, l'un et l'autre en date
du douze février dernier, par lesquels ils attestent que tous les dits habi-
tans ci-dessus ne tiennent point feu et lieu, depuis plusieurs années, sur
les terres qu'ils ont prises dans la dite seigneurie de Lauzon ; et tout
considéré:

.Nous, en vertu du pouvoir à nous donné par Sa Majesté et en exécu-
tion du dit arrêt du conseil d'état du roi, du six juillet, mil sept cent onze,
avons déclaré tous les dits particuliers ci-dessus, savoir: les dits hoirs ou
ayans cause de défunt Dumont, Clarles Gautier, Eustache Samson, la
Veuve Grenet, Joseph Girard, François Brulot, Louis Fagot, Joseph
ragot Michel Jourdain, Joseph Jourdain, Louis Marchand, Charles
Quay, Joseph Guay, Michel Guay, Jean-Baptiste Girard, Charles Girard,
Claude Girard, Jacques Girard, bien et duement déchus de toute pro-
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priété des dites terres à eux concédées et situées en la dite seigneurie de
Lauzon. faute par eux d'y avoir tenu feu et lieu, de les avoir habitées et
fait valoir dans le tems ordonné, tant par le dit arrêt du conseil d'état que
par notre ordonnance du 18e. février 1730, et icelles avons réunies au
domaine du dit sieur Charest.

Et sera la présente ordonnance lue, publiée et affichée _. la porte de
l'église de la dite seigneurie, issue de messe paroissiale, à ce qu'aucun des
dits particuliers y dénommés n'en ignore. Mandons, etc.

Fait à Québec, le trente mars, mil sept cent trente.

Signé: HOCQUART.

*-Ordonnance qui déclare Louis Durand, Vicolas Huyot dit Saint-
Laurent et autres Habitans de la Seigneurie de Tilly, déchus de
leurs propriétés, s'ils n'y tiennent pas feu et lieu au temps fixé
par la présente ordonnance ; du premier d'avril, mil sept cent
trente.

GILLES HOCQUART, ETC.

Ordonnance UR la requête à nous présentée par le sieur Charles Le Gardeur, écuyer,
qui déclare officier daas les troupes du détachement de la marine entretenue dansusieua dT- ce pays, faisant tant pour lui que pour la Dame s a mère, veuve de feu sieur
ly, déchus de Pierre Noël Le Gardeur, écuyer, capitaine d'une compagnie du dit déta-
leurs proprié- chetnent de la marine, seigneur de Tilly et de Bonsecours, contenant que
tés, sBils ny depuis huit ans ils auraient concédé des terres à plusieurs particuliers,ient feu et notamment à Louis Durand et Nicolas Huyot dit Saint-Laurent, absens,
ler.avril 1730. qui ne se sont point encore mis en devoir d'y tenir feu et lieu ni de les
Ord. de 1729 à mettre en valeur, quoiqu'ils y soient obligés dans l'an et jour, aux termes de
1730, vol. 17, J'arrêt du conseil d'état, du six juillet, mil sept cent onze, qui a été dueméntl. 77, Ro. notifié dans toutes les seigneuries de la colonie, laquelle négligence, outre

qu'elle est contraire aux intentions de Sa Majesté, est encore préjudicia-
ble aux intérêts des supplians et aux habitans voisins des dites terres non
habitées, défrichées ni découvertes, tant parce que les dits concessionnaires
ne contribuent point aux travaux publics qui concernent l'église, le pres-
bytère et les chemins, que parcequ'ils frustrent leurs seigneurs du droit de
mouturage, auquel sont obligés tous les habitans, et qu'ils ne donnent point
de découvert à leurs voisins, nous demandant de fixer aux dits particuliers
tel délai qu'il nous plaira pour qu'ils aient à se conformer au dit arrêt du
conseil d'état, à peine d'être déclarés déchus de la propriété des dites
terres à eux concédées; lesquelles seront réunies de droit au domaine des
dits seigneurs pour être de nouveau concédées.

Vu la dite requête signée "LE GARDEUR," l'arrêt du conseil d'état
du six juillet, mil sept cent onze ; les certificats du curé et capitaine de
milice de la dite seigneurie de Tilly, par lesquels il appert que les dite
habitans ci-dessus dénommés n'ont point tenu feu et lieu sur leurs terres,
et tout considéré :

Nous avons ordonné et ordonnons qu'à compter de ce jour jusqu'à la
Saint-Martin prochaine, pour toute préfixion et délai, les dits Louis
Durand et Nicolas Huyot et tous autres, qui ont pris des terres et conces-
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sions dans la dite seigneurie de Tilly, seront tenus d'y avoir feu et lieu et
de les mettre en valeur, conformément au dit arrêt du conseil d'état du roi
ci-dessus daté, à faute de quoi, et le dit temps passé, nous les déclarerons
déchus de toute propriété des dites terres, et icelles réunirons au domaine
de la dite seigneurie de Tilly, en rapportant, par les dits sieur et Dame Le
Gardeur, nouveaux certificats des curé et capitaine de milice de la dite
paroisse, comme les dits habitans n'auront point tenu feu et lieu sur leurs
dites concessions dans le dit temps, que nous leur accordons de grâce, pour
se conformer au dit arrêt du conseil d'état du roi.

Et sera la présente ordonnance lue, publiée e! affichée à la porte de
l'église de la dite seigneurie, issue de messe paroissiale, le plus prochain
dimanche, et signifiée à la requête des dits'sieur et Dame Le Gardeur aux
dits Louis Durand et Nicolas Huyot et autres habitans, qui sont dans le
cas y mentionné, à ce qu'ils n'en ignorent ; lesquelles notifications nous
seront rapportées avec les dits nouveaux certificats pour être procédé par
nous à la dite réunion, au cas qu'il y ait lieu. Mandons, etc.

Fait à Québec, le premier avril, mil sept cent trente.

Signé: HOCQUART.

e-Jugement qui homologue le Partage d'une terre entre les six
enfans et héritiers de Nicolas Bonhomme et safemwe, dont deux
ront absens ; du seizième mai, mil sept cent trente.

GILLES HOCQUART, ETC.

U U la requête à nous présentée par Charles Bonhomme dit Dulac, Jugement quiV François Lambert dit Champagne comme ayant épousé Thérèse Bon- homo!ogue le
homme dit Dulac, Guillaume Bonhomme dit Dulac et Louise Bonhomme, tare eteulne
tous enfans majeurs et héritiers de feu Nicolas Bonhomme et de Louise enfans et hé-
Cloutier, leurs père et mère, contenant que leur mère étant décédée de- ritiers de Ni-
Puis environ un mois et désirant faire le partage d'une terre de quatre colas Bonhom-

me.
arpens et deux perches, provenant de la succession de leurs dits père et 16e. mai 1730.
Mère, afin que chacun d'eux puisse faire valoir sa part et portion et en faire Ord. de 1729à
les semences, ils se seraient trouvés arrêtés par deux considérations, la 1730, vol. 17,
Première est qu'ils ont deux frères majeurs absens, dont l'un est vers le fol. 101 Vo.
Montréal et l'autre dans les pays d'en- haut, la seconde c'est qu'ils ne se
trouvent point en état de fournir aux frais qu'il conviendrait faire dans ua
Partage juridique, pourquoi ils se seraient adressés au sieur Prévost, prêtre
et curé de Sainte-Foy, leur paroisse, pour, en sa présence et celle des
nommés Jean Petitelair, Charles Danest, Antoine Buisson et Joseph
Buisson, tous habitans du dit lieu de Sainte-Foy, faire le partage de la
dite terre ; pour parvenir auquel partage il aurait été fait six lots égaux,transcrits séparément dans autant de billets qui auraient été mis dans un
bonnet et, après avoir été bien mêlés, un des dits habitans ci-dessus pour
témoin, les ayant tirés l'un après l'autre, le premier lot serait échu à Fran-
Ç.Ois Lambert dit Champagne ; le second, à Louise Bonhomme ; le troi-
sième, à Joseph Bonhomme, un des deux héritiers absens ; le quatrième, à
Nicolas Bonhomme dit Dulac, aussi absent ; le cinquième, à Guillaume
Bonhomme et le sixième et dernier lot à Charles Bonhomme dit Dulac, ce
qui aurait été fait dans toute l'équité possible en présence du dit sieur
Prévost et des dits témoins ci-dessus, ainsi qu'il nous a apparu par le
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Signé : HOCQUART.

Ordonnance qui permet aux Seigneurs de l'Isle-Jésus de se faire
payer leurs Rentes en argent ou en chapons, suivant les Contrats
de concession; du 27e. juin 1730.

GILLES HOCQUART, ETC.

UR ce qui nous a été représenté par les seigneurs de l'Isle-Jésus, que
les habitans de la dite isle, dont les contrats de concession portent

qu'ils payeront leurs rentes seigneuriales en chapons vifs ou vingt sols
pour chaque chapon, au choix des dits seigneurs, ne vouloient point de
cette alternative, et prétendoient choisir eux-mémes de payer en chapons:

Nous, ayant égard aux dites représentations, ordonnons qu'en confor-
mité des dits contrats, les seigneurs seront maîtres de choisir, pour le paye-
ment de leurs rentes, ou qu'elles leur seront payées en chapons ou en
argent, comme bon leur semblera. Mandons, etc.

Fait à Montréal, le vingt-sept juin, mil sept cent trente.

HOCQUART.
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certificat du dit sieur curé, en date du premier mai, joint à la dite requête;
et comme les dits suppliants nous auraient exposé la crainte qu'ils ont de
travailler inutilement ; que d'ailleurs ne leur revenant à chacun que sept
perches de terre, c'était un trop petit objet pour pouvoir s'y établir, et
qu'ils désiraient pouvoir vendre leur part et portion à l'un d'eux, pour par
là trouver la facilité de prendre des terres ailleurs, ils nous auraient requis
de vouloir bien autoriser le dit partage, afin de mettre ceux qui voudraient
disposer de leur part, en état de le faire valablement tant pour eux, que
pour ceux qui pourront acheter les dites parts ; à quoi ayant égard:

Vu le certificat du dit sieur Le Prévost, curé de Sainte-Foy, contenant
qu'il a été présent, avec les témoins ci-dessus nommés, au partage juste et
équitable des dits quatre arpens deux perches revenant aux dits six enfants
et héritiers des dits Nicolas Bonhomme et de Louise Cloutier, sa femme,
et qu'il a fait chaîner les dites parts de terre, et tout considéré

Nous avons homologué et homologuons le dit partage fait en présence
du dit sieur Le Prévost, curé de Sainte-Foy et des témoins dénommés au
certificat du dit sieur curé, de la terre de quatre arpens deux perches, entre
les six enfans et héritiers des dits Nicolas Bonhomme et sa femme au
nombre de six, dont deux sont absens ; par lequel partage il revient à
chacun d'eux sept perches, à l'effet par les dits co-héritiers de jouir chacun
de la part qui lui est échue comme de chose qui lui appartient en toute
propriété au moyen de la présente ordonnance d'homologation, et de pou-
voir en disposer comme bon lui semblera. Mandons, etc.

Fait à Québec, le seize mai, mil sept cent trente.

Rentes payées
en argAnt 0ou
en cbaponsau
choix des sei-
gneurs.
27e.juin 1730.
Ord. de 1730,
juin à juillet,
vol. 18, fol. 7
Vo.

Signé :
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-Jugement qui, sur les plaintes dit Sieur Desendaves, Curé de
Sainte-Anne en l'Ise de Montréal, condamne ses Paroissiens d lui

,payer les Dîmes de tous graine, suivant l'usage, cl peùe de 101U.
d'amendei du troisième juillet, mil sept cent trente.

GILLES HOCQUAR.T, ETC.

UR les plaintes qi nous ont été portées par le sieur Desenclaves, .u1g. au sujet
curé de Sainte-Anne en l'Isle de Montréal, que la plus grande pat des îme. 3partie 3e.juillet 1730.

des habitans de sa paroisse n'ont point satisfait aux dîmes qu'ils lui doivent, Ord. de 1e3.
ainsi qu'ils y sont obligés par les lois divines et humaines, nous réquérant vol. t8, fol 13
d'y pourvoir:

Nous ordonnens à tous les dits habitans de quelque Condition qu'ils
soient, aussitôt la présente notifiée, de satisfaire au payement des dîmes
de tous les grains, suivant l'usage, à peine de dix livres d'amende contre
les refusans.

Mandons aux capitaine et officiers de la ebte de tenir la main à l'exécu-
tion de la présente ordonnatce, qui sera lue et publiée; prions mon dit
'ieur curé de Sainte-Anne de nous avertir des contreveaas.

Fait à Montréal, en notre hotel, le trois juillet, oeil sept cent trente.

Signé; HOCQUART.

0-rdonnance qui enjoint aux Habitans de Boucherville et de Mot.
iarville de représenter dans trois mois, d leur Seigneur. les Billets
et Contraty de concession des terres q'ils possèdent dans les ditee
Seigneuries; du quWorzième juillet, mil sept cent trente.

GILLES IIOCQUART, ETC.

UR ce qui nous a été représenté par le sieur Pierre Boucher, écuyer, Ordonnane
seigneur de Boucherville et de Montarville, que depuis lordonnance qui enjoint

rendue par Monsieur de Champigny, le trente août, mil sept cent, portantaux haBuu
Cham;ignyde Boucher:

que ceux qui possédaient des terres sur la seigneurie de Boucherville, ville et de
seraient tenus de représenter au feu sieur Boucher, leur seigneur, dans le Moutarville
our de la Toussaint lors prochaine, les titres et billets de concession qu'il de rerésenter

leur avait donnés, et que ceux à qui il avait été passé des contrats seraient leurs contrats
tenus de lui en fournir des expéditions ou copies collationnées; que, depuis de concession.
te tems, très-peu des habitans avaient satisfait à la dite ordonnance; que 14o jail.1730.

Odde1730,n0éme depuis la most du sieur Boucher, père et dernier seigneur, aucuns vol 18, f. 34
des dits habitans n'avaient apporté au su ppliant les titres en vertu desquelà Ro.
il8 jouissent des terres qu'ils ont dans lWs dites seigneuries, ainsi qu'ils y
sont obligés, aux termes de la Coutume, à chaque mutation de seigneur ;
qu'il s'en trouve aussi parmi les dits habitans qui n'ont point de contrats,
ce qui empêche que le suppliant ne puisse faire procéder à la confection
du papier-terrier des dites terres et connaître l'étendue de terre que ces
deruiers possèdent et les cens et rentes qu'ils peuvent lui devoir ; pour
911i il nous aurait requis de vouloir bien sur ce lui pourvoir r

T3•
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Nous, ayant égard à la dite requête du dit sieur Boucher, avons or-
donné et ordonnons que, dans trois mois du jour de la troisième publication
de la présente ordonnance pour tout délai, tous les habitans des dites sei-
gneuries de Boucherville et de Montarville seront tenus de rapporter et
représenter au dit sieur Boucher les billets, contrats de concession et
autres titres de propriété des terres qu'ils possèdent dans les dites sei-
gneuries, desquels titres et contrats ils seront tenus de fournir une expé-
dition' ou copie, collationnée par le notaire du lieu, au dit sieur Boucher ;

Ordonnons en outre que tous ceux des dits habitans qui n'ont point de
contrats de leurs terres, seront tenus d'en prendre dans le même délai, à
peine d'y être contraints par les voies de droit; laquelle ordonnance sera
publiée en la manière accoutumée, par trois dimanches consécutifs.
Mandons, etc.

Fait à Montréal, le quatorze juillet, mil sept cent trente.

Signé: HOCQUART.

*-Jugement qui condamne Etienne Dumay, Jran Lesueur et Bap-
iste Poirier, à payer les Cens et Rentes au sieur Nicolas Boucher,

curé de Saint-Jean, Isle d'Orléanr, et à Dile. Louise Boucher, sa
sour ; du quatorzième juillet, mil sept cent trente.

GILLES HOCQUART, ETC.

Jug. pour UlE ce qui nous a été représenté par le sieur Réné Boucher de la Per-cens et rentPs.
14e.jnii. 1730. rière, capitaine d'une compagnie du détachement de la marine, au nom
@rd. de 1730, et comme procureur du sieur Nicolas Boucher, prêtre curé de la paroisse
vol. 18, fol135 de Saint-Jean, en l'Isle d'Orléans, et de demoiselle Louise Boucher, ses
Ro. frère et seur, que les nommés Etienne Dumay, Jean Lesueur et Baptiste

Poirier refusent depuis longtemps de payer aux dits sieur et demoiselle
Boucher les cens et rentes, tant des terres à eux concédées que pour con-
stituts par eux consentis au profit des dits sieur et demoiselle Boucher,
nous requérant qu'il nous plaise sur ce lui pourvoir ; parties ouïes, et tout
considéré :

Nous avons ordonné et ordonnons que les dits Etienne Dumay, Jean
Lesueur et Baptiste Poirier payeront incessamment les dits cens et rentes
par eux dûs aux dits sieur et demoiselle Boucher jusqu'à ce jour, ensemble
les arrérages et rentes qu'ils doivent à cause des constituts par eux con-
sentis aux dits sieur et demoiselle Boucher, lesquels cens et rentes seigneu-
riales et rentes constituées ils continueront de leur payer exactement à
l'avenir. Mandons, etc.

Fait à Montréal, le quatorze juillet, mil sept cent trente.

HOCQUART.* Signé:
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*-Jugement qui, à la Requête du Seigneur de Lanoraye et DaQra#,
ordonne que la dite Seigneurie ainsi que celles de Saint-Sulpice et
de Repentigny seront arpentées conformément à leurs titres ; du
seiièmejudlet, mil sept cent trente.

GILLES HOCQUAIRiT, ETC.

UR la requête à nous présentée par le sieur Neveu, négociant de cette Jueement qui
ville, tendante à ce qu'il nous plaise ordonner que la seigneurie de - oronne que

pentigny, qui est de deux lieues de front sur le fleuve Saint-Laurent, celle Dautray etLa.
de Saint-Sulpice, aussi de deux lieues, celle de la Valterie, une lieue et noraye ainsi
demie, soient de nouveau mesurées et bornées, attendu la prétention qu'il a que celles de
que les seigneuries de Lanoraye et Dautray, dont il est propriétaire, n' ont sulpic t
pas l'étendue qu'elles doivent avoir par les titres de concession, v deoRepntigny

pasl'éende q'eles oivnt voi pa le tiresde oncssinsavoir: seront mes=-
Lanoraye, deux lieues et Dautray, une lieue, et que ce manque de terrain rées.
ne peut provenir que de ce que les dites seigneuries de Repentigny, Saint- 16eiu il. 1730.
Sulpice et la Valterie ont été mal mesurées et qu'ils ont plus de terrain Ord. de 1730.

upîce et vo. 18. fol. 38
qu'il ne leur en faut. Le dit sieur Neveu nous aurait requis de faire appro- Ro.
cher devant nous les dits sieurs de Repentigny, Normand, directeur des
sieurs ecclésiastiques du séminaire de Saint-Sulpice établi en cette ville, et
la Dame la Valterie ; lesquels auraient comparus pardevant nous ce jour-
d'hui et auraient consenti unanimement à ce que leurs terres fussent mesu-
rées et arpentées de nouveau par le sieur Angers, arpenteur juré, en leurs
présences ou duement appelés, dont nous avons donné acte au dit sieur
Neveu, et, en conséquence, avons- ordonné que le dit Angers mesurera et
bornera incessamment les dites seigneuries, et qu'il commencera par
mesurer deux lieues pour la seigneurie de Repentigny, qu'il prendra depuis
la pointe la plus avancée de la dite seigneurie sur le fleuve Saint-Laurent
et à la sortie de la rivière de l'Assomption : les deux lieues à compter du
point de rencontre de deux lignes tirées à l'équerre : la première passant
par la pointe la plus avancée, courant au nord-ouest du, monde, et l'autre,,
au nord-est le long du dit fleuve, au bout desquelles deux lieues il sera posé
une autre borne ; ensuite et de la même manière, pour la seigneurie de la
Valterie, une lieue et demie, celle de Ianoraye, deux lieues et celle de
Dautray, une lieue.

Et, en cas que par le dit arpentage il se trouve des habitans qui, ayant
été jusques à présent d'une seigneurie, passent entièrement ou en partie
dans une autre, dont il en sera fait mention dans le procès-verbal qui sera
dressé par le dit Angers:

Ordonnons qu'ils paypront à l'avenir, au seigneur dont il relèveront, les
cens et rentes et autres droits seigneuriaux, sans que pour raison du dit
arpentage ils puissent, par les dits seigneurs être troublés dans la posses-
Sion et jouissance de leurs terres. Mandons, etc.

Fait à Montréal, le seize juillet, mil sept cent trente.

Signé: IIOCQTART.
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Ordonrance qui enjoint aux Habitanî de Longueuil et de Bdail de
rapporter et représenter au Baron de Longueuil leurs Billets et
Contrats de Concession, etc. ; du 17e. juillet 1730.

GILLES HOCQUART, ETC.

Ordonnance UR ce qui nous a été représenté par Charles Lemoine, Baron de Lon-
qui enjo gueuil et seigneur de Beloil, que depuis la mort de feu Baron de Lon-
de Longueuil gueuil, son père, aucuns des habitans des dites seigneuries n'avoient apporté
et de Beoeil au suppliant les titres, en vertu desquels ils jouissent des terres qu'ils ont
de réprésenter dans les seigneuries, ainsi que tous les tenanciers des seigneurs y sont
leurs illeta et obligés à chaque mutation, aux termes de la coutume de Paris, suivie en cecontrats adeo
concesion, pays ; qu'il s'en trouve aussi parmi les habitans qui n'ont point de contrats,
etc. ce qui empêche que le suppliant puisse faire procéder à la confection du
17P. jail.1730. papier-terrier des dites seigneuries, et connoitre ce que chacun des dits

vol. 18, fol 39 habitans possède de terre, et les cens et rentes qu'ils peuvent lui devoir;
pourquoi il nous auroit requis de vouloir bien sur ce lui pourvoir ; à quoi
ayant égard

Nous avons ordonné et ordonnons que, dans trois mois du jour de la
troisième publication de la présente ordonnance, pour tout délai, tous les
habitans de la baronnie de Longueuil et seigneurie de Beloeil, seront tenus
de rapporter et représenter au dit Baron de Longueuil les billets et con-
trats de concession, et autres titres de proprieté des terres qu'ils possè-
dent dans les dites seigneuries, desquels titres et contrats, ils seront tenus
de fournir une expédition à leur dit seigneur ;

Ordonnons en outre, que tous ceux des dits babitans qui n'ont point de
contrats de leurs terres, seront tenus d'en prendre dans le même délai, à
peine d'y être tontraints par les voies de droit, même par la réunion de
leurs terres au domaine du dit seigneur.

Laquelle ordonnance sera publiée en là manière accoutumée, par trois
dimanches consécutifs, à ce que personne n'en ignore. Mandons, etc.

Fait à Montréal, le dix-sept juillet, mil sept cent trente.

Signé: HOCQUART.

Ordonnance qui ordonne à tous les Habitans de payer les Dîmes auz
Curis des Paroisses de l'Isle de Montréal ; du iz4uit juillet, mil
sept cent trente.

.ILLES IIOCQUART, ETC.

Ordonnance UR les plaintes qui nous ont été portées par Messieurs les curés des
au a4Jet des ) paroisses, situées dans l'étendue de cette isle et autres côtes de cette
aimses.
,8.juil.1730. colonie, qu'une grande partie des habitans de leurs paroisses n'ont point
ord. de 1730, satisfait aux dîmes qu'ils leur doivent, ainsi qu'ils y sont obligés par les lois
vol. 18, fol. 42 divines et humaines, nous requérant de vouloir bien sur ce leur pourvoir:

Nous ordonnons à tous les habitans des paroisses de l'Isle de Montréal,
et à tous autres, de payer incessamment les dîmes, échues de tous les
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grains qu'ils ont recueillis, suivant l'usage, et d'y satisfaire exactement par
la suite, à peine de dix livres d'amende contre les refusans. Mandons, etc.

Fait à Montréal, le dix-huit juillet, mil sept cent trente.

Signé: HOCQUART.

Ordonnance qui permet au Sieur de la Corne de faire vendre une
Terre située dans sa Seigneurie, pour payer les cens et rentes et
arrérages dûs; du 20e.juillet 1730.

GILLES HOCQUART, ETC.

SUR ce qui nous a été représenté par Jean-Louis de la Corne, cheva- Ordonnance
lier, seigneur de Chaptes, chevalier de l'ordre militaire de Saint-Louis, quif prn

lieutenant pour le roi et commandant de la ville et gouvernement de defaire vendre
Montréal, qu'il auroit dans sa seigneurie de la Corne une terre de deux une terre dans
arpens de front sur trente de profondeur, laquelle auroit été concédée par sa seigneure,
feu Antoine de Pécaudy, chevalier, seigneur de Contrecour, père de p°y"
Dame Marie de Pécaudy, épouse du suppliant, au nommé Langoumois, et arrérages
qui a passé en France depuis plusieurs années, et a fait donation de la dite das.
terre à feu Antoine-Eméry Caudère, laquelle terre appartient à ses enfans 20e. juil. 1730.

Ord. de 1730,
tant du côté de Marie Devaux, sa première femme, que du côté de Ma- vol 18. fol, 44
rianne Favereau, sa seconde femme, lesquels se reposant les unç sur les ao.
autres, ne la font point valoir et négligent pareillement de payer au suppliant
les cens et rentes qu'ils lui doivent, montant à la somme de cent cinq
livres un sol, suivant le mémoire à nous. présenté par les enfans et héri-
tiers du dit Antoine-Eméry Caudère, pourquoi il requiert qu'il nous plaise
sur ce lui pourvoir, d'autant plus que la dite-terre ne se défriche point,
et par conséquent porte préjudice à ctux qu.i eu sont voisins ; à quoi
ayant égard, les dits héritiers du dit Caudère ayant comparu par-devant
noue, iceux ouïs, qui ont consenti à la vente de la dite terre, et,tout coQ-
sidéré:

Nous avons ordonné et ordonnons que la dite terre sera criée, par trois
dimanches consécutifs, à la porte des églises paroissiales de Contreceur
et Saint-Ours, pour être adjugée au plus offrant et dernier enchérisseur,
devant les sieurs Mignac, curé, et Pierre Ménard, capitaine de milice de
la dite côte, pour, du prix qui en proviendra, être le dit sieur de la Corne
remboursé de la somme de cent cinq livres un sol, pour arrérages des cens
et rentes à lui dûs,échus du passé jusqu'au jour de Saint-Martin prochain,
et le restant du dit prix être remis par l'adjudicataire entre les mains du
dit capitaine de milice, pour la distribution en être faite à la veuve et
héritiers du dit Caudêre, chacun pour la part et portion qui leur revient,
le tout en présence du dit sieur curé et du dit capitaine de milice.
Mandons, etc.

Fait à Montréal, le vingt juillet, mil sept cent-trente.

Signé: HOCQUART.
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*-Jugment qui, sur la représentation du Sieur Demuy, ordonne
que les Terres de Jacques Lapierre et de Henry Sénécal, ses censi-
taires, seront bornées co)nformément à leurs Contrats de concession;
du vingtidmejuillet, mil sept cent trente.

GILLES HOCQUART, ETC.

or ®nt qui l UR ce qui nous a été représenté par le sieur Jacques-Pierre Daneau,.
les. terres de U écuyer, seigneur Demuy, qu'il désirerait faire borner les terres des
Jacques La- nommés Jacques Lapierre et Henry Sénécal, habitans de sa seigneurie,
pierre et al. conformément à leurs titres de concession qui portent qu'elles seront
serontbornées bornées au chemin de roi, qui est sur le bord du fleuve Saint-Laurent, et20e. juil. 1730.
Ord. de 1730, que le terrain qui se trouve depuis le dit chemin du roi jusqu'au fleuve lui
vol. 18, fol. 44 appartient; et que comme il ne serait pas juste que les dits habitans
Eo. jouissent du dit terrain sans. lui payer une redevance, à ces causes requé-

rait le dit sieur Demuy qu'il Dous plût sur ce lui pourvoir.

Et après avoir entendu les dits habitans qui ont comparu, lesquels sont
convenus de payer par chaque année, au dit sieur Demuy, une journée de
corvée pour le terrain qui se trouve depuis le ehemin du roi, où sont bor-
nées leurs terres, jusqu'au fleuve Saiit-Laurent; et vu leurs titres de
concession et un plan du dit terrain:

Nous avons ordonné et ordonnons que les terres des dits Jacques La-
pierre et Henry Sénécal seront bôrnées conformément à leurs contrats de
concession, et commenceront au chemin de roi qui est sur le bord du fleuve
Saint-Laurent; et pour ce qui est du terrain qui est entre le chemin de
roi et le dit fleuve, nous avons donné acte au dit sieur Demuy de ce que
les dits habitans consentent de lui donner, par chacun an, chacun une
journée de corvée dans le tems et dans la saison qu'il les demandera, pour
jouir du dit terrain en toute propriété ;

Avons pareillement donné acte aux dits habitans de l'abandon et cession
que leur a présentement faite le dit sieur Demuy du dit terrain, au moyen
de la dite journée de corvée à fournir tous les ans, à l'avenir, par chacun
d'eux. Mandons, etc.

Fait à Montréal, le vingt juillet, mil sept cent trente.

Signé: HOCQUART.

*-Jugement qui, sur la représentation du Seigeur de Chambly,
enjoint à 39 Habitant de la dite Seigneurie, de tenir feu et liez sur
les terres qu'ils y ont concédées, et de les déserter dans 8 mois, à peine
de réunon au Domaine de la dite Seigneurie; du vingt-quatrième

juillet, mil sept cent trente.

GILLES HOCQUART, ETC.

Jugement qui UR ce qui nous a été représenté par Jean-Baptiste Boqçher, écuyer,
e" it à de seigneur de Chambly, qu'il aurait concédé des terres à nombre de par-

Chambly d, ticuliers dans dans sa dite seigneurie depuis quatre ans, sur lesquelles les
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dits particuliers ne tiennent ni feu ni lieu et n'ont fait aucuns déserts, ce tenir feu <4
qui est contraire aux ordonnances de Sa Majesté, qui veulent qu'en ce lieu.

q "24e juil. 1730.cas la réunion des dites terres soit faite au domaine des seigneurs, sur les obr. de 1730,
certificats des curés et capitaines de milice des côtes ; de plus, que les vol. M, fol. 5i
dits habitans pour éluder les dites réunions, pour se décharger des cens et Vo.
rentes qu'ils doivent aux seigneurs, font passer leurs billets de concession
ou procès-verbaux de bornage de leurs terres en différentes mains, ce qui
occasionne par la suite des contestations et empêche que les seigneurs ne
connaissent leurs tenanciers, nous requérant le dit sieur Boucher de vou-
loir bien sur ce lui pourvoir; à quoi ayant égard:

Vu l'état contenant les noms des dits particuliers au nombre de trente-
neuf, savoir: Marianne Le Beau, Lespine, Nicolas Favereau, Michel
Carbonneàu, André Languedoc, Joseph Labrie, Etienne Petit, Antoine
Roy, Pierre Marié, Jean Archambault, Jean Larion, Jean Miette, André
Archambault, François Chrestien, Pierre Gira, Paul Brunel, François
Faucion l'Espagnol, Pierre Aurré, Cousineau, Jean Gibau, Ignace
Mathieu, Etienne Lamarche, René Lafeur, Latulipe, Louis-Antoine
Languedoc, Louis Languedoc, François Languedoc, Jassemin, Jean-
Baptiste Cousineau, Jacques Racicot, François Voyé dit Labrie, Pierre
Grou, François Sérat, Antoine Laurion, René Laurion, Noël Cousineau,
Louis André, Archanbault et Demarest, la veuve Latulipe ; ensemble le
certificat du curé et capitaine <le milice du dit lieu, du vingt du présent
aois, comme les sus-dénommés n'ont point encore fait aucun désert sur
les dites terres:

Nous avons ordonné et ordonnons que tous les habitans ci-dessus dé-
nommés seront tenus de tenir feu et lieu sur leurs terres, et de les déserter
dans le délai de huit mois à compter de ce jour, jusqu'au premier avril
prochain, passé lequel tems et sur les certificats des dits sieurs curé et
capitaine de milice du lieu, comme ils n'auront point tenu feu et lieu ni
fait du désert, il sera par nous procédé à la réunion des dites terres au
domaine du dit sieur Boucher;

Défendons aux dits habitans et à tous autres de céder, échanger ou
vendre leurs terres sans en avoir donné connaissance à leur seigneur, pour
les ratifier, pour éviter toutes surprises.

Et sera la présente ordonnance publiée en la manière accoutumée, par
trois dimanches consécutifs. .Mandons, etc.

Fait à Montréal, le vingt-quatre juillet, mil sept cent trente.

Signé: HOCQUART.

-- Ordonnance qui permet aux Habitans de Saint-Michel de la
Durantage de construire un Moulin, faute par le Seigneur ou son
.Procureur de faire faire les Réparations nécessaires à l'ancien*; du
diýc-kuitièmefévrier, mil sept cent trente-un.

GILLES HOCQUART, ETC.

V U la requête à nous présentée par Louis-Marie 'Fortin, Ignace Ordonnance
Chamberlan et Gabriel Lacroix, faisant tant pour eux que pour les qui permet

autres habitans établis sur le fief de la Durantaye, paroisse Saint-Michel, aux habitans
de la Duran
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Iq. d9 con- tendante, pour les raisons y contenues, à ce qu'il nous plaise faire approcher
Atrire pardevant nous le sieur Dauteuil, qu'ils ênt appris être présentement
par le fsi.u· cbargé de la procuration des héritiers des feux sieur et Dame de la Duran-
gneurde répa. taye, pour tout ce qui concerne les terres, biens et affaires qu'ils ont en ce
rer I'ancieu. pays, pour voir dire qu'il sera tenu, au dit nom, de leur faire faire un
18e. d 1730 1moulin pour moudre leurs grains, au bas de laquelle requête est notre
il 1731. vol.19, ordonnance du vingt-quatre janvier dernier, portant: soit communiqué
fol. 55 Ro. au dit sieur Dauteuil, ès noms que dessus, pour y répondre par écrit et

dans le plus court dlai;

Le dire du dit sieur Dauteuil, du même jour vingt-quatre janvier, par
lequel il offre de faire réparer le dit moulin dès le printems prochain, s'il
aus plait, pour ce, l'autoriser, et nous demande notre ordre pour faire
venir le dit Gachet pardevant nous, pour se voir condamner de rendre
les sommes qu'il a reçues des cens et rentes échuà à la Saint-Martin der-
nière, et même les lods et ventes qu'il peut avoir reçus depuis la signi-
fication qui lui a été faite de la nouvelle procuration du dit sieur Dau-
teuil qui révoque celle du dit Gachet, pour être les dits deniers em-
ployés à la réparation du dit moulin, laquelle néanmoins le suppliant fera
toujours faire sans préjudice du compte que le dit Gachet lui doit rendre
de son admiaistration, pendant qu'a duré sa procuration.

Et après avoir entendu le dit Gachet qui a reconnu la procuration du
dit sieur Dauteuil bonne et valable, et ses pouvoirs, à lui Gachet, cessés
du jour de la signification d'icelle;

Vu la dite procuration passée au dit sieur Dauteuil, à Naates, le vingt-
un mai, mil sept cent vingt-neuf, par la Dame Françoise-Geneviève
Morel, veuve du sieur Louis de Cadavan, tant en son nom que comme
faisant pour les sieurs Charles-Alexandre Morel de la Chaussée et Fran-
çois Morel, ses frères, tous enfans et héritiers des feux sieur et Dame de
la Durantaye, et laquelle procuration révoque celle qu'ils avoient ci-devant
donnée au dit sieur Gachet, et tout considéré:

Nous ordonnons que, confermément à ses oires, le sieur Dauteuil, ès
dits noms qu'il procède, fera faire incessamment la réparation du moulia
de la Durantaye, et, faute par le dit sieur Dauteuil d'y faire travailler
incessamment, permettons aux dits habitans d'en construire un à leurs frais,
aux conditions marquées par Parrêt du conseil d'état du roi, du quatre
juin, mil six cent quatre-vingt-six, enrégistré au conseil supérieur de ce
pays, le vingt-quatre octobre suivant, et sur les autres demandes du dit
sieur Dauteuil, nous avons renvoyé les parties devant les jugs ordinaires,
Mandons, etc.

Fait à Québec, le dix-huit février, mil sept cent trente-un.

HOCQUART..signé:
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-- Jugement qui condamne les Habitans de Port-Joly à payer au Sr.
Dé Gaspé, leur Seigneur, les arrérages de Cens et Rentes et le chapon

en nature ou en argent, au choix du dit seigneur ; du vingt-unième
février, mil sept cent trente-un.

GILLES HOCQUART, ETC.

NTRE les nommés François Duval dit Dupont-Lot, tant pour lui que Jugement qui
I pour quatre de ses enfans, François-Pierre Jean, Pierre Chouinart, condamne les

autre Pierre Chouinart, son frère, la veuve Chouinart, la veuve Leclerc, Polt-Joly à
Etienne Leclerc, Pierre Fortin, Louis Martin, Eustache Chouinart, Pran- payer à teur
çois Durand, Joseph Fortin, tous habitans du Port-Joly, demandeurs et seigneurles
défendeurs, comparant par Augustin Duval, Pierre Chouinart le jeune, la arrérages de

cens et rentes
femme de Jean Bellanger, Joseph Fortin et Eustache Chouinart, d'une et l chapon
part ; et Pierre Aubert De Gaspé, écuyer, seigneur du dit Port-Joly, en nature ou
défendeur et demandeur, d'autre part. en argent, au

choix du dit
seigneur.

Après que par les dits habitans a été dit qu'ils ne doivent être tenus de 9te. fév. 1731.
payer les cens et rentes au sieur De Gaspé, leur seigneur, que du jour que Ord.de 1730 i
leurs terres ont été bornées, suivant un article d'un réglement du conseil 1731. vol. 19,

foi. 58 RO.
supérieur qu'ils nous auraient représenté par extrait, signé du sieur Daine,
greffier en chef du dit conseil supérieur, et qu'à l'égard du chapon dû pour
chaque arpent de front, qu'ils ne doivent le payer qu'en nature et non en
argent, nous suppliant qu'il nous plût l'ordonner ainsi;

Et que par le sieur De Gaspé a été répondu que les dits habitans ayant
joui pleinement et sans trouble de leurs terres, avant qu'elles eussent été
bornées, c'était mal à propos qu'ils prétendaient devoir être dispensés de
payer les arrérages des cens et rentes par eux bien et légalement dûs;
qu'il ne pouvaient 'disconvenir qu'il les avait fait borner en mil sept cent
vingt-cinq, et que le réglement du conseil par eux cité n'a entendu autre
chose sinon que les seigneurs ne pourraient contraindre leurs tenanciers au
payement des cens et rentes par eux dûs jusqu'à ce qu'ils les eussent fait
borner, et que le dit conseil n'avait nullement déclaré les concessionnaires
quittes des arrérages des dits cens et rentes du passé jusqu'à l'abornément
de leurs .terres ; qu'à l'égard du chapon dû par chaque arpent de front, le
dit sieur De Gaspé était fondé, aux termes de tous les contrats de con-
cession et billets qu'il a passés aux dits habitans, à le prendre en nature
Ou en argent, à son choix ; ce qui nous a apparu par la lecture des dits
contrats et billets de concession qui nous ont été représentés, tant par le
dit sieur De Gaspé que par les dits comparans;

Nous requérant au surplus le dit défendeur que tous ceux de ses habi-
tans qui ne lui ont point fourni de contrats de leurs terres, ainsi qu'ils y
sont obligés, soient tenus de lui en fournir incessamment, et qu'il leur soit
aussi par nous enjoint de tenir feu et lieu sur leurs terres dans tel délai
qu'il nous plaira ordonner, sinon, et icelui passé, que les terres de ceux

ut n'y .uront pas tenu feu et lieu seront réunies au domaine du sieur De
'*aspé, conformément à l'arrèt du conseil d'état du roi, du six juillet, mil

Sept cent onze ; au reste, que le dit sieur De Gaspé s'offre et est prêt de
fiure transporter un arpenteur sur les lieux pour tirer les lignes de chacun
de ses babitans en profondeur, s'ils ne sont pas contens des bornes et
Piquets qu'il a fait planter lors de l'arpentage de chaque terre, bien en-
tendu que ce sera à leurs frais et dépens, aux termes du réglement du
Conseil.

U3*



522 - Jugemens des Intendans du Canada, 1731.

Et après avoir entendu les parties contradictoirement, et vu les dits
contrats et billets de concession, ensemble l'extrait du dit réglement du
conseil du onze mai, mil six cent soixante-seize, et tout considéré:

Nous avons ordonné et ordonnons que les dits habitans seront tenus de
payer au dit sieur De Gaspé tous les arrérages de cens et rentes qu'ils lui
doivent, échus depuis la date de leurs billets et contrats de concession jus-
qu'à ce jour, attendu que leurs terres étant bornées depuis mil sept cent
vingt-cinq, ils n'ont plus de raison de se dispenser de les payer, l'arrêt du
conseil supérieur ne les en tenant point quittes; et à l'égard du chapon
qu'ils doivent par chaque arpent, nous ordonnons que les dits habitans le
payeront en nature ou en argent, au choix et à la volonté du dit sieur De
Gaspé, conformément à leurs billets ou contrats de concession, savoir:
sur le pied de quinze sols pour tous les contrats ou billets antérieurs à mil
sept cent dix-sept, qui est à la réduction du quart, aux termes de la décla-
ration du roi, de mil sept cent trente, et de vingt sols pour ceux qui ont
acquis depuis mil sept cent dix-sept;

Et faisant droit sur les demandes du dit sieur De Gaspé, nous ordon-
nons que tous les dits habitans et autres qui n'ont point de contrats, seront
tenus de lui en passer et fournir une expédition incessamment, et en outre,
qu'ils tiendront feu et lieu sur leurs terres dans l'an et jour, ainsi qu'il est
ordonné par l'arrêt du conseil d'état du roi ci-dessus daté ; pour à quoi
satisfaire de leur part, nous voulons bien leur. accorder un nouveau délai,
qui est du jour de la publication de la présente ordonnance, jusqu'à pareil
jour de la prochaine année, passé lequel tems, nous déclarons les terres
de ceux qui n'y auront point tenu feu et lieu, réunies au domaine du sieur
De Gaspé, auquel nous avons donné acte des offres par lui faites de faire
tirer la profondeur des lignes de chacun de ses habitans, lorsqu'il en sera
par eux requis, le tout à leurs frais et dépens.

Et sera la présente ordonnance lue et publiée en la manière accoutu-
mée. Mandons, etc.

Fait à Québec, le vingt-un février, mil sept cent trente-un.

Signé: HOCQUART.

*-Jugement qui, à la Requête du Seigneur de Dauteuil, condamne
les Habitans de la dite Seigneurie de lui exhiber les Billets et Con-
trats en vertu desquels ils possèdent leurs Terres ; du quatorzième
avril, psil sept cent trente-un.

GILLES HOCQUART, ETC.

Jugement qi UR la requête à nous présentée par le sieur François-Ma delaine
conamne eS Ruette, écuyer, seigneur Dauteuil, de Monceaux et autres lieux,
Dauteuil d'ex- contenant qu'il est propriétaire du fief Dauteuil joignant la Rivière Jacques
hiber à leur Cartier, ayant une demi-lieue de front le long du fleuve Saint-Laurent,
seigneur leurs sur cinq lieues de profondeur ; mais le sieur Toupin du Sault ayant,
titres de con- depuis la concession faite au suppliant, obtenu un *fief à la Pointe-aux-

lde.avril 17ý1. Ecureuils nommé Belair, d'une lieue de front sur une lieue de profondeur,
-Ord. de 1730 il prétendit s'en faire un titre pour enlever la plus grande partie des terres
à 1731,vol.19, de la concession que le suppliant avoit obtenue en fief de quatre lieues et
fol. 79 Vo.
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demie, à prendre au-delà de la profondeur du dit fief de Belair et dans
toute sa largeur, le quinze février, mil six cent quatre-vingt-treize, con-
firmée par brevet de Sa Majesté, le quinze avril, mil six cent quatre-
Ylngt-quatorze,.

Le suppliant étant parti de ce pays pour France, avec sa femme et
deux de ses enfans, le neuvième novembre, mil sept cent six, la veuve du
sieur du Sault demanda la concession à Messieurs de Vaudeuil et Raudot
des mêmes terres, dont on vient de parler, déjà concédées depuis long-
tems au suppliant, ce qui lui fut accordé: la dite Dame tint cette nou-
velle concession si secrète, que le fondé de la procuration du suppliant
n'en eut aucune connoissance ; cependant, quelques années après, le sieur
de la Malottière, fils du suppliant, et porteur de son pouvoir, ayant appris
que le sieur du Sault, fils, donnoit des concessions aux mêmes habitans
que la fille du suppliant avoit placés sur les terres du fief Dauteuil, qui
sont au-delà de la profondeur de celui de Belair, il se pourvût à la pré-
vôté de Québec pour lui faire exhiber ses titres et lui donna copie de ceux
du suppliant ; mais les officiers de la prévôté ayant connu que Monsieur
Raudot, intendant, avoit rendu une ordonnance à cette occasion, ren-
voyèrent les parties à se pourvoir ainsi qu'elles aviseroient. Le ils du
suppliant s'adressa à Monsieur Begon, intendant, qui, ayant fait venir
les parties et obligé le dit sieur du Sault, fils, de produire son titre de
Concession, rendit son ordonnance le cinquième janvier, mil sept cent vingt-
deux, qui maintient le suppliant en possession de la dite seigneurie con-
testée.

Le suppliant étant venu en ce pays depuis ce jugement, a demandé
aux habitans du dit fief Dauteuil de lui produire leurs titres de concession
Soit en billets ou contrats sans avoir pu jusques ici y parvenir, et comme
il est important que la dite exhibition lui soit faite, parce que plusieurs
d'entre ceux qui avoient des billets de concession de la fille du suppliant,
présentement veuve du feu sieur de Courcy, disent en avoir eu du sieur
du Sault, fils, ce qu'il est nécessaire de vérifier et ce qui ne se peut faire
que par lareprésentation de leurs titres, afin de mettre la dite seigneurie
en règle et d'obliger tous ceux qui ont négligé ou fait refus de prendre
des contrats de concession, de le faire incessamment, et d'obliger tous les
dits habitans de tenir feu et lieu sur leurs habitations, afin d'y faire des
défrichemens qui donnent du -découvert à leurs voisins, et obliger aussi
Ceux qui ont été négligens de payer leur cens et rentes, de s'acquitter de
ce devoir ; pourquoi le suppliant nous auroit requis qu'il nous plût lui
accorder notre ordonnance portant injonction aux habitans de la dite sei-
gPeurie Dauteuil de lui produire les titres et contrats de concession, si
aucuns ils ont, des habitations qu'ils possèdent dans la dite seigneurie ;
t ceux qui n'en ont pas d'en prendre dans quinzaine pour tout délai, et
aux uns et aux autres d'en fournir une grosse exécutoire au suppliant
Comme ils y sont obligs ; à quoi ayant égard:

Vu la dite requête signée du suppliant, ensemble les pièces justificatives
du contenu en icelle, et tout considéré:

Nous enjoignons à tous les habitans de la dite seigneurie Dauteuil,-de
Produire incessamment au dit sieur Dauteuil, les billets ou contrats de con-
cession, si aucuns ils ont, des habitations qu'ils possèdent dans la dite
seigneurie;

Ordonnons que tous ceux qui n'ont point de. contrats, seront tenus d'en
Prendre dans quinzaine de la publication de notre présente ordonnance,
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pour toute préfixion et délai, et d'en fournir une grosse exécutoire au dit
sieur Dauteuil, le tout sous les peines de droit.

Et sera la présente ordonnance lue et publiée à la porte de l'église
paroissiale de la Sainte-Famille, côte du Cap-Santé, dont la dite sei-
gneurie Dauteuil fait partie, issue de messe paroissiale, à ce qu'aucun n'en
prétende cause d'ignorance. Mandons, etc.

Fait à Québec, en notre hôtel, le quatorze avril, mil sept cent trente-un.

Signé: HOCQUART.

*-Jgement entre les RR. PP. Jésuites et la Dame Duchenay au
sujet d'un fossé que les Jésuites ontfait faire sur leur Seigneurie de
N. D. des Anges, pour conduire à leur moulin les eaux qui alloit
tomber dans la Rivière de Beauport, et qui servoient au moulin de la
dite Dame; du troisième août, mdl sept cent trente-un.

GILLES HOCQUART, ETC.

Jugement NTRE le Révérend Père Dupuy, au nom et comme procureur des
entre lea RR. PP. Jésuites de Québec, demandeur en requête, de nous ré-PP. Jésuites et
la Dame Du. pondue le vingt-quatre du mois passé, tendante, pour les raisons y conte-
chesnay au au-, nues, à ce qu'il nous plaise lui permettre de faire raccommoder un fossé
jet d'un fossé que les dits Pères Jésuites ont fait faire, depuis plusieurs années, sur leur
qui change leI
cocanaturel seigneurie de Notre-Dame-des-Anges, pour conduire à leur moulip banal

de leau. ' quelques eaux répandues, et dont partie allait -tomber dans la Rivière de
3e. août 1731. Beauport, lequel fossé la Dame Duchesnay, daine du dit lieu de Beau-
Ord. de 1730 a port, aurait fait rompre de son dutorité privée, ce qui cause un dommage
1731, vol. 19,
fol. 140 Ro. ' aux dits Pères de plus de trente minots de bled par vingt-quatre heures,

aux offres faites par le dit Père Dupuy, au dit nom, des dommages et inté-
rêts envers la dite Dame, au cas qu'il succombe, et défendre à la dite
Dame de ne plus rompre le dit fossé, iauf à elle, au cas qu'il se trouve
quelque petite source sur se seigneurie, de la prendre en faisant un'fossé
sur sa propre terre et non sur celle du suppliant, d'une part; et la Dame
Duchesnay, comparante par le sieur Duchesnay, son fils, fondé de son
pouvoir, défenderesse, d'autre part.

Vu la dite requête à nous présentée par le dit Père Dupuy, au dit nom,
et signifiée le dit jour, vingt-quatre juillet dernier, à la dite Dame Du.-
chesnay, pour en venir devant nous le vingt-sept du dit mois; auquel jour
les parties ayant comparu pàr-devant nous, a été dit par la dite Daine
comparante, comme dessus, pour défense aux demandes dudit Père Dupuy,
ès noms, que s'il n'est permis à personne d'endommager le cours de l'eau
qui fait tourner un moulin, il doit l'être encore moins d'attirer et d'ôter
par des saignées des sources qui dépendent de la terre où est bâti le
moulin banal de la défenderesse, et qui ont servi depuis un nombre d'an-
nées à le faire tourner ; que c'est cependant ce qui a été fait par le dit
Père Dupuy, qui a détourné les eaux des dites sources pour les conduire
au moulin des dits Pères Jésuites; concluant la dite Dame à ce qu'après
nous être informé du fait par personnes non suspectes, il nous plaise or-
donner que le Père Dupuy, au dit nom, sera tenu de laisser le cours libre
et naturel aux eaux qui contribuent à faire tourner le moulin banal de la
défenderesse.
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Et a été répliqué par le dit Père Dupuy, ès nom, que le fossé qu'il a

fait faire, et dont se plaint la dite Dame défenderesse, est surla seigneurie
des Pères Jésuites, et qu'il peut disposer de toutes les eaux qui sont sur
leur dite seigneurie et tandis qu'elles y sont, soit que les sources qui les
Produisent y soient situées ou ailleurs; persistant au surplus dans les con-
elusions par lui prises par sa dite requête.

Et après plusieurs autres dires et répliques, les parties ayant respecti-
Vénent reconnu, en notre présence, qu'il se se trouvait sur les terres de
'urie et de l'autre plusieurs eaux, lesquelles avaient toutes leur pente natu-
relle vers la Rivière de Beauport, quoiqu'une partie eussent leur source
dans l'une ou l'autre des dites seigneuries qui sont contiguës;

Et vu le rapport qui nous a été fait de la situation des dites eaux et de
ledrs sources par le sieur Lanoullier de Boisclerc, grand-voyer en ce pays,
et par nous commis à leffet de visiter les dites eaux en question ; vu aussi
le procès-verbal par lui dressé, en date du trente juillet dernier, ensemble
le plan des lieux levé le même jour par le sieur Lemaitre Lamorille, ar-
Penteur juré, dont le dit sieur Boisclere s'est fait assister, le dit plan de
nous paraphé ne varietur; par lesquels plan et procès-verbal il appert que
toutes les eaux en question ont leur cours naturel vers la Rivière de Beau-
Port, et que les trois quarts proviennent des sources qui sont sur la dite
%eigneurie de Beauport ;

Tout considéré, et attendu qu'il n'est pas permis au voisin, propriétaire
de l'héritage supérieur, de détourner et retenir sur son fonds les eaux qui
coulent naturellement chez le voisin, propriétaire de l'héritage inférieur,
ni de rien faire qui porte atteinte aux commodités que le dit voisin, pro-
priétaire de l'héritage inférieur, étoit en possession de retirer des dites
eaux, et qué, d'ailleurs, les deux parties sont l'une et l'autre seigneurs
haut-justiciers ; que les deux moulins en question sont banaux, et, par con-
séquent utiles et nécessaires à leurs tenanciers et au public, doivent être
également maintenus et conservés, et que le fossé en question est une
annovation qui améliore l'un aux dépens et au détriment de l'autre:

Nous. avons ordonné et ordonnons que le dit Père Dupuy, ès nom,
laissera reprendre aux eaux en question leur cours libre et naturel vers et
dans la rivière de Beauport, à l'effet de quoi il sera tenu de combler le
fossé qu'il a fait faire pour détourner les dites eaux, et ce, dans huitaine
du jour de la signification de notre présente ordonnance, sinoný permis à
la dite Dame Duchesnay de faire combler le dit fossé aux frais du dit -
Père Dupuy, ès nom ; ce qui sera exécuté, nonobstant oppositions ou
appellations quelconques et sans y préjudicier: dépens compensés. Man-
dons, etc.

Fait à Québec, en notre hôtel, le troisième août, mil sept cent trente-un.

Signé: HOCQUART.
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Signé: HOCQUART.

*-Ordonnance qui enjoint à tous les Habitans d'Argentenay de s'as-
sembler au lieu domanial, et là exhiber leurs Contrats de concession et
dernières quittances au Sr. Charles Campagna ; du douzièmefévrier,
mil sept cent trente-deux.

GILLES HOCQUART, ETC.
Ordonnance QUR ce qui nous a été représenté par le sieur Charles Campagna,
qui enjoint K major des milices de l'Isle d'Orléans, du côté du sud, nouveauaux habitan cm s o ep
d'Argenteray commissaire nommé par justice, pour recevoir les revenus de la

Tgemens des Intendans du Canada, 1732.

*-Jugement qui, sur la plainte de la Seigneuresse du Fief Dutort,
condamne ses Censitaires à tenir feu et lieu sur leurs Terres, à peine
de réunion au Domaine; du premier février, mil sept cent trente-
deux.

GILLES HOCQUART, ETC.

UR ce qui nous a été représenté par Dame Marie-Françoise Gode-
froy de Linctot, faisant tant pour elle que pour ses autres co-héri-

tiers, qu'elle auroit concédé des terres, dans l'étendue du fief de
Dutort, à plusieurs habitans qui n'y tiennent point feu et lieu, entre
autres, aux nommés François Duffaux et René Durand, lesquels se
contentent seulement d'y venir le printems faire les semences, et
l'automne y faire la récolte; que le peu de bâtimens qui sont sur
leurs terres tombent en ruine faute d'être habités; qu'ils ne fout
aucun nouveau désert et ne donnent point de découvert à leurs voisins,
ce qui est contraire aux intentions de Sa Majesté et notamment à
l'arrêt de son conseil d'état, du six juillet, mil sept cent onze; nous
requérant la dite Dame de Linctot qu'il nous plaise faire approcher
par-devant nous les dénommés ci-dessus, pour se voir condamner à
tenir feu et lieu sur leurs dites terres, à bâtir sur icelles des maisons
habitables, sur lesquelles les cens et rentes se puissent percevoir, et
à donner à leursvoisins du découvert, le tout dans tel délai qu'il nous
plairait ordonner à quoi ayant aucunement égard:

Nous avons ordonné et ordonnons que les nommés François Duf-
faux et René Durand, habitans du fief de Dutort et autres concession-
naires de terres, dans l'étendue du dit fief, qui sont dans le même cas,
seront tenus d'habiter leurs terres et y tenir feu et lieu daii le terme
et délai d'une année, à compter du jour de la notification de notre
présente ordonnance, passé lequel tems et faute par les dits habitans
d'avoir tenu feu et lieu sui leurs dites terres, il sera par nous pro-
cédé à la réunion d'icelles au domaine du dit fief de Dutort, en rap-
portant par la dite Dame de Linctot les certificats des curé et capi-
taine de milice du dit lieu, conformément au dit arrêt du conseil
d'état.

Et sera la présente ordonnance lue et publiée, en la manière ac-
coutumée, à la porte de la paroisse du dit lieu, et notifiée à chacun
des y dénommés. Mandons, etc.

Fait à Québec, le premier février, mil sept cent trente-deux.

Jugement qi
habitans de
Datort à tenir
feu et lieu.
er. fév. 1732.

Ord. de 1732,
vol. 20, fol. 9
Ro.
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terre et seigneurie d'Argentenay, saisie réellement au nom des pauvres d'exhiber
de l'Hôtel-Dieu de cette ville, comme étant créanciers du sieur Barbel leurs contrats
notaire royal en ce pays: le dit Campagna établi commissaire au lieu de concession.
et place du sieur Pierre Maurisset, par sentence de la prévôté de Ord. de 1732,
cette ville, du onze décembre dernier, qu'il ne peut prendre une par- vol. 20, fol. 13
faite connaissance des reveuus de la dite seigneurie que le commis- Ro.
saire qui l'a précédé n'ait rendu ses -comptes, ce qui ne se peut faire
exactement sans qu'on sache avec certitude ce que chaque habitant
de la dite seigneurie doit de rente et ce qu'il a payé au dit Pierre
Maurisset, au dit nom; pourquoi le dit Campagna nous aurait requis
qu'il nous plût ordonner que tous les habitans de la dite seigneurie se
transporteront au lieu domanial, aux jours qui leur seront indiq&és
par le dit sieur Campagna, au dit nom, et apporteront avec eux leurs
contrats et dernière quittance, à l'effet d'en être tiré des extraits pour
servir à l'examen et vérification des comptes à rendre par le dit
Pierre Maurisset, et ce sous telle peine qu'il nous plaira ordonner;
à quoi ayant égard,

Vu la dite sentence de la prévôté, du onze décembre dernier, qui
donne acte au dit sieur Campagna de l'acceptation par lui faite de la
dite qualité de commissaire à la saisie réelle du dit fief d'Argentenay,
au lieu et place du dit Maurisset:

Nous ordonnons que tous les habitans de la dite seigneurie d'Ar-
gentenay se transporteront au lieu domanial, à jours certains qui leur
seront indiqués par le dit sieur Campagna, au dit nom, et apporteront
avec eux leurs contrats et dernière quittance, à l'effet d'en etre tiré
des extraits pour servir à l'examen et vérification des comptes à
rendre par le dit Pierre Maurisset;

Enjoignons aux dits habitans d'exhiber leurs dits contrats et der-
nière quittance au dit commissaire, ès dits jours par lui indiqués, à
peine d'amende arbitraire; et seront les dits contrats, titres et quit-
tances à l'instant rendus par le dit sieur commissaire, après qu'il en
aura tiré la note. Mandons, etc.

Fait à Québec, le douze février, mil sept cent trente-deux.

Signé: HOCQUART.

*-Ordonnance qui enjoint aux Habitans de la Seigneurie de eorel de
8'assembler et nommer trois d'entr'eux pour faire un état estimatif de
la dépense à faire pour la clôture de leur Oimetière ; du vingt-
quatrième mars, mil sept cent trente-deux.

GILLES HOCQUART, ETC.

UR ce qui nous a été représenté par le révérend Père Pierre, Ré- Ordonnance
collet, missionnaire desservant l'église de Saint-Pierre, en la sei- au sujet de la

gneurie de Sorel, que le sieur de Lotbinière, archidiacre de ce dio- clature du ci-
.metiere de

cèse, dans la dernière visite qu'il a faite de la dite paroisse, aurait Sorel.
ordonné aux habitans du dit lieu de clore le cimetière, afin d'empe- 24e.mara732.
Cher les bestiaux d'y entrer, et ce à peine d'interdiction du dit cime- Ord. de 1732,
tière, et aurait fait défenses au dit missionnaire d'y inhumer ancun vol. 20, fol. 30

Vo.
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corps jusqu'à ce qu'il soit entièrement clos; en conséquence duquel
ordre le suppliant nous aurait requis qu'il nous plût ordonner que la
dite clôture sera incessamment faite par les dits habitans; à quoi
ayant égard;

Vu le certificat du dit sieur archidiacre, en date du dix du présent
mois, et tout considéré

Nous ordonnons qu'il sera fait une assemblée au presbytère de la
paroisse de Sorel, au premier dimanche ou fête, de tous les habitans
de la dite seigneurie, dont trois seront élus pour, conjointement avec
le dit missionnaire et le capitaine de milice, dresser un état estimatif
de la quantité de pieux nécessaire pour clore toute l'étendue du dit
cimetière, ensemble des journées, corvées ou frais qu'il conviendrâ
faire pour la perfection de la dite clôture; sur lequel état estimatif
il sera ensuite dressé un état de répartition de ce que chaque habitant
de la dite paroisse sera tenu de payer ou contribuer en bois, façon,
journées ou corvées pour sa quote-part de la dite clôture; lequel état
de répartion sera exécuté suivant sa forme et teneur, à peine d'a-
mende arbitraire contre les contrevenans. Mandons, etc.

Fait à Québec, le vingt-quatre mars, mil sept cent trente-deux,

Signé: HOCQUART.

*-Jugement qui condamne tous les Habitans de Terrebonne defournir
à leur Seigneur Copie de leurs Contrats de Concession, à peine de
réunion de leurs Terres au Domaine de la dite Seigneurie ; du quin.
zième juillet, mil sept cent trente-deux.

GILLES HOCQUART, ETC.

Jug.qui oblige QUR ce qui nous a été représenté par le sieur Abbé Le Page, sei-
de fournir au 0 gneur de Terrebonne, que plusieurs de ses tenanciers sont en
seigneu copie demeure de lui fournir copie en bonne et due forme de leurs contrats
de concession. de concession, ainsi qu'ils y sont obligés par les dits contrats, inous
15e.juil. 1732. requérant qu'il nous plaise sur ce lui pourvoir, en ordonnant que les
Ord. de 1732, dites copies lui seront remises par les dits habitans dans tel délai et
v° 20, fol. 90 sous telle peine qu'il nous plaira leur fixer; à quoi ayant égard:

Nous ordonnons que tous les dits habitans tenanciers du dit sieur
Le Page, qui ne lui ont point encore fourni copie en forme de leurs
contrats et titres de concession, seront tenus de le faire incessamment
et au plus tard dans le courant du mois prochain, à peine de réunion
de leurs terres au domaine du suppliant.

Et sera la présente ordonnance lue et publiée en la manière accou-
tumée. Mandons, etc.

Fait à Montréai, le quinze juillet, mil sept cent trente-deux. -

~in6 HOCQUARTOSiigné :
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Ordonnance portant réunin des Terres des particuliers y dénommés as
Domaine du Sieur Boucher de Nverville, en vertu de l'ordonnance
du 24e. juillet 1730, qui les oblige à tenir feu et lieu, et leur défend,
ainsi qu'à tous autres, de vendre, céder ou échanger leurs terres, pour
éviter toute surprise, du 27e.juillet 1732.

GILLES HOCQUART, ETC.

VU notre ordonnance du 24e. juillet 1730, rendue sur la requête Ordonnance
du sieur Jean-Baptiste Boucher de Niverville, écuyer, seigneur porant r

de Chambly, par laquelle nous aurions ordonné que tous les habitans unoln dep
y dénommés tiendront feu et lieu sur leurs terres et seront tenus d'y ticuliers y dé-
faire du désert dans huit mois, pour tout délai, à compter de la date nommés au
de notre dite ordonnance jusqu'au premier avril, mil sept cent trente- Bou°he d
un iclusivement, passé lequel tems, et sur les certificats des dits curé Niverville, etc.
et capitaine de milice du lieu, comme ils n'y auront point tenu feu et 27e. jail. 1732.
lieu ni fait du désert, il sera par nous procédé à la réunion des dites Ord. de 1732,
terres au domaine du dit sieur de Niverville, avec défenses aux dits oh°2,f 1. 11l
habitans et à tous autres, de céder, échanger ou vendre leurs terres °o
sans en avoir donné cqnnoissance à leur seigneur, à l'effet d'être, les
dites cessions, échanges ou ventes, par lui ratifiées, pour éviter toutes
surprises: la dite ordonnance publiée par trois dimanches consé-
cutifs, à commencer du 30e.juillet au dit an, par les nommés Laloire
et Lavalée, officiers de milice ;

La requête à nous présentée par le dit sieur de Niverville, conte.
rant que depuis le dit délai accordé par notre précédente ordon.
iance, et qui est expiré depuis plus d'un an, les dits habitans y dé-
naommés ne se sont point mis en devoir de tenir feu et lieu sur leurs
dites terres, et tendante à ce qu'il nous plaise prononcer la réunion des
dites terres à son domaine, sur les certificats des curé et capitaine de
milice de la dite seigneurie, joints à la dite requête, et ce conformé-
ment à l'arrêt du conseil d'état du roi, du six juillet, mil sept cent
Onze, pour en faire et en disposer par le suppliant en faveur de qui
bon lui semblera, et condamner en outre les dits habitans à payer au
Supliant les cens et rentes qu'ils lui dôivent de tout le tems de leur
Possession;

Et vu le dit état certifié des missionnaire et capitaine de Chambly,
le douze du présent mois, par lequel il appert que, depuis la publi-
cation de notre précédente ordonnance, les dits habitans y dénommés
n'ont point tenu feu et lieu ni fait aucuns travaux sur leurs terres,
Savoir: Marien Lebault, pour trois arpens de front sur trente de pro-
fondeur ; L'Epine, pour une terre de pareille étendue; Nicolas Fa-
vereau, pour trois arpens et demi sur trente de profondeur; Michel
Charbonneau, aussi pour trois arpens et demi sur trente de profon-
deur; André Languedoc, Joseph Labrie, Etienne Petit, Antoine Roy,
Pierre Marié, Jean Archambault, Joseph Lorion, Jean Milet, André
Archambault, Francois Chrétien, Pierre Groux, François Sérat
l'Espagnol, -Pierre Avare, Jeau-Baptiste Cousineau, Ignace Martin,
tous les susdits habitans chacun pour trois arpens de front sur trente
dle rofondeur; René Lafleur, pour trois arpens sur quarante de pro-
fodeur; la veuve Latulipe, pour quatre arpens defrontsur quaraute
de profondeur ; Louis Languedoc, Antoine Languedoc, François
ianguedoc, chacun pour une terre de trois arpens de front sur trente

x3*
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de profondeur; Jean-Baptiste Cousineau, pour deux terres de trous
arpens sur trente de profondeur; François Voyer dit Labrie, pour
trois arpens sur trente de profondeur; Pierre Groux, pour deux
terres de trois arpens sur trente de profondeur; François Sérat, aussi
pour deux terres de trois arpens de front sur trente de profondeur ;
Antoine Lorion, pour trois arpens sur même profondeur; René
Lorion, pour trois arpens sur trente de profondeur; Louis et André
Archambault, chacun pour trois arpeus sur trente de profondeur;
tout considéré:

Nous, en vertu du pouvoir à nous donné par Sa Majesté, et, en exé-
cution du dit arrêt du conseil d'état, du sixième juillet, mil sept cent
onze, avons déclaré tous les dits particuliers ci-dessus dénommés,
bien et duement déchus de la propriété des dites terres à eux con-
cédées par le sieur de Niverville, et situées en la dite seigneurie de
Chambly, faute par eux d'y avoir tenu feu et lieu et d'y avoir fait
aucuns travaux dans les tems ordonnés, tant par le dit arrêt du conseil
d'état, que par notre dite ordonnance du 24e. juillet, mil sept cent
trente, et icelles avons réunies au domaine du dit sieur de Niverville.

Et sera la présente ordonnance lue et publiée en la manière accou-
tumée, à ce qu'aucun des y dénommés n'en ignore. Mandons, etc

Fait à Montréal, le vingt-sept juillet, mil sept cent trente-deux.

Signé: HOCQUART.

Ordonnance rendue en faveur du Sieur de la Martinière contre le Sieur
Lamorille, au sujet d'un Banc dans la Cathédrale de Québec; du
29e. décembre 1732.

GILLES HOCQUART, ETC.

Ordonnane iU la requête à nous présentée par le sieur Claude-Antoine de
YuI< au M- Y Bermen, écuyer, sei geur de la Martinière, officier dans lesjet d'un banc

d ca.é- troupes 4u détachement de la marine, entretenues en ce pays, ten-
drale de Qué- dante, pour les raisons y contenues, à ce qu'il nous plaise permettre
bec. au suppliant de faire venir pardevant nous le sieur Lamorille, et
Oe. de 73. avoir égard aux justes prétentions que le suppliant a sur un banc dans
vol.20, fal.1 l'église de Québec, adjugé au sieur Lamorille, lequel banc apparte-
Re. noit au feu sieur la Martinière, père du suppliant, et ce, suivant les

intentions de Sa Majesté, qui veut en ce cas que les enfans aient la
préférence sur tous autres;

-Notre ordonnnance du 24 du présent mois, étant au bas de la dite
requête, portant, viennent les parties, sans frais, pardevant nous, le
27 du même mois, dix heures du matin;

Les réponses et défenses par écrit du dit sieur Lamorille à la dite
requête, par lesquelles, pour les moyens et raisons y contenus, il
conclut à être maintenu en la possession et jouissauce du même banc.

Vu aussi l'ordonnance rendue par Sa Majesté, le neuf juin, mil
sept cent vingt-trois, en faveur des veuves et enfans de ceux à qui il
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a été concédé des bancs dans les églises, ensemble le procès-verbal
d'adjudication du onze mai dernier, par lequel le banc en question
est adjugé au dit sieur Lamorille pour le prix et somme de trente-
trois livres, cinq sols, à la charge que le dit sieur de la Martinière
n'en youdra jouir au dit prix.

Parties ouïes, ensemble le sieur Fornel, premier marguillier; et
attendu que l'adjudication n'a été faite que conditionnellement au dit
sieur Lamorille, et qu'il ne nous a représenté aucun désistement du
dit sieur de la Martinière, sur la préférence accordée par sa Majesté
aux enfans de ceux auxquels il a été concédé des bancs dans les
églises:

Nous, ayant égard aux conclusions prises par le sieur la Marti-
nière en sa dite requête, l'avons mis en possession du dit banc, aux
mêmes clauses et conditions portées par le dit procès-verbal d'adjudi-
cation, sans qu'il puisse être trouble en la dite possession par le dit
sieur Lamorille, ni directement ni indirectement. Mandons, etc.

Fait à Québec, le vingt-neuf décembre, mil sept cent trente-deux.

Signé: HOCQUART.

-Jugement qui condamne les Habitans de Porineuf à fournir à leur
Seigneur, Copie de leurs Contrats de Concession dams le délai d'un
mois, et ceux qui n'en ont point, d'en prendre dans le même délai; du
vingtièmejuilet, mil sept cent trente-trois.

GILLES HOCQUART, ETC.

SUR la requête à nous présentée par le sieur Charles Le Gardeur Jugement ai
de Croisille, seigneur de Portneuf, tendante, pour les raisons y condamne les

contenues, à ce qu'il nous plaise ordonner que tous les habitans de la Portneuf àdeseigneurie de Portneuf lui donneront copie en bonne forme des con- fournir à leur
cessions qu'ils tiennent de lui ou de ses auteurs, et que ceux des dits seigueurcopie
habitans qui n'ont point de contrats ni billets de concession, soient de leurs con-

i trats de con-tenus de prendre des contrats, de concession pardevant notaires, con- ce.sion, et.formes aux anciens contrats et suivant les clauses de corvées et cens 20e.juil. 1733.
et rentes y portées, et avec celle de payer le onzième poisson, pour Ord. de 1733.
dr6it de pèche dans leur devanture, et que les dits habitans seront vol. 21, fol. 95
pareillement tenus de lui payer les arrérages des cens et rentes gu'ils V'
lui doivent, nous aurions fait venir pardevant nous les' nommés Pierre
Morisset, Jean-Charles Brière, Adrien Pichet, et Pierre Richard, tous
habitans du dit Portneuf, faisant tant pour eux que pour les autres
babitans de la dite seigneurie, et après les avoir entendus dans leurs
défenses, et vu le contrat de concession fait à Jean Catelan, en la
baronnie de Portneuf, le trois novembre, mil six cent quatre-vingt-quatre; un autre fait à Mathurin Corneau, aussi habitant de la dite
Seigneurie, en date du vingt-troisième avril, mil six cent quatre-vingt-
em3q ; tout considéré :

Nous avons condamné ceux des habitans de la dite seigneurie qui
ont des contrats de concession d'en fournir, inceamment audit sieur
de Croisille, des ex pditions en bonne forme, et au plustard, dans tout
le courant du mois e septembre prochain.
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Et quant à ceux qui n'en ont point encore pris, ordonnons qu'ils
seront tenus, dans le même délai, d'en prendre et d'en donner pareille-
ment des expéditions au dit sieur~de Croisille, et ce aux mêmes clauses
et conditions que celles portées par les deux contrats ci-dessus
énoncés, si mieux ils n'aiment se soumettre à la redevance de trente
sols et d'un chapon par chaque arpent de front sur quarante de pro-
fondeur, de six deniers de cens et du onzième poisson, ce qu'ils seront
tenus d'opter lors de la passation des contrats, sinon l'option référée
au dit sieur de Croisille.

Condamnons en outre tous les dits habitans à payer les arrérages
des cens et rentes par eux dûs, sur le pied des anciens contrats, sans
que les arrérages des corvées puissent être exigés, si -ce n'est seule-
ment pour l'année courante. Mandons, etc.

Fait à Québec, le vingt juillet, mil sept cent trente-trois.

Signé: HOCQUART.

*-Ordonnance qui enjoint à tous les Habitans de là Seigneurie Dau-
teuil de satisfaire à l'Ordonnance ou Jugement du 14 avril 1731,
dans quinzaine, pour toute Profqion et Délai; du vungt-troisièmc
mars, mil sept cent trente-quatre.

GILLES HOCQUART, ETC,

Ordonnance 'TU la requête à nous présentée par le sieur Ruette Dauteuil, pro-
qui enjoint V priétaire du fief et seigneurie Dauteuil, sur la Rivière Jacquestous les habi- 4
ans de Dau- Cartier, tendante, pour les raisons y contenues, à ce qu'il nous plaise
teuil de satis- ordonner que tous les habitans de la dite seigneurie, qui-n'ont point
faire au juge- encore satisfait à notre ordonnance du quatorze avril, mil sept cent
ment du 14 trente-un, seront tenus de s'y conformer dans tel délai et sous telleavril 1731.
23e.maral734. peine qu'il nous plaira ordonner; à l'effet de quoi, elle sera de nou-
Ord. de 1734, veau lue et publiée à la porte de l'église paroissiale, issue de grande
vol. 22, fol. 23 messe, ainsi que celle qui interviendra sur la dite requête;vo.

Notre dite ordonnance, du quatorze avril, mil sept cent trente-un,
par laquelle nous aurions enjoint à tous les habitans de la dite sei-
gneurie Dauteuil, de produire incessamment au dit sieur Dauteuil les
billets ou contrats de concession, si aucuns ils ont, des habitations
qu'ils possèdent dans la dite seigneurie, et ordonné que tous ceux
qui n'ont p oint de contrats seront tenus d'en prendre dans quinzaine
de la publication de la dite ordonnance, pour toute préfixion et délai,
et d'en fournir une grosse exécutoire au dit sieur Dauteuil, le tout
sous les peines de droit, etc. La publication de la dite ordonnance
étant au bas d'icelle, faite par le sieur Morisset, capitaine de milice
du Cap-Santé ; tout considéré :

Nous, ayant égard à la dite requête, ordonnons à tous les habi-
tans de la dite seigneurie Dauteui!, qui sont en demeure de satis&irq
à notre dite ordonnance du quatorze avril, mil sept cent trente-un,
de s'y conformer et y obéir dans quinzaine ponr toute préfixion et
dernier délai, à compter du jour de la publication de la présente
ordonnance, et ce, sous les peines de droit, saisie des fruits de leurs
.4erres et meme de réunion d'icelles au domaine du dit sieur Dauteuil.
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Et sera la présente ordonnance lue et publiée en la manière accou-

tumée, le premier dimanche ou fete plus prochaine. Mandons, etc.

Fait à Québec, le vingt-trois mars, mil sept cent trente-quatre.

Signé: HOCQUART.

instructions données par M. Gillet Hocquart, Intendant, au Sieur de
Boisclerc pour aller visiter une Mine de Plomb; du 22e. juillet 1734.

[Mémoire pour M. de Boisclerc dans le voyage qu'il doit faire au Portage-des-
Chats, pour y faire la dcouverte d une mine de plomb qui s'y trouve.]

IL partira dans le douze ou quinze du mois prochain, avec un canot Instrnetioaa
d'écorce et le nombre d'hommes nécessaire pour le coniduire jus- données par

qu'au lieu de la mine, et lorsqu'il y sera rendu, il examinera le cours a i.eda
de la veine qui a été déjà découverte et que l'on prétend être sous clere pour
l'eau, à l'embouchure d'une petite rivière qui se décharge dans la aller visiter
grande rivière des Outa81cs. Il est à présumer que cette veine n'est me de
pas seule, et qu'il s'en trouvera d'autres aux environs; c'est ce qu'il 22e. juil. 1734.
convient de chercher et faire chercher avec soin, car l'on ne peut tirer Ord. de 1734.
aucun avantage d'une mine qui est dans l'eau. vol. 22, foL 12

Ro.

Pour faire cette recherche avec succès, Monsieur de Boisclerc em-
portera avec lui quatre barres à mine, quelques pioches et langues-de-
bouf et autres ýoutils nécessaires, cent livres de poudre pour faire
jouer des inines, s'il est question, et emmènera pareillement avec lui
deux bons carreyeurs (*) qu'il employera et qui feront partie de
l'équipage de son canot.

Le sieur Guillet a quelques connoissances de la situation et du lieu
où est la mine ; il est à propos que le sieur Boisclerc s'entende avec
lui, et ce, tant pour le voyage qu'ils feront ensemble, que pour les
autres mesures à prendre pour réussir dans la découverte en question.
Le sieur Guillet doit partir pour Témiscamingue dans le tems ci.
devant marqué: la mine se trouve sur la route.

Le sieur Boiscler dressera un procès-verbal exact de tout ce qu'il
fera sur les lieux et de toutes les circonstances de ses découvertes, s'il
en fait quelques-unes: la situation de la mine, la longueur et la
largeur de ses veines, la facilité ou la difficulté de l'extraction de la
dite mine, son éloignement de la rivière, la qualité du terrain, s'il
s'en truuve de propre pour la culture des terres, si on peut faire des
chemins praticables, s'il se trouve des bois pour charpente, propres à
faire du charbon, s'il se trouve des prairies; en un mot, tout ce qui
peut tendre à faire connoître l'avantage ou le désavantage d'un projet
pour l'exploitation. Il s'informera aussi et marquera dans son procès-
verbal la longueur des portages et leut nombre et leurs difficultés,
depuis le lieu de la mine jusqu'à Montréal.

Il demandera à M. Michel les vivres et ustensiles et équipages né-
cessaires pour ce voyage : le sieur Fonblanche -peut lui être aussi
fort utile; il a connoissance de cette mine et d'une autre, dans le,

(*) Ce mot n'cst point français; on suppose que c'est une corruption du mot
camer.
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même voisinage, qui peut être de cuivre; il amènera ce particulier
avec lui. Il tâchera de faire des épreuves sur le lieu de la mine de

plomb et en fera fondre, examinera les déchets, à l'effet de quoi il
se pourvoira d'une balance et de poids suffisans. Il nous apportera
aussi quarante ou cinquante livres de mine au moins, et même, si
elle étoit abondante, il peut en apporter une bien plus grande quantité
qu'il remettra aux ordres de M. Michel, pour me l'envoyer à Québec.

Ce sont deux sauvages népissingues qui ont donné les premières
connoissances de cette découverte; il seroit bon que M. de Boisclerc
les eût avec lui pour travailler plus sûrement. L'importance de cette
découverte se fait assez sentir, et nous sommes persuadé que le sieur
Boisclerc ne négligera rien pour l'exécution de la présente instruc-
tion; nous le lui recommandons.

Fait à Montréal, le vingt-deux juillet, mil sept cent trente-quatre.

Signé: HOCQUART.

*-Ordonnance qui enjoint aux Habitans de Demaure d'exhiber à M.
Dulaurent, notaire, les Titres et Contrats en vertu desquels ils pos-

sèdent leurs terres, et d'en faire une déclaration fidèle et exacte;
du vingt-quatrième décembre, mil sept cent trente-quatre.

GILLES HOCQUART, ETC.

Ordonnance CUR ce qui nous a été représenté par les Dames supérieure et
qui enjoint ) dépositaire des pauvres de l'Hôtel-Dieu de cette ville, qu'elles
aux habitans auraient acquis par décret, pour les dits auvres, la terre et seigneu-de Demanreilcaue qulasnne
d'exhiber rie de Demaure de laquelle elles n'ont 'autre titre que la sentence
leurs contrats d'adjudication, qui ne peut les mettre en état de connaître ce que
de concession. chaque habitant de la dite seigneurie possède de terre en front et
24e.- déc, 1734.prf
Ord. de 1734, profondeur, la quantité de celles qui sont actuellement en valeur, les
vol. 22, fol. bâtimens y construits et de celles non concédées, les redevances de
152 Vo. cens et rentes dûs par chaque concessionnaire, et ce pour que les

suppliantes, au dit nom, puissent parvenir à fournir au domaine de Sa
Majesté l'aveu et dénombrement de la dite seigneurie, à quoi dési-
rant faire procéder incessamment, et, pour éviter toute difficulté de la
part des dits habitans, elles nous auraient requis qu'il nous plût leur
accorder notre ordonnance, portant injonction à tous les dits habitans
de Demaure d'exhiber leurs contrats et faire leur déclaration en la
forme accoutumée, pardevait Monsieur Dulaurent, notaire-royal en la
prévôté de cette ville, par elles à ce préposé.

Nous, ayant égard à la dite requête, ordonnons à tous les habitans,
tenanciers et censitaires de la terre et seigneurie de Demaure, de four-
nir pardevant le dit Monsieur Dulaurent leurs déclarations fidèles et
exactes de ce qu'ils possèdent de terre en front et profondeur, la
quantité de celles en valeur, les bâtimens dessus construits, les cens et
rentes dont les dites terres sont chargées, et, à cet effet, d'exhiber leurs
contrats et autres titres de propriété qu'ils ont de leurs dites terres, à
la première requisition qui leur en sera faite par le dit Monsieur Du-
laurent, le tout à peine d'amende arbitraire et des dépens, dommages
et intérêts des dits pauvres.
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Et sera la présente ordonnance lue et publiée en la manière accou-

tumée parle sieur Constantin, capitaine -de milice du dit lieu, à ce que
personne n'en ignore. Mandons, etc.

Fait à Québec, le vingt-quatre décembre, mil sept cent trente-
quatre.

Signé: HOCQUART.

*-Ordonnance qui autorise le sieur Jacques Gourdeau, propriétaire

des Fiefs Beaulieu et la Renardière, en l'Isle d'Orléans, à fairefaire

le Papier-Terrier des dits Fiefs, et qui oblige ses Tenanciers à lui

exhiber leurs titres de propriété ; du vingt-quatrième janvier, mil

sept cent trente-cinq.

GILLES HOCQUART, ETC.

VU la requête à nous présentée par le sieur Jacques Gourdeau, Ordonnance
négociant, demeurant en cette ville, fils et héritiers, par bénéfice qui autorife le8ir. Gvourdeau,

d'inventaire, du feu sieur Jacques Gourdeau, son père, contenant que à faire faire je
le dit défunt Jacques Gourdeau possédait le fief de Beaulieu sis et papier-terrier
situé en l'Isle d'Orléans, consistant en la quantité de quarante aens des fiefs Beau-
de terre de front sur le fleuve Saint-Laurent, du côté du nord dela leu et la e-

1 nardière.
dite Isle, et traversant la dite Isle jusqu'au sud : à commencer les 24e. jan. 1735.
dits quarante arpens de front à la pointe, au bord de la batture, du Ord. de 1735,
côté du nord, avec droit de chasse et péche en ladite concession, vol. 23, fol. 3
moyenne et basse justice et droit de disposer de la prairie; le dit fief R
de Beaulieu chargé de cinq sols et deux chapons e droits seigneu-
riaux, et autres droits, le cas y échéant, suivant la coutume de la pré-
vôté et vicomté de Paris, ainsi que le tout est plus au long expliqué au
titre de concession, en date du premier mars, mil ,six cent cinquante-
deux, ensemble le fief de la Renardière, consistant en quinze arpens
de terre de front, sis en la dite Isle, comme ils sont expliqués au dit
titre de concession, du sept novembre, mil six cent soixante-un; et
comme le suppliant désirerait rendre la foi et hommage au seigneur
dominant, duquel relèvent les dits fiefs de Beaulieu et la Renardière,
n'ayant pas une parfaite connaissance des tenanciers et propriétaires
des terres que renferment les dits fiefs, non plus que des cens et rentes
seigneuriales dont elles sont chargées, pourquoi il serait nécessaire
qu'il fit procéder à la confection du papier-terrier des dits fiefs:

A ces causes nous aurait requis le suppliant qu'il nous plût l'autori-
ser à faire faire le dit papier-terrier et, en conséquence, ordonner que
tous les habitans qui possèdent des terres dans les dits fiefs de Beau-
lieu et la Renardière seront tenus de représenter au suppliant leurs
titres de propriété des dites terres, et ce à la première requisition qui
leur en sera fite, et sous telle peine qu'il nous plaira ordonner, comme
aussi que l'ordonnance qui interviendra sur la dite requête, seralue,
publiée et affiéhée en la paroisse de Saint-Pierre en la dite Isle; à
quoi ayant égard:

'Nous avons autorisé et autorisons le suppliant à faire faire le papier-
terrier des fiefs de Beaulieu et la Renardière à lui appartenant, en
conséquence:
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Ordonnons à tous les habitans, tenanciers et propriétaires des terres
situées en l'étendue des dits fiefs, d'exhiber au suppliant leurs titres
de proTriété à là première requisition qui leur en sera faite, et ce sous
peine e trois livres d'amende.

Et sera la présente ordonnance lue, publiée et affichée, en la manière
accoutumée, en la paroisse de Saint-Pierre en la dite Isle, de laquelle
dépendent les dits fiefs, à ce qu'aucun des dits habitans n'en ignore.
Mandons, etc.

Fait à Québec, le vingt-quatre janvier, mil sepL cent trente-cinq.

Signé: HOCQUART.

0- Ordonnance qui défend aux Iabitans, voisins de la Terre de
Michel Billy à Gentilly, et autres personnes, de pécher sur la
devanture de sa dite terre ; du dix-huitième juin, mil sept cent
trente-cinq.

GILLES HOCQUART, ETC.

Ordonnance UR les plaintes qui nous ont été faites par les nommés Michel
qui défend de 8 Billy et Marie-Jeanne Rouillard, sa femme, habitans de la sei-
pêcher sur la
devanture d gneurie de Gentilly, que nombre d'habitans, leurs voisins, nommé-
la terre de M. ment François Rivard, Joseph Vien, et autres, viennent les troubler
B!I7. dans la pêche à eux appartenant, sur la devanture de leurs terres,

Ord.de 1735; *par leur contrat de concession, passé pardevant Me. Normandin,
vol. 3, foi. 46 notaire aux Trois-Rivières, en date du quinze juillet, mil sept cent
Vo. sept, et tendent des filets, de leur autorité privée, sur la dite devan-

ture, malgré les oppositions et défenses que les supplians leur ont
faites, ce qui leur cause un préjudice notable ; et comme les dits
habitans n'ont aucun droit de peche à exercer sur la concession des
supplians, ils nous auroient requis qu'il nous plût leur pourvoir, en
faisant défenses aux dits habitans et autres, de pêcher, en quelque
tems que ce soit, sur la devanture des dits supplians; à quoi ayant
égard, et vu le contrat de concession ci-dessus daté:

Nous faisons expresses inhibitions et défenses à tous les habitans,
voisins de la terre des supplians, et à tous autres, de tendre des rets ou
filets sur la devanture de la dite terre ni de les troubler dans la pos-
sessiorn et jouissance de la pêche qui leur a été concédée sur la dito
devanture, par leur dit contrat ci-dessus daté, et ce, à peine de tous
dépens, dommages et intérêts contre les contrevenans, et de plus
grande peine. si le cas y écheoit. Mandons, etc.

Fait à Québec, le dix-huit juin, mil sept cent trente-cinq.

HOCQUART.Signé :
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Commission pour le Sieur Dulaurent, pour se transporter chez les
Segneurs de la Colonie afin de prendre communication de leurs titres
pour l'expédition du papier-terrier du Domaine du Roi; du 10e.
janvier 1736.

GILLES HOCQUART, chevalier, conseiller du roi en ses conseils,
intendant de justtce, police et finances en la Nouvelle-France.

E TANT nécessaire, suivant l'intention de Sa Majesté, d'accélérer Commission
l'expédition du papier-terrier du domaine du roi en ce pays, et au gr. Dula.

.rtporl'ex-voulant bien épargner aux seigneurs qui sont encore en demeure de péditin du
faire leurs foi et hommage, aveux et dénombrements au dit papier- papier-terrier
terrier, les frais de descente en cette ville de Québec, pour nous y du domaine
rendre en personne les dites foi et hommage, aveux et dénombre- du roi.
ments: 1Oe.jany.1736.Ord. de 1736,

vol.24,fol.1Bo.
Nous avons commis et commettons le sieur Christophe-Hylarion

Dulaurent, pour, sous les ordres de M. le procureur-général du roi
au conseil supérieur de ce pays, se transporter chez chacun des dits
seigneurs, à l'effet de prendre d'eux la communication de leurs titres
et de tous les autres enseignemens convenables pour parvenir à la
reddition des dites foi et hommage, aveux et dénombrements.

En conséquence enjoignons à chacun des dits seigneurs, à l'exhi-
bition qui leur sera faite des présentes par le dit sieur Dulaurent, de
lui donner, incontinent et sans délai, la dite communication, et nous
agréons que les dits seigneurs, pour cette fois seulement et sans tirer
à conséquence, chargent telle personne qu'il leur plaira de cette dite
ville pour nous y rendre en leur nom les dites foi et hommage, et
nous communiquer leurs dits titres aux dites fins. Mandons, etc.

Fait à Québec, le dixjanvier, mil sept cent trente-six.

Signé: HOCQUART.

*-Ordonnance qui, sur la prétention des Chantres des paroisses Saint-
Thomas et Saint-Pierre de la Rivière-du-Sud, que lepain-bénit leur
ft ofert avant le capitaine, ordonne que l'article xi du Réglement de
Sa Majesté du 27e. Avril 1716, et l'article ri1 de l'Arrit du Con-
seil Supérieur du 8 juillet 1709, seront exécutés à peine d'amende;
du onzième mars, mil sept cent trente-six.

GILLES HOCQUART, ETC.

TU la requête à nous présentée par le sieur Joachim Fornel, prêtre, OrdonnanceV desservant les paroisses de Sant-Thomas et de Saint-Pierre de la qui brdonne
Rivière-du-Sud, portant plainte contre les nommés Jean Roussin, ["*glmnt
Prançois Martin, Paul Boulet et Joseph Gaudereau, habitans et de sa ¶ajest.
chantres de la dite paroisse de Saint-Thomas, lesquels auraient pré- du 27 avril
tendu que le pain-bénit leur fût offert immédiatement après le seigneur 1716, et l'art.
haut-justicier, avant le capitaine de la côte, et à cette occasion auraient s e arr d
déclaré qu'ils n'iraient plus au chour ni chanteraient à l'avenir puis- juillt 1709 se-
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ront exécutés. qu'on leur Ôtait le pain-bénit pour le donner au capitaine de la côte
rd e 1736, avant eux, ce à quoi ils auraient été incités par le nommé Jean

vol. 24, f17.' Marot, bedeau de la dite paroisse ; concluant le dit sieur Fornel à ce
22 R.. qu'il nous plût prononcer sur le différend en conformité de l'article

onze du réglement fait par Sa Majesté au sujet des honneurs aux
églises, en date du vingt-sept avril, mil sept cent seize, régistré au
conseil supérieur de Québec, et condamner les sus-dénommés à rem-
bourser à la fabrique de la dite église les frais du voyage de l'exprès
envoyé à Québec, pour nous porter la dite plainte, montant les dits
frais à la somme de vingt livres ;

Notre ordre du vingt-deux février dernier, pour faire venir parde-
vant nous les sus-dénommés, à eux duement notifié le vingt-huit du
dit mois par le sieur Deneau, officier de milice ;

Autre ordre par nous donné aux nommés Jean Marot, bedeau,
Jean Roussin et François Boulet, en date du trois de ce mois pour,
aussitôt icelui reçu, se rendre pardevant nous à peine de désobéis-
sance : le dit ordre notifié comme le précédent par le dit sieur
Deneau.

Vu aussi l'article onze du dit réglement du vingt-sept avril, mil sept
cent seize, au sujet du pain-bénit, qui porte que dans toutes les églises
paroissiales de la Nouvelle-France, il sera d'abord présenté au Sei-
gneur haut-justicier, ensuite, au capitaine de la côte, aux juges de la
seigneurie et après indifféremment à tous ceux qui se trouveront dans
les dites églises;

Ensemble l'article huit de l'arrêt du conseil supérieur, portant
réglement au sujet des honneurs à rendre aux seigneurs dans les
paroisses de la colonie, en date du huit juillet, mil sept cent neuf, le
dit article conçu en ces termes:

Le seigneur aura le premier le pain-bénit après le clergé revêtu
de surplis, et après lui sa femme et ses enfans qui se trouveront dans
son banc, et en cas d'absence du seigneur, sa femme, et si l'un et

" l'autre ne se trouvaient point à l'église, ses enfans, et ce avant les
marguilliers et les chantres non revêtus de surplis."

Après que les dits chantres et bedeau et le marguillier ont été par
nous entendus;

Nous ordonnons que les dits articles du réglement de Sa Majesté du
vingt.sept avril, mil sept cent seize, et l'article huit du réglement du
conseil supérieur du huit juillet, mil sept cent neuf, seront exécutés
selon leur forme et teneur, à peine contre les contrevenans d'amende
arbitraire applicable à la fabrique du dit lieu et de plus grande peine
en cas de récidive.

Ordonnons pareillement aux officiers de milice, marguilliers de la
dite paroisse et au bedeau de l'église de Saint-Thomas de se confor-
mer aux dits réglemens ;

Laissons aux dits chantres la liberté de chanter ou non ainsi que
bon leur semblera sans néanmoins qu'ils puissent le faire que de
l'agrément et consentement du sieur curé ou missionnaire de la dite
paroisse.
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Condamnons le dit Marot, Jean Roussin et François Boulet à rem-
bourser à la fabrique de la dite église, la somme de vingt livres pour
frais avancés par la dite fabrique à l'occasion du différend en question.
Mandons, etc.

Fait à Québec, le onze mars, mil sept cent trente-six.

Signé: HOCQUART.

Ordonnance qui oblige les Hlabitans de la Seigneurie d'Argentenay de
faire moudre leurs grains au Moulin du dit lieu, après visite faite et
nomination d'experts; du 23e.juin 1736.

GILLES HOCQUART, ETC.

VU la requête à nous présentée par Charles Campagna, Jean As- Ordonnance
selin, Michel Aymond, François Drouin, Jacques Asselin et uioblige lesse abitans d'Âr-

Robert Aymond, tous habitans de la seigneurie d'Argentenay, pa- gentenay de
roisse Saint-François de Salles, faisant tant pour eux que pour les raire moudre
autres habitans de la dite paroisse, contenant que par ordonnance leurs grains
rendue par le sieur André, notre subdélégué en cette partie, en date a moulin du
du-, qui les oblige de porter tous leurs grains moudre au moulin 23euin 1736.
de la dite paroisse, ils désireroient se soumettre par la suite à la dite Ord. de 1736,
ordonnance, comme ils ont fait jusqu'à présent, mais qu'ils ne le vol. 24, fol. 72
peuvent sans en souffrir une perte considérable par les mauvaises Vo.

rines que le meunier leur fait tous les jours, non-seulement celles
qu'ils consomment dans leurs familles, mais encore celles qu'ils sont
obligés de commercer qui se trouvent mal faites et desquelles ils ont
continuellement des reproches, ce qui provient de ce que les mou-
langes sont defectueuses; pourquoi concluent, attendu qu'ils ne
peuvent connoitre la capacite tant du dit meunier que des moulanges,
il nous plaise ordonner que les dits moulanges et moulin soient visités
par deux fariniers experts, pour, sur leur rapport, être ordonné ce
qu'il appartiendra;

Notre ordonnance étant ensuite de la dite requête, en date du seize
du présent mois, rendue entre les dits habitans et le nommé Jolin,
Imeunier du dit moulin d'Argentenay, portant qu'avant faire droit, le
dit moulin en question sera vu et visité par experts dont les parties
Conviendr 9nt, lesquels experts, pour plus de certitude dans leur vérifi.
cation, feront moudre du bled bien épuré, et ensuite leur rapport
du dit moulin, pour, icelui à nous rapporté, être ordonné ce qu'il
appartiendra; la dite ordonnance contenant aussi acte de la nomma-
ti.On faite, par les parties, des dits experts, savoir: de la part des
dits habitans, de Charles Pouliot, et de la part du meunier, de la
Personne du nommé Grenet;

Vu aussi le rapport fait par les dits Pouliot et Grenet, en date du
'nflgt du dit présent mois, suivant lequel il ap ert qu'ils ont vu et
Vsité le dit moulin et ses moulanges, ainsi que la farine qu'il fait, et
qu'ils ont trouvé que le dit moulin étoit en bon état et faisoit de
bonne farine:

Nous, ayant égard au rapport des dits experts, renvoyons les dits
abitans de leur demande et ordonnons que, conformément à l'ordon-
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nance du dit sieur André, les dits habitans seront tenus de 'faire
moudre leurs grains au dit moulin ýd'Argentenay, sous les peines y
portées, et condamnons les dits habitans aux frais de visite faite par
les dits deux experts, que nous avons liquidés à la somme de vingt-
quatre livres, tant pour leur transport que pour leur séjour et retour.
Mandons, etc.

Fait à Québec, le vingt-trois juin, mil sept cent trente-six.

Signé: HOCQUART.

*-Ordonnance qui enjoint au Procureur-Fiscal de faire déposer les

Minutes de plutieurs Notaires, décédés en la Côte de Beaupré, au
Grefe de la Justice Seigneuriale de la dite Côte de Beaupré ; du
quatruine octobre, mil sept cent trente-six.

GILLES HOCQUART, ETC.

Ordonnance U la requête à nous présentée par le sieur Elzéar Vallier, supé-
pour que les V rieur du séminaire de cette ville, et en cette qualité seigneur de la
mnutes des Côte de Beaupré, contenant que les ordres de Sa Majesté qui veulentnotaires décé-
dés en la Côte que les minutes des actes des notaires décédés soient remises au greffe
de Beaupré, des jurisdictigns des lieux, n'ont pas encore été exécutés dans la sei-
soient dépo- gneurie de Beaupré, puisque les, héritiers des nommés Jacob, Gra-
de la ee velle, Verreau et Auert, anciens notaires décédés dans la dite sei-

seigneuriale gneurie, sont actuellement en possession des minutes des dits notaires,
du dit lieu. lesquelles minutes sont exposées à s'égarer, être soustraites ou, se
4e. oct. 173F. perdre entièrement, indépendamment de ce que les dits héritiers ne

-o. de 1736, sont point parties capables pour en délivrer des expéditions, comme
117 Ro. ferait le greffier de la dite jurisdiction seigneuriale qui est par là frustré

d'une partie de ses droits, pourquoi le suppliant nous aurait requis
qu'il nous plût, en exécution de la déclaration du roi, du deux août,
mil sept cent dix-sept, ordonner que les héritiers des dits notaires
décédés en la dite seigneurie, seront tenus de remettre les dites minu-
tes au greffe de la justice seigneuriale de Beaupré, dont inventaire
sera fait par lejuge du dit lieu.

La dite requête signée " VALLIER, supérieur du séminaire," et
vu l'article sept de la dite déclaration du roi ci-dessus datée, portant

qu'incontinent après la publication d'icelle, les juges ordinaires des
lieux, à la requête des procureurs du roi de leurs jurisdictions, et les
juges desjustices seigneuriales, à.la requête des procureurs-fiscaux des
dites justices, seront tenus de se transporter, sans frais, aux domiciles
des dits héritiers des notaires décédés dans leurs districts ou de ceux
qui se seront démis de l'emploi de notaire avant la publication de la
dite déclaration, pour se faire représenter les minutes et protocoles
des défunts ou de ceux qui se seront démis, desquels ils feront inven-
taire sans frai, feront délivrer, gratis, une expédition du dit inventaire
aux héritiers du notaire décédé, ou à ceux qui se seront démis du dit
emploi, après lequel inventaire, ils feront lier ensemble les dites ninu-
tes et protocoles, par ordre d'année et de date, par leur greffier, et
ensuite, déposer en leurs greffes.

Nous, en conformité du dit article sept, de la déclaration du roi,
-ordonnons que les minutes des dits Jacob, Gravelle, Verreau et
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Aubert, notaires décédés en la dite seigneurie de Beaupré, seront
incessamment déposées au greffe de la juâtice seigneuriale, à la dili-
gence du procureur-fiscal, à l'effet de quoi le juge de la dite justice
seigneuriale se transportera, sans frais, au domicile des dits notaires
décédés ou chez ceux de leurs héritiers qui sont détenteurs de leurs
!ninutes et protocoles, pour se les faire représenter, et dont il fera
inventaire, sans frais, en fera délivrer gratis une expédition aux dits
héritiers : après lequel inventaire fait, il fera lier ensemble les dites
Minutes et protocoles, par ordre d'année et de date, par le greffier de
la dite justice, et ensuite déposer au greffe d'icelle. Mandons, etc.

Fait à Québec, le quatre octobre, mil sept cent trente-six.

, Signé: HOCQUART.

-Jugement qui condamne les Habitans de la Pocatière à payer à leur
Seigneur les Arrérages de cens et rente* et les lods et ventes dans un
mois, et à lui tenir compte du Dixième du produit des pêches à
marsouins ; du'dixièmne novembre, mil sept cent trente-six. ()

HONORÉ MICHEL DE LA ROUVILLIÈRE, ETC.

V Ula requête à nous présentée par le sieur Dauteuil, ci-devant Jugement qui
procureur-général au conseil supérieur de ce pays, c. ntenant condamne les

91'il lui serait dû, par la plus grande partie des habitans de la sei- habitn de la
gneurie de la Pocatière, dont il est seigneur, plusieurs années de cens payer à leur
et rentes seigneuriales, dont il ne peut être payé aussi bien que ds seigneur les
lods et ventes qui lui sont dûs par différens acquéreurs de fonds dans arrérages de
la dite seigneurie; qu'outre ces redevances seigneuriales et lods et ce et rentes,
Ventes, il aurait accordé, au nommé Quinper et à ses associés Noël 10e. nov. 1736.
Lizot et le sieur Roy de Laussière et autres, apermission d'établirdes Ord. de 1736et
Pêches à marsouins sur la devanture de la dite seigneurie, à la charge 1737, vol. 5
de lui payer et tenir compte du dixième du produit des dites pêches, °V
à quoi les dits susnoinmés n'ont shtisfait, et ont envoyé les huiles, pro-
'enant des dites pêches, en cette ville et les ont vendues à différens
Particuliers, notamment au sieur Dupéré, sans que le dit sieur Dau-
teuil ait été payé du dixième qui lui revient dans le produit des dites
Peches ; concluant le dit sieur Dauteuil à ce qu'il nous plaise con-
daMner tant les dits habitans au payement des dits cens et rentes et
lods et ventes, que les dits Quimper, Noël Lizot, le sieur Roy de
Laussière et autres, à lui tenir compte du dixième des huiles que les
dites pêches ont produites, tant pour le passé que pour l'avenir, et
qu'en conséquence il lui soit permis de faire saisir et arrêter les effets
et denrées, qui seront envoyés en cette ville par les dits habitans, et
ni se trouveront leur appartenir, dans les bâtimens qui sont envoyésa dit lieu de la Pocatière en cette ville, pour y être vendus;

Vu l'état des sommes dûes par les dits habitans au dit sieur Dau-
teuil et la soumission des intéressés dans les dites pèches, et tout
eonsidéré.

) Non.-Les Jugements et Ordonnances contene dans ce R4gistre, n'ont
été signés.
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Nous avons condamné les habitans de la dite seigneurie de la Poca-
tière à payer au dit sieur Dauteuil les cens; rentes et lods et ventes
qu'ils peuvent lui devoir, et ce dans un mois pour tout délai, du jour
de la signification des présentes;

Condamnons pareillement les dits intéressés dans les pèches des
marsouins, établies sur la dite seigneurie, à tenir compte au dit sieur
Dauteuil du dixième des huiles que les dites pêches ont produites, et
ce tant pour le passé que pour l'avenir, sinon et à faute de ce faire,
p ermettons au dit sieur Dauteuil de faire saisir et arrêter tant les
dites huiles que les autres denrées, que les dits habitans et intéressés
enverront en cette ville ou partout ailleurs, qui leur appartiendront,
pour être ensuite ordonné ce que de raison.

Et sera la présente lue et publiée à l'issue de la messe paroissiale,
au dit lieu de la Pocatière, à ce que personne n'en prétende cause
d'ignorance. Mandons, etc.

Fait à Québec, le dix novembre, mil sept cent trente-six.

Signé:

Ordonnance qui ordonne que le Capitaine de la Côte Saint-Fran.
çois jouira du Banc le plus honorable, immédiatement après celui

'du Seigneur Haut-Justicier; du dix-sept janvier 1737.

HONORÉ MICHEL DE LA ROUVILLIÈRE, ETC.

Ordonnance UR ce qui nous a été représenté que les habitans de Saint-Fran-
qui ordonne çois, et notamment les marguilliers de la paroisse, refusent d'ac-q ele capi-

ine ouicaad corder un baic au capitaine de la côte, immédiatement après celui
banc le plus du seigneur, dans la nouvelle église qui a été construite à frais com-
honorable muns, prétendant qu'il n'a point de droit pour exiger une place mar-

seigneur. quée dans la dite église:

Ogdanv. . Nous, ayant égard aux représentations qui nous ont été faites à ce
vol. 25, fol. 7 sujet, et vu le réglement de Sa Majesté, du vingt-sept avril, mil sept
Ro. cent seize, par lequel elle entend que le pain-bénit soit présenté au

capitaine de la côte immédiatement après le seigneur, en suivant
l'esprit de ce réglement, et sous le bon plaisir de Sa Majesté,

Ordonnons que le banc le plus honorable qui sera placé dans la dite
église, immédiatement après celui du seigneur haut-justicier, sera
accordé au capitaine de la côte, pour en jouir lui et ses successeurs,
en payant seulement chaque année à la fabrique, la plus forte rente
qui sera réglée pour les autres bancs;

Ordonnons en outre qu'il jouira, en conséquence du dit réglement,
des autres priviléges et honorifiques accordés aux capitaines des
côtes de la colonie.

Mandons aux marguilliers de la dite paroisse de se conformer à la
présente ordonnance, à la prenière notification qui leur en sera faite,
à peine de dix livres d'amende.

Fait aux Trois-Rivières, le dix-sept janvier, mil sept cent trente-
sept.

Signé:
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*-Jugement qui condamne les Marguilliers de Saint-Thomas d faire

présenter le Pain-Bénit au sieur Couillard, Seigneur du dit lieu,
avant qui que ce soit ; du vingt-troisième mars, mil sept cent trente-
sept.

HONORÉ MICHEL DE LA ROUVILLIÈRE, ETC.

[Ordonnance au bas de requête présentée par le sieur Couillard, seigneur de la
Pointe-A-la-Caille, paroisse Saint-Thomas.)

COMME il n'y a point de chantres, ni ecclésiastiques qui puissent Jug. au sujet
représenter le clergé dans une paroisse de campagne et qui doi- du pain bénit.

Vent par conséquent avoir le pain-béiuit avant le seigneur; 2.marsl737.
Ventpar onséuentOrd. 1736-37,

vol. 25, fol. Il
Vu les représentations de la présente requête: Vo.

Nous ordonnons aux marguilliers de la paroisse de Saint-Thomas
de la Pointe-à-la-Caille, de faire présenter le pain-bénit au sieur
Couillard, seigneur de la dite paroisse, avant qui que ce soit, confor-
mnément aux réglements et ordonnances du roi et ce, aux peines de
droit. Mandons, etc.

Fait à Québec, le vingt-trois mars, mil sept cent trente-sept.

Signé :

Ordonnance qui ordonne la publication de l'Arret du Conseil d'Etat
du Roi, concernant le commerce des Isles-du-Vent, etc.; du 18e.
septembre, mil sept cent trente-sept.

[Etrait des Régistres du Conseil d'Etat.]

[Arrêt du Conseil d'Etat du Roi, portant exemption des Droits du Domaine
d'Occident, pour les Marchandises du crû des Isles-du-Vent de l'Amérique,
qui seront transportées en Canada et à l'Isle-Royale; du deux avril, mil sept
cent trente-sept.)

SE roi s'étant fait représenter, en son conseil, l'arrêt rendu en Ordonnance
L icelui, le trente-un décembre, mil sept cent vingt-six, sur la qui ordonne la

requete des négocians et armateurs des Isles-du-Vent de lAmérique; ,rublication de

la dite tendante à ce que pour les causes et raisons y conte- seil détat du
nues, il plût à Sa Majesté ordonner que tous les droits perçus, depuis roi au sujet du
lnil sept cent quatorze, sur les marchandises des Isles-du-Vent de commerce des
l'Amérique, destinées pour l'Isle-Royale, leur seroient rendus et res- Is".sd" t.1t.

titués, avec défenses aux directeurs et receveurs du domaine aux dites Ord. de 1737
isles de les exiger à l'avenir, non plus que sur celles destinées pour et 1738,vol.26,
le Canada; par lequel arrêt du dit jour, trente-un décembre, mil fol. 6 Vo.
sept cent vingt-six, Sa Majesté ayant aucunement égard à la dite
rcequête, et pour lier un plus grand commerce entre le Canada, l'Isle-
Royale et les Isles-du-Vent de l'Amérique, a ordonné que les mar-
chaudises du crû des dites Iles-du-Vent, qui seront destinées à être
transportées à l'Isle-Royale, seroient et demeuteroient déchargées du
droit,de poids d'un pour cent, et ce, pendant le tems de dix années,
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à commencer du premier janvier, mil sept cent vingt-sept; que celles
du crû des dites isles, destinées tant pour la dite Isle-Royale que
pour le Canada, seroient et demeureroient déchargées du droit de
trois pour cent du domaine d'occident, qui se perçoit sur les denrées
et marchandises du crû des colonies, ensemble du droit de quarante
Bols par quintal sur les sucres qui- y seroient envoyés des dites isles.

Et Sa Majesté étant informée qu'il est de l'intérêt du commerce
des dites Isles, qui ne peut être trop favorisé, de proroger encore pour
dix ans les mêmes exemptions ; à quoi Sa Majesté voulant pourvoir;
oui le rapport du sieur Orry, conseiller d'état et ordinaire au conseil
royal, contrôleur-général des finances, Sa Majesté étant en son conseil,
voulant continuer de favoriser le commerce entre le Canada, l'Isle-
Royale et les Isles-du-Vent de l'Amérique;

A ordonné et ordonne que les marchandises du crû des Isles-du-
Vent, qui seront destinées pour être transportées à l'Isle-Royale,
seront et demeureront déchargées du droit de poids d'un pour cent,
et ce, pendant le temps de dix années consécutives, à commencer du
premier janvier de la présente année, mil sept cent trente-sept ; que
celles du crû des dites Isles, destinées tant pour la dite Isle-Royale
que pour le Canada, seront et demeureront déchargées du droit de
trois pour cent du domaine d'Occident, qui se perçoit sur les denrées
et marchandises du crû des colonies, ensemble du droit de quarante
sols par quintal sur les sucres qui y seront envoyés des dites Isles.

Fait au conseil d'état du roi, Sa Majesté y étant, tenu à Versailles,
le deux avril, mil sept cent trente-sept.

Signé: PHELYPEAUX.

Collationné à l'original par nous, écuyer, conseiller,
Pour le roi. secrétaire du roi, maison, couronne de France et de

ses finances.

Pour copie,

Signé: HOCQUART.

GILLEI HOCQUART, ETC.

Vu l'arret du conseil d'état du roi ci-dessus et des autres parts:

Nous ordonnons qu'il sera lu, publié et affiché dans les trois villes
de cette colonie, à ce qu'aucun n'en prétende cause d'ignorance.
Mandons, etc.

Fait à Québec, le dix-huit septembre, mil sept cent trente-sept.

HOCQUART.Signé :
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*-Jugement qui homologue un procès-verbal du Grand- Voyer, et
ordonne que Pierre, Jean et André Robitaille et autres, habitans

de Gaudarville, seront tenus de prendre Contrats de concession de

la Dile. Peuzret ; du vingt-troisième janvier, mil sept cent trente.
huit.

GILLES HOCQUART,.ETC.

la requête à nous présentée par les nommés Jean, André et Jugemnt qui
Pierre Robitaille, Noël Beaupré et François Dion, habitans de honiologue un

la côte de Saint-Joseph en la seigneurie de Gaudarville, paroisse de d .ra
I'Ancienne-Lorette, tendante, pour les raisons y contenues, à ce qu'il voyer, et or.
nlous plaise faire approcher par-devant nous la Dlle. Peuvret pour se donne Oqe

Voir condamner à accorder aux supplians titres en bonne forme des Pierre, ean et
p André Robi-

terres qu'elle leur a concédées, et ce, sur le pied des titres de con- taille et autrea,
cession des autres terres de la dite seigneurie; habitans le

Gaudarville,
Notre ordonnance du vingt-cinq novembre dernier, étant ensuite de " te d penîdre

la dite requête, portant: soit communiqué à la Delle. Peuvret pour contrats de
en venir devant nous, le quatre décembre ensuivant, neuf heures du concession de
mnatin ;la Dlle. Peu.

vret.
-23(.janv. 1738,

Signification des dites requête et ordonnance, faite, à la dite Delle, Ord. 1738, vol:
?euvret, le vingt-huit des mêmes mois et an, par Dubreuil, huissier; 26, fol. 41 Ru.

Les parties ayant comparu : la Delle. Peuvret par le sieur LaTour,
son rocureur, fondé de son pouvoir. A été dit par le dit procureur:
que a dite Delle. offre et consent d'accorder et passer aux dits habi-
tans, demandeurs, des contrats des nouvelles terres qu'elle leur a
toncédées, à prendre immédiatement au bout des premières conces-
Sions de la dite seigneurie, et aux cens, rentes et droits seigneuriaux
qu'il nous plaira régler;

Et par les dits babitans a été dit: que les terres à eux concédées
doivent commencer, pour le front, à la ligne de Boutin qui est la
continuation de la ligue de Saint-Joseph, en la seigneurie de Saint-
Gabriel, appartenant aux Pères Jésuites; que d'ailleurs les terres qui
sont au bout du premier rang ne sont qu'une savane pelée et nulle-
tuent propre à être cultivée dans l'étendue d'environ treize arpens ;
qu'ainsi les nouvelles terres que la Delle. Peuvret leur a accordées
au second rang, ne doivent commencer qu'au bout de la dite savane
Jusques à la concurrence de trente arpens en profondeur;

Et par le dit sieur La Tour, au dit nom, a été répliqué: que les
terres se doivent prendre comme elles se trouvent, autrement il ré-
Sulterait un préjudice notable aux seigneurs si, sous prétexte de
quelques nauvais cantons de terre, il fallait laisser des vides considé-
rables entre les rangs des seigneuries; que la prétention des dits habi-
tans est d'autant moins fondee que la Delle. Peuvret, our suivre les
dispositions qu'elle a faites de la seigneurie de Gau arville, a con-
cédé des terres au troisième rang de la dite seigneurie, nommé vul-
gairement Côte Sainte-Aune, à différens habitans qui en ont des
contrats et qui y ont fait des abattis et de la prairie; laquelle côte de

aite-Anne doit commencer, suivant ces mêmes dispositions, à
Sixante arpens du bout des habitations de la Côte de Champigny :

:3*
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Sur lesquels différends et contestations nous aurions, par notre or-
donnance du quatre décembre dernier, étant ensuite de la requête
présentée par les dits habitans, renvoyé au sieur grand-voyer pour
examiner sur les lieux, en présence des parties ou elles duement
appelées, ce qui a rapport aux limites des terres en question, pour,
sur le rapport du dit sieur grand'voyer, être ordonné ce qu'il appar-
tiendra;

La requête présentée au dit, sieur grand-voyer par la Delle.
Peuvret, tendante à ce qu'il lui plût donner son jour et heure pqur
se transporter sur les lieux et nommer tel arpenteur qu'il jugerait à
propos, pour procéder à la vérification çt examen par nous ordonnés;

L'ordonnance du dit sieur grand-voyer, du onze du dit mois de
décembre, étant ensuite de la dite requête;

Signification des dites requête et ordonnance aux dits habitans
demandeurs, du douze du même mois, par Dubreuil, huissier;

Et vu le procès-verbal du dit sieur grand-voyer, fait en exécution
de notre ordonnance du quatre décembre, les treize'du dit mois et

jours suivants ; le plan figuratif des lieux, dressé par le dit sieur grand-
voyer, relatif au dit procès-verbal et de nous paraphé ie varietur ce

jourd'hui, le dit plan resté en notre secrétariat avec le dit procès-
verbal;

Vu aussi les billets de concession, donnés tant par la Dame Du-
chesnay que par la dite Delle. Peuvret à Jean Hamel et Pierre
Boivin, fils, de trois arpens de front sur trente arpens de profondeur,
à commencer, pour le front, au bout des terres de la Côte de Cham-
pigny; ensemble plusieurs contrats donnés par la Delle. Peuvret aux
habitans du troisième rang, autrement Côte de Sainte-Anne, dont
les terres sont désignées, à prendre, pour le front, au bout de soixante
arpens qui commencent à courir de la ligne qui termine la Côte de
Champigny; et tout considéré:

Nous avons homologué et homologuons le dit procès-verbal du dit
sieur grand-voyer, en date du treize décembre et jours suivans ; en
conséquence ordopnons que les dits Pierre, Jean et André Robitaille,
Noël Beaupré, François Dion, seront tenus de prendre des contrats
de concession de la Delle. Peuvret des terres qui leur ont été con-
cédées de trente arpens de profondeur, à commencer le front des
dites terres au bout de trente arpens de la ligne qui termine la sus-
dite Côte de Champigny, aux cens, rentes ordonnés par Sa Majesté,
savoir : un sol de cens par chaque arpent et un sol de rente pour chaque
arpent en superficie, et un chapon ou vingt sols, au choix de la dite
Demoiselle, pour chaque arpent de front;

Avons condamné les demandeurs aux dépens par nous liquidés à
trente-quatre livres dix sols, non compris les transport et vacations
du dit sieur grand-voyer. Mandons, etc.

Fait à Québec, le vingt-trois janvier, mil sept cent trente-huit.

HOCQUART.,signé: .
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*--Jugemeat qui, à la Requête du nouveau Seigneur de la Duran-
taye, condamne tous les Habitans de la dite Seigneurie à luifaurnir
leurs déclarations exactes de ce,qu'ils y possèdent de terre, et à lui
exhiber leurs Contrats et autres Titres de propriété; du quincième
septembre, mil sept cent trente-huit.

GILLES HOCQUART, ETC.

UR la requête à nous présentée par Hugues-Jacques Péan, écuyer, Jugement
sieur de Livaudière, chevalier de l'ordre militaire de Saint-Louis, contan da

major des ville et gouvernement de Québec, contenant qu'il aurait la Durantaye
acquis par décret la moitié de la terre et seigneurie de la Durantaye, à faire aveaet
paroisse Saint-Michel, de laquelle terre il n'a d'autre titre que la sen- dénombre-

tence d'adjudication à lui faite en la prévôté de cette ville, le quatorze met. n3.
août, mil sept cent trente-six, ce qui ne peut le mettre en état de Ord. de 1738,
connaître ce que chaque habitant de cette seigneurie possède de terre vol. 26, fol.
en front et profondeur, la quantité de celle actuellement en valeur, les 82 VO

bâtimens y construits, celles encore non-concédées et les redevances
de cens et rentes dues par chaque concessionnaire, pour que lui sup-
pliant puisse parveuir à fournir au domaine du roi en ce pays, l'aveu
et dénombrement auquel il est tenu envers Sa Majesté, pour raison de
la dite moitié du dit fief de la Durantaye; à quoi désirant satisfaire
incessamment, et pour éviter toutes difficultés de la part des dits habi-
tans, il nous supplie de lui accorder notre ordonmance portant injone-
tion à tous les dits habitans de la dite moitié de fief, d'exhiber leurs
contrats et autres titres qu'ils possèdent'et en faire leurs déclarations,
en la forme et manière accoutumée, pardevant Monsieur Dulaurent,
notaire en la prévôté de cette ville, à ce préposé.

Nous, ayant égard à la dite requête, ordonnons à tous les habitans,
tenanciers et censitaires du dit sieur Péan, propriétaire actuel de la
dite moitié du dit fief de la Durantaye, de faire et fournir, pardevant
le dit monsieur Dulaureut, leurs dédarations fidèles et exactes de ce
qu'ils possèdent de terre en front et profondeur, la quantité de celles
en valeur, les bâtimens dessus construits, les cens, rentes et autres
charges et redevances dont les dites terres sont chargées et, à cet effet,
d'exhiber leurs contrats et autres titres de propriété qu'ils auront de
leurs dites terres, à la première requisition qui leur en sera faite par
le dit monsieur Dulaurent, le tout à peine d'amende arbitraire et des
dépens, dommages et intérêts du-dit sieur Péan.

Et sera la présente ordonnance lue et publiée en la manière accou-
tumée, par le sieur Marie Fortin, capitaine de milice du dit lieu, à c
que personne n'en ignore. Mandons, etc.

Fait à Québec, le quinze septembre, mil sept cent trente-huit.

Signé: HOCQUART.
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*-Jugement qui condamne le Seigneur et deux Habitans du Cap
Saint-Ignace à l'amende et aux dépens, pour avoir refusé de tra-
vailler aux Chemins et Fossés du 1er. et 2nd. Rang de la dite Sei-
gneurie ; du premier avril, mil sept cent trente-neuf.

GILLES HOCQUART, ETC.

Jùgement qui TU les procès-verbaux du sieur grand-voyer de ce pays, en date

Ti er auta- V des , par lesquels il paroît que le sieur Vincelotte, sei.
cheminset fos- gneur du Cap Saint-Ignace, et les nommés François Fortin et Thomas
née.. Cahoüet, habitans du dit lieu, ont refusé de travailler aux chemins
ler.vril 139. et fossés, tant du premier que du second rang de la dite seigneurie,
Ord. de 1739, '' prl i ir adve
vol. 27, fol. 23 lesquels chemins et fossés ont été établis par le dit sieur grand-voyer
Ko. pour la commodité et l'utilité publique;

Vu aussi le rôle des journées employées par les nommés Pierre et
Claude Cahouët, Jean Ouabart, Barthélemy et Joseph Bernier, ha-
bitans de la dite seigneurie, pour les dits refusans aux dits chemins et
fossés du premier rang de la dite seigneurie, le dit rôle montant à
douze livres, quinze sols, et certifié véritable par le sieur François
Caron, capitaine de milice de la dite seigneurie, ce jourd'hui:

Nous condamnons le dit sieur Vincelotte à payer incessamment
aux dits Pierre et Claude Cahoüet et Ouabart la somme de neuf
livres, quinze sols, pour avoir, débarrassé et applani le chemin du
domaine, au second rang de la dite seigneurie;

Condamnons pareillement les dits François Fortin et Thomas
Cahoüet à payer aux dits Barthélemy et Joseph Bernier, à chacun,
la somme de trente sols, pour avoir fait un fossé au-dessus du che-
min de roi du premier rang, les dites sommes revenantes à la dite
première de douze livres, quinze sols, conformément an dit rôle, au
payement desquelles les dits refusans seront contraints par toutes
voies dues et raisonnables;

Condamnons en outre les dits François et Thomas Cahoûet, à
payer au dit sieur Caron, chacun la somme de quarante sols pour
les frais de son voyage.

Et pour mettre la présente à exécution, avons autorisé et autori-
sons François Guimont, major de milice de la Côte du Sud, à l'effet
de quoi il fera' tous actes requis et nécessaires moyennant salaires.
Mandons, etc.

Fait à Québec, le prtemier avril, mil sept cent trente-neuf.

HOCQUART.Signé:
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--Jugement qui, à la Requéte du Seigneur de l'Ile-du-Pads, réunit
à son Domaine plusieurs Terres,faute par les Concessiounaires d'y
avoir tenu feu et lieu ; du vingt-deuxièmïe juillet, mil sept cent
trente-neuf.

GILLES HOCQUART, ETC.

VU notre ordonnance »du quinzç février, mil sept cent trente, rendue Jugement qui
sur les représentations (lui nous ont été faites par le sieur Louis- réunit plu,

Adrien Dandonneau Dusablé, officier dans les troupes de la marine audomaine de
entretenues pour le service du roi en ce pays, seigneur pour moitié de rale-du-Pada.
'Isle-du-Pads, tendant afin de réunion au domaine du dit sieur Du- 22e. juil. 1730.

sablé, de plusieurs terres qui ont été concédées aux nommés Lafnsse, Ord. de 1739,
Champagne dit Bougrin et Ducharme, habitans de la dite Isle, et cè, ol. 27, fot 10s

attendu que les dits habitans n'y tiennent point feu et lieu et ne les
mettent point en valeur, aux termes de l'arrêt du conseil d'état du roi,
du six juillet, mil sept cent onze;

Notre dite ordonnance portant que les trois concessionnaires y dé-
nommés tiendraient feu et lieu dans le terme et délai de dix mois, pour
toute préfixion, sinon, et le dit temps passé, il serait par nous procédé
à la réunion de leurs dites terres au domaine du dit sieur Dusablé, et
iceux déclarés déchus de toute propriété sur icelles, en rapportant
nouveaux certificats du sieur curé et capitaine, comme les dits liabitans
n'auraient pas tenu feu et lieu pendant le. dit temps sur les dites terres
en question ;

La notification et publication faite de la dite ordonnance à la porte
de l'église paroissiale de la dite Isle-du-Pads, issue de grande messe,
par André Dorien, huissier-royal de la jurisdiction royale de Mont.
réal, le dimanche vingt-cinq février, mil sept cent trente-un.

Vu aussi les certificats des sieurs Breul, prêtre, curé du dit lieu et
Pierre Cailla, second capitaine de la dite côte, par lesquels il parait
que le nommé Lafosse, habitant du dit sieur Dusablé, n'a tenu ni ne
tient actuellement feu et lieu sur les terres qui lui ont été concédées
dans la dite Isle. et ne fait rien de ce que les habitans sont obligés de
faire pour l'entretien de l'église et du presbytère, et qu'il ne donne
aucun découvert pour l'utilité des terres de ses voisins : les dits cer-
tificats en date du treize de ce mois et sigués " BirEVL, prêtre." et
" PIERRE CAILA."

Nous, en vertu du pouvoir à nous donné par Sa Majesté et en exé.
cution de l'arrêt du conseil d'état du roi, du six juillet, mil sept cent
onze, avons déclaré le dit Lafosse bien et duement déchu de la pro-
priété (les terres à lui concédées dans la dite Isle-du-Pads, faute par
lui d'y avoir tenu feu et lieu et d'avoir mis ses dites terres en valeur
dans le temps prescrit, tant par le dit arrêt du conseil d'état, que par
notre ordonnance du dit jour quinze février, mil sept cent trente, et
icelles avons réunies au domaine du àit sieur Dusablé. Mandons, etc.

Fait à Québec, en notre hôtel, le vingt-deux juillet, mil sept cent
trente-neu£

HOCQUART,
Signé:
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Réglement entre les Propriétaires des Isles Mingan et les Concession-
naires en Terre-Ferme; du 30e. septembre 1739.

CHARLES, marquis de Beauharnois, etc.

GILLES HOCQUART, etc.

Réglement Qi UR les contestations mues entre le sieur Fleuty de Lagorgendière,
entre les pro-0 7

.étaired des 8agent de la Compagnie les Indes, comme ayant épousé Demoi-
Lles-Mingan selle Claire Jolliet, Marie Mars, veuve de feu Jean Jolliet Mingan,
et les conces- à présent femme du sieur Jean-Louis Volant d'Haudebourg, la dite
sionnaires en Mars, au nom et comme tutrice des enfans mineurs du dit feu Jean
3e. ept 1739 Jolliet Anticostie, tous héritiers de feu Louis Jolliet, propriétaires
Ord. de 1739, des isles; et islets Mingan, étant du côté du nord, et qui se suivent jus-
vol. 27,fol .134 qu'à la baie appelée l'Anse-aux-Espagnols, en vertu de la concession
Xo- faite au dit Louis Jolliet par Monsieur Duchesneau, ci-devant inten-

dant de ce pays, le dix nars, mil six cent soixante-dix-neuf, d'une
part; et le sieur Jacques de Lafontaine de Belcourt, conseiller au
conseil supérieur, propriétaire d'une concession sise à la côte du nord
du fleuve Saint-Laurent, par titre par nous expédié le premier sep-
tembre, mil sept cent trente-trois, et le sieur Jean-Baptiste Pomme-
reau, écrivain, employé dans les magasins du roi, propriétaire d'une
autre concession aussi sise à la dite côte du nord, par autre titre du
deux mai, mil sept cent trente-huit, aussi par nous expédié, d'autre
part.

Les dites contestations formées au sujet des isles et islets sis
au-devant des dites concessions, dont les dits sieurs Lafontaine et
Pommereau demandent ou l'usage ou qu'il leur en soit donné des
concessions par les propriétaires des dites isles, pour les mettre en
état de continuer les etablissemens des pêches sédentaires du loup-
marin, qu'ils ont commencés en la terre-ferme, de manière qu'ils ne
puissent être troublés dans les dites pêches.

Nous aurions entendu les parties, et rendu compte à Sa Majesté
de leurs différens intérêts, et lui aurions proposé, en maintenant le
dit sieur de Lagorgendière et co-héritiers dans la possession des dites
isles, de les obliger de concéder aux particuliers qui ont des conces-
sions en terre-ferme, celles de ces isles dont ils auront besoin, moyen-
nant une redevance, en réservant néanmoins aux dits propriétaires
le droit de faire dans toutes les isles la chasse du loup-marin au fusil,
concurremment avec les concessionnaires en terre-ferme après le
tems expiré de la pêche sédentaire.

En conséquence, Sa Majesté nous a envoyé ses ordres, contenus
dans la lettre de Monsieur le comte de Maurepas, ministre et secré-
taire d'état, à nous adressée, en date du vingt-un avril dernier, en
exécution desquels, ordonnons

. Que les propriétaires des isles et islets en question seront tenus,
à la première réquisition, de concéder aux concessionnaires en terre-
ferme, ceux des isles et islets sis sur le front et devanture de leurs
terres, dont ils auront besoin pour l'établissement de leurs pêches
sédentaires, à la charge de vingt-cinq livres de rente payable au
sieur Lagorgendière, et co-héritiers, pour chaque lieue de front des
dites isles concédées, à. la réserve néanmoins que les coucédaua
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auront la liberté de faire, comme ci-devant, la chasse du loup-marin
au fusil, concurremment avec les nouveaux concessionnaires, après
le tems expiré de la pèche sédentaire.

II. Les concessions faites en terre-ferme aux sieurs de Lafontaine
et Pommereau, ne leur ayant été concédées que pour un toms, la
dite redevance de vingt-cinq livres, pour chaque lieue d'isles, ne
pourra être exigée que pendant la jouissance que les premiers auront
des dites concessions, ou tant- qu'ils y feront valoir des pêches, et les
sieurs de Lagorgendière et co-héritiers rentreront dans leurs droits;
et dans le cas que Sa Majesté concédât par la suite à d'autres parti-
culiers les mêmes terrains en terre-ferme, les nouveaux concession-
naires seront aux droits des anciens, et tenus des mêmes charges
envers les héritiers Jolliet.

III. Les sieurs de Lafontaine et Pommereau seront aussi tenus,
d'aujourd'hui au - septembre prochain, de requérir des pro-
priétaires des dites isles, qu'ils leur concèdent la quantité d'isles (le
front dont ils auront besoin pour continuer leurs établissemens de
pêche, avec sûreté et sans inquiétation ; et faute par les dits proprié-
taires de les leur concéder, il en sera expédié aux premiers des titres
au nom du roi.

IV. S'il est expédié par la suite des concessions en terre-ferme à
d'autres particuliers qu'aux dits sieurs de Lafontaine et Pommereau,
et qu'il se trouve au-devant des dites concessions des isles faisant
partie de celles concédées au feu sieur Jolliet, le sieur de Lagorgen-
dière et co-héritiers se conformeront de leur part à la présente
ordonnance.

V. Défendons au sieur de Lagorgendière et à tous autres, sous
les peines de droit, de troubler directement ni indirectement les
concessionnaires en terre-ferme, dans les établissernens de pêche
qu'ils ont faits ou qu'ils pourroient faire jusqu'au retour de la pêche
de l'année prochaine, qu'ils auront déterminé la quantité d'icles dont
ils auront besoin, et desquelles ils doivent requérir la concession.

Fait et donné, sous le bon plaisir de sa Majesté, à Québec, le
trente septembre, mil sept cent trente-neuf.

Signé :

*-Jugement qui condamne ?es Rabitans de la Paroisse de Chambly,
qui n'ont point payé leurs quotes-parts de l'Eglise, à payer aux
Marguilliers chacun vingt sols par arpent de terre defron ; du
vingt-cinquième juin, mil sept cent quarante.

GILÉES HOCQUART, ETC.

U la requête à nous présentée ce jourd'hui, par le Père Michel Jugenent uni
Levasseur, .prêtre, écollet, aumônier pour les

Chambly, et missionnaire des habitans du dit lieu, Jean-Baptite h ly
Boucher, écuyer, sieur de Niverville, enseigne dans les troupes du per aux
détachement de la marine entretenues pour le service du roi en ce marguilliers
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chacun vingt pays, seigneur du dit Charmbly, François Poirier, marguillier en
;s *r .rpent charge, et Pierre Lamoureux, autre marguillier de la paroisse de

1 Saint-Joseph du dit lieu, contenant qu'il a été fait par nos ordres une
bnt porl estimation de l'église construite à l'endroit désigné par le sieur Nor-
réglise. mand, grand-vicaire de ce diocèsie, et qu'il a été convenu, dans le

e.jîin 1740. tems de la dite estimation, par la majeure partie des seigneur et
.Ord. de 1740, habitans, qu'il serait payé par chaque habitant vingt sols par arpentvol. 28, fol. à2
yo, de front sur la profondeur ordinaire, et ce pour la menuiserie seule

et quelques vases sacrés et ornemens absolument nécessaires à la dite
église; et comme il se trouve plusieurs habitans de la dite paroisse
qui n'ont pas encore contribué à la bâtisse de la dite église et à
l'achat des vases et ornemens, que les supplians ont été obligés
d'acheter et d'emprunter de l'argent pour subvenir aux dépenses in-
dispensables; à ces causes requéraient qu'ils nous plût condamner
les dits habitaus qui n'ont pas encore contribué à la bâtisse de la dite
église, à payer vingt sols par chaque arpent de front pour la menui-
serie, vases et ornemens, comme aussi les condamner à payer, suivant
la quantité et étendue de terrain qu'ils possèdent, chacun leur quote-
part de ce qu'a coûté la dite église, suivant l'estimation faite par
experts nommés à ce sujet;

Vu aussi l'acte d'assemblée des seigneur et principaux habitans du
dit Chambly, pour le réglement de ce que chacun des dits habitans
doit payer pour la construction de la'dite église ci-devant commen-
cée, en date du vingt-neuf septembre, mil sept cent trente-neuf, par
lequel il a été réglé que chaque habitant payerait vingt sols par
arpent de front pour la dite menuiserie : le dit acte d'assemblée signé
des sieurs Niverville, Beaulac, Bleury et du Père Carmel Levasseur,
missionnaire, François Poirier, marguillier en charge, Joseph La-
force et Rodiesne;

L'estimation faite, en conséquence de la bâtisse de la dite église,
par les sieurs Robert Demers et Joseph Robert, charpentiers de la
paroisse de Boucherville, assistés du Paul Jetté, aussi charpentier,
nommés par les dits seigneur et habitans, en date du vingt-deux
novembre suivant, et la liste des habitans de Chambly, du côté du
nord, et des terres qu'ils possèdent dans la dite seigneurie, en date
du vingt-un juin dernier; et tout considéré:

Nous, ayant égard à la dite requête, condamnons les dits habitana
qui n'ont point encore satisfait à ce qu'ils doivent, tant pour leur
quote-part de la menuiserie de la dite église, que pour les vases sacréa
et ornemens qui ont été achetés, à payer, entre les mains du marguil-
lier en charge de la dite église, chacun vingt sols par arpent de terre
de front qu'ils possèdent dans la dite sbigneurie de Chambly, comme
aussi à payer entre les mains du même marguillier en charge, leur
quote-part de la somme à laquelle la bâtisse de la dite église a-été
portée, suivant l'estimation qui en a été faite par les dits experts, et
ce au prorata de l'étendue de leurs terres, à quoi faire les dits habi-
tans contrains par toutes voies dues et raisonnables. Mandons, etc,

Fait à Montréal, le vingt-cinq juin, mil sept cent quarante.

HOCQUART.,signé tz
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*-Jugement rendu entre le Greffier de la Jurisdiction -Royale de
Montréal et le Curé et Ma? guilliers du dit Montréal, au sujet du
Pain-Bénit ; du vingt-septième juin, mil sept cent quarantte.

GILLES HOCQUART, ETC.

NTRE le sieur Claude-Cyprien Porlier, greffier-royal de la juris- Jutg. rendu au
diction royale de Montréal, demandeur en requête de nous répon- 8Jnt du pain

due le vingt-trois de ce mois, présent en personne, d'une part, et le "enjuin1740.
sieur Déat, prêtre, curé de l'église paroissiale de cette ville, le sieur Ord de 1740,
Fonblanche, marguillier en charge et le sieur Guy, autre marguillier, vol. 28, fol. I5
défendeurs, présens en personnes, d'autre part. Vo.

Vu la dite requête, contenant : depuis mil sept cent trente-deux
qu'il est pourvu de l'office de greffier en cette jurisdiction, il a joui
des honneurs et prérogatives attribués à son dit office, mais que depuis
le commencement de cette année, les marguilliers en charge de la
paroisse de. cette ville, sans aucune délibération, se sont avisés de lui
ôter le droit du morceau de pain-bénit qu'il doit avoir auparavant les
dits marguilliers, domme officier de justice lorsqu'il se trouve dans le
banc, quoique le suppliant leur ait fait connuitre que c'était contre-
venir à l'article onze de l'arrêt du conseil d'état du roi de mil sept
cent seize, au sujet des honneurs dans les églises paroissiales de
Montréal et des Trois-Rivières, qui dit:

" Le pain-bénit sera présenté au gouverneur, au lieutenant de roi
et aux officiers de lajurisdiction, ensuite aux marguilliers en charge

"et indifféremmenti ceux qui se trouveront dans les dites églises;"
à quoi les dits défendeurs n'ont voulu faire attention, pourquoi conclut
le dit sieur Porlier à ce qu'il nous plaise, en conformité du dit arrêt,
ordonner qu'il jouisse des honneurs que Sa Majesté a attachés à son dit
office de greffier ; q

Notre ordonnance étant ensuite, de soit communiqué aux dits sieurs
curé et marguilliers pour en venir devant nous ce jourd'hui neuf
heures du matin;

Signification des dites requête et ordonnance faite, à la requête du
*dit sieur Porlier, tant au dit sieur Déat qu'aux dits sieurs Fonblanche,
Guy et Charly, marguilliers en charge, avec assignation à comparoir
Pardevant nous, ce dit jour.

Vu aussi l'édit de création de la justice de Montréal par la démis-
Sion des sieurs ecclésiastiques du séminaire de Saint-Sulpice, du mois
de mars, mil six cent quatre-vingt-douze, et le réglement du mois de
mai, mil sept cent seize, duement régistrés en cette jurisdiction.

Nous, ayant égard à la dite requête, ordonnons qu'en exécution du
dit réglement de Sa Majesté, le sieur Porlier, greffier de la juris-
diction royale de Montréal, jouira des honneurs attribués à sa charte,
et en conséquence, que le pain-bénit lui sera distribué dans l'oJ re
prescrit pour les officiers de lajurisdiction, quand même il se trouve-
rait seul dans le banc attribué aux dits officiers. Mandons, etc.

Fait à Montréal, le vingt-sept juin, mil sept cent quarante.

Signé: HOCQUART.
A4*



554 Jugemens des Intendans du Canada, 1740.

Ordonnance définitive entre le Sieur Constantin et les Sieurs Fou-
cault et Boucault, au sujet du Poste de Saint-Modet; du 28e.
seplembre 1740.

(CHARLES, marquis de Beauharnois, etc.

GILLES HoCQUART, etc.

Ordonnance VU par nous notre réglement provisoire, en date du 18e. avril 1738,
et du ste Y sur la contestation mue entre le sieur Constantin, capitaine de

de Saint-Mo- milice de la Côte de Saint-Augustin, propriétaire d'une concession
det. sise à la Côte de Labrador, en vertu d'un brevet de Sa Majesté, en

e. sept.1740. date du trente-un mars, mil sept cent seize, d'une part; et les sieurs
vol. 28, fol.80 Foucault, conseiller au conseil supérieur, et Boucault, lieutenant de
Ro. l'amirauté, comme fondés sur un titre par nous expédié le 27e. avril

1735, pour une autre concession, sise à la dite côte, vulgairement
appelée Grand-Saint-Modet, d'autre part : par lequel réglement nous
donnâmes acte aux dits sieurs Foucault et Boucault de l'abandon qu'ils
firent alors du terrain en question, et ce, sous les réserves y portées,
en attendant que nous prissions de plus amples éclaircissemens sur le
différend des parties. Nous aurions mandé les dits sieurs Foucault
et Boucault pour savoir d'eux s'ils n'avoient point de nouveaux éclair-
cissemens à fournir: et le .dit sieur Foucault nous auroit dit, qu'il
avoit cédé toutes ses prétentions au dit sieur Boucault ; et le dit sieur
Boucault, qu'il abandonnoit tant les prétentions à lui cédées que.
toutes celles qu'il pouvoit avoir de son chef sur le poste du Grand-
Saint-Modet, sans aucune réserve ; en.conséquence,

Ordonnons que, sans avoir égard au dit titre du 27e. avril 1735,
qui sera regardé comme non avenu, le dit Constantin demeurera seul
propriétaire du dit poste du Grand-Saint-Modet, ainsi que del autres
lieux compris dans l'étendue du terrain à lui concédé à la Côte de
Labrador, aux termes du dit brevet du 31 mars 1716.

Fait et donné à Québec, le vingt-huitième septembre, mil sept
cent quarante.

Signé: BEAUHARNOIS, et
HOCQUART.

Contre-signé et scellé.

Pour copie,

Signé: HOCQUART.

Approbation d'une Assemblée des Marc7ands et Négocians de cette
ville, tenue au Palais de l'Intendant, par laquelle le Sieur Desau-
niers est nommé Syndic des dits Marchands ; du Ge. octobre 1740.

Assemblée de UJOURD'HUI sixième octobre, mil sept cent quarante, les prin-marchands au :
Palais. A cipaux négocians de cette ville assemblés au Palais, où étoient
6e. oct. 1740. les sieurs Pétrimoulx, Gourdeaux, Fornel, Arguin, Louis Parent,
Ord. de 1740, Joseph Perthuis, Denis Goguet, Jéhanne, Tachet, Havy, Soumbrumn,
vol. 28, fol, 81 D'Etcheverry, Thouron, Dumont, Payes et Mounier, lesquels, enVo.
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présence de nous Gilles Hocquart, chevalier, conseiller du roi en ses
conseils, intendant de justice, police et finances en la Nouvelle-France,
et en vertu de l'arrêt du conseil d'état du roi; du onzième mai 1717,
régistré le vingt-deux novembre suivant, ont nommé et choisi, par
Voie de scrutin, le sieur Desauniers, l'un d'eux, pour leur syndc, 
pour en cette qualité faire, au nom d'eux, toutes les représentations
qui seront nécessaires pour le bien et avantage· de leur commerce,
laquelle nomination ils nous ont supplié d'approuver et de leur en
donner acte que nous leur avons accordé : et le dit sieur Desauniers
a accepté la dite charge et promis de s'en acquitter fidèlement.

Fait à Québec, les jour et an susdits.

Signé :

DESAUNIERS,
PÉTRIMOULX,
JACQUES GOURDEAUX,
FORNEL,
ARGUIN,
L. PARENT,
PERTHUIS,
D. GOGUET,
TACHE T,

Et ensuite est écrit: Vu et approuvé
Nouvelle-France.

SOUMBRUM,
J. THOURON,
HAVY,
DUMONT,
P. JÉHANNE,
S. D'ETCHEVERRY,
J. M. MOUNIER, et
PAYES.

par nous, intendant de la

La présente sera régistrée au secrétariat de l'intendance.

Signé:

Et plus bas:
HOCQUART.

Régistrée ès régistres du secrétariat de l'intendance, par nous,
secrétaire de Monseigneur l'intendant, à Québec, le dit jour six
Octobre, mil sept cent quarante.

Signé:

Pour copie,

De par le roi,

Signé:

BENARD.

HOCQUART.

Jugement qui réunit au Domaine de Sa Majrsté toutes les Seigneu-
ries qui ne sont point mises en valeur; du 10e. mai 1741.

CHARLES, marquis de Beauharnois, etc.,

GILLES HOcQUART, etc.

NTRE le procureur-général du roi au conseil supérieur de Québec, Jugement ui
demandeur, suivant son requisitoire de nous répondu le vingtième réunit au do-

élier dernier, d'une art, et les sieurs François Daine, greffier en mTaine de Sa
1 Alajest6 toutes

chef du dit conseil; de usignan, lieutenant des troupes; de la Ronde les eutes
is, Capitaine des dites troupes ; de Beaujeu, major des troupes; qui n'ont point

555
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été mises en Péan, major des ville et château de Québec, et Foucault, garde des

veu ai 1741. magasins du roi, défendeurs, tous présens en personnes; M. Dosquet,
Ord. de 1741, ancien évêque de Québec, comparant, un des directeurs du séminaire·
vol. 29, fol. 28 de Québec ; de St. Vincent, enseigne en pied, stipulant pour lui le
Vo. sieur Estèbe, chargé de sa procuration en date du 27e. avril 1740

de Beauvais, fils, comparant par le sieur Chausseqros de Léry, ingé-
nieur en chef; de Contrecour, capitaine d'infanterie; de Contrecour,
fils, enseigne, et Laperrière, capitaine des dites troupes, stipulant
pour eux le dit sieur Péan, major de Québec, fondé de leur procura-
tion, passée devant Me. Latour, notaire-royal, le vingt-quatre mars
dernier ; de Sabrevois, lieutenant des troupes, et de Sabrevois <le
Bleury, comparant par le sieur Parent, marchand de cette ville, fondé
de leur procuration. sous seings privés, en date du cinq de ce mois;
Chevalier d'Argenteuil, comparant par Dubreuil, huissier au conseil,
fondé de son pouvoir aussi sous seing privé, du onze de ce dit mois;
Lafontaine, conseiller au conseil supérieur, stipulant pour lui, le sieur
Lévrard, porteur de son pouvoir aussi sous signature privée, du quatre
de ce dit mois; Rocbert, garde des magasins du roi à Montréal, com-
parant par le dit sieur Foucault, fondé de sa procuration reçue devant
Me. Dauré, notaire à Montréal, le vingt-sept mars aussi dernier;
tous les dénommés ci-dessus, concessionnaires de terres dans la rivière
Chambly, lac Champlain et autres lieux, défendeurs et assignés les
six et onze mars dernier, et neuf du présent mois ; et les sieurs Dou-
ville, de Noyan et de Lagauchetière, aussi défendeurs et défaillants
faute d'être comparus, ni personnes pour eux, aux assignations qui
leur ont été données le onze du dit mois de mars par l'huissier De-
coste, encore d'autre part.

Vu le dit requisitoire du procureur-général du roi, tendant, pour
les raisons.y contenues, à ce qu'il nous plaise lui permettre de faire
assigner les dits sieurs sus-nommés à être et comparoir pardevant
nous au Château Saint-Louis de Québec, dans les délais de l'ordon-
nance, pour voir dire et ordonner que faute par eux, aux termes des
arrêts du conseil d'état du roi, des six juillet 1711, et quinze mars
1732, et dans le temps y porté, d'avoir mis en culture et valeur les
terres en seigneuries qui leur ont été concédées, et d'avoir placé et
établi des habitans dessus, elles seront et demeureront réunies atl
domaine de Sa Majesté en ce pays ;

Les réponses des dits défendeurs présens, par lesquelles le sieur
Daine a dit : qu'il a fait une cession de sa seigneurie au sieur Gosse-
lin, curé de la rivière Chambly, il y a environ deux ans ; qu'alors le
dit sieur Daine avoit donné plusieurs concessions, entr'autres au%
nommés Garguilleau et Boileau ; qu'il sait qu'il y en a un actuello-
ment d'établi; qu'il est aussi informé que le dit sieur Gosselin a tnis
de sa part un autre habitant qui y tient feu et lieu ; qu'il est
dans le dessein de l'établir et d'y aller le printems prochain, pour Y
faire un domaine;

Le sieur Lusignan, que lors de la ratification de sa concession il fut
détaché pour commander à la rivière Saint-Joseph, d'où il n'est de
retour que depuis deux ans ; que depuis son arrivée il a cherché tous
les moyens de pouvoir trouver des habitans pour l'établir, même à ses
dépens ; qu'il n'en a pu encore trouver, et qu'il est actuellement el
mouvement pour y parvenir, pourquoi il demande un délai suffisant;

Le sieur de la Ronde Denis, qu'étant occupé au poste de Chagou'
migon pour la découverte des mines de cuivre, il n'a pu jusqu'à Pre
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Sent vaquer à l'établissement de sa seigneurie, mais que l'année pro-
ebaine il fera descendre son fils ainé qui est au dit lieu de Chagouami-
gon, pour y faire faire un moulin à sçie et un domaine, en attendant
qu'il en puisse faire faire un à farine, et 1 placer des habitans;

Le sieur de Beaujeu, qu'il a fait jusqu'à présent tout ce qui a dé-
Pendu de lui pour trouver des habitans pour placer sur sa seigneurie,
et qu'aucun ne s'est présenté ; que son service l'àyant appelé à
Québec, il a été obligé de vendre tout ce qu'il avoit à Montréal,
Jusqu'à ses harnois; qu'il compte passer en France pour rétablir ses
affaires, et qu'à son retour il espère être en état d'établir sa dite sei-
gneurie;

Le sieur Péan, qu'il n'a pu trouver jusqu'ici aucun habitant pour
placer sur sa seigneurie ; que s'il en trouvoit, il est prêt à leur fournir
haches, pioches, pour déserter avec un an de vivres, qu'il continuera
d'en chercher ; qu'il fera son possible pour en trouver, et qu'il est
dans le dessein d'y faire un domaine;

Et le sieur Foucault, qu'il s'est mis sérieusement en devoir d'éta-
blir la terre à lui concédée ; qu'il l'a fait borner et arpenter, ainsi
qu'il le justifie par cent quatre procès-verbaux d'arpentage numéro-
tés, par deux titres de concession par lui faits aux nommes Jean et
Louis Vigean, passés le quatorze août, mil sept cent trente-neuf, par-
devant Barolet, notaire, à Québec, et le procès-verbal général d'ar-
Pentage de la dite seigneurie qu'il a fait faire à ses frais et dépens
Par Janvrin, arpenteur, des dits procès-verbaux à nous ieprésentés;

L'écrit du quinze mars dernier, signé du sieur Rançonnet, par
lequel, entr'autres, il expose qu'il n'a jamais eu de procuration de
Monsieur Dosquet, dans ce pays-ci,. et que par conséquent, 'ordon-
'lance qui seroit rendue, sans autre assignation, ne seroit pas contra-
dictoire ; que Monsieur Dosquet alléguera peut-être, en son temps,
Pour moyens de défenses, que la négligence à lui objectée mérite
%,uelqu'indulgence ; que l'année même de la date du dit arrêt du
conseil d'état du roi, les affaires du diocèse - l'appelèrent en France;
qu'il a fait venir de France des moulanges qui se sont gâtées à la
longue, sans avoir été employées ; que de nouvelles affaires ou plutôt

ne suite nécessaire des pr..mières, engagea Monsieur Dosquet à un
second voyage ; qu'il n'a cessé d'être evêque de Québec, que depuis
la prise de possession de son successeur; déclarant le dit sieur Ran-
gonnet, sans vouloir se rendre garant des faits dont il n'est pas assez
instruit, que Monsieur Dosquet a vraisemblablement donné une
Partie de sa seigneurie au séminaire de Montréal; qu'il apprend en
ce noment, que Mfonsieur Gosselin, missionnaire à la rivière Cham-
bly, a déclaré. depuis peu à Monsieur le procureur-général, qu'il a
actuellement plusieurs habitans sur sa terre y tenant feu et lieu ;

Autre réponse du sieur Estèbe, comparant comme dessus, par'
aquele il dit: que le sieur Saint-Vincent est actuellement détaché

Pour commander au poste des Ouyatanons ; qu'il a déjà donné quel-
ues concessions sur sa seigneurie, notamment à un habitant de la

dôte de Beaupré ; que le' dit sieur Saint-Vincent lui a dit, avant son
depart, qu'il étoit dans le dessein d'y établir un domaine incessam-
inent; requérant au surplus le dit sieur Estèbe, ds nom, à ce qu'il lui
oit accordé un délai suffisant, attendu l'absence du dit sieur Saint-

Vincent pour le service du roi;
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Autre réponse du sieur de Léry, stipulant pour le sieur de Beau-
vais, lequel a dit : que le dit sieur de Beauvais a placé un habitant
sur sa seigneurie, qui afait un grand désert sur la dite, concession, qui
y tient feu et lieu avec sa femme et ses enfans; qu'au surplus il requiert,
au dit nom, un délai pour faire de plus grands établissemens;

Un écrit non daté, intitulé, remontrance soemmaire, fourni devant
nous par les dits sieurs de Contrecour, père et fils, et La Perrière,
stipulant par le, dit sieur Péan, par lequel ils exposent, entr'autres
choses, qu'ils se sont donnés tous les mouvements pour établir leurs
concessions; qu'il ne leur a pas été possible de trouver des particu-
liers qui aient voulu accepter des terres, quoiqu'ils leur en aient
offertes sous des conditions très-avantageuses, et qu'ils aient voulu
donner gratuitement jusqu'à trois cents livres pour engager les dits
particuliers ; que le dit sieur Contrecour, père, a rendu la foi et
hommage de sa dite seigneurie, et qu'il a été, ainsi que les dits sieurs
La Perrière et Contrecour, fils, exposé à plusieurs dépenses ; que
d'ailleurs, ils vont faire tout leur possible pour trouver des habitans
pour établir les dites seigneuries, et qu'ils espèrent d'y réussir; nous
requérant à ce qu'il nous plaise leur accorder un délai, aux. offres
qu'ils font de se conformer dans icelui, aux intentions de Sa Majesté;

Autre écrit de réponse, du cinq avril dernier, des sieurs de Sabre-
vois et de Bleury, stipulant pour eux le dit sieur Parent, contenant
aussi entr'autres raisons, qu'ils ont déjà concédé trois terres dans leurs
seigneuries à des habitans qui y ont commencé des déserts; qu'afin
d'engager les dits habitans, ils y ont fait aussi commencer un domaine
et fait équarrir les bois nécessaires pour se bâtir; qu'ils se soumettent
d'envoyer édifier cet été les maisons et granges pour parvenir à l'éta-
blissement, et de faire suivre la culture de leurs dites concessions ;

Aurre écrit en date du onze avril dernier, à nous présenté par le
dit Dubreuil, huissier, comparant pour le sieur d'Argenteuil, intitulé,
représentations sommaires, par lequel le dit sieur d'Argenteuil, dit t

10. Qu'il a prié le sieur de la Valterie de faire tirer la ligne de la
continuation de la seigneurie de la Valterie, à laquelle continuation,
le terrain à lui concédé se trouve borné, sans avoir pu parvenir
encore à obliger le dit sieur de la Valterie à ce faire, quoiqu'il l'ait
sommé par exploit du quinze mars aussi dernier, joint à son dit écrit;
que c'est ce refus, de la part du dit sieur la Valterie, qui a été cause
qu'il n'a pu faire travailler ni donner des concessions sur sa dite sei-

gneurie, mais qu'il va poursuivre le dit sieur de la Valterie par les
voies de droit à nommer un arpenteur pour tirer à frais communs la
dite ligne ;

20. Qu'il est prêt à se conformer aux intentions de Sa Majesté,
qu'il se soumet d'envoyer dans le cours de l'été prochain pour faire
un domaine sur sa dite seigneurie, et qu'il concédera en même temps,

plusieurs terres qui lui sont demandées par des habitans, et par toutes,
ces raisons, il nous supplie de lui accorder un délai pour se mettre en
règle;

Autre écrit du sieur Lafontaine, non daté, et signé de lui, stipulant
par le dit sieur Lévrard, par lequel il offre, avec notre agrément, d'aller

e printems sur sa concession avec trois hommes s'y bâtir et faire
conmmncer des désurs, et de donner à ceu qu'il ttouvera qui vour
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dront s'y établir, des bleds, de l'argent même. en ne leur demandant
aucune redevance, afin d'obtenir d'eux, par l'appas du don, ce qu'il ne
peut faire par force;

Ecrit du dit sieur Rocbert, stipulant pour lui, le sieur Foucault,
aussi non daté, par lequel il dit: que dès le même temps que sa conces-
sion lui fut accordée, il auroit envoyé Monsieur Janvrin Dufrêne,
arpenteur-juré, avec six hommes, pour mesurer, arpenter et borner la
dite concession, lesquels auroient employé quarante jours dans leur
Voyage, et que cette dépense auroit monté à sept cents livres dix sols,
suivant le certificat du dit Dufrêne, qu'il représente, et qu'il n'a rien
négligé pour déterminer quelques jeunes habitans à aller s'y établir,
en leur procurant de grands avantages et bien des facilités, concluant,
par ces raisons, à ce qu'il lui soit par nous accordé un délai pour le
m:ettre en état de satisfaire aux intentions do Sa Majesté.

Vu aussi les ordonnances de Sa Majesté, en .date des six juillet,
mil sept cent onze, et quinze mars, mil sept cent trente-deux, et ses
ordres à nous adressés, l'année dernière, par lesquels, elle nous
ordonne très-expressément de faire procéder à la réunion à son
domaine des terres anciennement et nouvellement concédées, faute
par les propriétaires d'icelles d'avoir rempli les conditions expliquées-
dans leurs titres

Nous, faisant droit sur la réquisition du procureur-général du roi,
avons réuni et réunissons. au domaine de Sa Majesté les terres
ci-après, savoir:

. Celle concédée au sieur Daine, le 5 avril 1733, d'une lieue et
demie de front, dans la baie de Missiskouy au lac Champlain, sur
trois lieues de profondeur ;

Celle pareillement concédée, le 6 avril 1733, au sieur de Lusignan,-
dans la dite baie de Missiskouy au dit lac Champlain, de deux lieues
de front sur trois de profondeur ;

Celle du8 avril de la dite année 1733, concédée au sieur la Ronde
Denis, de deux lieues de front sur trois lieues de profondeur, le
long de la rivière Chambly, ensemble la petite isle qui est au-dessus
de l'Isle-aux-Têtes.;

Celle concédée au sieur de Beaujeu, le 9 avril de li dite année
1733, de deux lieues de front sur trois lieues de profondeur, en la
rivière Chambly;

Celle pareillement concédée, le 10 avril de la dite'année 1733, au
sieur. Péan, de deux lieues ou deux lieues et demie de front sur trois
de profondeur, le long dela rivière Chambly et lac Champlain, en-
'Oemlble la rivière Chazy y comprise, et l'isle à Lamotte ;

Celle concédée, le quinze octobre 1731, à M. Dosquet, de quatre
lieues de front de chaque côté de la rivière Yamaàka, icelle rivière
comprise, sur quatre lieues de profondeur aussi de chaque côté de la
dite rivière

Celle concédée au sieur de Saint-Vincent, le douze avril 1733, de
kUx lieues de front sur trois lieues de profondeur, dans le lac Cham-
Plaia ;
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Autre au sieur de Beauvais, le vingt juillet 1734, de deux lieues de
front sur trois lieues de profondeur, dans le dit lac Champlain, ensem-
ble la presqu'île qui se trouve comprise dans la devanture du dit
terrain;

Autre concédée le premier juillet 1734, au sieur de ContrecSur,
père, d'une isie sise dans le dit lac Champlain, vulgairement appelée
la Grande-Isle, avec les isles, islets et battures qui en dépendent;

Autre concédée le sept juillet de la dite année 1734, au sieur de
Contrecour, fils, sur le bord du lac Champlain, à prendre à l'embou-
chure de la rivière aux Loutres, une lieue et demie au-dessus et une
demi-lieue au-dessous, faisant deux lieues de front, sur trois lieues
de profondeur, ensemble l'étendue de la dite rivière aux Loutres qui
s'y trouve comprise, avec les trois isles ou islets qui sont au-devant de
la dite concession, et qui en dépendent;

Autre concédée, le 6 juillet de la dite année 1734, au sieur de La
Perrière, sur le bord du lac Champlain, à prendre à l'embouchure de
la rivière Ouynouski, une lieue au-dessus et une lieue au-dessous,
faisant deux lieues de front sur trois lieues de profondeur, avec l'éten-
due de la dite rivière qui s'y trouvera comprise, ensemble les isles et
battures adjacentes ;

Autre concédée, le quatre avril 1733, au sieur Sabrevois, de deux
lieues de front sur trois lieues de profondeur, le long de la Rivière
Chambly;

Autre concédée au sieur Sabrevois de Bleury, le premier avril de
la dite année 1733, de trois lieues de front le long de la Rivière
Chambly, sur trois lieues de profondeur;

Autre concédée au sieur D'Argenteuil, le six octobre 1736, d'une
lieue et demie de front sur quatre lieues de profondeur, au bout des
profondeurs de la seigneurie de Lanoraye;

Celle concédée au sieur Lafontaine, le cinq avril 1733, de cinq
quarts de lieue de front sur la Rivière Chambly, sur la profondeur
qui se trouve jusqu'à la baie de Missiskouy;

Celle concédée, le treize juin 1737, au sieur Rocbert, de trois
lieues de front sur deux lieues de profondeur du côté de l'ouest, dans
le lac Champlain, à prendre, en descendant, une demi-lieue au-dessous
de la Rivière Boquet, et en remontant, deux lieues et demie au-
dessus de la dite rivière;

Et celle concédée au sieur Foucault, le trois avril 1733, de deux
lieues de froit sur la profondeur qui se trouvera jusqu'à la baie de
Missiskouy:

En conséquence avons déclaré tous les concessionnaires ci-dessus
dénommés, déchus de tous droits et propriété sur icelles terres, et
cependant, ayant aucunement égard aux représentations faites par
aucuns des dits défendeurs, nous nous réservons, sous le bon plaisir
de Sa Majesté, de donner de nouveaux titres de concession des
mêmes terres à ceux des dits défendeurs qui nous justifieront, dans
un an, avoir sérieusement, et par des dépenses et des travaux réels,
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iuis en valeur partie notable des dites terres, ou placé des habitang
dessus pendant le cours d'icelui an, passé lequel tems, en vertu et
exécution des présentes et sans qu'il en soit besoin d'autres, les dites
terres seront concédées à qui et ainsi qu'il appartiendra;

Donnons défaut contre les si'eurs Douville, de Noyan et de Lagau-
thetière, et, pourle profit, avons délaré le présent jugement commun-
pour les terres pareillement à eux concédées, savoir: au dit sieur
Douville, celle à lui acçordée, le huit octobre 1736, de deux lieues
de front sur trois lieues de profondeur, à la côte de l'est, dans le lac
Champlain; celle aussi accordée, le deux avril 1733, au dit sieur de
Noyan, de deux lieues de front le long de la Rivière Chambly-, sur
trois lieues de profondeur, à prendre depuis la Petite-Rivière du sud,
icelle comprise, en remontant vers le Lac Champlain, avec l'Isle-aux-
Têtes et autres isles et islets adjacens ; et enfin celle accordée au sieur
Lagauchetière, le onze avril de la dite anpée 1733, de deux lieues
de front sur trois lieues de profondeur sur le dit Lac Champlain.
Mandons, etc,

Fait au château Saint-Louis de Québec, le dixième mai, mil sept
cent quarante-un.

Signé: BEAUHARNOIS, et
HOCQUART.

Contresigné et scellé.

Pour copie,

Signés HOCQUAR T.

»-Ordonnance qui oblige les Habitans de Portneuf de représenter au
Sr. Dumont, leur Seigneur, leurs titres de concession, et ceux qui
n'en ont pas, d'en prendre immédiatement; du dixi"me fénrier, mil
dept cent quarante-deux.

GILLES HOCQUART, ETC.

UR la requête à nous présentée par Eustache Lambert, sieur Du- Ordonnec,
mont, lieutenant d'une compagnie du détachement de la marine qui oblige les

n ce pays, seigneur et propriétaire de la terre et baronnie de Port- Portneufd exâ

heuf, située au nord du fleuve Saint-Laurent, contenant qu'ayant hiber à leur
acquis depuis peu la dite terre et baronnie de Portneuf, il est sur le seign.eur leurs
POint de s'y transporter, tant pour en prendre possession que pour titres de pro..
'aire exhiber par chaque tenancier censitaire les titres de propriété " 7t2.10e. fêÇv.172
des terres qu'ils y possèdent, et en passer titre nouvel; et à l'égard ord. de 1742
de ceux qui n'auront encore aucuns contrats de concession en forme, .vol.30,fol.31o.
qu'ils seront tenus d'en prendre du suppliant, et que ceux des dits
habitans dont les terres ne sont point encore alignées et bornées en
tout ou en partie, seront tenus de les faire mesurer par l'arpenteur
'que le suppliant doit mener avec lui sur les lieux, le tout à peine
contre les contrevenans ou refusans de telle amendè qu'il nous plaira
arbitrer, et de tous dépens, dommages et intérêts du suppliant, et
Coniclut par la dite requête à ce qu'il nous plaise rendre notre ordon-
nance à ce nécessaire ; à quoi ayant égard:

40
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Nous ordonnons à tous habitans tenanciers et censitaires de la dite
terre, baronnie de Portneuf, de représenter les titres de propriété en
vertu desquels ils possèdent leurs dites terres; et quant à ceux des
dits habitans qui n'auront encore aucuns titres de concession en
forme, leur enjoignons d'en prendre par-devant Monsieur Dulaurent,
notaire en la prévôté de cette ville, immédiatement après la publi-
cation de notre présente ordounance; comme aussi enjoignons à ceux
des dits habitans dont les terres ne sont point encore alignées et bor-
nées, de les faire aligner et borner par tql arpenteur juré, le tout à
peine, contre les contrevenans ou refusans, d'amende arbitraire et
des dépens, dommages et intérêts du dit sieur Dumont.

Et sera notre présente ordonnance lue et publiée er la manière-
accoutumée, à ce qu'aucun des dits habitans n'en ignore. Mandons, etc.,

Fait à Québec, le dix février, mil sept cent quarante-deux.

Signé: HOCQUART.

-ugement qui, sur la requête des Missionnaire et Ha3itans de
ContrecSur, oblige le Bieur de Centrecœur, fiL, co-seigneur, de
bâtir un Moulin àfarine dams la dite Seigneurie : le droit de banalité
Jui étant transmis par les autres co-seigneurs ; du treizième février,
mil sept cent quarante-deux.

GILLES HOCQUART, ETC.

Jugement qui ENTRE les missionnaire et habitans de la paroisse et seigneurie
obigele r.de de ContrecSur, demandeurs en requête de nous répondue le<Jontre.omir, ~ 'F
fil®, de "ir vingt-huit mars dernier, d'une part; et François-Antoine de Pécaudy,

Mn Moulin à ecuyer, seigneur du dit Contrecour, capitaine d'une compagnie des
farine dans sa broupes du détachement de la marine, et Dame Marie-Françoise de

®gne ® Contrecour, veuve de feu Jean-Louis de la Corne, écuyer, sieur de13e. f» CoteSrvued7fuJa4Lusd a ond
Ord. de 1742, Chapt, vivant, chevalier de l'ordre militaire de Saint-Louis, lieute-
vil.30,fl.4Ro nant de roi de la ville et gouvernement de Montréal, défendeurs et

assignés sur la dite requête, .d'autre part; et encore Jean-François
Volant de Fosseneuve, seigneur en partie de la dite seigneurie de
ContrecSur, aussi défendeur, d'autre part; et le sieur Claude Pé-
caudy de ContrecSur, fils, écuyer, enseigne dans les dites troupes,
partie intervenante, suivant sa requête de nous répondue le dit jour
vingt-huit mars dernier, encore d'autre part.

Vu la requête des dits missionnaire et habitans de Contrecour.
tendante, pour les raisons y contenues, à ce qu'il nous plaise, vu les
raisons exposées en la dite requête, ordonner que les co-seigneurs de
Contrecour seront tenus de bâtir un moulin banal dans la dite sei-
gneurie dans les délais qu'il nous plaira fixer, sinon et à faute de ce
faire, et le dit tems passé, qu'ils soient déclarés déchus des droits
qu'ils ont sur la banalité du dit moulin, et qu'il soit accordé au pre-
mier des habitans ou autres de ladite seigneurie qui voudront le fre
bâtir sous sa soumission dans l'an et jour : les dits sieurs de Contre-
ceur, père et fils, s'étant déclarés n'en vouloir faire, attendu la
multipicité des co-seigneurs qui ont le même droit qu'eux ;
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Notre ordonnance étant ensuite du dit jour vingt-huit mars der-
xier, portant, soit communiqué aux seigneurs de Cuntrecour pour en
venir pardevant nous dans les délais de l'ordonnance;

Signification des dites requête et ordonnance faite, à la requête des
dits demandeurs aux dits sieurs Contrecour, père et fils, à la dite
Dame veuve de la Corne, par Decoste, huissier à Montréal, le vingt.
six avril aussi dernier, avec assignation à comparoir pardevant nous
le vingt-huit juin suivant, neuf heures du matin ;

Autre signification des dites requête et ordonnance faite, à la même
requête, au dit sieur Volant de Fosseneuve, par Monmerqué, huis-
sier à Contrecour, le huit mai aussi dernier, avec assignation au dit
jour,;

La requête d'intervention du dit sieur Contreoœur, fils, tendante,
pour les raisons y contenues, à ce qu'il nous plaise le recevoir partie
intervenante dans la demande formée par les dits missionnaire et
habitans de ContrecSur, faisant droit sur l'intervention, ordonner
qu'en conséquence de ses offres, dont il aura acte, il fera construire,
dans tel délai qu'il nous plaira fixer, le moulin dont est question, aux
charges, clauses et conditions qu'il en demeurera propriétaire, et que
le droit de banalité dans toute l'étendue de la seigneurie de Contre-
cœur y sera uniquement attaché;

Notre ordonnance étant ensuite, du dit jour vingt-huit mars.dernier,
porta nt, soit communiqué aux propriétaires et co-seigneurs de la sei-
gneurie de Contrecour pour en venir pardevant nous dans les délaie
de l'ordonnance;

Notre ordonnance rendue entre les parties, le dit jour vingt-huit
juin dernier, par laquelle nous avons ordonné qu'il en sera déli-
béré pardevant -, dans quinzaine, à compter de la significa-
tion de notre dite ordonnance, pendant lequel tems les parties seront
tenues de se communiquer respectivement les titres, pièces et papiers
dont elles entendent se servir, pour, le tout à nous rapporté, être
ordonné ce que de raison, et est acte de ce que le dit sieur Fosse-
neuve a constitué pour son procureur le sieur Poulin, bourgeois de
cette ville, chez lequel il fait élection de domicile et où seront faites
toutes les significations requises et nécessaires au sujet de la présente
anEstance.

Vu aussi l'acte passé le quatre mai dernier, devant Maitre LaTour,
notaire royal eR la prévôté de cette ville, autorisé pour en faire les
fonctions à Montréal, par lequel le dit sieur de Contrecour, père, et
la dite Dame veuve de la Corne, consentent que les dits missionnaire
ou habitans, ou telle autre personne soient autorisés à construie un
Znoulin banal en la dite seigneurie de ContrecSur, et à cet effet, con-
sentent que le droit qu'ils ont de faire un moulin et le droit de bana-
lité qui leur appartient, dans l'étendue de la dite seigneurie, soit
transmis à celui qui voudra se charger de bien et dûmeut construira
Un moulin à farine dans la dite seigneurie, et se sont désistés des dits
droits de moulin et banalité dont ils font abandon, aession et transport
en faveur de celui qui sera autorisé à construire le dit moulin, à con-
dition qu'il fera sa soumission de le faire bâtir et mettre en état de
faire farine dans un an, à compter du jour de la passation du dit acte
ou de celui de l'ordonnance qui interviendra, à peine de tous dépens,
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dommages et intérêts, et d'y être contraint par les voies et rigueu
de droit;

Et signification du dit acte faite, à la requête des dits missionnaire et
habitans de Contrecour, au dit sieur Volant de Fosseneuve et au feu
sieur Charles Volant de Hénault, vivant, co-seigneur de la dite sei-
gneurie de Contrecour, et le pouvoir, en date du dit jour vingt-huit
juin dernier, donné par le dit sieur de Fosseneuve au dit sieur Poulin,
par lequel il l'autorise à faire tout ce qui sera nécessaire pour termi-
ner l'instance qu'il a pendante devant nous avec les dits missionnaire
et habitans de Contrecour, au sujet de la banalité du moulin, soit par
accord, acceptation de la totalité du dit moulin, de rente annuelle ou
somme d'argent une fois payée ;

Et notre ordre, en date de ce jour, pour faire comparoir pardevant
nous le sieur Poirier, procureur, tant des dits demandeurs que du dit
sieur de ContrecSur, père, et la dite Dame veuve la Corne, et le dit
sieur Poulin,ès noms, et le dit sieur de ContrecSur, fils.

Oui les parties comparantes, et après que par le sieur Poulin, ès
noms, a été dit que le dit Fosseneuve offre de bâtir le moulin en
question et de le mettre en état de moudre dans deux ans de ce jour,
et par le dit sieur de ContrecSur, fils, présent, qu'il offre de le bâtir
dans le cours de la présente année, et que si même le dit Fosseneuve
veut le faire construire dans le même délai, il y consent, et que la
banalité lui en soit transmise dans toute l'étendue de la dite seigneu-
rie de ContrecSur ; tout considéré :

Nous avons donné acte aux parties de leurs ofres et consentements
respectifs, faisant droit, tant sur la demande des dits missionnaire et
habitans, que sur l'intervention du dit sieur de Contrecour, fils, avons
autorisé et autorisons le dit sieur de ContrecSur, fils, à bâtir le mou-
lin dans le dit délai d'un an, si mieux n'aime le dit Fosseneuve, quinze
jours après la signification de notre présente ordonnance, faire sa
soumission au greffe de la jurisdiction de Montréal, de construire le
dit moulin dans le même délai d'un an, aux mêmes clauses et avanta-
ges portes, tant par l'arrêt du conseil d'état du roi, du quatre juin, mil
six cent quatre-vingt-six, qu'en la requête dintervention \du dit sieur
de Contrecour, fili, et faute par le dit Fosseneuve d'avoir fait la dite
sóumission dans le dit délai de quinze jours, et icelui passé, le dit Fos-
seneuve ne pourra être reçu à bâtir le dit moulin.

Et en vertu de la présente ordonnance le sieur Contrecour, fils,
tenu de le bâtir dans l'an, ainsi qu'il y est ci-dessus autorisé, le tout à
peine de tous dépens, dommages et intérêts envers qui il appartien-
dra. Mandons, etc.

Prit à Québec, le treize février, mil sept cent quarante-deux.

HOCQUART.Sfi-gné :
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*-Jugement qui condamne les Habitans d'Argentenay à porter
moudre leurs Grains au Moulin de la dite Seigneurie, d peine de
10lbs. d'amende, et à payer au sieur Jolin les moutures pour le
temi qu'ils ont manqué àfaire moudre leurs grains au dit Maulin ;
du onzième juillet, mil sept cent quarante-deux.

GLLLES HOCQUART, ETC.

NTRE Simon Jolin, meunier du moulin d'Argentenay, deman- Jugement n'a
deur en requête de nous répondue le premier de ce mois, en habiane es

lieu, dé- ged'Ar.
personne, d'une part ; et Jacques Asselin, habitant du dit lieu, dé- gentea
fendeur, aussi present en personne, d'autre part. porter moudre

leur-raina au

Vu la dite requête, contenant que le dit Jacques Asselin et plu- d"t"" de la

sieurs autres habitans du dit lieu d'Argentenay refusent, depuis plu- re

sieurs annuées, de porter leur bled moudre au dit moulin, sous prétexte lie. juil. 1742.
que le dit demandeur fait de mauvaise farine, quoiqu'il soit notoire Ord. de 1742,
qu'il en a toujours fait de très-bonne, ce qu'il offre de justifier par .30, foL 5.%

témoins non suspects; que le dit défendeur a même suborné plu-
sieurs habitans et les a empêché par ses discours d'apporter leurs
bleds moudre au dit moulin; que de ce nombre sont. Jean Bolduc,
Michel Carnpagna, Jacques Labbé, Jean, Asselin, le nommé Plante,
Langels, Joseph et Simon Campagna; qu'une pareille conduite de la
part du dit défendeur et des dits habitans, est d'autant plus repréhen.
sible qu'ils sont tenus suivant les réglemens de polie, et en dernier
lieu conformément à un arrêt du conseil d'état du roi, intervenu au
sujet des moulins banaux, et conclut à ce qu'il plaise faire approcher
par-devant nous le dit Jacques Asselin, pour se voir condamner à
payer au dit Jolin ce qu'il lui doit de bled, pour les moutures qui lui
sont légitimement acquises pour le tems qu'il a manqué à porter son
bled moudre au dit moulin, en conséquence, ordonner que le dit As-
selin sera tenu à l'avenir d'y fàire moudre son bled, sous les peines
portées par notre ordonnance étant ensuite, du dit jour premier de
ce mois, portant: soit communiqué au dit Asselin pour en venir de-
vant nous le quatre du dit mois ;

Notre ordre du même jour, par lequel, après avoir entendu les
parties, nous avons ordonné que les nommés Drouin, Louis Golin,
Claude Dion et Jean-Baptiste Martineau, seraient entendus ce jour.
d'hui au sujet du différend en question;

La requête à nous présentée par le dit défendeur, tendante à ce
qu'il nous plaise faire approcher par-devantnous, Jean Asselin, Joseph
Guyon, Jean Emond, SimonCampagna, le nommé Langelier, Jea
Bilodeau, Pierre Plante, Jacques Labbé, Louis Allaire, Augustin
Landry, Augustin Marsan, François Emond et Joseph Dompiérre,
et tels autres habitans du dit lieu d'Argentenay, pour être entendus
et déposer par-devant nous, sur les fins contenues en la;requête du dit
demandeur, sans préjudice d'autres faits pour lesquels il fait toutes
réserves, pour faire ouir en tant que besoin les dits susnommés ;

Notre ordonnance étant ensuite, portant, permis de faire approcher
par-devant nous les dits susnommés ce dit jour; la notification des
dites tequêtes et ordonnances faite, à la requête du dit défendeur,
aux dits susnommés, par Joseph Beaudoin, officier de milice ;
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Un écrit à nous présenté par le dit demandeur, par lequel il per-
aiste dans les conclusions de su ee.

Vu aussi notre ordonnance du vingt-trois juin, mil sept cent trente-
six, rendue sur requête à nous présentée par plusieurs des habitans
de la dite seigneurie d'Argentenay ;

Oui les parties comparantes, et après avoir entendu sommaire-
ment les témoins administrés par les parties .

Ordonnons que tous les habitans du dit lieu d'Argenay, seront tenus
de faire moudre leurs grains au dit moulin, à peine de dix livres
d'amende contre chacun des contrevenans, applicable à la fabrique
de la paroisse de Saint-François en l'Isle d'Orléans, de laquelle les
dits habitans relèvent.

Enjoignons au dit Jolin, meunier, de tenir toujours son moulin en
-état, et de se conformer, au surplus, aux réglemens intervenus sur le
fait des moulins banaux, sous les peines portées par les dits réglemens.

Condamnons les habitans ci-après nommés à payer au dit meunier,
pour les moutures qu'ils lui doivent pour le teins qu'ils ont manqué à
faire moudre leurs bleds au dit moulin, ainsi que les dits habitans en
sont convenus devant nous, savoir: le dit Jacques Asselin, cinq
minots; Jean Bilodeau, deux rminots, deux moutures; Michel Cam-
pagna, un minot; Jacques Labbé, trois mn1ots ; Jean Asselin, deux
minots; Pierre Plante, deux minots moitié; Langelier, deux minots;
Joseph Campagna, un minot; et Simon Canpagna, absent, quatre
minots;

Lequel remboursement les dits habitans susnommés seront tenus
de faire en bled bu en argent, sur le pied de trois livres le minot, au
choix des dits habitans, dépens compensés; en conséquence, le dit
Jolin -payera aux dits Drouin, Dion, Martineau et Golin, témoins
par lui administrés, à chacun, la somme de trois livres; et le dit As-
selin aux dits Gervais Emond, Dompierre, Landry, Bissonnet, Fran-
çois et Michel Emond, témoins ouïs et par lui administrés, à chacun,
pareille somme de trois livres, le tout pour frais de leur voyage de
l'Isle d'Orléans en cette ville. Mandons, etc.

Fait à Qgébec, le onze juillet, mil sept cent quarante-deux.

Signé: HOCQUART.

- Jugement qui confirme la nomination du Juge-PrévS de la &i-
gneurie de Sainte-Anne ; du quatrième mars, mil sept cent qua-
rante-trois.

GILLES HOCQUART, ETC.

St-Cyr, bge- OUS avons agréé et.confirmé, en tant que de besoin, la nomina-
prAvôt de Ste- tion de Jacques Rôuillard Saint-Cyr pour juge.prévôt en la
Anne. seigneurie do Sainte-Anne; en conséquence:
4a, mars 1743.
Ord. de 1743,
vol. 31, fol. 20 Mandons au sieur André Deleigne, lieutenant-général de la pré-
Ro. vôté dé Québec, qu'après qu'il lui aura apparu des bonnes vie et
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oenurs, religion catholique, apostolique et romaine du dit Rouiflard,
e ! qu'era de~ l; pjris le sermnet r n-ie et coutm, à i 'il

t'ait été ci-devant fait information de ses vie et mours, il le reçoive
et fasse reconnaître en la dite qualité de juge-prévôt de la seigneu-
rie de Sainte-Anne. Mandons, etc.

Fait à Québec, le quatre mars, mil sept cent quarante-trois.

Signé: HOCQUART.

-Ordonnance qui annule une autre Ordonnance en ferme de Régle-

ment, du mois de septembre 1739, et qui règle et termine les Con-
testations survenues entre la Veuve Pommereau et les Héritiers
Lalande et Jolliet ; dis quatrième octobre, mil sept cent quarante-
trois.

CHARLES, marquis de Beauharnois, etc.

GILLEs HoCQUART, etc.

UR les contestations survenues entre le feu sieur Pommereau et Ordonnance
aujourd'hui sa veuve, propriétaire d'un terrain de cinq lieues de qi règleet

front, à la Côte de Labrador, au lieu appelé le Gros-Mécatina; et cotestatioa
les héritiers Jolliet et le sieur Jacques Lalande, propriétaires des survenues
Isles Mingau, sises à la dite Côte,, en vertu du titre de concession entre la veuve
expédié par feu Monsieur Duchesneau, intendant, à eux ou leurs Pommereau

auteurs, le dix mars, mil six cent soixante-dix-neuf; nous aurions, t les hritiers

dès le mois de septembre, mil sept cent trente-neuf, rendu notre Jolliet.
ordonnance en forme de réglement qui fixait, entr'autres, une rede- 4e. oct. 1743
vance de vingt-cinq livres, par chaque lieue d'isles, que les pro pé- Ord. de 1743,
taires d'icelles seraient tenus de concéder aux propriétaires e la yo
terre-ferme, pour mettre ces derniers en état et leur donner les faci-
lités nécessaires pour faire leurs pêches sédentaires du loup-marin;
nous aurions informé Sa Majesté des nouvelles représentations que
les dits héritiers et représentaus Lalande nous ont faites au sujet de la
modicité de la dite redevance, sur lesquelles il lui a plû nous envoyer
ses ordres l'année dernière et la présente.

Nous, (en conséquence des dits ordres, sans avoir égard à notre dite
ordonnance qui demeurera nulle et comme non avenue, et maintenant,
en tant que de besoin, les dits héritiers et le dit Jacques Lalande, en la
propriété et possession des dites isles Mingan,) avons réglé :

ARTICLE I.-Que les héritiers Jolliet et Jacques Lalande ou ses
représentans, seront tenus, à la première requisition, de concéder aux
particuliers auxquels il a été accordé des concessions en terre-ferme ou
qui en obtiendront par la suite, les isles, islots et battures qui se trou-
veront vis-à-vis et le long de leur terrain et dont ils auront besoin pour
le succès de leurs pêches sédentaires, et ce pendant tout le temps qu'ils
jouiront de leur eoncession en terre-ferme, et moyennant une rede-
vance de trois pour cent sur le total des huiles et peaux de loup-marin
qui auront été exploitées; payable en nature ou en argent aux pro-
priétaires des dites isles et à leur choix à l'arrivée des effets prove-
nant de la péche, ou au mois d'octobre chaque année en argent, si les



Jugemens dei Intendans du Canada, 1743.

dits effets sont chargés directement au lieu de l'établissement pour les
ports de France, et ce au prix du cours des dits effets à Québec.

IL. Faisons défenses aux propriétaires des dites isles de faire aucun
établissement de pêches sédentaires entre les isles qui auront été ainsi
concédées, et même dans celles qui pourront leur rester dans une
distance assez proche pour pouvoir nuire aux établissemens déjà faits
ou qui le seront par les propriétaires de la terre-ferme dans l'étendue
de leur concession, sous les peines de droit.

III. Pourront les propriétaires des dites isles faire la chasse du
loup-marin à coup de fusil concurremment avec les concessionnaires
de la terre-ferme après le temps expiré de la pêche sédentaire.

IV. A l'égard de la redevance due par la dite Dame Pommereau,
pour la jouissance qu'elle a eue des isles qui sont vis-à-vis de sa con-
cession, nous l'avons reglée à commencer la première année de son
exploitation, qui est l'année mil sept cent trente-neuf, à venir jusques
à mil sept cent quarante-deux, pour continuer d'année en année tant
que la dite veuve jouira de sa concession en terre-ferme, sur le même
pied de trois pour cent du produit total des dites pêches en huiles et
peaux de loup-marin ; laquelle ne sera néanmoins tenue de payer la
dite redevance qu'en argent pour les quatre années d'exploitation,
compris celle de mil sept cent quarante-deux, à venir à la présente,
et ce sur le pied de la vente qu'elle aura faite des dits effets.

Fait à Québec, le quatre octobre, mil sept cent quarante-trois.

Signé: BEAUHARNOIS ET HOCQUART.

Contresigné et scellé,

Pour copie,

Signé: HOCQUART.

* -Jugement qui condamne la Veuve Pommereau, à payer au sieur
de Lafontaine, ès noms, la somme 'de 1808lbs. etc., pour la moitié
de la redevance par elle due pour les Isles Mingan qu'elle occupe;
du trentième déccmbre, mil sept cent quarante-trois.

CHARLES, marquis de Beauharnois, gouverneur et lieutenant-
général en Canada, Acadie, Isle de Terreneuve et autres pays de la
France Septentrionale.

GILLES HOcQUART, etc.

Jugement qui INTRE Demoiselle Françoise Boucher de Boucherville, veuve du
condamne la j sieur Pommereau, propriétaire du poste appelé le Gros-Mécatina,ee opanye; appelante de la saisie fàite de ses meubles les trente-un octobre et
au Sr. de La. quatre novembre derniers, d'une part ; et le sieur Jacques de Lafon-
rontainelamoi- taine, conseiller au conseil supérieur de Québec, et Demoiselle Char-
tié de la rede- lotte Bissot, son épouse, au nom et comme donataire du sieur Jacquesvancp elle Lalande Gayon, capitaine des vaisseaux de Sa Majesté Catholique,dIe pour les
Ist1ea M~ingaa propriétaire pour moitié des isles Mingan;



.Tugemen des Intendans du Canada, 1743. 569
Le dit sieur Lafontaine, au dit nom, encore comme fondé de pou. qu'elleoccnpe.

voir de la Dame Louise de-Giignon, veuve de feu sieur Pierre Lalan- 30e. dée. 1743.
ne, baron de Castelnau, et du sieur Charles Jolliet; le sieur Joseph 1 3,Of171f2
Fleury de Lagorgendière, agent de la Compagnie des Indes, au nom Vo.
et comme ayant epousé Demoiselle Claire Jolliet: le sieur Volant
d'Hautebourg, au nom et comme ayant épousé la veuve du sieur
Jean Jolliet, stipulant pour ce dernier le sieur Jean Taché, en vertu
du pouvoir de la Demoiselle Volant, fondée de procuration de son
mari, tous héritiers en partie du feu sieur Jolliet, intimés, d'autre
part.

Vu le procès-verbal de saisie des meubles de la dite appelante faite,
à la requête des dits intimés le trente-un octobre dernier, par les
huissiers Courtin et Thibault, au bas duquel est la réponse de la dite
appelante, qu'elle est prête à payer la redevance portée par notre
réglement du quatre octobre dernier, ce qu'elle n'a jamais refusé de
faire moyennant que les dits intimés lui donnent bonne et valable dé-
charge et titre de concession des isles et islots qui sont au-devant de sa
concession en terre-ferme et dont elle aura besoin pour le succès de
sa pêche sédentaire, avec protestations de tous dépens, dommages et
intérêts soufferts et à souffrir;

Autre procès-verbal de continuation de saisie des meubles de la dite
appelante, à la même requête et par les mêmes huissiers, le quatre
novembre dernier ;

Une reconnaissance du sieur Foucault, conseiller au conseil supé-
rieur, susdatée du quatre novembre dernier, par laquelle il reconnait
que la dite appelante lui a remis la somme de trois mille six cent dix-
sept livres, sept sous, six deniers avec soixante-quinze peaux de loups-
marins par forme de consignation entre ses mains, pour être délivrés
aux héritiers Jolliet et Lalande (intimés) ainsi qu'il en serait par nous
ordonné : la dite reconnaissance signifiée au dit sieur Lafontaine, ès
dits noms, par Clesse, huissier, le cinq du dit mois de novembre ;

Un écrit de la dite appelante, par lequel elle conclut à ce que la
saisie et exécution faite e ses meubles sera déclarée nulle, injurieuse,
tortionnaire et déraisonnable, et en conséquence, le dit sieur Lafon-
taine, l'un des intimés, condamné envers elle en deux mille livres de
dommages et intérêts, ou telle autre somme qu'il nous plaira arbitrer,
et en tous les dépens, pourquoi elle se rend incidemment demande-
resse, sauf à elle à prendre telles autres conclusions qu'elle avisera
bon être et sous la réserve de ses autres droits, noms, raisons, actions
et prétentions : le dit écrit signifié au dit sieur Lafontaine, ès noms
qu'il procède, par Clesse, huissier, le cinq novembre dernier ;

La réponse faite à l'instant par le dit sieur Lafontaine, par laquelle
il est dit, entre autre chose, que la consignation que la dite appelante a
faite, entre les mains du dit sieur Foucault, n'ayant point été ordonnée
par aucune autorité supérieure ni par partie capable, le dit sieur La-
fontaine ne s'y arrêtera point, qu'elle est maîtresse de déposer son
argent entre les mains de qui bon lui semblera, mais non celui qui
doit revenir au dit sieur Lafontaine, pour la moitié de la redevance
par nous ordonnée;

Requête à nous présentée par la dite veuve Pommereau, tendante,
pour les raisons y contenues, à ce qu'il nous plaise la recevoir appelaute

c4*'
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de la saisie et exécution de ses meubles, de tout ce qui a précédé
et s'en est enivi. tenir son amnel nour bipn relevé; e -larp 1 c
signation faite, entre les mains du sieur Foucault, de la somme de trois
mille six cent dix-sept livres, sept sous, six deniers et des soixante-
quinze peaux de loups marins, bonne et valable, qu'en conséquence
il videra ses mains à qui par justice sera ordonné, et que l'ordonnance
qui interviendra vaudra titre de concession à la dite appelante pour
toutes les isles, islots et battures qui peuvent se trouver appartenir aux
héritiers Jolliet et Lalande, au-devant de la concession en terre-ferme
de la dite appelante, et faisant droit sur la saisie et exécution faite
sur la dite appelante par le sieur Lafontaine et héritiers Jolliet, la dé-
clarer injuste, tortionnaire et déraisonnable, et les condamner en deux
mille livres de dommages et intérêts et en tous les dépens;

Notre ordonnance étant ensuite, du huit novembre dernier, portant,
reçue appelante, permis de faire assigner pour en venir devant nous
le mardi lors prochain, trois heures de relevée;

Signification des dites requête et ordonnance faite, à la requête de
la dite appelante, aux dits intimés par Clesse, huissier, le neuf du
dit mois de novembre, avec assignation à comparoir devant nous le
dit jour mardi, douze du même mois;

Un écrit de réponses du dit sieur Lafontaine, ès noms qu'il pro-
cède, signifié à la dite appelante le onze du dit mois, par lequel le
dit sieur Lafontaine, ès dits noms, conclut à ce qu'il nous plaise dé-
clarer la consignation faite entre les mains du sieur Foucault comme
non avenue, attendu qu'elle n'est point autorisée; les saisies conser-
vatoires faites et commencées sur les meubles et effets de la dite ap-
pelante, bonnes et valables, faute par elle d'avoir satisfait au dit ré-
glement pour la fourniture du compte de vente en question qu'elle a
fourni postérieurement; condamner la dite appelante à payer aux
héritiers Jolliet ainsi qu'au dit sieur Lafontaine, comme donataire du
sieur Lalande, la somme de cinq mille quatre-vingt-seize livres seize
sols en deniers ou quittances, ainsi qu'elle s'en reconnait reliqua-
taire, en donnant par le dit sieur Lafontaine, ès noms, si nous le
jugeons nécessaire, caution pour la moitié qui lui revient dans la dite
somme, si ses titres ne nous paraissent pas suffire; lui donner acte de
ce qu'il consent, pour la part revenante au dit sieur Lalande et à ceux
dont il est fondé de pouvoir, que l'ordonnance qui interviendra vaille
titre de concession à la dite veuve Pommereau, pour les isles dont elle
aura besoin et qui sont vis-à-vis de la sienne, au désir de notre régle-
ment, auquel il offre d'abondant de se conformer; renvoyer la dite
appelante de sa demande imaginaire en dommages et intérêts, et la
condamner en tous les dépens;

L'écrit de répliques de la dite appelante, non signifié, en date du
douze du dit mois de novembre, par lequel elle persiste dans les con-
clusions qu'elle a prises par sa requête du huit du dit mois de no-
vembre ;

. Notre ordonnance du dit jour, douze du dit mois de novembre, par
laquelle nous aurions ordonné qu'il en serait délibéré par-devant
Monsieur l'intendant dans huitaine, à l'effet de quoi les parties
seraient tenues de lui remettre les pièces dont elles entendent se
servir ainsi que les titres sur lesquels elles appuyent leurs demandes,
pour, iceux vus et examinés, être par nous fait droit aux parties ainsi
qu'il appartiendra, dépens réserves.
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Vu aussi la procuration sur papier-timbré, en date du vingt-trois
mara, i-pt cont qu2r:te, psOL 'd2Vt Deslor, not2ire en la
paroisse de Castelnau, siége de SaintSéver, donnée par Dame Louise
de Grignon, veuve du sieur Pierre de Lalanne, baron de Castelnau,
pour jouir des isles Mingan appartenant à la dite Dame: la dite pro-
curation légalisée par le sieur Jean-Marie Planter, juge royal de
Monfort, le même jour vingt-trois mars, mil sept cent quarante, et
signifiée à la dite appelante le dit jour trente-un octobre dernier;

Ensemble la lettre écrite var la dite Dame de Castelnau à l'épouse
du dit sieur Lafontaine, le dix mai, mil sept cent quarante-un;

La procuration en langue espagnole, portant donation par usufruit
des isles appelées Mingan, par le dit sieur Jacques Lalande de Gayon
au profit de Dame Charlotte Bissot et au dit sieur Lafontaine, son
mari, pour en jouir par eux pendant l'intérim et jusqu'à ce que le dit
sieur Lalande en dispose d'une autre manière, par vente ou donation,
ce qu'il se réserve pour pouvoir le faire lorsqu'il le jugera à propos:
la dite donation sur papier-timbré, en date du huit avril, mil sept
cent quarante, passée devant Pierre Lopes de Santiago, notaire
public, et principal du département de Ferrol en Espagne, traduite
en français: icelle donation légalisée le dix-sept du dit mois d'avril,
mil sept cent quarante, par Joseph Prado y Andras et Vano Antono
Lepanto, notaires publics et royaux, résidans dans le royaume de
Galice, évêché de Mondônedo, ressort de la ville de Ventanzos;

La copie en français de la dite donation signifiée, à la requête du
dit sieur Lafontaine, ès noms, à la dite appelante, le tre,nte-un
octobre dernier;

Notre réglement rendu entre les parties le quatre octobre dernier,
signifié à la dite appelante le quatorze du dit mois;

Un pouvoir, en date du huit octobre dernier, donné par le dit sieur
Charles Jolliet, tant pour lui que pour les autres héritiers du feu sieur
Jolliet, son père, au dit sieur Lafontaine, pour recevoir de la dite
appelante les sommes dont elle se trouvera reliquataire pour la rede-
vance des Isles Mingan, pour la moitié revenant aux dits héritiers
Jolliet ;

Un consentement, en date du dix du dit mois d'octobre, donné par
les dits sieurs Lagorgendière et Volant, ès noms qu'ils agissent, au
dit sieur Lafontaine, par lequel ils consentent que la dite appelante
paye au dit sieur Lafontaine la moitié de la redevance que la cour a
fixée cette année pour le droit que le sieur Lalande a dans les Isles
Mingan, nonobstant les saisies que le dit sieur Lagorgendière a faites,
tant sur la dite veuve que sur le sieur Estèbe : les dits pouvoir et
consentement ci-dessus, signifiés à la dite appelante le trente-un
octobre dernier;

Et l'état du produit du poste nommé le Gros-Mécatina, apparte-
nant à la dite appelante depuis mil sept cent trente-neuf, jusqu'en
mil se pt cent quarante-trois, d'elle signé et certifié véritable, le vingt-
cinq du dit mois d'octobre dernier, par lequel il appert qu'il revient
aux dits héritiers Jolliet et Lalande, pour la redevance de trois pour
cent pendant les dites années, la somme de cinq mille quatre-vingt-
seize livres, seize sols, et soixante-quinze peaux de loups-marins; sur



572 Jugemens des Intendans du Canada, 1745.

quoi les dits héritiers ont ci-devant reçu celle de quatorze cent
soixante-dix-neuf livres, huit sols, six deniers, partant reste celle de
trois mille six cent dix-sept livres, sept sols, six deniers: le dit état
signifié à la dite appelante ; tout considéré :

Nous, sans nous arrêter à la saisie en question que nous avons
déclarée nulle, et sans avoir égard à la consignation faite par la dite
veuve Pommereau, entre les mains du sieur Foucault, faisant droit
sur les prétentions respectives des parties,

Avons condamné la dite veuve à payer au dit sieur Lafontaine, ès
noms, la somme de dix-huit cent huit livres, treize sols, neuf deniers,
faisant moitié de celle de trois mille six cent dix-sept livres, sept sols
six deniers, restant des cinq mille quatre-vingt-seize livres, seize sols,
montant total de la redevance en question, pour les quatre années du
produit du poste de la dite veuve Pommereau, ensemble à lui livrer
trente-sept peaux et demie de loups-marins, faisant moitié de soixante-
quinze peaux restant en nature, en donnant par le dit Lafontaine,
ès noms, bonne et suffisante caution de rapporter et restituer, à qui il
appartiendra, les sommes qu'il aurait touchées pour raison de la dite
donation, dans le cas que le sieur Lalande eut disposé des dites isles
par vente ou donation, ce qu'il s'est réservé de faire ;

Condamnons en outre la dite veuve Pommereau à payer aùx héri-
tiers Jolliet, ou aux porteurs de leurs procurations, pareille somme
de dix-huit cent huit livres, treize sols, neuf deniers, et à leur livrer
aussi trente-sept peaux et demie de loups-marins, selon et à proportion
de la part qui leur compète et leur appartient en la succession du feu
sieur Jolliet ; au moyen de quoi seront tenus les dits sieurs Lalande
et Jolliet, d'accorder titre de concession à la dite veuve Pommereau,
des isles, islots et battures qui se trouvent vis-à-vis et le lng de sa
concession en terre-ferme, aux termes de l'article premier de notre
réglement du dit jour quatre octobre dernier; et faute par eux de ce
faire, la présente vaudra titre. Dépens compensés. Mandons, etc.

Fait à Québec, le trente décembre, mil sept cent quarante-trois.

Signé: BEAUHARNOIS, et
HOCQUART.

Contresigné et scellé.

Pour copie,

Signé: HOCQUART.

• - Jugement qui ordonne que le Presbytère et l'Eglise du Cap Saint-

Ignace, seront bdtis sur le terrain offert par le sieur de Vincelotte;
du vingt-sixième mars, mil sept cent quarante-cinq.

GILLES HOCQUART, ETC.

Jugement qui TU la requête à nous présentée par Monsieur Dolbec, prêtre, curé
ordonne que V de la paroisse de Saint-Ignace, seigneuries de Vincelotte et Ga-
le prebytère mache, contenant qu'il nous aurait présenté autre requête au mois deet U*égliae dunace
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janvier de l'année mil sept cent quarante-trois, tendante à ce qu'il Cap St-Ignace
nous plût l'autoriser à faire une assemblée des habitans de la dite seront bas

sur le terrain
Paroisse, pour, à la pluralité des voix, y nommer et choisir des syn- offrt par le
dies, lesquels seraient chargés de faire l'état estimatif de ce qu'il en Sr. de Vince-
Couterait pour un presbytère qu'il y avait à construire sur le fief lotte.
Gamache, et un autre état de répartition de ce que chacun des dits 26e,,au1745.
Paroissiens serait tenu de fourmr pour la dite bâtisse, ce que nous vol. 33 fol.
aurions accordé ; qu'en exécution de l'ordonnance que nous rendîmes Vo.
alors, le dit sieur Dolbec aurait convoqué la dite assemblée, dans
laquelle Louis Lemieux et Jacques Bernier auraient été nommés
syndics pour la conduite de la dite bâtisse, lesquels auraient fait un
état estimatif et de répartition seulement des matériaux nécessaires
pour le dit presbytère, lequel état nous aurions homologué par notre
ordonnance étant au bas, du quinze janvier, Mil sept cent quarante-
trois ;

Que dès l'été dernier le suppliant aurait fait commencer le dit pres-
·bytère sur le fief Gamache, mais que sur les difficultés survenues, lors
de la dite bâtisse, de la part des seigneur et habitans de Vincelotte,
Monsieur l'évêque, (dans le cours de sa visite, après avoir oui et exami-
né leurs raisons et celles des seigneur et habitans de Gamache, et les
offres faites par le sieur Vincelotte du Hautmenil, seigneur en partie
de la dite seigneurie du même nom, de fournir, proche de son domaine,
un terrain suffisant pour y construire le même presbytère, en outre,
une terre à la troisième concession pour l'usage du curé qui desservira
la dite paroisse; et de mettre à ses frais et dépens sur le dit terrain, le
Presbytère en question à la même hauteur que l'est aujourd'hui celui
commencé sur le fief Gamache,) aurait ordonné qu'au lieu de continuer
le dit presbytère, il en serait bâti un autre sur la dite seigneurie de

incelotte : l'endroit étant plus avantageux et plus commode pour la
dite paroisse, ainsi qu'il appert par le mandement de mon dit sieur
l'évêque, du dix de ce mois, à nous représenté, et qu'attendu que le

suppliant ne pourrait exécuter le dit mandement sans être au préala-
ble par nous autorisé à bâtir le presbytère en question sur la seigneu-
rie de Vincelotte, au lieu de continuer celui encommencé sur le fief
Gamache, et à faire un nouvel état estimatif et de répartition, et que
Jacques Rodrigue et Augustin Bernier, qui ont été nommés syndics
dans l'assemblée convoquée par le suppliant le douze février dernier,
Soient par nous autorisés.

Pourquoi il conclut à ce que, vu le dit mandement, la soumission
du dit sieur Vincelotte, en date du deux juillet, mil sept cent quarante-
quatre, et le plan du dit presbytère, il nous plaise ordonner qu'icclui
Presbytère, à construire pour la paroisse de Saint-Ignace, sera bâti sur
le terrain offert par le dit sieur Vincelotte, sur sa seigneurie, conformé-
Inent au dit mandement; en conséquence, que les dits Louis Lemieux,
Jacques Bernier, Jacques Rodrigue et Augustin Bernier seront et
demeureront syndics à la conduite du dit presbytère, lesquels syndics,
en présence du dit sieur de Vincelotte, du capitaine de milice du dit
lieu et du suppliant, dresseront conjointement un nouvel et entier état
estimatif de ce qu'il en coûtera, tant en argent pour la main-d'ouvre
et autres ouvrages, qu'en matériaux nécessaires pour perfectionner le
dit presbytère, en le prenant à la hauteur où le dit sieur Vincelotte
> est obligé de le monter, et ensuite dresser l'état de répartition de ce

que chacun des habitans, tant de la dite seigneurie de Vincelotte, que
du fief de Gamache, sera tenu de fournir pour la dite bâtisse, eu égard
à la quantité de terre que les dits habitans possèdent ès dites seigneu-
r'0 : la dite requête signée, " DOLDE, prêtre. "



6-74 Jugemens der Intendam du Canada, 1745.

Vu aussi la soumission du dit sieur Vincelotte, donnée devant Mon-
sieur l'évêque le deux juillet, mil sept cent quarante-quatre, par la-
quelle, pour lever toutes les difficultes touchant la bâtisse du nouveau
presbytère et de l'église dans la suite, dans la dite paroisse de Saint-
Ignace, le dit sieur de Vincelotte s'est obligé, sur tous ses biens
présens et à venir, de garantir l'exécution des articles suivants:
10 donne deux arpens de terre en superficie, depuis le bord du
côteau, du côté du sud, courant à la grève, et deux autres arpens
depuis le bas du côteau, du côté courant au sud, aussi en superficie;
20 donne une terre de deux arpens de front sur quarante de profon-
deur, à la troisième concession, a peu près vis-à-vis la terre ci-dessus;
30 s'oblige de remettre à ses frais et dépens, sans obliger les habi-
tans de travailler, le presbytère dans l'état où se trouve celui qui est
commencé sur le terrain de Gamache; est énoncé que le dit presby-
tère sera fait sur le modèle de celui qui est commencé, et promet le
dit sieur Vincelotte de le rendre logeable pour l'automne mil sept
cent quarante-cinq, et est expliqué que les articles ci-dessus seront
stipulés par acte qui sera passé devant notaire, en outre qu'il sera
porté dans le dit, acte que tout le terrain sera pour l'utilité du curé, à
l'exception de ce qui sera nécessaire pour l'église, le presbytère et
le cimetière, et que le dit terrain payera pour toutqs rentes et droits
seigneuriaux deux sols de cens par chaque année; la dite soumission
signée " Vincelotte Duhautmeny," " De la Corne, prêtre, mission-
naire de Saint-Michel," " Jorian, prêtre, missionnaire à Berthier,"

Duchouquet, prêtre," et " + H. M., évêque de Québee ; "

Le mandement de Monsieur l'évêque de Québec, en date du dix
de ce mois, par lequel il paraît que le plus grand nombre des habitans,
tant de Vincelotte que de Gamache, sont d'avis, qu'on laisse le pres-
bytère, commencé sur le fief de Gamache, imparfait, et qu'on en
bâtisse un autre dans la seigneurie de Vincelotte qui est beaucoup
plus nombreuse, et ce d'autant plus que le dit sieur de Vincelotte a
promis par écrit de donner huit arpens de terre en superficie pour la
bâtisse d'une église, en outre une terre dans la troisième concession;
et de plus que le dit sieur Vincelotte s'est engagé par écrit de mettre
à ses fras le nouveau presbytère à la même hauteur que celui qui est
commencé sur le fief Gamache, et mande aux dits habitans de tra-
vailler avec toute la diligence possible, aussitôt que la saison le per-
mettra, à la bâtisse du dit presbytère;

Et le plan du presbytère à édifier sur la dite seigneurie de Vince-
lotte, qui est le même que celui commencé sur le fief Gamache ;

Nous, ayant égard à la dite requête, ordonnons que le presbytère
à construire dans la paroisse de Saint-Ignace, sera bâti sur le terraib
offert par le dit sieur de Vincelotte sur sa seigneurie, conformément
au mandement de Monsieur l'évêque, du dit jour dix de ce mois, et à
la soumission du dit sieur Vincelotte sus-datée ;

Ordonnonspareillement, que les dits Louis Lemieux, père, Jacques
Bernier, Jacques Rodrigue, et Augustin Bernier, demeureront syndics
à la conduite du dit presbytère, lesquels, conjointement avec le dit
sieur de Vincelotte, le dit sieur Dolbec et le capitaine de milice du
dit lieu, dresseront incessamment un nouvel état estimatif de ce qu'il
en pourra coûter, tant en argent pour la main-d'ouvre et autres
ouvrages, qu'en matériaux nécessaires pour l'entière bâtisse du dit
presbytère, des proportions portées au dit plan de nous paraphé ; du-
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quel état il sera ensuite fait déduction par estimation de ce à quoi
pourra monter la partie du dit presbytère que le dit sieur Vincelotte
s'est obligé de faire faire à ses frais et dépens et à la même hauteur que
l'est aujourd'hui le presbytère encommencé sur le fief Gamache ;
après quoi, du restant du dit état, il sera dressé par les mêmes un
autre état de répartition, de ce que chaque seigneur, Co-seigneur,
habitant, tant de Vincelotte que de Gamache, à l'exception du dit sieur
Vincelotte, devra fournir pour sa quote-part, pourl'entière perfection
du dit presbytère, eu égard à ce que les dits habitans possèdent de
terre ès dites seigneuries et à leur faculté : à ce faire autorisons les
dits syndics; pour, les dits états estimatifs et de répartition à nous
rapportés, être ordonné ce qu'il appartiendra. Mandons, etc.

Fait à Québec, le vingt-six mars, mil sept cent quarante-cing.

Signé : HOCQUART,

*-Jugement qui, à la Requête du Curé du Cap Saint-Ignace, con-
damne tous les Co-Seigneurs et Habitans i fournir chacun leur
quote-part de la bàtisse de leur Presbytère; du vingt-deuxième
avril, mil sept cent quarante-cinq.

GILLES HOCQUART, ETC.

a notre ordonnance du vingt-six mars dernier, par laquelle nous, Jugement qui
ayant égard à 1i requête du sieur Dolbec, prêtre, curé du Cap- condamne

Saint-Ignace, aurions ordonné que le presbytère à construire dans la tous les co-
dite.paroisse du Cap-Saint-Ignace, serait bâti sur le terrain offert seigneurs et
le sieur de Vincelotte, sur sa seigneurie du même nom, conforPar habitans daconé- Cap St-Ignac.
Ment au mandement de Monsieur l'évêque, du dix du dit mois de à fournir leur
maars; et à la soumission du dit sieur Vincelotte, en date du deux quote-part
juillet, mil sept cent quarante-quatre, aurions pareillement ordonné pour la btisse

quarntequare, parillmen de leur pres-
que les nommés Louis Lemieux, père, Jacques Bernier, Jacques Ro- bytrre.
drigue et Augustin Bernier, demeureraient syndics à la conduite du 22e.avril1745.
dit presbytère, lesquels, conjointement avec le dit sieur Vincelotte, le ord. de 1745,
dit sieur Dolbec et le capitaine de milice du dit lieu, dresseraient in- v
cessamment un nouvel etat estimatif de ce qu'il en pourrait coûter,
tant en argent pour la main-d'ouvre et autres ouvrages, qu'en maté-
riaux nécessaires pour l'entière bâtisse du dit presbytère, des propor-
tions portées au plan de nous paraphé, duquel état il serait ensuite
fait deduction par estimation de ce à quoi pourrait monter la partie
du dit presbytère que le dit sieur Vincelotte s'est obligé de faire faire

ses frais et dépens et à la même hauteur que l'est aujourd'hui le
Presbytère encommencé sur le fief Gamache; après quoi, du restant
du dit état, il serait dressé par les mêmes, un autre état de répartitionde ce que chaque co-seigneur et habitant, tant de Vincelotte que deGanache, à l'exception du dit sieur Vincelotte, devrait fournir pour
sa quote-part pour l'entière perfection du dit presbytère, eu égard à
e que les dits habitans possèdent de terre dans la dite seigneurie et

i leurs facultés, à ce faire aurions autorisé les dits syndics, pou, les
dits états estimatifs et de répartition à nous rapportés, être ordonné
Ce qu'il appartiendrait;

Les dits états estimatifs et de répartition dressés, en conséquence
de notre susdite ordonnance, par les dits syndics susnommés, con-
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jointement avec les dits sieurs Dolbec, Vincelotte et Caron, capitaine
de milice du Cap Saint-Ignace, par l'un desquels il paraît, entre
autres choses, qu'il en coûtera en argent, tant pour la main-d'ouvre
que pour autres ouvrages et ustensiles nécessaires, la somme de qua-
torze cent vingt livres, sur laquelle est à déduire celle de deux cents
livres, à laquelle est estimée la partie du presbytère en question qui
doit être faite aux frais et dépens du dit sieur Vincelotte : les dits
états en date du vingt-huit du dit mois de mars et signés " Jacques
Bernier," " François Caron," " Augustin Bernier," " Vincelotte
Duhautmenil " et " Dolbec, prêtre, curé," et les dits Lemieux, père,
et Jacques Rodrigue, syndics, ayant déclaré ne savoir signer;

La requête à nous présentée par le dit sieur Dolbec, tendante à ce
que, vu notre susdite ordonnance, ensemble les dits états estimatifs
et de répartition dressés en conséquence, il nous plaise homologuer
les susdits états pour être exécutés selon leur forme et teneur; à quoi
ayant égard:

Nous avons homologué et homologuons les dits états estimatifs et
de répartition, de nous paraphés, pour être exécutés selon leur
forme et teneur; en conséquence ordonnons que tous les co-seigneurs
et habitans, dépendans du district de la dite paroisse du Cap Saint-
Ignace y dénommés, seront tenus de fournir les sommes de deniers
et matériaux pour lesquels chacun d'eux est employé au dit état de
répartition pour la bâtisse du presbytère en question; autorieons les
dits Jacques et Augustin Bernier, Jacques Rodrigue et Louis Le-
mieux, père, syndics, à poursuivre ceux d'entre les dits habitans qui
seraient refusans, par toutes voies dues et raisonnables. Mandons, etc.

Fait à Québec, le vingt-deux avril, mil sept cent quarante-cinq.

Signé: HOCQUART.

*-Jugement qui condamne Jacques Ponteville, Habitant de la Now-
velle-Beauce, d rendre le Pain-Bénit et defournir un Cierge pour
offrande; du vingt-troisième septembre, mil sept cent quarante-cinq.

GILLES HOCQUART, ETC.
Jug. au sujet UR les plaintes qui nous ont été portées par le missionnaire et mar-du pain-bénit. guilliers en charge de la Nouvelle-Beauce, contre le nommé Jac-23e.sept.1745. gilr
Ord de 1745, ques Ponteville, habitant de la dite seigneurie, qui refuse depuis quatre
vol. 33,.fol. 90 mois de rendre le pain-bénit et de fournir un cierge pour offrande,
Vo. conformément aux réglemens du conseil supérieur rendus à ce sujet.

Nous condamnons le dit Ponteville à rendre le pain-bénit dans la
dite paroisse et à présenter un cierge pour offrande, et ce à la première
requisition qui lim en sera faite par les dits missionnaire et marguil-
liers, et faute par lui d'y satisfaire-:

Enjoignons à François Lessard, habitant de la dite seigneurie, de
faire conduire en cette ville, sous bonne et sûre garde, le dit Ponte-
ville pour nous rendre compte de sa conduite. Mandons, etc.

Fait à Québec, le vingt-trois septembre, mil sept cent quarante-
cinq.

Signé : HOCQUART.
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--Ordonnance qui homologue un Procès- Verbal du Grand- Voyer u
sujet d'une Chaussée et d'un Fossé en la Seigneurie de Batiscan;
du quintiWme janvier, mil sept cent quarante-six.

GILLES HOCQTJART, ETC.

U l'ordonnance rendue par le sieur Lanoullier de Boisclerc, grand- Ordonnuace
V voyer, notre sub-délégué en cette partie, en date du vingt-deux qui homo-

septembre, mil sept cent quarante-quatre, par laquelle il est ordonné l"gue n
aux habitans de Batiscan de faire une chausse et un fossè, depuis grand-voyer
l'habitation de Michel Lepelé dit Desrives, jusques àla terre de Joseph sujet d'une
Rouillard dit Fonville, et être ensuite conduit à la rivière Batiscan, chaussée, etc.,
sa décharge, et ce dans le délai de huit jours et suivant la répartition en la sa

lu en a été faite, à peine contre les contrevenans de dix livres 15ee'auv.1746.
'amende, applicable à la fabrique de la paroisse du dit Batiscan, et, le Ord.de 1746 et
dit temps passé, il est permis à Jean Mongrain et autres, habitans de 1747, vol. 34,
Batiscan, demandeurs, énoncés en la dite ordonnance, de mettre des fol 3 Vo°

journalliers pour faire les dits fbssé et chaussée aux frais et dé ens
des refusans, dont les journées seront payées à trente-cinq sols; il est
en outre ordonné aux intéressés de recaler le dit fossé tous les ans
dans le mois de juin, à la première requisition qui leur en sera faite;

Signification de la dite ordonnance, àla requête des anciens babitans
dénommés en la dite ordonnance, aux dits Joseph Rouillard et Michel
Lepelé et à François Rouillard Saint-Cyr, par Pollet, notaire et
huissier au dit lieu, le six octobre suivant, avec commandement
d'obéir à la dite ordonnance; 

La requête à nous présentée par Joseph Rouillard dit Fonville,
tendante à être reçu appelant de la dite ordonnance, lui permettre de
faire assigner Joseph Roy dit Chatellereau, habitant de Batiscan,
chargé de l'exécution de la dite ordonnance, pour voir dire et ordon.
ber que le dit Joseph Rouillard sera décharge des travaux à faire au
fossé en question, pour les raisons qu'il déduirait;

Notre ordonnance étant ensuite, en date du trente août dernier,
Portant: reçu appelant, permis d'intimer pour en venir par-devant
'nous ce jourd'hui, et, cependant et par provision, aurions ordonné que
le procès-verbal ou ordonnance ci-dessus du dit sieur grand-#oyer
Serait exécuté selon sa forme et teneur;

Signification des dites requête et ordonnance, à la requête du dit
Joseph Rouilland, le deux septembre suivant, au dit Chatellereau, au
dit nom, avec assignation à comparoir devant nous ce dit jour;

Parties ouïes, savoir: le dit Joseph Rouillard en personne, et le
Sieur Antoine Lamorille comparant pour le dit Chatellereau, au dit
nom, suivant le pouvoir qu'il nous a représenté des sieurs Gatinea,
seigneur de Sainte-Marie; Richard, prêtre, curé de Batiscan; Frah-
çois Frigon, Jean Moreau et autres anciens habitans du dit lieu, en
date du dix de ce mois; tout considéré:

Nous avons mis l'apellation au néant, ordonnons que le procès.
'erbal ou ordonnance u dit sieur grand-voyer, du dit jour vingt-deux
sePtemabre, mil sept cent quarante-quatre, sera exécuté selon rs
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Signé: HOCQUART.

*Juge1mrC)ent qui condamne le sieur Charest à faire construire un

Noulin a Farine sur la Rivière Etchemin, Seigneurie de Lauzon,
et qui oblige le sieur Charly d'y contribuer au prorata de la portion

qu'ont ses Mineurs en la dite Seigneurie ; du douzièmefévrier, mil
sept c ni quarante-six.

GILLES HOCQUART, ETC.

ŽNTRE Augustin Galerneau, Pierre Tardif et plusieurs autres habi-
Jugment qui i tans au nombre d'environ soixante, tous concessionnaires des terres
CqU&. ( 1 ce la Côte de Lauzon, dans les profondeurs, demandeurs en requête de
faire matir nîu nous éîondue le neuf de ce mois, comparant par Charles Marois, l'un
moulin a fa- d'eux, d'une part ; et le sieur Etienne Charest, eeigneur primitif de la
rne sur la r- dite seigneurie de Lauzon, défendeur, présent en personne, d'autre part.
viere Eýche-

inet qui Vu la dite requête contenant qu'il y a deux ans, ils nous auroieut présenté
Chaly d'y autre requête pour nous exposer la triste situation où ils étoient depuis
contribuer. douze à quinze ans, éloi:nés à plus de trois lieues du bord de l'eau, sans
O2rv. 174. ~moulin et sans aucune éducation pour leurs enfans, faute de chemin ; que
1747, vol. 34, cependant le sieur Charest, leur seigneur primitif, pour contribuer au
fol. G Vo. défrichement des terres et donner les secours nécessaires à ses tenanciers,

conformément aux intentions de Sa Majesté, auroit fait transporter sur
les lieux les meules et une partie des mouvemens nécessaires pour un
moulin à farine, niais qu'il n'auroit pu conduire cet ouvrage à sa fin,
attendu les conltradictions de ses co-béritiers en la dite seigneurie, en-
core inLivis, ce qui réduiroit en peu les demandeurs à la dure nécessité
d'abandonner des terres sur lesquelles ils ont déjà fait des travaux consi-
dérables. Pourquoi les dits demandeurs concluent à ce qu'il nous plaise
condamner le dit sieur Charest à faire construire un moulin à farine sur la
rivière d'Etchemin, village de Sainte-Geneviève, si mieux n'aime le dit
sieur Ciarest céder, à l'un des demandeu s ou à tous ensemble, le droit
de banalité : les dits demandeurs ne pouvant plus supporter les fatigues
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forme et teneur, en prolongeant le fossé en question jusques à la
rivière Batiscan où est sa décharge, ainsi qu'il est porté par la dite
ordonnance;

En conséquence condamnons le dit Joseph Rouillard à parachever,
dès le printems prochain, sa part du dit fossé, et faute par lui de ce
faire, autorisons le dit Chatellereau, ou autre chargé de l'exécution
de la présente ordonnance, de mettre des journaliers pour faire le dit
fossé aux frais et dépens du dit Rouillard, lesquels nous ferons payer
sur les certificats qui nous seront présentés.

Condamnons le dit Joseph Rouillard à payer et rembourser, à la
première requisition qui lui en sera faite, la somme de cinq livres
cinq sols, pour trois journées qui ont été ci-devant employées à sa
part du fossé en question, faute par lui d'y avoir travaillé dans. le
tems, en exécution de la dite ordonnance; condamnons en outre le
dit Joseph Rouillard aux dépens par nous liquidés à trois livres trois
sols quatre deniers. Mandons, etc.

Fait à Québec, le quinze janvier, mil sept cent quarante-six.
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extrêmes qu'il y a à transpo'rter leurs bleds à plus de trois lieues dans des
chemins impraticables pour les faire moudre à la Pointe-de-Lévy ;

Notre ordonnance étant ensuite, du (lit jour neuf de ce mois, portant,
soit communiqué à partie, pour en venir pardevant nous ce jourd'hui, neuf
heures du matin.,

Les dites requête et ordonnance signifiées au dit défendeur par Pilotte,
huissier, le dix de ce dit mois ;

Parties ouïes ; et après que par le dit sieur Charest a été dit qu'en
conséquence de pareille demande à lui faite par les demandeurs il y a deux
ans, il aurait fait transporter sur les lieux les moulanges et partie des maté-
riaux et ustensiles nécessaires pour la bâtisse du moulin en question; qu'il
n'a pu parvenir à cette construction, par les difficultés qu'à toujours fait le
sieur Charly, négociant à Montréal, au nom et comme tuteur des enfans
mineurs issus de son mariage avec défunte demoiselle Thérèse Charest:
les dits mineurs co-héritiers dans la dite seigneurie de Lauzon, laquelle est
encore indivise ; que lui dit sieur Charest, faisant tant pour lii que pour
le sieur Dufils Charest, son frère, absent de ce pays, offre de faire cons-
truire le moulin en question sur la rivière d'Etchemin, village Sainte-
Geneviève, et ce dans le cours de l'été prochain, pour la commodité des
dits demandeurs, pourvu néanmoins que le dit sieur Charly, ès noms, soit
obligé d'entrer dans la dépense du dit moul;n au prorata des droits qu'il
peut avoir, ès dits noms, dans la dite seigneurie de Lauzon, le tout suivant
les états de dépense que le dit défendeur justifiera avoir faite pour cet
ouvrage, au moyen de quoi il sera tenu compte au dit sieur Charly de sa
quote-part des profits que produira le dit moulin ; si mieux n'aime le dit
sieur Charly renoncer aux droits de banalité dans le moulin ea question, ce
ce que le dit sieur Charly sera tenu d'opter dans un mois, pour tout délai, à
compter de la signification qui lui sera faite de la présente ordonnance ; au

moyen de laquelle renonciation faite en forme, le dit sieur Charest s'oblige,
tant pour lui que pour son dit frère, à faire construire le dit moulin à ses
frais et dépens.

Nous avons condamné le dit sieur Etienne Charest, tant pour lui que
pour le sieur Dufils Charest, son frère, suivant les offres de ce premier, à
faire construire un moulin à farine sur la rivière d'Etchemin, village de
Sainte-Geneviève, à l'endroit de la dite rivière le plus convenable pour la
commodité des habitans du dit village et des environs, établis dans les pro-
fondeurs de la dite seigneurie de Lauzon, et ce, dans le cours de l'été
prochain, mil sept cent quarante-six ; à laquelle construction le dit sieur
Charly sera tenu de contribuer et au prorata de la portion à lui revenante
à ses mineurs dans la dite seigneurie ; si mieux n'aime renoncer au droit de
banalité dans le dit moulin, au moyen de quoi et de la dépense que les dits
sieurs Charest, frères, feront pour cette construction, le droit de banalité
sera et appartiendra à eux seuls, et sera le dit sieur Charly tenu d'opter
l'une des alternatives dans six semaines à compter de la signification de la
présente, passé lequel temps, en vertu de notre présente ordonnance, il
sera déchu de la dite option. Mandons, etc.

Fait à Québec, le douze février, mil sept cent quarante-six.

Signé : HOCQUART.
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Ordonnance de Messieurs les Gouverneur et Intendant, contenant
plusieurs dispositions pour l'acquisition à faire pour le Roi, de divers
Emplacements et Maisons au Cul-de-Sac, pour y construire un
nouveau Quai; du 16e. mars, mil sept cent quarante-sept.

CauAnxs, marquis de Beauharnois, etc.,
GILLS HOCQUART, etc.

Ordonnance E roi voulant procurer à cette colonie des avantages qui puissent
contenan° p°® -, servir à son agrandissement et à l'utilité de son royaume, étant
tions pour informé qu'elle contient des bois propres pour la construction de ses va-
faire r'accuisi- seaux, et qu'il ne s'agit que d'établir en cette ville un chantier conve-
tion de divers nable pour construire avec sûreté des vaisseaux de force, et qu'il se
emplacemelis tr. v U a t d

al.dWe-Sac trouve ai bas et en-deçà du Cap-aux-Diamans, dans le lieu vulgairement
pur y con-. nommé le Cul-de-Sac, une étendue de terrain sur le bord du fleuve Saint-
strireunquai. Laurent, très-propre pour former le dit chantier, laquelle étendue de
15e.mars1747. terrain contient onze emplacemens et maisons, et est à prendre au sud-

°,.46 ouest, depuis et compris l'emplacement et maison de Louis Palin dit
fol. 96 Vo. Dabonville, jusques et compris l'emplacement appartenant aux héritiers

de feu sieur Duroy, au nord-est, marqué sur le plan qui en a été fait et
envoyé à Sa Majeste, depuis et compris la lettre A, jusques et compris
la lettre L. Et voulant Sa Majesté acquérir ces différens emplacemens
et maisons avec les précautions convenables, elle nous auroit fait pres-
crire de pourvoir au nécessaire, afin de parvenir à la sûreté des acquisi-
tions à faire, tant pour elle, que pour ceux qui pourroient avoir quelque
droit par hypothèque ou autrement sur les dits emplacemens et maisons;
pour à quoi parvenir,

Nous, suivant les intentions de Sa Majesté, et sous son bon plaisir,
ordonnons:

I. Qtue dans huitaine, à compter du jour de la publication des pré-
sentes, les nommés Louis Palin dit Dabonville, Jean Morant, Bernard
Gendron, Jean Maillou, Jean Bertin dit Laronde, Michel Jourdain, Denis
Constantin, la veuve du sieur Pierre Hémard, Louis P&quet, Jean Amiot,
Louis Boissy dit la Grillade, et les héritiers du feu sieur Duroy, tous pro..
priétaires des dits- emplacemens et maisons, seront tenus de rapporter et
remettre au greffe de la prévôté de cette ville, les titres de propriété de
leurs dits emplacemens et maisons, pour en connoître l'étendue, tant en
front qu'en profondeur, et de qui ils relèvent.

II. Qu'incontinent après la dite remise de titres, dont il leur sera déli.-
vré acte par le greffier, its seront tenus de se transporter au palais et par-
devant Monsieur l'intendant, à l'effet de convenir de gré à gré d'experts
pour l'estimation de leurs dits emplacemens et maisons, sinon, en sera
nommé d'office; lesquels experts, serment préalablement par eux prêté,
en présence des dits propriétaires, feront l'estimation, en leur âme et con-
science, des dits emplacemens et maisons, de ce dont ils dresseront des
procès-verbaux, qui seront également remis au greffe pour en être pris
communication toutes fais et quantes par les parties intéressées, et par le
dit procureur du roi de la commission.

III. Que les sommes à quoi se trouveront monter la valeur de chacun
des dits emplacemens et maisons, suivant les dites estimations, seront
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payées comptant aux dits propriétaires par le trésorier de la marine, sur
les ordres de Monsieur l'intendant, en justifiant par eux que les dits em-
placemens sont francs et quittes de toutes dettes et hypothèques, ou en
donnant caution solidaire pour raison des dites dettes et hypothèques, si
aucunes y a, sinon dans le délai qui sera expliqué ci-après, pendant lequel
délai seulement l'intérêt des dites sommes sera payé par Sa Majesté, à
raison du denier vingt, en observant les formalités prescrites en l'article
suivant.

IV. Que pour la sôreté des dites acquisitions à faire par Sa Majesté,
et également pour celle des créanciers qui pourroient se trouver avoir
droit sur les dits emplacemenà et maisons, soit pour douaire, rente fon-
cière ou autres créances hypothécaires, la présente ordonnance sera lue
et publiée au bruit de la caisse, par trois dimanches consécutifs, à l'issue
des grandes messes de paroisse de cette ville, des Trois-Rivières et Mont-
réal, et affichée aux portes des dites paroisses et des auditoires des dites
villes, à la diligence du dit procureur du roi, afin que personne n'en pré-
tende cause dignorance, et pour les dites publications et adiches, tenir
lieu de criées et de décret en forme, afin de parvenir à purger les hypo-
thèques qui pourroient être sur les dits emplacemens et maisons, et don-
ner le tens aux créanciers, si aucuns il y a, de se pourvoir par voie d'op-
position au greffe de la prévôté, et de justifier de leurs titres; leur accor-
dons le délai de six mois, à compter du jour que sera faite la dernière
publication des présentes. passé lequel tems, leur décJarons qu'ils n'y
seront plus reçus, et que les prix, à quoi auront été estimés les dits em-
placemens et maisons, seront payes aux propriétaires d'iceux, de la ma-
wière qu'il est ci-devant expliqué, à la charge néanmoins par ceux des
dits propriétaires qui sont ou oat été mariés, et dont les douaires de leurs
femmes sont hypothéqués sur les dits emplaeemens et maisons, de faire
l'emploi du paiement qui leur sera fait en autre immeuble, pour sortir à
leurs femmes ou enfmas pareille nature de douaire.

Et pour l'exécution des présentes Monsieur l'intendant a nommé et
commis pour procureur du roi de la dite commission, le sieur Henri Hiché,
procureur du roi de la prévôté et amirauté de cette ville, et pour greffier
le sieur Nicolas Gaspard Boisseau, greffier de la dite prévbté. Man-
dons, etc.

Fait à Québec, le quinze mars, mil sept cent quarante-sept.

Signé: HOCQUART.

*-Jugement qui condamne le Seigneur de Berthier a passer Con-
trat de Concession à la Fabrique de Berthier, d'une Terre donnée
par la Dame de Villemur, sans aucune charge, à moins qu'elle ne
pase en d'autres mains ; du vingt-troisième février, mil sept cent
quarante-huit.

GILLES HOCQUART, ETC.

NTRE le Père Miehel Levasseur, religieux récollet, faisant les Jugement qui
fonctions curiales de Berthier, et Joseph Lafréniére, habitant du dit condamne lc

lieu, au nom et comme marguillier en charge de l'ouvre et fabrique de seigeur de
l'église de la dite paroisse, demandeurs en requête de nous répondue le passer coutrat
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de concession jour d'hier, le dit Lafrénière présent en personne et assisté du sieur
à la fabrique Dauré, notaire royal, porteur de pièces, d'une part ; et la Demoiselle
d'une terre Marie-Josèphe-Esther Sayer, veuve et commune en biens du feu sieur
donnée par la Pierre Lestage, vivant, négociant en cette dite ville, et Demoiselle Marie
dame de Ville- Lestage, fille majeure, rébidante à Bayonne, sour et unique héritière dumur. dit feu sieur Lestage, propriétaires par indivis de la terre et seigneurie de23e. fév. 1748.
Ord. de 1748, Berthier, défenderesses, stipulant et comparant par le sieur Courthiau,
vol. 35, fol. 10 r.égociant en cette dite ville, chargé de leurs procurations, d'autre part;
Ro.

Vu la dite requête, contenant que le trois novembre, mil sept cent dix,
la Dafine de Villemur, lors propriétaire de la dite seigneurie de Berthier,
aurait donné pouvoir au nommé Casaubon, de faire le contrat de la terre,
en la dite seigneurie, qu'elle avait donnée à l'église du dit lieu; qu'en
vertu du dit billet, la fabrique de la dite paroisse de Berthier se serait
mise en possession de la dite terre, aurait même fait construire sur icelle
l'église, cimetière et presbytère, et jouit de la dite terre, depuis la dite
année mil sept cent dix, sans aucuns trouble ni autre titre que ce même
billet ; que quoique la prescription soit plus que suffisante pour assurer à la
dite fabrique la libre et tranquille possession de la dite terre, néanmoins pour
éviter toutes contestations qui pourraient naître à l'avenir, pour raison de
cette dite terre, la dite fabrique désirerait avoir un titre ; mais comme la
déclaration de Sa Majesté, du vingt-cing novembre, mil sept cent quarante-
troiq, qui défend aux communautés et gens de main-morte d'acquérir au-
cuns biens-fonds, paraît former un obstacle, les demandeurs, en leurs dites
qualités, concluent à ce qu'attendu que la fabrique de la dite paroisse de
Berthier est en possession de la dite terre depuis plus de trente-sept ans,
il nous plaise leur permettre de faire venir par-devant nous la veuve Les-
tage, aujourd'hui propriétaire de la dite seigneurie de Berthier, pour voir
dire et ordonner qu'elle sera tenue de passer contrat en forme, au profit
de la dite fabrique de Berthier, de la susdite terre, laquelle a deux arpens
de front sur dix de profondeur, au bout desquels la dite terre a trois arpens
de front sur trente-quatre de profondeur, joignant d'un bout, par-devant,
au bord du fleuve Saint-Laurent, par-derrière, à Jean-Baptiste Rivière,
d'un côté, à François Généreux, et d'autre côté, partie au terrain du
domaine de la dite seigneurie et partie à Pierre Généreux; sinon et à
faute de ce faire, que notre ordonnance vaudra contrat: la dite requête
signée " Fr. Michel Levasseur," le dit Lafrénière ne sachant signer;

Notre ordonnance étant ensuite, du jour d'hier, portant: soit communi-
qué à la veuve Lestage et au sieur Courthiau, fondé de procuration de
la Demoiselle Lestage, de Bayonne, propriétaires de la dite seigneurie de
Berthier, pour répondre par écrit et en venir devant nous ce jourd'hui,
neuf heures du matin;

L'écrit de réponses noi daté, par lequel le sieur Courthiau, ès nom
qu'il agit, après avoir eu communication de la dite requête et du billet ou
pouvoir en question, convient que la fabrique du dit lieu de Berthier est
en possession de la terre mentionnée et désignée en la dite requête ;
qu'elle en a toujours joui depuis la date du dit billet ; qu'il ne s'oppose
point à ce qu'il lui en soit donné un titre, et lui ayant même offert plu-
sieurs fois; qu'il s'en rapporte à ce qui en sera par nous décidé, et nous
supplie néanmoins de vouloir bien ordonner qu'en cas que la dite fabrique
vienne à aliéner la dite terre, le possesseur d'icelkc sera tenu de payer les
rentes dont les terres des autres habitans de la dite seigneurie sont char-
gées, c'est-à-dire deux sols de cens, un sol par chaque arpent de superfi-
cie et un demi-minot .e bled froment par chaque vingt arpens ; que défensea
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serout faites à la dite fabrique de donner ou concéder des parcelles de la
dite terre pour former par la suite un village, et qu'il sera permis au
seigneur de prendre sur la dite terre tous les bois de charpente pour la
construction d'une église, principal manoir et autres ouvrages publics: le
dit écrit signé " Courthiau."

Vu aussi copie collationnée par le dit sieur Dauré, sur la. minute dé-
posée en son étude, de la procuration donnée par la dite Demoiselle
Marie Lestage, résidante à Bayonne, steur et héritière du dit feu sieur
Pierre Lestage, par laquelle elle donne tout pouvoir au dit sieur Courthiau
touchant la succession du dit feu sieur Lestage, ainsi qu'il est expliqué en
la dite procuration, icelle passée devant Jean Hapé de Mouho, notaire
royal de la dite ville de Bayonne, le dix-sept mai, mil sept cent quarante-
quatre, et légalisée par Monsieur Salvat de Lespés, lieutenant-général
au siége du sénéchal de la dite ville de Bayonne, le dix-huit du dit mois
de mai;

Autre procuration donnée par la dite Dame veuve de Lestage, rési-
dante en cette ville, au dit sieur Courthiau, par laquelle elle lui donne
pouvoir de gérer et administrer tous et chacuns ses biens et aflâires pré-
sens et à venir; de concéder à telles personnes qu'il avisera des terres en
la seigneurie de Berthier, à telles charges, clauses et conditions qu'il
jugera à propos, le tout ainsi qu'il est plus au long expliqué en la dite pro-
curation, icelle passée devant Messieurs Dauré et Adhémar, notaires
royaux de cette jurisdiction, le vingt janvier, mil sept cent quarante-cinq ;

Et le billet ou pouvoir de la dite Dame de Villemur, d'elle signé, en
date du trois novembre, mil sept cent dix, par lequel elle donne pouvoir
à Casaubon de faire faire le contrat de la terre qu'elle donne à l'église,
lequel billet a été paraphé par nous ; ouïes les parties comparantes:

Nous avons donné acte aux parties de leurs dire et consentement, en
conséquence ordonnons que, par le premier notaire sur ce requis, le dit
Courthiau, au nom qu'il agit, sera tenu de passer contrat de concession à
la dite fabrique de la dite paroisse de Berthier, de la terre en question, à
la charge seulement qu'en cas que la dite fabrique vienne à aliéner la dite
terre, le nouvel acquéreur sera tenu de payer au propriétaire de la dite
seigneurie les cens et rentes, au taux ordinaire d'un sol de rente par choque
arpent en superficie, trois chapons pour toute la terre et deux so!s de cens;
et faute par le dit Courthiau de passer le dit contrat de concession ci-dessus
dans quinzaine, à compter du jour de la signification de la présente ordonà-
nance, notre dite présente ordonnance en tiendra lieu. Mandons, etc.

Fait à Québec, le vingt-trois février, mil sept cent quarante-huit.

Signé:IlOCQUART.
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*-Jugement qui condamne tous les Censitaires de la Seigneurie de
Nicolet à exhiber à leur Seigneur les Titres en vertu desquels ils
possèdent leurs Terres dans la dite Seigneurie, etc.; du trentième
mars, mil sept cent quarante-huit.

GILLES HOCQUART, ETC.,

Aveu et dé- U la requête du sieur Cressé, propriétaire actuel de la seigneurie de
nonbrenent V Nicolet.
des cens t tres
de Nicolet.
30e.marsl748. Nous, y ayant aucunement égard, ordonnons à tous les habitans tenan-
Ord. de 1748, ciers et censitaires du dit sieur Cressé, propriétaire actuel de la seigneurievl .35, foL. 30 de Nicolet, de faire et fournir pardevant le notaire qui sera envoyé sur les

lieux, leurs déclarations fidèles et exactes de ce qu'ils possèdent de terre
en front et profondeur, la quantité de celles en valeur, les bâtimens dessus
construits, les cens et rentes et autres charges et redevances dont les dites
terres sont chargées, et à cet effet d'exhiber leurs contrats et autres titres
de propriété qu'ils auront de leurs dites terres, à la requisition qui leur en
sera faite par le dit notaire.

Ordonnons pareillement à ceux des dits habitans qui n'auront point de
contrats de concession de leurs terres d'en prendre, dans la forme ordinaire,
à leurs frais et dépens et d'en fournir une expédition au dit sieur Cressé
sous les peines de droit.

Et sera la présente ordonnance lue et publiée, en la manière accoutu-
mée, par le capitaine ou autre officier de milice du dit lieu, à ce que per-
sonne n'en ignore. Mandons, etc.

Fait à Qnébec, le trente mars, mil sept cent quarante-huit.

Signé: HOCQUART.

* -Jugement qui, sur la Requête du Seigneur de B6cancourt, réunit
à son Domaine,plusieurs Terres,faute par les Concessionnaires d'y
avoir tenufeu et lieu et les avoir mises en valeur ; du dixième août,
mil sept cent quarante-huit.

GILLES HOCQUART, ETC.

Jugement qui VU notre ordonnance du vingt-cinq février, mil sept cent quarante-sept,
ru6nit au do- rendue sur la requête à nous présentée par Charles Le Gardeur, écuyer,maine de B- sieur de Croisille, capitaine d'infanterie en Canada, propriétaire de la sei-cancuourt plu- e aian 'natree aaa rpitied asi
sieurs terres, gneurie de Bécancourt, par laquelle ordonnance nous aurions ordonné que
faute d'y avoir les nommés Jean-Baptiste Lamarche, Michel Barret, Joseph et François
tenu feu et lieu Courville, Pierre Desnoyer et Joseph Arcoüet, tous habitans propriétai-

daoe 1748 res de terres à eux ci-devant concédées par le dit sieur de Croisille dans
vol. 35, fol. 5o la dite seigneurie de Bécancourt, tiendraient feu et lieu sur leurs terres et
E. seraient tenus de les mettre en valeur dans le délai d'un an, à compter de

la publication de la dite ordonnance, passé lequel temps, et faute par les
habitans sus-nommés de s'être conformés à notre dite ordonnance, il serait
par nous procédé d6finitivement à la réunion des dites terres au domaine
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de la dite seigneurie, sur les certificats des sieurs curé et capitaine de milice
du dit lieu, comme les dits habitans n'auraient pas tenu feu et lieu sur
icelles dans le dit délai, et serait notre dite ordonnance publiée à la porte
de l'église paroissiale de Bécancourt, par trois dimanches consécutifs, issue
de grande messe, à ce qu'aucun des babitans ci-dessus dénommés n'en pré..
tendent cause d'ignorance ;

Le certificat du sieur Perrot, capitaine de milice de la seigneurie de
Bécancourt, en date du onze mai, mil sept cent quarante-sept, comme il a
publié la dite ordonnance par trois dimanches consécutifs, issue de la messe
paroissiale, savoir: les seize, vingt-trois et trente avril précédent ;

Autre certificat du père Marcol, de la compagnie de Jésus, missionnaire
à Bécancourt, conjointement avec le dit sieur Perrot, capitaine de milice,
en date du neuf juillet dernier, par lequel il appert que Pierre Desnoyer
et Michel Barret, dénommés dans notre ordonnance ci-dessus, n'ont tenu
ni feu ni lieu depuis la publication de notre susdite ordonnance : le dit certi-
ficat signée, " G. MARCoL " et " N. PERROT, capitaine de milice ; "

Et la requête à nous présentée par le dit sieur de Croisille aux fins de la
réunion au domaine de la dite seigneurie de Bécancourt, des terres des
dits Desnoyer et Barret, pour par le dit sieur Croisille en disposer comme
bon lui semblera.

Nous, en vertu du pouvoir à nous donné par Sa Majesté et en exécu-
tion de l'arrêt du conseil d'état, du six juillet, mil sept eent onze, avons
déclaré les dits Pierre Desnoyer et Michel Barret, seulement, bien et
duement déchus de la propriétê'des terres à eux concédées par le dit
sieur de Croisille dans le dite seigneurie de Bécancourt, faute par eux
d'avoir tenu feu et lieu sur icelles et les avoir mises en valeur dans le temps
prescrit, tant par le dit arrêt du conseil d'état, que par notre dite ordon-
nance du dit jour vingt-cinq février, mil sept cent quarante-sept, et icelles
terres avons réunies au domaine du dit sieur de Croisille, en conséquence
lui permettons de les concéder à d'autres habitans ainsi qu'il avisera.
Mandons, etc.

Fait à Québec, le dix août, mil sept cent quarante-huit.

Signé: HOCQUART.

* Jugement qui réunit au Domaine de la Seigneurie de Terrebonne
trois Arrière-Fiefs, faute par les Concessionnaires de les avoir
mis en culture et d'y tenirfeu et lieu ; du vingtième mars, mil sept
cent quarante-neuf.

FRANÇOIS BIGOT, chevalier, conseiller du roi en ses conseils, inten-
dant de justice, police, finances et de la marine en toute la Nouvelle-
France.

VTU la requête à nous présentée par Louis de la Corne, écuyer, sieur Jugement ni
de Chapt, seigneur e Terrebonne et des Plaines, contenant que réunit au do.

dans la dite seigneurie des Plaines, qui est située au bout de la profon- " ® ®,rre

deur et en continuation de celle de Terrebonne, il aurait été concédé à arrière-fiefs,
divers particuliers plusieurs portions de terre à titre d'arrière-fief, et ce faute par les

E4
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concession- depuis plus de quinze ans, sans qu'aucun de ces particuliers y ait encore
nau:es d e les fait ni fait faire aucuns travaux ni défrichemens, ce qui est absolumentavoir nis en
culture et d'y contraire aux intentions de Sa Majesté, suivant l'arrêt de son conseil
tenir feu et d'état, du six juillet, mil sept cent onze, qui veut que tous particuliers qui
lieu, ont obtenu des concessions de terres les fassent défricher dans l'an et jour,
O r."a," à peine de réunion des dites terres au domaine des seigneuries de qui elles
vol. 36, fol. 56 meuvent, pour être ensuite concédées de nouveau comme bon semblera au
Bo. seigneur qui est en état de choisir des censitaires jeunes, gens laborieux qui,

voulant s'établir, travaillent efficacement au défrichement de leurs conces-
sions ; que du nombre des particuliers qui ont eu des portions de terre en
arrière-fiefs, sont entr'autres

10. Les enfans encore mineurs du sieur Lepage de Saint-François, con-
cessionnaires de trente-quatre arpens de front, savoir : le sieur Lepage de
Saint-François, fils, dix arpens et chacune de Marguerite, Catherine et
Louise Lepage de Saint-Fiançois, filles, huit arpens, le tout sur la pro-
fondeur du dit fief des Plaiqes, par concession faite à chacun le même jour
douze janvier, mil sept cent trente-quatre.

20. Le sieur Jean-Eustache Lanoullier de Boisclere, grand-voyer, qui
ayant eu une concession de six arpens de front sur toute la profondeur du
dit fief des Plaines, n'y a encore fait aucuns défrichemens et n'y en veut
faire faire, aurait remiý au suppliant son titre de concession, comme con-
sentant à la réunion qu'il poursuit.

30. Et Monsieur Jacques de Lafontaine, conseiller au conseil supérieur,
qui ayant eu une pareille concession qu'il n'a de même fait ni ne veut faire
valoir, a promis de rendre son titre. Et le suppliant ayant intérêt de pour-
suivre la réunion à son domaine de ces trois arrière-iefs, il conclut par la
dite requête à ce que, vu la déclaration du dit sieur de Saint-François,
père, en date du cinq de ce mois, et les abandons volontaires des dits
sieurs de Boisclerc et de Lafontaine, en date de ce jour, il nous plaise
ordonner la réunion de droit, au domaine du dit fief des Plaines, des arrière-
fiefs ci-dessus mentionnés, et que le suppliant, ainsi rentré en la possession
d'iceux, pourra les concéder de nouveau ainsi qu'il jugera à propos, pour le
plus prompt défrichement des terres du dit fief, suivant l'intention de Sa
Majesté: la dite requête signée " Lk Co&NE."

Vu aussi la déclaration du dit sieur Lepage de Saint-François. père, de
lui signée, en date du cinq de ce mois, par laquelle il déclare que ses enfans
qui sont mineurs, n'ont ni feu ni lieu, ni établissement sur les arrière-fiefs,
de trente-quatre arpens de front sur deux lieues de profondeur, qui leur
avaient été concédés par le sieur Lepage de Sainte-Claire, prêtre, sei-
gneur de Terrebonne, en la dite seigneurie, par contrat de l'an mil sept cent
trente-quatre ; que ses dits enfans et lui sont hors d'état de faire les dé-
penses nécessaires pour les établir, et qu'ainsi il n'a aucune opposition à
former à la réunion des dits arrière-fiefs au domaine, que le sieur la Corne
lui a déclaré nous vouloir demander;

Autre déclaration du dit sieur de Boisclerc, de lui signée, en date de ce
jour, par laquelle il consent que le ditsieur de la Corne réunisse à son do-
maine le fief de six arpens de front sis aux Plaines Sainte-Claire, sur
toute la profondeur de la seigneurie des Plaines, qui lui a été concédée
par Monsieur l'abbé Lepage, suivant le contrat qui lui en a été passé, et
le procès-verbal de l'arpenteur, qu'il a déjà remis au dit sieur la Corne
pour n'y avoir fait aucun désert ni en vouloir faire ;
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Et celle du dit sieur de Lafontaine, de lui aussi signée, en date de ce
dit jour, par laquelle il consent que le dit sieur la Corne réunisse à son
domaine de la seigneurie de Terrebonne, le fief de six arpens qui lui a été
concédé par le dit sieur abbé Lepage, joignant celui du dit sieur de Bois-
clerc, pour n'avoir fait aucun désert dessus, ni en vouloir faire par les
suites.

Nous, en conséquence des déclarations et consentemens ci-dessus men-
tionnés, avons réuni et réunissors, par ces présentes, au domaine de la dite
seigneurie des Plaines, les trois arrière fiefs ci-devant concédés aux enfans
mineurs du dit sieur Lepage de Saint-François, et aux dits sieurs de bois-
clerc et de Lafontaine, avons iceux déclaré déchus de tous droits de pro-
priété dans les dits arrière-fiefs.

Permettons au dit sieur de la Corne de les concéder à d'autres, ainsi que
bon lui semblera, suivant l'intention de Sa Majesté. Mandons, etc.

Fait à Québec, le vingt mars, mil sept cent quarante-neuf.

Signé BIGOT.

Ordonnance quifixe les limites du Fort-Saint-Jean, près de Montréal;
du 1er. avril 1749.

ROLLAND MICHEL BARRIN, chevalier, marquis de la Galissonnière,
chevalier de l'ordre royal et militaire de Saint-Louis, capitaine des
vaisseaux de Sa Majesté, commandant-général pour le roi en toute la
Nouvelle-France et province de la Louisiane.

FRANÇoIS BIGOT, etc.

N conséquence des ordres de Sa Majesté, nous avons fait con-
struire sur le bord de la rivière saint-Jean, au-dessus de Cham-

bly, un fort pour y entretenir une garnison ; et étant nécessaire de
réserver au roi une banlieue convenable, tant pour la sûreté de ce
fort et pour pouvoir à l'avenir former un bourg ou village aux envi-
rons, que pour y faire des prairies et y semer des grains pour les
besoins de la garnison, nous avons réservé et réservons, pour et au
noin de Sa Majesté, une étendue de terre de vingt arpens de front
de chaque côté du dit fort, le long de la dite rivière Saint-Jean, sur
trente de profondeur, laquelle étendue de terre appartiendra à Sa
Majesté, et sur laquelle elle pourra faire faire les établissemens qu'elle
jugera à propos, sans qu'elle soit tenue de payer aucune indemnité
pour raison du dit terrain.

Fnjoignons au sieur la Morendière, sous-ingénieur, de se trans-
porter incessamment au dit Fort-Saint-Jean, pour constater la dite
banlieue et faire planter quatre poteaux aux quatre extrémités, dont
il dressera procès-verbal, qui nous sera ensuite envoyé, et copie
d'icelui ainsi que de la présente ordonnance remise à l'officier com-
mandant au dit fort. Mandons, etc.

Fait à Montréal, le premier avril, mil sept cent quarante-neuf.

Ordonnance
qui fixe les li-
mites du Fort-
St-Jean.
ler.avril 1749.
Ord. de 1748
et 17 49,vol. 36,
fol.108 BO.

587

Signé : BIGOT.
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*-Ordonnance qui enjoint au sieur François Rancourt, capitaine de
milice, de faire démolir la maison de Pierre Chabot,' bdtie sur un
demi-arpent de terre à Saint-Joackim, en contravention à l'ordonnance
du roi, datée le 28 avril 1745 ; du neuvième juillet, mil sept cent qua-
rante-neuf.

JEAN-VICTOR VARIN, commissaire de la marine, ordonnateur en
Canada en l'absence de Monsieur l'intendant.

Démolition YANT été informé qu'au préjudice de l'ordonnance du roi, du
d'une maison. vingt-huit avril, mil sept cent quarante-cinq, qui défend aux habi-
Or. det1749, tans de construire des maisons sur moins d'un arpent et demi de terre
vol. 37, fol. 1 de front sur trente de profondeur, que le nommé Pierre Chabot,
Ho. habitant de Saint-Joachim, s'est indûment bâti une maison en pierre

l'année dernière, entre Jean-Baptiste Guillebaut et Paul Fillion, sur
une terre d'un demi-arpent.

Nous avons commis et commettons le sieur François Rancourt, capi-
taine de milice de la dite côte, pour se transporter-sur le lieu, aussitôt
la présente reçue, à l'effet de faire démolir la dite maison sur le
champ, aux frais et dépens du dit Pierre Chabot, après en avoir dressé
procès-verbal dont il nous en enverra copie. Mandns, etc.

Fait à Québec, le neuf juillet, mil sept cent quarante-neuf.

Signé: VARIN.

*-Jugement qui komologue les états estimatifs et de répartition pour la
btùe du Presbytère de Kamouraska, et qui condamne les Habitane
à fournir chacun leur quote-part; du vingt-quatrème juillet, mil sept
cent quai-ante-neuf.

JEAN-VICTOR VARIN, ETC.

Jugement qui VU l'ordonnance de Monsieur Bigot, intendant de ce pays, rendue
étatsogstime- le vingt juin dernier, sur la requête à lui présentée par le sieur
tite a- Plante, prêtre, curé de la paroisse de Kamouraska, par laquelle il

partition pour aurait homologué l'acte d'assemblée fait devant lui, le vingt-sept octo-
fa bâtisse du bre aussi dernier, de la plus grande partie des habitans de la dite

bytère de paroisse, à l'effet de construire un nouveau presbytère au dit lieu,
24e. jul. . attendu que l'autre était trop petit ; par lequel les nommés Gabriel
Ord. de 1749, Paradis, Jean Dionne, Jacques Paradis et Jean Lebel, auraient été
vol. 37, fol. & nommés syndics, pour être exécuté selon sa forme et teneur, à l'ex-
Vo. ception néanmoins de la nomination de quatre syndics proposés pour

la bàtisse du dit nouveau presbytère, lesquels il aurait réduit au nom-
bre de trois seulement, attendu que le sieur Gabriel Paradis, l'un
d'eux, étant capitaine de la côte, il ne peut faire les fonctions de
syndic ; en conséquence, il autorise les dits Jacques Paradis, Jean
Dionne et Jean Lebel, syndics admis, à dresser conjointement avec
le dit sieur curé et le dit sieur Paradis, capitaine, un état estimatif de
ce qu'il en pourra coûter, tant en argent que matériaux, pour la con-
struction du dit presbytère, et dresser ensuite un autre état de répar-
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tition de ce que chaque habitant dela dite paroisse doit fournir pour
sa quote-part, eu égard à leurs biens et facultés, et pour le tout àl
rapporté être homologué si faire se doit ;

L'état estimatif dressé en conséquence, le trois de ce mois, par les
dits syndics, en présence des sieurs Plante, curé, et Gabriel Paradis,
capitaine du dit lieu, par lequel il parait qu'il en pourra coûter en
argent, seulement pour la dite bâtisse, la somme de quinze cent cin-
quante-six livres;

L'état de répartition dressé par les mêmes, le quatre du môme
Mois, de ce que chaque habitant doit payer tant en argent, pierres,
chaux, sables, planches, madriers et journées, au prorata de ce que
chacun des dits habitans possède d'arpens de terre de front dans la
dite paroisse;

La requête à nous présentée par les curé et syndics de la dite
paroisse de Kamouraska, concluant à ce qu'il nous plaise homologuer,
les dits états estimatifs et de répartitic.n.

Nous avons homologué et homologuons les dits états estimatifs et
de répartition que nous avons paraphés, pour être exécutés selon leur
forme et teneur ; en conséquence, ordonnons que les habitans de la
dite paroisse fourniront leur quote-part pour la bâtisse du dit presby-
tère, conformément au dit état de répartition, au prorata de la quan-
tité d'arpens de terre de front qu'ils possèdent dans la dite paroisse.

Autorisons les dits Jacques Paradis, Jean Dionne et Jean Lebel,
syndics, à faire toutes poursuites et diligences pour faire contribuer
les dits habitans en conséquence de notre présente ordonnance.
Mandons, etc.

Fait à Québec, le vingt-quatre juillet, mil sept cent quarante-neu.

Signé: VARIN.

*-Jugement qui réunit un arrrière-fief au Domaine du Seigneur de
Terrebonne, faute par le Concessionnaire d'y avoir tenu feu et lieu
ni d'y avoir fait faire aucuns travaux ; du vingt-deuoième janvier,
mil sept cent cinquante.

FRANÇOIS BIGOT, ETC.

VU notre ordonnance du vingt mars dernier, rendue sur la requête Jugement qui
à nous présentée par Louis de la Corne, écuyer, sieur de Chapt, réunit un ar-

seigneur de Terrebonne et des Plaines, par laquelle nous aurions domin a
accordé au sieur Silvain le délai de six mois, à compter du jour de la Terrebonne.
notification d'icelle, pour par lui se conformer à l'arrêt du conseil *2e.janv.1750.
d'état, en tenant ou faisant tenir feu et lieu sur l'arrière-fief à lui cou- Ord. de 1750
cédé dans la dite seigneurie des Plaines, et que faute par lui de satis- ;t15eVol.38,

!aire, tant au dit arrêt qu'à la dite ordonnance, dans le dit délai, et
lcelui passé, il serait par nous procédé définitivement à la réunion du
dit amère-fief au dit domaine de la seigneurie des Plaines, sur les
certificats des sieurs curé et capitaine de la paroisse de Terrebonne,
c0olne il n'aurait tenu ou ait tenir feu et lieu ni fait faire aucune
travaux sur la dite terre dans le dit délai à lui accordé;
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La signification d'icelle faite, à larequête du dit sieur de la Corne,
au dit sieur Silvain, par Decoste, huissier de la jurisdiction royale de
Montréal, le dix-sept mai dernier;

Le certificat du sieur Laforce, capitaine de milice de Terrebonne,
en date du deux de ce mois, par lequel il paraît que la dite ordon-
nance a été publiée et affichée le huit juin ùernier, et qie le dit sieur
Silvain n'a fait aucune soumission, n'ayant fait faire ni fait aucuns
travaux ni même tenu feu et lieu sur l'arrière-fief qu'il prétend lui
appartenir, situé dans les plaines de Sainte-Claire ;

Autre certificat da sieur Perrault, prêtre, curé du dit lieu, du
même jour deux de ce mois, qui confirme celui ci-dessus donné par
le dit capitaine Laforce :

Nous, en vertu du pouvoir à nous donné par Sa Majesté et en exé-
cution de l'arrêt du conseil d'état du roi, du six juillet, mil sept cent
onze, avons déclaré le dit sieur Silvain bien et duement déchu de la
propriété de l'arrière-fief à lui concédé daps la dite seigneurie des
Plaines, faute par lui d'y avoir tenu feu et lieu ni fait ou fait faire
aucuns travaux dans le tems prescrit, tant pai le dit arrêt cXi conseil
d'état, que par notre ordonnance du dit jour vingt mars dernier, et
icelui arrière-fief avons réuni au domaine de ]p dite seigneurie des
Plaines; permettons au dit sieur de la Corne de le concéder à qui
bon lui semblera. Mandons, etc.

Fait à Québec, le vingt-deux janvier, mil sept cent cinquante.

Signé: BIGOT.

*-Jugement qui défend aux Habitans de Sorel, qui n'ont pas droit de
Pêche par leurs Contrats, d'en établir aucune à l'avenir, sur la devan-
ture de leurs terres ni dans les Isles adjacentes, sous peine de 10lbs.
d'amende, etc.; du dix-kuitièmefévrier, mil sept cent cinquante.

FRANÇOIS BIGOT, ETC.

Jugement an U la requête à nous présentée par le sieur de Ramezay, co-héritier
uljet des pe- V dans la seigneurie de Sorel.

ches à Sorel.
18e. fév. 1750.
Ord.de 1750 et Nous faisons très-expresses inhibitions et défenses à tous les habi-
1751, vol. 38, tans de la dite seigneurie de Sorel, qui n'ont pas droit de pêche par
fol. 6 Vo. leurs contrats, d'en établir aucune à l'avenir sur la devanture de

leurs terres, ainsi que dans les isles adjacentes à la dite seigneurie,
sans une permission par écrit de leurs seigneurs, à peine contre les
contrevenans de dix livres d'amende et de confiscation des ustensiles
de pêche, le tout applicable à la fabrique de la dite paroisse.

Mandons au capitaine de milice du dit lieu, de tenir la main à l'exé-
cution de la présente ordonnance, qui sera lue et publiée à'la porte de
l'église, issue de messe paroissiale, afin qu'aucun des dits habitans
n'en ignore.

A Québec, le dix-huit février, mil sept cent cinquante.

Signé: BIGOT.
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*-Jugement qui réunit au Domaine de Messieurs les Seigneurs de
Montréal, vingt-trois terres, faute par les Concessionnaires d'y avoir
tenu feu et lieu; du vingtième mars, mil sept cent cinquante.

FRANÇOIS BIGOT, ETC.

VU notre ordonnance du dix-sept mars, mil sept cent quarante- Jugement oui
. neuf, rendue sur la requête à nous présentée par Messieurs les runit aud

prêtres du Séminaire de Saint-Salpice, seigneurs de l'Isle de Mont- m'eine de MM.
réal, contenant qu'ils auraient, dans l'étendue de la dite isle, plusieurs de Montréal
habitans qui n'établissent point leurs terres et n'y tiennent point feu 23 terres,faute
et lieu, ce qui est entièrement contraire au bien de la colonie, à l'in- d'y avoir tenu

tention de Sa Majesté et aux clauses de leurs contrats de concession, 20e.mars1750.
savoir: dans la paroisse de Montréal, à la Côte de la Visitation, ord.de 1750 et
Sébastien Goin dit Champagne, une terre de six arpens de front sur 1751, vol. 38,
vingt de profondeur; les héritiers de défunt Claude Brossard, trois foi- 10 Vo.

arpens sur pareille profondeur; les nommés Chevalier et Campau,
trois arpens sur la dite profondeur, au bout des terres de la Côte
de Saint-Pierre; le nommé Charbonneau, trois arpens, idem; les
héritiers (le Nicolas Boyer, trois arpens sur quarante; les héritiers
de défunt Maurice Blondeau, trois arpens sur vingt; les héritiers de
défunt Jacques Hubert, trois arpens, idem, situés aux Argoulets;
dans la paroisse de la Chine, Pierre Ozanne, deux arpens et demi
sur quarante; dans celle de la Pointe-Claire, la veuve et héritiers de
François Baune, trois arpens sur vingt; Daniel Lacroix, quatre
arpens sur vingt; dans la paroisse de Sainte-Anne, les héritiers de.
feu Monsieur Linctot, deux terres, une de six arpens et l'autre de
quatre, sur vingt; les héritiers du sieur la, Découvçrte, trois arpens,
idem; François Chomelier, fils, trois arpens, idem ; Sébastien Magné
dit Lacroix, trois arpens sur vingt; Joseph Douaire, trois arpens,
idem; Jean Miton dit Lamontagne, trois arpens, idem; la veuve et
héritiers Jean Moran, trois arpens sur vingt-cinq; dans la paroisse
de Saint-Laurent, Michel Penin dit Lafontaine, trois arpens sur en-
viron vingt-sept; la veuve et héritiers Laurent Marcheteau dit Des-
noyers, six arpens sur vingt; dans la paroisse du Sault-aux-Récollets,
la veuve et héritiers de Pierre Fortin, quatre arpens sur trente-huit
de profondeur; Madame la veuve la Chauvignerie, trois arpens,
idem; le nommé Sans-Soucy, trois arpens sur trente; Joseph Major,
trois arpens, id'em;

Par laquelle ordonnance, nous aurions accordé aux ci-dessus dénom-
Iés le délai jusques au premier de janvier dernier, pour par eux se
conformer à l'arrêt du conseil d'état du roi, du six juillet, mil sept cent
onze, et tenir feu et lieu sur les terres à eux concédées, et faute par
les dits habitans de satisfaire, tant au dit arrêt qu'à la dite ordonnance,
dans le délai ci-dessus, et icelui passé, il serait par nous procédé défi-
nitivement à la réunion de leurs dites terres aux domaines des sup-
plians, sur les certificats des sieurs curés et capitaines des milices de
chacune des paroisses ci-dessus mentionnées, comme les dits habitans
n'auraient tenu compte de profiter du délai à eux accordé par la dite
ordonnance, ni tenu feu et lieu sur les dites terres, ni fait aucuns travaux
sur icelles, et aurions ordonné que la dite ordonnance serait lue et
publiée à la porte de l'églisc de chacune des dites paroisses, par trois
dimanches consécutifs, issue de messe paroissiale ; lesquelles publi-
cations seraient certifiées au bas ;
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Le certificat de Decoste, huissier à Montréal, en date du onze mai,
mil sept cent quarante-neuf, comme il a publié en la dite ville la dite
ordonnance par trois dimanches consécutifs;

Autre certificat, en date du dix-huit du dit mois de mai, des sieurs
de Vallier et Quenel, curé et capitaine de milice de la pasoisse de la
Chine, étant au bas de copie collationnée de la dite ordonnance par
Monsieur Dauré de Blanzy, notaire, comme la dite ordonnance a été
aussi publiée en la dite paroisse par trois dimanches consécutifs ;

Autre certificat, en date du quatre du même mois, des sieurs Pertbuis
et Chale, curé et capitaine de la Pointe-Claire, étant au bas d'autre
copie de la dite ordonnance collationnée par le dit notaire, comme elle
a été pareillement publiée en la dite paroisse;

Pareil certificat, en date du dit jour quatre mai, des sieurs Desperet
et Pilon, curé et capitaine de la paroisse de Sainte-Anne, au haut de
l'Isle de Montréal, étant au bas d'autre copie collationnée de la dite
ordonnance par le même notaire, comme elle a été aussi publiée en la
dite paroisse

Autre certificat, du six du dit mois de mai, des sieurs Faucon et
Paul Brazeau, curé et capitaine de la paroisse de Sainte-Geneviève,
étant au bas d'autre copie collation'née, idem de la dite ordonnance,
comme elle a été pareillement publiée en la dite paroisse;

Autre, en date du douze du même mois, des sieurs Matis et Louis
Cavelier, curé et capitaine de la paroisse Saint-Laurent, étant au
bas d'autre copie cpllationnée, idem de la dite ordonnance, comme
elle a été pareillement publiée en la dite paroisse;

Et autre certificat, en date du quatre du même mois, des sieurs
Chambon, curé de la paroisse du Sault-aux-Récollets, et Charles Le
Blanc, lieutenant, commandant en la dite paroisse en l'absence du
sieur Sicard, capitaine, étant au bas d'autre copie collationnée, idem
de la dite ordonnance, comme elle a été également publiée en la dite
paroisse.

Vu aussi les certificats des sieurs Déat, curé de la paroisse de
Montréal, le comte Dupré, capitaine de milice de la Côoe de la Visi-
tation; sieur de Couagne, capitaine de la Côte Saint-Pierre, et Saint-
Ange Charly, capitaine de la Côte des Argoulets, en date des
treize, bis, vingt-un janvier et sept mai derniers, d'eux signés,
par lesquels il parait que les terres des ci-après nommés, sises en
l'étendue de la dite paroisse de Montréal, ne sont point établies,
et que personne n'y tient feu et lieu, savoir: dans la Côte de la Visi-
tation, celles de Sébastien Goin dit Champagne, des héritiers de
Claude Brossard ; dans la Côte Saint-Pierre, celles du nommé Char.
bonneau, des héritiers de défunt Nicolas Boyer et des héritiers de
défunt Nicolas-Maurice Blondeau; et dans la Côte des Argoulets,
celle des héritiers de Jacques Hubert;

Autre certificat des dits sieurs Vallier et Quenel, curé et capitaine
de la paroisse de la Chine, d'eux signés, en date du vingt du dit
mois e janvier dernier, comme la terre de Pierre Ozanne, située'en
la dite paroisse, n'est point établie, et que personne n'y tient feu.et
lieu;
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Autre certificat des dits sieurs Perthuis et Chale, curé et capitaine
de la prengère compagnie de la paroisse de Sainte-Claire, et celui du
dit sieur Perthuis et de Pierre-Charles Bois, capitaine de la seconde
compagnie, tous deux en date du vingt-quatre du dit mois de janvier,
par lesquels il parait que la terre des héritiers de François Banne et
celle de Daniel Lacroix, situées en la dite paroisse, ne sont point
établies et qu'on n'y a fait aucuns travaux depuis la publication de
notre dite ordonnance;

Autre certificat, en date du vingt février dernier, des dits sieurs,
Desperet et Jean Pilon, curé et capitaine de la paroisse Sainte-Anne,
au haut de l'Isle de Montréal, signé du dit sieur Desperet seuletnent,
par lequel il parait que les deux terres, l'une de quatre arpens de
front et l'autre de six arpens, situées en la dite paroisse, appartenan-
tes aux héritiers de feu onsieur Linctot et celle des héritiers de feu
sieur la Découverte, de trois arpens, ne sont point établies, et que
personne n'y tient feu et lieu ;

Autre certificat, en date du vingt-cinq du dit mois de janvier, des
dits sieurs Faucon et Paul Brazeau, curé et capitaine de la paroisse
Sainte-Geneviève, signé du dit sieur Faucon seulement, par lequel il
parait que les terres appartenantes aux ci. aprs nommés, situées en
la dite paroisse, ne sont point établies et qu'ils n'y tiennent ni feu ni
lieu, savoir: la veuve et héritiers Moran, Pierre Chomelier, fils,
François Chomelier, les héritiers Pierre Halé, Sébastien Magné dit
Lacroix, Joseph Douaire, Jean Miton dit Lamontagne et la veuve et
héritiers Jean Moran ;

Autre certificat, en date du onze du mois de Janvier, des dits sieurs
Matis et Jean-Bte. Crevier, curé et lieutenant de milice de la paroisse·
Saint-Laurent, d'eux signés, en présence du sieur Louis Cavelier,.
capitaine, qui a déclaré ne savoir signer, par lequel il parait que les
terres de Michel Penin dit Lafontaine et de la ýVeuve et héritiers Lau.
rent Marcheteau dit Desnoyers, situées en la dite paroisse, ne sont
point établies et qu'on n'y tient ni feu ni lieu;

EL autre certificat, en date du vingt-cinq du môme mois, &s dits
sieurs Chambon et Charles LeBlanc, curé et lieutenant de la paroisse
du Saut-aux-Récollets, d'eux signés, présence du sieur Sicard, capi-
taine, qui a déclaré ne svoir signer, par lequel il parait que les terres
de la veuve et héritiers de Pierre Fortin et celle de Madame la Chau
vignerie, situées en la dite paroisse, ne sont point établies et qu'on
n'y tient ni feu ni lieu :

Nous, en vertu du pouvoir à nous donné par Sa Majesté, et en exé.
cution de larret du conseil d'état, du'six juillet, mil sept cent onze,
avons déclaré le nommé Sébastien Goin dit Champagne, les héritiers
de défunt Claude Brossard, Charbonneau, les héritiers de Nicolas
Boyer, ceux ce Maurice Blondeau, ceux de Jacques Hubert, Pierre
Ozanne, la veuve et héritiers de François Baune, Daniel Lacroix,
les héritiers de feu Monsieur de Linctot, ceux du sieur la Décou-
Verte, la veuve et héritiers Moran, Pierre Chomelier, fils, François
Chomelier, les héritiers de Pierre Halé, Sébastien Magné dit Lao
croix, Joseph Douaire, Jean Miton dit Lamoutagnb, la veuve et
héritier, de Jean Moran, Michel Penin dit Lafontaine, la veuve et
héritiers de Laurent Marcheteau, la veuve et héritiers de Pierre
Fortin, et Madame la Chauvignerier bien et dûment déchue dé la
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Signé : BIGOT.

Ordonnance contre plusieurs Habitas de l'Isle d' Orléans qui ont bdti
des Maisona au préjudice de l'Ordonnance du Roi, datée le 28
avril 1745; du 12e.janvier 1752.

FRANÇOIS BIGOT, ETC.

Ordonnance TU les cinq procès-verbaux en date des 23, 24 et 27e. novembre
°itrs *pl- dernier, dressés par le sieur Mamiel, par nous commis pour

tans qui ont informer des habitans et autres particuliers de l'Isle d'Orléans, qui
bâti des mai- auraient bâti des maisons sur moins de terre qu'un arpent et demi de
sons au preju- front sur trente à quarante de profondeur, ainsi qu'il est défendu pardice de l'or- l'ordonnance du roi, du 28e. avril 1745, par lesquels procès-verbaux
2.avril1745. il paroît que Pierre Lachance, habitant de Saint-Jean, en la dite
12e.janv.175 2. Isle d'Orléans, a bâti, l'été dernier, une maison de pierre de trente-
Ord. de 1752, six pieds de front sur vingt-deux de large, sur un terrain d'un arpent53 et 54, vol,.ig-ex lre
39, fol. 2 Vo. et demi de front sur cinq arpens seulement de profondeur;

Que le sieur Curodeau, résidant en la dite paroisse Saint-Jean, a
fait bâtir, en 1748, une maison de pierre sur un terrain d'un.arpent
de front sur quatre à cinq de profondeur, qu'il a fait faire, l'été der-
nier, une allonge de pierre à la dite maison, et qu'il a acquis, depuis,
différens terrains joignant le premier;

Que Jean-Baptiste Martel, forgeron, demeurant en la dite paroisse,
a ausi bâti, l'été dernier, une petite maison de pièces sur pièces,
avec une forge à côté, sur un terrain de trois quarts d'arpent de front
sur la profondeur suffisante ;

Que JeanMarie Plante, aussi habitant du dit lieu de Saint-Jean,
a également bàti, l'été dernier, une maison de pièces sur pièces, sur
un arpent de front sur la profondeur suffisante;

Et que le nommé Serrant, cabaretier, demeurant à la Sainte-
Famille, en la dite Isle d'Orléans, a fait bàtir, depuis mil sept cent
quarante-buit, une maison de pierre, sur un simple emplacement dé-
taché du-domaine de la dite paroisse;
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opriété des terres à eux concédées par les dits sieurs prêtres du
eminaire de Saint-Sulpice, dans les différentes paroisseqde l'Isle

de Montréal, faute par les sus-nommés d'y avoir tenu feu et lieu et
de les avoir mises en valeur dans le temps prescrit, tant par le dit
arrêt du conseil d'état du roi, que par notre ordonnance du dit jour
dix-sept mars, mil sept cent quarante-neuf, et icelles terres avons
réunies aux domaines de la dite Isle de Montréal; permettons aux
dits sieurs du séminaire de les concéder à qui bon leur semblera.

Et sera notre présente ordonnance lue et publiée aux portes des
églises de chaoune des paroisses ci-devant mentionnées, afin qu'aucun
des sus-nommés n'en puisse prétendre cause d'ignorance. Man-
dons, etc.

Fait à Québec, le vingt mars, mil sept cent cinquante.
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Nous aurions fait venir devant nous les dits Lacbance, Cuttdeau,
Martel, Plante et Serrant; après, les avoir entendus en hotre au-
dience de ce jour, et vu l'ordonnance du roi, du dit jour 28e. avril
1745, nous les avons déclarés contrevenans à la susdite Ordonnance,
en conséquence de laquelle,

Nous leur ordonnons de démolir ou faire démolir les dites maisons
bâties sur des terrains insuffisans, et les avons condamnés en chacun
cent livres d'amende, payable sans déport, et applicable aux pauvres
familles des lieux; et, attendu la saison présente de l'hiver, nous
leur avons accordé jusqu'au premier mai prochain, pour démolir les
dites maisons; passé lequel tems, et faute par eux de satisfaire à la
présente ordonnance, nous enverrons exprès, et à leurs dépens, des
personnes pour faire les dites démolitions.

Et sera la présente ordonnance publiée dans toutes les paroisses de
la dite Isle d'Orléans, et partout ailleurs où besoin sera. Mandons, etc.

Fait à Québec, le douzième janvier, mil sept cent cinquante-deux.

Signé: BIGOT.

Pour copie,

igné: BIGOT.

0-Jugement qui condamne le Habitant de Notre-Dame-des-Auges,
Saint-Gabriel, Sillery et Belair, de rendre foi et hommage à leurs

Seigneurs et de leur fournir aveu et dénombrement, à l'feet de dresser

un Papier- Terrier ; du vingtième mai, mil sept cent cinquante-trois.

FRANÇOIS BIGOT, ETC.

VU la requête à nous présentée par les Révérends Pères Jésuites, Aveu et dé.
propriétaires des terres et seigneuries de Notre-Dame-des-Anges, nombrement

Saint-Gab iel, Sillery et Belair, tendante à ce qu'il nous plaise Jeu-t

ermettre de faire un papier-terrier des dits fiefs, afin de tonnaître 20e. mai [753.
leurs tenanciers, ce qu'ils possèdent, les cens et rentes, les lods et Ord. de 1752,
ventes qu'ils peuvent devoir, pour ensuite faire telles poursuites que 3 et 54 vo

de droit contre les redevables:

Nous ordonnons à tous tenanciers des dits fiefs de rendre foi et
hommage aux dites seigneuries, suivant leurs titres, faire aveu, dé-
nombrement et déclarations exactes des terres qu'ils possèdent dans
les dits fiefs, de même que des cens et rentes qu'ils peuvent devoir,
le tout par-devant le sieur Geneste, notaire, que nous avons auterisé
à cet effet; à l'effet de quoi ils lui représenteront les titres en vertu
desquels ils possèdent les dites terres, desquelles déclarations le dit
Geneste dressera un papier-terrier en bonne forme; et en cas de
refus de la part des dits habitans de représenter eurs tirS; payer
les cens et rentes ou lods et ventes dûs, et pour quelque difficulté
que ce soit à cet égard, les dits habitans seront poursuivis, si faire se
doit, par-devant les juges ordinaires et par les voies de droit.
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e sera la présente ordonnance, lue et publiée dans chacun des
dits fiefs, afin que les habitans d'iceux n'en prétendent cause d'igno-'
rance. Mandons, etc.

Fait à Québec, le vingt ma, mil sept cent cinquante-trois,

Signé: BIGOT,

Pour copie,

Signé:- BIGOT.

Ordonnance quifait défense &1 M. Rey Gaillard et à tou autres, d'exi-
ger des Cens et Rentes et autres droit, pour raison des Pirfs qu'ils
possdent ou qu'ils prétendent posséder dans h Baie-des- Chaleurs;
du 1er. septembre 1753.

FRANÇOIS BIGOT, ETC.

Ordonnanee T ES auteurs des héritiers Rey Gaillard ayant obtenu par trois
qui défend 

Prto

digerdes L brevets de Sa Majesté, en date du 16e. mars 1691, trois conces-
"ma et rpntes sions en fiefs, appelés Miramichy, Nepissiguit et Ristigouche, situés
dans la Baie- dans la Baie-des-Chaleurs, sur le golfe Saint-Laurent, contenant en-Aes-Ohaeur' semble trente-neuf lieues de front sur différentes profondeurs, à la

.r.se harge des défrichemens et établissemens portés aux dits brevets, les
W et 54, vol. dits héritiers Rey Gaillard auroient encore cru être en droit de renou-

;0, fol. 7.7 Roe veler la propriété des dites terres, par la foi et hommage qu'ils en
ont rendue entre nos mains, au moïs de juillet dernier, nonobstant'
qu'eux ni leurs auteurs n'y ont jamais fait aucuns travaux ni établis-
semens au désir des dits brevets de concession.

Et ayant été informé que ce prétendu renouvellement de posses-
sion n'a été fait dans la vue, tant d'y faire la pêche de la morue, que
d'exiger des fermages des grèves nécessaires aux pêcheurs, au lieu
d'y faire faire les défrichemens et établissemens, conformément aux
dits brenets : les dits héritiers Rey Gaillard ayantvendu ces concessions
au sieur Jéhanne, qui les exploite actuellement sur ce pied; et étant
instruit des intentions de Sa Majesté, qui a d'autred vues sur ces'
terres qui sont réunies de droit à son domaine, faute par les conces-
sionnaires d'avoir satisfait aux charges insérées aux dits brevets:

Nous, sans avoir égard à la dite foi et hommage, et jusqu'à ce
qu'il ait plu à Sa Majesté d'en ordonner autrement, avons interrompu
toute jouissance et propriété des dits trois fiefs ; en conséquence,

Faisons défense aux dits héritiers Rey Gaillard, au sieur Jéhanne-
et tous autres prétendus propriétaires des susdits fiefs, d'exiger au-
cuns droits, ni cens et rentes des pêcheurs et autres qui pourroient.
s'établir dans ces concessions, à pene de concussion et de cinq cents
livres d'amende, applicable aux hôpitaux de cette ville.

Et sera notre présente ordonnance lue, publiée et affichée en cette
ville, et copies d'icelle envoyées aux dits lieux de Miramichy,
Nepissiguit et Ristigouche, pour y être aussi publiées, afin que per-
sonne n'en ignore.
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Mandons au sieur Bellefeuille, notre sudélégué à Pabo, de tenir
la main à l'exécution de la présente ordonnance, et de nous informer
de toutes contraventions.

Fait à Québec, le premier septembre, mil sept cent cinquante-trois.

Signé: BIGOT.
Pour copie,

Signé. BIGOT.

Ordonnance qui réunit au Domaine du Roi les terrains pessêdés par les
Religieuses de l'Htel-Dieu et les Jésuites, (dont ils se disoient Bei-
gueurs,) et qui les condamne à restituer les Lods et Ventes qu'ils ont
perpus; du 15e. mai 1758.

FRANÇOIS BIGOT, ETC.

NTRE le directeur du domaine du roi en ce pays, demandeur en Ordonnance
requête de nous répondue le 1le. avril dernier, d'une part; et les lui réunit au

Pères Jésuites du collége de cette ille, défendeurs, d'autre part; et roilester-aidu
encore les Dames Hospitalières de l'Hôtel-Dieu de cette dite ville, dont les rai.
aussi défenderesses, d'autre part. gieuses de

rHôtel-Diea
Vu la dite requête, contenant qu'en exécution de notre ordonnance le, t

du Se. octobre 1754, les ,possesseurs des terrains et maisons relevant disaient sei.
de Sa Majesté, dans la censive de Québec, tant les communautés régu- gneura.
lières et séculières, que les articuliers de cette ville, auraient rap- 1.5e. mai 1758.

porté au bureau du dit domaine tous les titres en vertu desquels ils y Ord. de 1754.
possèdent des fiefs, terrains et maisons ; fol. 42 Ro.

Que par l'examen qu'il en a fait, il auroit reconnu que les Pères
Jésuites ne possèdent aucuns terrains en fief dans la ville et banlieue
de Québec, aux termes et clauses de leurs titres, ainsi qu'il appert
dans l'extrait joint à sa requête ;

Que les dits Pères Jésuites auraient, malgré les dites clauses, con-
cédé à cens et rentes partie des dits terrains à divers particuliers, et
auroient reçu les lods et ventes à chaque mutation, qui de droit auroient
dû être payés au dit domaine, comme étant en la censive de Sa Ma-
jesté, et qu'ils devroient en conséquence faire remboursement, à la
caisse du dit domaine, de la somme de 80261bs. 18s. 8d., suivant l'état
joint à la dite requête ;

Qu'il auroit également reconnu par les titres des Dames Religieu-
ses fospitalières, que les terrains qui leur ont été concédés, ou à elles
donnés, ou par elles acquis, sont en pure roture, lesquels terrains
étant alors chargés de cens envers les seigneurs de Québec, ont été
seulement amortis par les lettres patentes de Sa Majesté, du sixième
juin 1680, qu'elles ne possèdent par conséquent aucuns terrains en fief
dans la ville et banlieue du dit Québec, aux termes et clauses des dits
titres, ainsi qu'il appert au dit extrait;

Que les dites Religieuses Hospitalières auroient, malgré les dites
clauses, concédé à sens et rentes partie de dits terrains à divers par.
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ticuliers, et auroient reçu les lods et ventes à chaque mutation, qui
auroient dû être payés au dit domaine, comme étant en la censive de
Sa' Majesté, et qu'elles doivent en conséquence rembourser à la caisse
du dit domaine, la somme de huit mille deux cent douze livres, dix-
huit sols, cinq deniers, suivant l'état joint à la dite requête;

Que par l'enrégistrement général des titres des particuliers, posses-
seurs des terrains dans la dite ville, il auroit reconnu que, mal à propos,
les nommés Desbuttes et Marie Sasseville, sa femme, auroient reçu,
comme étant aux droits de Guillemette Hébert, les lods et ventes des
mutations de plusieurs terrains et maisons dans la rue Couillard, mon-
tant, suivant l'état joint à la dite requête, à la somme de quatre cent
dix livres, quinze sols, dix deniers, dont leurs héritiers doivent le rem-
boursement à la caisse du dit domaine, pourquoi conclut à ce qu'il
nous plaise faire approcher pardevant nous, à tel jour-et heure qu'il
nous plaira indiquer, les dits Pères Jésuites et les dites Dames Hos-
pitalières, et les dits héritiers Desbuttes, pour voir déclarer en pure
roture, et en la censive du domaine du roi, les terrains qu'ils possèdent
dans la ville et banlieue de Québec, ce faisant, les condamner à rendre
et restituer à la caisse du dit domaine, les sommes qu'ils ont induement
reçues, et autres droits seigneuriaux, conformément aux états ci-devant
mentionnés, et condamner en outre les propriétaires des terrains à
eux concédés, à titre de vente, par les dits Pères Jésuites et les dites
Dames Hospitalières, à payer à la recette du dit domaine, les lods et
ventes du prix principal des dites concessions, demandant sur le tout
lajonction du procureur-général du roi:

Notre ordonnance étant ensuite, en date du onzième avril dernier,
portant, soit communiqué au procureur-général du roi;

La réponse du dit procureur-général, en date du 12e. du dit mois,
par laquelle il n'empêche que les parties y dénommées soient assi-
gnées aux fins de la dite requête ;

Autre ordonnance du treize du dit mois, portant, permis d'assigner
pour en venir pardevant nous le mercredi 19e. du dit mois, et tenus
les défendeurs de défendre par écrit et d'apporter leurs titres :

Signification faite, des dites requête et ordonnance, par l'huissier
Pousant, le quinze du dit mois, tant aux dits Pères Jésuites, aux
Dames Hospitalières, qu'aux héritiers Desbuttes Parent, avec assigna-
tion à comparoir le dit jour dix-neuvième du dit mois;

Notre ordonnance, en date du même jour, par laquelle nous aurions
ordonné, avant faire droit, que les pièces et titres des parties seroient
communiqués au procureur-général dans huitaine, pour, sur ses con-
clusions, être ordonné ce qu'il appartiendroit, et aurions donné défaut
contre les héritièrs Desbuttes, non comparans, que nous aurions dis-
joints de la présente istance.

Signification faite de la dite ordonnance, le vingt-deux du dit mois,
par le dit huissier Ponsant, aux dits Pères Jésuites et aux dites Dames

eligieuses Hospitalières ;

Un écrit de défenses, fourni par les Pères Jésuites, en date du dix-
huitième du dit mois d'avril, signé du Père Degonor, leur procureur,
contenant qu'ils sont en possession depuis quatre-vingts ans, sans avoir
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été inquiétés; qu'au contraire cette possession a été ratifiée par plu-
sieurs intendans, et en dernier lieu par M. Hocquart, qui a examiné
tous leurs titres et ensuite ratifié et paraphé, ce qui fait connoitre
qu'ils sont dans la bonne foi; qu'ils supposoient que si l'on avoit
quelque chose à reprendre sur eux, on le leur laissoit en dédomma.
gement du terrain qui leur a été prib à Québec pour les casernes et
pour la place qui les environne, en outre pour le terrain qui leur a été
pris pour les fortifications de cette ville et de celle de Montréal, sans
aucun dédommagement, concluant à ce qu'il soit sursis à la teneur de
la dite requête, jusqu'à ce qu'ils se soient pourvus en cour;

Un écrit de défenses des Dames Hospitalières, signé par la supé-
rieure et la dépositaire, contenant qu'il est vrai qu'elles n'ont point,
quant à présent, de titres qui justifient de la propriété et du droit
qu'elles ont cru avoir de toucher jusqu'à ce jour les lods et ventes et
droits seigneuriaux, pour raison des terrains situés en cette ville, qui
ont toujours passé pour relever d'elles; qu'elles ont perçu les dits
lods et ventes et droits seigneuriaux en faveur d'une longue possession,
sans aucun trouble; qu'elles n'ont rien touché qu'elles n'aient cru
être en droit de le faire; que dans la triste situation où elle& sc
trouvent aujourd'hui par l'incendie qui leur est arrivé, elles sont dans
l'impossibilité de faire le remboursement des sommes qu'on leur de-
mande, dans le cas où il seroit décidé que les terrains en question
relèvent du domaine de Sa Majesté, poqvant se trouver par la suite
des titres et papiers qui justifient que ces mêmes terrains relèvent de
leur domaine, pourquoi elles concluent à ce qu'il soit sursis à faire
droit sur la demande du directeur du domaine, jusques à ce qu'elles
en aient instruit la cour, dont elles espèrent la remise;

Deux états datés du onze du dit mois, signés du demandeur, et
signifiés le vingt-neuvième aux dits Pères Jésuites et Religieuses de
l'Hôtel-Dieu, des lods et ventes par eux induement reçus et montant,
quant aux dits Pères Jésuites, à trois mille vingt-six livres huit sols
onze deniers; et quant aux dites Religieuses de l'Hôtel-Dieu, à huit
mille.deux cent treize livres huit sols sept deniers;

Ecrit d'observations fourni par le demandeur, en date du trente du
dit mois, contenant que les aveux et dénombremens ne font pas titre,
et qu'on ne peut les regarder que comme une simple déclaration des
héritages et droits que les vassaux disent être dépendans d'eux, les-
quels ils sont tenus de justifier par titres, et qu'auparavant. que ces
aveux et dénombremens puissent préjudicier et servir de titres, il est
nécessaire, suivant les anciennes ordonnances, qu'ils soient vérifiés

par les juges ordinaires des lieux pour ce commis, ce qui n'est pas en
usage en ce pays; que ce sont Messieurs les intendans qui reçoivent
les aveux et denombremens, mais qu'il faut au moins que ces aveux
et dénombremens soient communiqués au procureur-général du roi,
ainsi que les titres justificatifs d'iceux; qu'on doit en user de même à
l'égard du directeur du domaine, afin de le mettre en état de,1eq cou-
tredire et de les avouer ou désavouer, ce qui n'a pas encore été pra-
tiqué, comme il est aisé de le justifier par les déclarations faites de.
vant Messieurs les intendans de ce pays depuis le commencement de
la confection du papier-terrier; que c'est ea, vain que les Pères
Jésuites et les Dames Religieuses de l'Hôtel-Dieu reclament leur

rssession depuis quatre-vingts ans, et disent qu'ils sont dans la bonne
Oi; qu'ils ont dû s'apercevoir, à l'inspection de leurs titres, qu'ils

hn'avoient point de fief» dans-a ville de Québec, et que toutes leurs
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possessions étoient en roture; qu'on peut donc dire avec raison que
les uns et les autres en ont imposé; qu'il n'est pas douteux que si
leurs titres eussent été vérifiés, on auroit aisément reconnu que ces
deux communautés s'arrogeoient le droit de fief, mais qu'il faut con-
venir qu'on s'en est rapporté à leurs déclarations, sans autre examen ;
que leurs prétentions n'étant appuyées que sur des titres faux en ce
qui concerne le droit de fief qu'elles prétendent, elles doivent en être
déboutées, persistant au surplus le dit demandeur dans les conclu-
sions par lui ci-devant prises ;

Deux listes non datées ni signées, produites par les Religieuses de
l'Hôtel-Dieu: la première, des tenanciers du dit Hôtel-Dieu, avec
le montant des lods et ventes reçus d'eux par la dite communauté,
montant à trois mille trois cent trente livres quatorze sols trois
deniers; la sticonde, des tenanciers des pauvres du dit hôpital, avec
le montant des lods et ventes reçus d'eux, dont le total est de quatre
mille six cent quarante-huit livres douze sois et huit deniers, les-
quelles dites deux sommes font ensemble celle de sept mille neuf cent
soixante-dix-neuf livres six sols onze deniers seulement, au lieu de
huit mille deux cent treize livres huit sols sept deniers, auquel monte
le total de l'état du demandeur des lods et ventes reçus par la dite
communauté et les dits pauvres: le dit état signifié le vingt-neuvième
avril dernier;

Un écrit d'observations du demandeur sur les deux, listes ci-dessus,
par lequel, et sous les réserves y portées, le dit état de hurit mille
deux cent treize livres huit sols sept deniers, est réduit à huit mille
trente-sept livres treize sols, dont la dite communauté paroit devoir
trois mille, trois cent quatre-vingt-neuf livres, quatre sols, et les dits
pauvres, quatre mille, six cent quarante-huit livres, douze sols, huit
deniers : le dit écrit signifié aux dites Religieuses le cinq de ce mois,

Vu aussi les autres pièces produites par les parties, et notamment
de la part du demandeur, un extrait detaillé, signé de lui, des titres
originaux des terrains situés en cette ville, appartenans aux Révérends
Pères Jésuites, aux Dames Religieuses dle l'Hôtel-Dieu, et aux
pauvres d'icelui;

De la part des Révérends Pères Jésuites: Un certificat de Monsieur
Bourdon, alors procureur-général du roi, en date du dix septembre,
mil six cent soixante-quatre, portant entr'autres choses, que les Révé-
rends Pères Jésuites s'étoient présentés à lui pour témoigner qu'ils
étoient prêts de satisfaire aux mêmes obligations qu'avoit le sieur
Couillard (duquel ils avoient acheté des terres) envers le légitime
seigneur, quand ils le sauroient, ou à qui il auroit commis à cet effet:
le dit certificat de noua paraphé ne varietur, le dit jour dix-neuvième
avril dernier, et la grosse et expédition en deux cent quarante-
huit rôles des sept déclarations faites en mil sept cent trente-trois, par
les dits Pères Jésuites au papier-terrier du domaine, pardevant M.
Hocquart, alors intendant, et chacune par lui signée, des diverses
terres et seigneuries à eux appartwnantes en Canada, et pour les-
quelles ils ont obtenu des lettres patentes d'amortissement le douze
mai, mil six cent soixante-dix-huit, enrégistrées au conseil supérieur
le douze août, mil six cent quatre-vingt-un;

Et de la part des dites Dames Religieuses de l'Hôtel-Dieu et des
pauvres d'icelui: L'original des lettres patentes d'amortissement des
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diverses terres et seigneuries appartenantes aux Dames Religieuses
Hospitalières de l'Hôtel-Dieu, et les pauvres d'icelui, par elles obte-
nues le sept juin, mil six cent quatre-vingt, et enrégistrées au con-
seil supérieur le onze août, mil six cent quatre-vingt-un, et plusieurs
titres antérieurs aux dites lettres patentes, compris dans l'extrait pro-
duit par le demandeur;

Conclusions du procureur-général du roi, du onze de ce mois; tout
considéré:

Nous, attendu que les Pères Jésuites, les Religieuses Hospita-
lières de l'Hôtel-Dieu et les pauvres d'icelui ont mis hon de leurs
mains, par les aliénations qu'ils ont faites, les terrains et emplacemens
en roture dont est question, lesquels faisaient partie des terres amor-
ties en faveur, tant des dits Pères Jésuites, par lettres patentes du
douze mai, mil six cent soixante-dix-huit, régistrées au conseil supé-
rieur le trente-un septembre, mil six cent soixante-dix-neuf, que des
dites Religieuses de l'Hôtel-Dieu et les pauvres d'icelui, par celles du
sept juin, mil six cent quatre-vingt, régistrées au dit conseil supérieur,
le onze août, mil six cent quatre-vingt-un,

Déclarons le droit de censive de Sa Majesté etre retourné et appar-
tenir au roi, en conséquence débutons les dits Pères Jésuites, les
dites Religieuses de l'Hôtel-Dieu de Québec et les pauvres d'icelui,
du droit de cens et rentes, à la charge desquels ils ont•induement
aliéné envers eux les dits terrains et emplacemens, condamnons les
détenteurs actuels des dits terrains et emplacemens à faire enrégis-
trer leurs titres d'acquisition au papier-terrier de la censive du roi,
dans la ville et banlieue de Québec, et à payer à la recette du bureau
du domaine de Sa Majesté, à compter du jour qu'ils en sont en pos-
session, les arrérages des cens et rentes seigneuriales dont ils sont
chargés.

Condamnons les dits Pères Jésuites, les dites Religieuses Hospi-
talières de l'Hôtel-Dieu et les pauvres d'icelui, à rendre et restituer à
la recette du domaine du roi, savoir: les dits Pères Jésuites, la somme
de trois mille vingt-six livres, dix-huit sols onze deniers, et les dites
Hospitalières de l'Hôtel-Dieu et les pauvres d'icelui, celle de huit
mille, trente sept livres treize sols, sur laquelle dite somme la commu-
nauté du dit Hbtel-Dieu paroit être seulement tenue de trois mille
trois cent quatre-vingt-neuf livres, quatre deniers pour sa part, et les
pauvres d'icelui, de quatre mille six cent quatre-vingt-quatre livres,
douze sols, huit deniers pour la leur, auxquelles dites sommes mon-
tent les divers droits des lods et ventes par eux induement reçus des
détenteurs actuels des dits terrains et emplacemens, pour les aliéna-
tions qu'ils leur ont faites d'icqux, le tout saufau directeur du domaine
du roi à faire valoir ainsi qu'il appartiendra, les réserves portées par
son écrit de réponses, signifié aux dites Religieuses de l'Hôtel-Dieu,
le cinq du présent mois, défenses au contraire ; et cependant avons
accordé aux dits Pères Jésuites, Religieuses de l'Hôtel-pieu et pau-
vres d'icelui, le délai de dix-huit mois, à compter de ce jour, pour
faire la dite restitution.

Quant aux détenteurs actuels d'autres terrains et emplacemens en
roture, et dans la censivp du roi dans la dite ville et banlieue de
Québec, 'que les dits Pères Jésuites, Hospitalières de l'Hôtel-Dieu et
pauvres d'îcelui, ont pareillement mis hors de leurs mains, par les
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concessions qu'ils leur en ont faites à titre de vente, et qui faisoien
également partie des terres comprises aux dites lettres d'amortisse-
ment,

Ordonnons que les détenteurs seront poursuivis par le directeur du
domaine, aux fins de l'enrégistrement de leurs titres de concession, à
titre de vente, au papier-terrier de la censive du roi, dans la dite ville
et banlieue de Québec, dans laquelle ils sont, et de payement à la
recette du dit domaine, tant des dits droits de lods et ventes non
acquittés, que des arrérages de cens et rentes seigneuriales, échus
depuis qu'ils sont en possession des dits terrains et emplacemens.
Mandons, etc.

A Québec, le quinze mai, mil sept cent cinquante-huit.

NoTA.-Le Complément des Ordonnances et Jugemens des Gouverneurs et
Intendans du Canada compose le Troisième et Quatrième Chapitre du Troisième
Volume de cet Ouvrage, et commence à la Page 118 du dit Volume III.



TABLE DES TITRES

Conienus dam les Trois Chapitres qui composent ce Deuxième Volume, suivant

l'Ordre Ckronologipue.

CHAPITRE PREMIER.

ARRÊTS ET RÉGLEMENS DU CONSEIL SUPÉRIEUR DE QUÉBEC.

NoTA.-Les documents qui n'ont pas été imprimés jusqu'à présent, sont précédés d'une

astérisque.

Dates i
bo

des Arrêts, etc.

*-1663. Septembre,18.

*-1663. Septembre,20.

*-1663. Septembre,2 8.

*--1663. Octobre, 4...

*-1663. Octobre, 7...

Arrêt du conseil supérieur de Québec qui ordonne
que l'édit de création d'icelui sera enrégistré....

Arrêt du conseil supérieur de Québec, ordonnant
une assemblée génerale des habitans de la ville de
Québec, pour procéder,en présence du dit conseil,
à l'élection d'un maire et de deux échevins... -.

Arrêt du conseil supérieur de Québec, défendant
à toutes personnes de traiter ou donner des bois-
sons enivrantes aux sauvages ................

Arrêt du conseil supérieur de Québec, cassant et
annulant le bail fait par le sieur Davaugour, gou-
verneur, de la traite de Tadoussac et des-droits
de la recette du quart des pelleteries, à plusieurs
particuliers, sans l'avis et consentement du dit
conseil................................

Réception, par le conseil supérieur de Québec, de
la personne de Jean-Baptiste LeGardeur, écuyer,
sieur de Repentigny, à la charge de maire, et des
personnes de Jean Madry et Claude Charron, à
celle d'échevins..........................



604

Dates
to

des Arrêts, etc.

-1663. Octobre, 10..

*-1663. Octobre, 16..

'-1663. Octobre, 18..

*-1663. Octobre, 18..

*-1663. Octobre, 23..

0-1663. Novembre,14.

*-1663. Décembre, 5.

*-1664. Janvier, 24...

*-1664. Février, 8...

Prestation de serment du sieur de Repentigny en
sa qualité de maire, et du sieur Madry comme
échevin, et ordre du conseil pour la comparution
du sieur Charron au premier jour, pour prêter
serment en sa qualité d'échevin............

Arrêt du conseil supérieur de Québec, ordonnant
que les marchands payeront incessamment le dix
pour cent de leurs marchandises, et enjoignant
aux préposés à la recette du dit droit d'y tenir la
main.......................................

Arrêt du conseil supérieur de Québec, ordonnant
que le sceau du dit conseil sera déposé ès mains
de l'un des conseillers de mois en mois, successi-
vement de l'un à l'autre......................

Arrêt du conseil supérieur de Québec, confirmant
la nomination faite par le sieur de Mézy, gouver-
neur-général, et l'évêque de Pétrée, de MM. de
Sailly, Le.Moyne et Basset, aux charges de juge
royal, procureur du roi et greffier en la séné-
chausse de l'Isle de Montréal.............

Ordre du conseil supérieur de Québec au sieur de
Maisonneufve d'exercer sa -commission de gou-
verneur de l'Isle de Montréal jusqu'à ce qu'il y
soit autrement pourvu par Sa Majesté, et aux
intéressés de produire dans huit mois leurs titres
de propriété de la dite isle...................

Arrêt du conseil supérieur de Québec, révoquant
l'arrêt qui pourvoit à l'élection d'un maire et de
deux échevins, et ordonnant de procéder à l'élec-
tion d'un syndic...................... .....

Arrêt du conseil supérieur de Québec au sujet des
engagés qui quittent le service de leurs maîtres
et ceux qui les reçoivent.....................

Arrêt du conseil supérieur de Québec, ordonnant
de prendre prisonmer Louis Le Page,domestique,
pour avoir, sans oonçé, quitté le service du sieui
Le Gardeur, son maitre................

Arrêt du conseil supérieur de Québec, ordonnant
que le greffier et secrétaire du dit conseil tiendra
et continuera un plumitif des arrêts et ordon.
nances d'audience, pour ensuite être rapporté
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Dates

des Arrêts, etc.

-- 1664. Avril, 17

1664. Avril, 21.......

*-1664. Juin, 18...

*-1664. Juin, 30.

*-1664. Juillet, 10 .

1664. Août, 6......

*-1664. Novembre, 3.

*-1664. Novembre, 8.

*--1664. Novembre, 8.

*-1664. Novembre,12.

au régistre et être signés tous les mois par tous
les conseillers ..............................

Arrêt du conseil supérieur de Québec, réduisant
les liards à trois deniers pièce.................

Arrêt du conseil supérieur de Québec qui soumet
les sauvages à la peine portée par les lois et
ordonnances de France pour raison de meurtre et
de viol....................................

Arrêt du conseil supérieur ordonnant la déposition
du sceau des armes du roi....................

Arrêt du conseil supérieur qui établit un tarif des
marchandises et boissons importées de France...

Arrêt du conseil supérieur de Québec, ordonnant
qu'une compensaton sera faite au sieur Poyrier
par le gouvernement, pour le bois qui a été pris
sur sa seigneurie.......................

Arrêt du conseil supérieur de Québec qui ordonne,
avant faire droit, que l'arrêt concernant la réunion
des terres non défrichées, sera communiqué au
syndic des habitans ....-..................

Arrêt du conseil supérieur ordonnant l'élection
d'un syndic les habitans des Trois-Rivières par-
devant le juge du lieu...................

Arrêt du conseil supérieur qui enjoint aux mar-
chands de se conformer aux réglemens et tarifs,
et qui les condamne à l'amende pour y avoir con-
trevenu ...................................

Arrêt du conseil supérieur de Québec, ordonnant
aux habitans de la Côte de Lauzon, de payer
entre les mains du greffier le prix de leurs fermes
de pêches........................ ........

Arrêt du conseil supérieur de Québec, défendant
à tous juges subalternes et procureurs fiscaux de
prendre aucuns salaires des parties, à peine d'être
traités comme concussionnaires, sauf à eux de se
faire donner des appointemens par ceux qui les
ont pourvus des dites charges.................

*-1664. Novembre,12 Arrêt du conseil supérieur de Québec, nommant
I enissire .le sieur Demazé, conseiller, poux
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Dates

des Arrêts, etc.

*-1665. Février, 7...'

examiner les papiers et titres de fondation de
l'Hôtel-Dieu de Québec, avec l'emploi des reve-
nus d'icelui, pour en faire rapport au conseil....

Arrêt du conseil supérieur de Québec qui ordonne
au sieur de Saint-Aignan de continuer à exercer
la justice, en sa qualité de juge-prévôt, en la sei-
gneurie de Beaupré........................

1665. Mai, 13......--. .Ordonnance du conseil supérieur au sujet des clô-
tures sur le bord du fleuve Saint-Laurent.....

*-1665. Mai, 27.

1665. Mai, 29.........

*-1667. Janvier, 10...

*-1667. Janvier, 24..

1667. Janvier, 24.

1667. Janvier, 24......

0-1667. Janvier, 31...

'-1667. Mars, 28. - .

1667. Mars, 28......

1667. Avril, 23 .......

Arrêt du conseil supérieur de Québec qui ordonne
que le sieur Leneuf de la Poterie, lieutenant de
feu M. de Mézy, ne sera point reçu au dit con-
seil comme chef et président d'icelui...........

Défenses faites par le conseil supérieur à toutes
personnes de faire pâturer les animaux sur les
terres qui ne leur appartiennent pas.........

Arrêt du conseil supérieur de Québec qui reçoit et
installe le sieur Chartier dans l'exercice de l'office
de lieutenant civil et crimiLel en cette ville de
Québec................................

Permission donnée par le conseil supérieur de
Québec aux babitans de ce pays, de s'assembler
devant le lieutenant civil pour procéder à l'élec-
tion d'un syndic......-.......... ........

Ordonnance du conseil supérieur, au sujet des ré-
glemens concernant la justice et police .........

Projets de réglemens qui semblent être utiles en
Canada, proposés à MM. de Tracy et de Cour-
celles par M. Talon.........................

Arrêt du conseil supérieur de Québec, au sujet de
la réduction de la valeur des sols marqués......

Prestation de serment par le sieur Jean Le Mire,
devant le conseil supérieur de Québec, en sa qua-
lité de syndic des habitans.................

Arrêt du conseil supérieur de Québec au sujet des
meuners ...... .. ..........................

Donation entre-vifs déclarée par le conseil supé.
rieur avoir son plein et entier effet, et icelle dé.
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Dates
bo

des Arrêts, etc.

*-1667. Avril, 26 ....

1667. Juin, 20 .......

1667. Juin, 20........

*-1667. Juillet, 30 . ..

*-1667. Octobre, 17. -

*-1667. Octobre, 17..

1667. Octobre, 31.

*-1668. Mars, 5......

'1668. Mars, 20........

-1668. avril, 26.....

chargée du défaut d'insinuation, suivant l'ordon-
nance.......--.......................

Arrêt du conseil supérieur de Québec qui, sur une
demande de répit sollicitée par Marguerite Le
Beuf, femme de Gabriel Lemieux, ordonne de
faire appeler ses créanciers...................

Arrêt du conseil supérieur qui règle les moutures à
la quatorzième portion......................

Arrêt du conseil supérieur qui ordonne à ceux qui
ont des chardons sur leurs terres, de les couper
entièrement chaque année..................

Arrêt du conseil supérieur de Québec qui accorde
un délai d'une année à Laurent Benoist, pour
payer ses créanciers......................

Arrêt du conseil supérieur de Québec qui relève
Georges Cadoret et Aune Jeppy, sa femme, du
défaut d'insinuation do leur donation mutuelle...

Agrément du conseil supérieur de Québec au sujet
d'un projet d'établissement d'une compagnie des
habitans du Canada, pour faire le négoce du pays
à l'exclusion de tous autres, dont lecture a été
faite devant le dit conseil..................-

Arrêt du conseil supérieur qui, sur la déposition
des personnes présentes, donne à un contrat de
mariage son entière force et valeur, quoique signé
sur la minute d'aucuns témoins, seulement d'une
des parties contractantes....................

Arrêt du conseil supérieur de Québec, qui défend,
après qu'il y aura des brasseries d'établies pour
faire de la bierre, d'importer aucuns vins ni eaux-
de-vie sans congé du roi ou de ce conseil, à peine
de confiscation et de 500 lbs. d'amende.........

Réglement du conseil supérieur pour le payement
des dîmes par le propriétaire et par le fermier...

Arrêt du conseil supérieur de Québec, qui met au
néant l'appel d'une sentence et qui ordonne qu'i-
celle sortira son plein et entier effet; laquelle
sentence porte que les semences seront faites par

les parties suivant les bornes posées par provision
seulement, sauf à faire les récoltes par qui il ap.

37

38

39

40

40

41

42

42

43
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Dates

des Arrêts, etc. P4

*-1668. Août, 27 ....

*-1669. Mars, 19 ....

1669. Avril, 13 .......

1669. Juillet, 22-

1670. Janvier, 13......

e-1670. Janvier, 27,..

*-1670. Juillet, 7-.. .

*-1672. Octobre, 24..

*-1673. Septembre, il

1673, Décembre, 5....

1674. Janvier, 29.....

partiendra, les frais de semences préalablement
pri ......................................

Arrêt du conseil supérieur de Québec, qui relève
Adrien Sédillot et Jeanne-Angélique Brière, sa
femme, du défaut d'insinuation de leur donation
mutuelle..................................

Arrêt du conseil supérieur de Québec qui oblige,
par provision, les marchands et autres créanciers
de prendre le bled de leurs débiteurs en paye-
ment, à raison de quatre livres le minot........

Arrêt du conseil supérieur qui ordonne que ceux
qui auront défriché des terres qui se trouvent ap-
partenir à leurs voisins, seront tenus de les dé-
aisser et les remettre aux propriétaires d'icelles..

Arrêt du conseil supérieur qui tient François Bis-
sot à livrer un chemin de vingt pieds de largeur
le long des deux rochers de la Pointe-Lévy, dans
toute l'étendue de sa prairie basse.............

Ordonnance du conseil supérieur de Québec, pour
que le pain-bénit soit rendu par les habitans, à
peine d'amende arbitraire contre les contreve-
nants .....................................

Arrêt du conseil supérieur de Québec qui ordonne
que les appellations de la justice du Cap ressorti-
ront aux Trois-Rivières..................

Arrêt du conseil supérieur de Québec au sujet des
clôtures au devant de la seigneurie de Notre-
Dame-des-Anges ................. ........

Arrêt du conseil supérieur de Québec qui ordonne
que les parties se communiqueront leurs deman-
des et défenses.............................

Arrêt du conseil supérieur de Québec qui légitime
les enfans de Pierre Picher et Catherine Durand,
et qui les déclare habiles à leur succéder........

Arrêt du conseil supérieur qui défend à toutes per-
sonnes de se servir d'aucuns domestique sans
congé ...................

Réglement du conseil supérieur qui ordonne que les
boussoles des arpenteurs seront égalées par un
professeur ds mathématiques ...............



Dates

des Arrêts, etc.

'-1674. Septembre,6.

-- 1674.Septembre, 27.

*-1674. Décembre, 4.

1675. Février, 12......

1675. Mars, 18........

1676. Mars, 26........

Arrêt du conseil supérieur de Québec qui ordonné
que les causes et moyens de prise à partie et de
récusation fournis par le sieur Perrot contre le
gouverneur, seront)omts au procès et envoyés e
cour pour êttre juges par goi il plaira au roi. .. , ý

Arrêt du conseil supérieur de Québec qui ordonne
q ue les peaux d'orignaux auront cours au prix or
dinaire et qui défend à toutes personnes de les
refuser en payement de dettes............

Arr't du conseil supérieur de Québec qui défend
aux tanneurs de prendre à leur service aucunes
personnes du métier de cordonnier...........

Ordonnance du conseil supérieur concernait les
honneurs à rendre aux Conseillers et autres ofIR-
cien dans les églises ..... ...........

Ordonnance du conseil supérieur concernant l
abus commis par les marguilliers et le curé, d
bienh de l'église ....... .............

Arrêts du conseil supérieur quiordonnent aux mar-
guilliers de donner aux officiers de la justice des
Messieurs de la Compagnie, une place honorable
dans leur église après celle du conseil, et dans les
autres églises, aux officier# de la justice des lieux,
une place après celle des gouverneurs des lieux et
seigneurs particuliem ......................

1675. Mai, 6....... , Permissions du conseil supérieur d'ensemencer les
terres aux dépens de qui il appartiendra........

1675. Juillet, 1er.......

l--1675, Juillet,1er,

*m.1675. Octobre, 7...

Ordonnance du conseil supérieur, déclarant banaux
les moulins à veut et à eau, bâtis par les seigneursâ

Arrêt du conseil supérieur de Québec qui ordonne
que le sieur de Bernières, grand-vicaire, ou le
sieur Dudotyt, prêtre, remettront incessanment
au conseil les titres de leur prétendue jurisdiction
ecclésiastique.........................

Arrêt du conseil supérieur de Québec qui ordonne
que les habitans s'assembleront en l'hôtel de M.
l'intendant pour d4libérer sur le traité fait pour
les droite qu se vent sur les castors, ori-

gaax, oisons ta etc.................
1 te
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59

56

57
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62

49

63

64
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des Arrêts, etc. P4

--1676. Mars, 2......

1676, Mai, 11.......

1676. Juillet, 6........

e--16 6. Octobre, 29..

*-,1677. Mars, 15...

Arrêt du conseil supérieur de Québec, qui valide
une saisie de grains pour Iode et ventes et rente
seigneuriale ...............................

Réglements généraux du conseil supérieur de
Québec pour la police ......................

Ordonnance du conseil supérieur portant défense de
passer ni chasser sur les terres ensemencées.

Arrêt du conseil supérieur de Québec, déclarant
nulle une moisie de boeuf au service d'une habita-
tion, condamnant néantoins le défendeur à payer
le montant de la sonnne pour laquelle la dite
saisie avoit été faite.........................

Arrêt du conseil supérieur de Québec qui condam-
ne Jean-Baptiste Morin-Rochebelle et autres habi-
tans de la seigneurie de Gaudarville, à payer à
Me. Jean de Mosny ce qu'ils doivent au sieur
Peuvret de Mesnu, pour cens et rentes et lods et
ventesjusqu'à concurrence de 93 Ibo. et les frais..

1677. Mers, 15........ Arrêt du conseil supérieur qui ordonne le payement
1 des lods et ventes sans remise.................

-1677. Juin, 21.

--- 1677. JuRilet, 5...

.. 4677.Jullet, 5...

0..-4177. Septembre, 6.

Awet du conseil supérieurde Québec qui condam-
ne ean Quesneville à cent sols d'amende pour
avoir fait signer dans l'église des procès-verbaux
contre le nommé Rolland, et qui defend aux curés
de lire dans les églises ou aux po*tes d'icelles
aucuns écrits que ceux qui regardent les choses
ecclésiastiques, ou ce qui seiu ordonné par jus-
tice..................................

Arrêt du conseil supérieur de Québec qui maintient
les échevins de l'Hotel-Commun de Québec, en
la possession d'un terrain sur lequel la boucherie
est construite, et qui condamne Pierre Parent et
autres bouchers àpaer les loyers des étaux qu'ils
occupent dans la dite boucherie............

Arrêt du conseil supérieur de Québec qui permet
aux huisserset sergents.royaux de mettre à dé.
cution ses arrêta et ordonnances hors la ville et
banlieue de Québec, et aux huissiers du conseil,
d'exécuter ceux de la dite ville et banlieue......

64

65

73

73

74

75

76

78

80

Arrêt du conseil supérieur de Québec qui rele
Pierre Roberge et Antoinette Ragau, son o
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Dates

des Arrêts, etc.

*-1677. Septembre,20.

*-1677. Octobre, 14...

*-1677. Novembre, 3..

*-1677. Décembre, 20.

*-1677. Décembre, 20.

4-1678, Mars, 22 . .

0-1678. Avril, 18..- -_

-- 1680. Décembre, 23

*-1 8L Avril, 24.....

du défaut d'insinuation de leur donation entrevis
insérée en leur contrat de mariage .............

Arrêt du conseil supérieur de Québec, qui permet
à Louis Levasseur de jouir du revenu du bien de
Marie-Magdelaine Berson, jusqu'à ce qu'elle Boit
pourvue ou ait atteint l'âge de majorité........

Arrêt du conseil supérieur de Québec qui ordonne
l'enrégistrement des lettres patentes du roi, du 8e.
juin 1667, qui accordent au sieur Jean-Baptiste de
Lagny des Brigandières la permission de faire
ouvrir les mines, minières et minéraux qui se peu-
vent trouver en ce pays et qui lui permettent de
les exploiter à son profit pendant vingt ans,. . ..

Arrêt du conseil supérieur de Québec qui ordonne
que le sieur de Peiras, conseiller en icelui, pr-
dera le sceau du roi pour en faire les applications
nécessaires ............................

Arrêt du conseil supérieur de Québec, ordonnant
que les mercuriales seront tenues pour régler les
matières de police.......................

Arrêt du conseil supérieur de Québec, ordonnant
au lieutenant-général de convoquer l'assemblée
générale des habitans, faire faire lessai du pain
et en régler le prix.........................

Arrêt du conseil supérieur de Québec, réglant pro-
visoirement que le prévôt des maréchaux fera
juger ses compétences par-devant les plus pro-
chains juges royaux, et pour l'affaire dont il s'agit,
incessamment devant le lieutenant-général de la
prévôté de Québec...................

Arrêt du conseil supérieur de Québec, déclarant
que les procureurs du roi ou fiscaux ne pourront
être juges dans les affaires criminelles et autres
où 'intérêt du roi et du public sera concerné... .

Arrêt du conseil supérieur de Québec, qui ordonne
que les dîmes des lieux joints pour composer une
paroisse seront affermées au plus offrant et der.
nier enchérisseur par les seigneurs de fiefs et
habitans d'iceux............................

Arrêt du conseil supérieur de Québec,qui permetau
sieur François Vieney Pachot, m.archand forain,
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Dates

des Arrêts, etc.

1681. Juillet4 14.. -

1681. Juillet, 8..

*-1681. Août, 26..

*-1681. Septembre,17.

*-1681. Novembre, 4.

1681.Novembre, 10..

*-1682. Janvier, 12...

*-1682. Janvier, 12...

de jouir des priviléges dont jouissent les autres
habitans de ce pays........................

Arrêt du conseeil supérieur de Québec, ordonnant
que la déclaration de juin 1680, concernant les
appellations des justices seigneuriales des Trois-
Rivires, sera montrée au procureur-général avant
d'être enrégistrée...........................

Arrêt du conseil supérieurrestituant une veuve en
le uime état qu'elle étoit avant l'expiration du
tems dans lequel elle pouvoit renoncer à la com-
munauté ...... .....................

Arrêt du conseil supérieur de Québec qui mande,
en supplément de Juges, les juges de Beaupré et
de Lauzon pour assister au jugement des causes
de récusation du sieur de Tilly, dans l'affaire du
procureur-général contre le procureur du roi en
la prévôté de Québec.......................

Arrêt du conseil supérieur qui ordonne que les
réaux ou piastres et toutes monnoies étrangères,
tant d'or que d'argent, seront prises au poids
selon leur prix, le tiers en montant suivant
l'usage du pays.... .......................

Arrêt du conseil supérieur de Québec qui permet à
Françoise Crespeau, femme de Pierre Lat,de faire
informer de l'incapacité de son dit mari po
gérer ses biens, et qui l'autorise à la poursuite e
conservation de ses droits et actions............

Arrêt du conseil supérieur, portant que Sa Majesté
sera suppliée de faire défenses à toutes personnes
de traduire les habitans d&pays aux requêtes du
palais ou ailleurs ..........................

Arrêt du conseil supérieur de Québec qui statue
que les personnes qui composent le conseil s'abs-
tiendront de juger les procés, tant en matière
civile que criminelle, ou leurs parrains, filleuls
ou compères auront intérêt.................

Arrêt du conseil supérieur de Québec qui, sur la
requête de Pierre Gilbert, règle que M. l'inten-
dant s'abstiendra d'opiner dans l'affaire pendante
en jugement entre le dit Gilbert et Charles Cati-
gnou, attendu ja connexité qu'il y a entre ce
aeier et le dit intendant.................



Dates

des Arrêta, etc.

-1682. Février, 16..

*-1682. Juillet, 13...

*-1683. Janvier, 13..

0-1683. Février, 1er..

*-1683. Avril, 26.

0-1683. Avril, 26....

e-1683. Juillet, à....

0-1684. Mars, 13... -

-1684. Mars, 20....

-1685. Août, 30..

Arrêt du conseil supérieur de Québec qui confirme
l'arrêt de ce conseil du 17 septembre dernier,
concernant les monnoies, et qui défend à toutes
personnes de porter ni faire porter des pelleterie#
à Manatte, Orange ou autres lieux étrangers.

Arrêt du conseil supéîieur de Québec qui reçoit
Louis Lefebvre Battanville appelant d'une sen.
tence de la prévôté de Québec, obtenue contre lui
par Bertran Chesnay la Garenne, sur un appel
d'un jugement de la jurisdiction de Beaupré ....

Arrêt du conseil supérieur de Québec, réglant que
les piastres qui seront de poids seront marqué
d'une fleur de lis, et' celles qui ne >eront pas de
poids ne vaudront que selon les chifres dont elles
seront apre te...........................

Arrêt et réglement du conseil supérieur de Québec
en dix articles, qui règle et restraint les droits de
marchands-forains ........................

Arrêt du conseil supérieur de Québec qui fait dé-
fense aux mendiants valides de mendier en cette
ville, et aux particuliers, de leur donner l'aumône,
à peine de dix livres d'amende............

Arrêt du conseil supérieur de Québec qui accorde
un délai à Damoiselle Catherine LeGardeur,
veuve de feu Pierre Saurel, écuyer, pour faire
parachever et clore son inventaire et pour déli-

rer..................................

Arrêt du conseil supérieur de Québec qui accorde
bénéfice d'inventaire à Gédéon Petit..........

Arrêt du conseil supérieur de Québec, ordonnan4
que les criées du fief de Lothainville seront faites
à la porte de l'église où la messe sera dite, et à
celle de la paroiîse du dit fief........-...

Arrêt du conseil supérieur de Québechomolouani
une sentence arbitrale rendue sur compromis en,
tre Marguerite Cochon, pour elle et ses enfans, et
Jean Gagnoa.... ..- -..-. ·.......---.-

Arrêt du conseil supérieur de Québec qui ordonne
Plenr4gistrement de l'arrêt du conseil d'état du roi
du 10e. jpare 1685, et qui annule l'arrêt du con.
soil supérieur du 16e. août 1684, faisant déense

102

103

103
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des Arrêts, etc.

-1686. Janvier, 14..

*-1686. Janvier, 21...

*-1686. Février, 4...

*-1686. Février, 18..

*-1686. Août, 19....

*-1688. Janvier, 14...

*-1688. Janvier, 26...

*-1688. Mars, 29..

-.-1688. Avril, 8....

-1688. Novembre, 29.

au dit conseil de faire des réglements sur la police
générale en l'absence du gouverneur et de l'in-
tendant ..................

Arrêt du conseil supérieur de Québec qui défend
d'acheter vendre ou troquer les armes des habi-
tans, à peine de 50 lbs. d'amende .............

Arrêt du conseil supérieur de Québec qui ordonne
de notifier les ordonnances et les articles XXIX
et XXX des réglements généraux pour la police,
du 1i mai 1676, aux Sauvages de Loretteet de
Sillety....... ......................

Arrêt du conseil supérieur de Québec sur le résul-
tat de l'assemblée des habitans de Québec, concer-
nant la police pour les boulangers, les moyens à
aviser pour établir des chantiers à bois de chauf-
fage, etc., etc., etc...........................

Arrêt du conseil supérieur de Québec qui nomme
un praticien pour juger une affaire entre Jean
Matthieu et Claude Charron, attendu l'alliance du
lieutenant-général avec le dit Charron..........

Arrêt du conseil supérieur de Québec qui défend de
laisser sortir et vaquer les porcs dans la ville - ._

Arrêt du conseil supérieur de Québec qui, sur une
requête présentée par les boulangers de cette
ville, statue qu'une assemblée des principaux
habitans sera convoquée pour savoir le prix du
bled et aviser au moyen d'enrichir la colonie....

Arrêt du conseil supérieur de Québec qui régle le
prix du pain et autres chefs de police..........

Arrêt du conseil supérieur de Québec qui restitue
Marie-Anne Chesnay d'une vente de ses droits
successifs faite par Pierre Le Maistre, son mari..

-Arrêt du conseil supérieur de Québec qui ordonne
qu'il sera établi dans les villes de Québec, Trois.

ivières et Ville-larle, des bureaux des pauvres
et des directeurs à cet effet...................

Arrêt du conseil supérieur de Québec qui ordonne
l'enrégistrement des lettres de provisions de con-
seiller et lieutenant-général au siége ordinaire de
l'Acadie, octroyées a Me. Mathieu De Goutin... .

109
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Dates

des Arrêts, etc.

*-1689. Juin, 27..

*-1690. Janvier, 23-..

*-1691. .nvier, 29...

0-1691. Février, 26..

*-1693. Juine 30..

-1693. Juin, 30. .

4-1696. Juin, 25.....

.- 1696. Juin, 25.

4-1701. Juin. 27..

*-1704, Mai 6.......

1705. Novembre, 18...

Arrêt du conseil supérieur de Québec, accordant
lettres de validation d'un inventaire non daté ni
signé du notaire, en faveur de Guillaume Chartier

Arrêt du conseil supérieur de Québec, portant ré'
glement pour tenir cabaret ................. •

123

124

Arrêt du conseil supérieur de Québec, portant ré-1 -
glement au sujet des effets naufragés......... 124

Arrêt du conseil supérieur de 'Québec, portant ré-
glement au sujet des ventes et saisies de bestiaux,
lesquelles ne seront faites qu'au cas de la décla-
ration de Sa Majesté du 6e. novembre 1683, et
pour d'autres fins y mentionnées..............

Arrêt d4 çonseil supérieur de Québec qui ordonne
qu'ilspra epdzd par le greffier des lettres de
relief d'appel comme d'abua d'une ordonnance de
l'évêque de Québec, du 2e. avril 1693, en faveur
de Messire André de Merlac, prêtre, rand-
chantre de l'église cathédrale de cette ville de
Québec...-................. .. ........

Lettres de relief d'appel comme d'abus expédiées
par le conseil supérieur de Québec, en confor-
mité de son arrêt ci-dessus...................

Arrêt du conseil supérieur de Québec qui accorde
des lettres de restitution à Jeanne Maillou, veuve
Nicolas Colombe, contre un contrat de maria
portant don mutuel, non insinué, attendu sa mi-
norité...................... ...............

Lettres de restitution expédiées par le conseil su-
périeur, en veritu de son arrêt ci-dessus, en faveur
de Jeanne Maillou......................

Arrêt du conseil supérieur de Québec, portant que
deux conseillers peuvent appeler un troisième
juge d'entre les praticiens pour administrer la
justice..................... .....--

Arrêt du conseil supérieur de Québec qui ordonne
l'enrégistrement dp l'arre du, conseil d'état du
roi du 20e. mars 1703, réunissant au domaine de
Sa Majesté la province de l'Acadie............

Arrêt du conseil supérieur au sujet des dîmes de
touales produits des terres que les curés de Beau.

125

129

130

130

131

132

132
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Dates

des Arrêts, etc. p4

1706. Février, 1er.....

*-1706. Février, 1er...

1706. Août, 16-........

*-1706. Août, 30.....

1706. Septembre, 13. 

0-1706. Octobre, 11..

1706. Décembre, 20..

*-1707. Janvier, 24..

port et de l'Ange-Gardien vouloient exiger, et
défenses à eux, ainsi qu'à tous autres curés, d;en
exiger de plus fortes que celles arrêtées par le
réglement du 6e. septembre 1667.............

Réglement du conseil supérieur, concernant la po-
.lce ......................................

Arrêt du conseil supérieur de Québec qui ordonne
que les dîmes seront levées et payées conformé-
ment à l'usage qui a été observé jusqu'à présent..

Défense faite par le conseil supérieur à la Dame de
la Forêt de faire tourner son moulin dans le comté
Saint-Laurent ..............................

Arrêt du conseil supérieur de Québec qui oronne
aux marguilliers de la fabrique de Beauport de
fournir aux RR. PP. Jésuites une place dans l'é-
glise pour y placer un banc du côte opposé et sur
la même ligne de celui du sieur Duchesnay.

Permission donnée par le conseil supérieur à la
Dame de la Forêt, de faire tourner son moulin
jusqu'à ce que le seigneur ait fait rétablir le sien.

Arrêt du conseil supérieur de Québec qui ordonne
l'enrégistrement de l'arrêt du conseil d'état du
roi du 15e. mai 1702, en interprétation des édit et
déclaration du mois de mai 1679 et 29e. janvier
1686, qui déclarent que les cures de l'Isle de
Montréal et Côte Saint-Sulpice ne sont point com-
prises eniceux,mais qu'elles demeureront unies et
incorporées au séminaire de Saint-Sulpice établi
à Montréal................................

Arrêt du conseil supérieur, portant que le moulin
bâti sur un arrière-fief, dans la seigneurie de
Lauzon, sera fermé et que l'arrêt du conseil d'état
du roi du 4 juin 1686 sera lu, publié et enrégistré
partout où besoin sera..............--- --....

Arrêt du conseil supérieur de Québec qui ordonne
que l'ordonnance de 1667, titre 33, article XIV,
au sujet de la saisie et vente des bestiaux, sera
exécuté selon sa forme et teneur, mais qu'il sera
laissé à celui sur qui on fera l'exécution, une
vache, outre celle réservée par le dit article, au
lieu de trois brebis..........................

133

135

139

139

141

142

144

145

151
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Dates

des Arrêts, etc. p.

*-1707. Octobre, 24..

*-1707. Octobre, 24...

0-1708. Novembre,26.

1709. Juillet, 8........

1709. Août, 5.........

1710. Juillet, 7........

1712. Décembre, 5 ...

-- 1713. Janvier, 30...

-- 1713. Janvier, 30...

Arrêt du conseil supérieur de Québec qui ordonne
l'enrégistrement de l'ordonnance de Sa Majesté
qui défend de vendre des boissons enivrantes aux
Sauvages de ce pays ...................... 152

Arrêt du conseil supérieur de Québec qui ordonne
Penrégistrement de l'ordonnance de l'intendant du
22 octobre 1707, laquelle réunit la haute-justice
de Sillery à la prévôté de Québec, et celle d'un
fief dans la ville des Trois-Rivières (appartenant
aux Pères Jésuites) à la jurisdiction de la dite
ville........................... .......... 152

Arrêt du conseil supérieur de .Québec qui ordonne
qu'il ne sera plus fait de récusations, à l'avenir,
pour causes d'alliances spirituelles............. 153

Régleient du conseil supérieur au sujet des hon-
neurs décernés aux seignetuis dans les églis.... 154

Arrêt du conseil supérieur qui explique le VIe.
article du réglement du conseil du 8 juillet der-
nier, au sujet des honneur décernés aux seigneurs
dans les églises ............................. 157

Arrêt du conseil supérieur,ordonnant que l'arrêt du
conseil d'état du roi du 4e. juin 1686, réglant que
les seigneurs feront bâtir des moulins, sera enré-
gistré en la jurisdiction de lAcadie établie au
Port-Royal................................ 157

Arrêt du conseil supérieur, portant que l'arrêt du
conseil d'état du 20e. juin 1712, qui règle les
limites de la banlieue dit fort Pont-Chartrain de
Chambly, sera enrégistré.................... 158

Arrêt du conseil supérieur de Québec qui ordonne
que les séances du dit conseil se tiendront dans
une des chambres de l'évêché de Québec, à cause
de l'incendie du palais arrivé dans la nuit du 5
au 6 de ce mois........................ 159

Arrêt du conseil supérieur de Québec qui ordonne
que la requête présentée par Jacques Sivre dit
Saint-Fort,tendante à le recevoir appelant comme
d'abus de sentence rentdue en lofficialité de cette
ville, entre lui et Catherine Damiens, lors
femme, sera communiquée, avec les pièces énon-
cées en icelie, au procureur-général.......... 160

'4*
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Dates

des Arrête, etc.

0-1713. Février, 6...

-1713. Mai, 29......

-1714. Septembre 10.

-1714. Novembre, 19

-1715. Juillet, 29....

-1715. Août, 5.

0-1717. Février, 22.. -

Arrêt du conseil supérieur de Québec qui reçoit
Jacques Sivre dit Saint-Fort appelant de la sen-
tence rendue en l'officialité de cette ville le 6
novembre 1706, et lui permet de faire intimer le
promoteur de la dite officialité............

Arrêt du conseil supérieur de Québec portant ré-
glement, qui fait défense au sieur Duchesnay de
concéder aucun emplacement, dans le bourg de
Fargy à Beauport, à plus haut titre de redevance
qu'à celui d'un sol de cens et un poulet de rente
seigneuriale par chaque arpent................

Arrêt du conseil supérieur de Québec qui, sur re-
quête du promoteur en l'officialité de ce pays,
renvoie Pierre Le Boulanger, sa femme et sa fille
en la dite officialité, pour y continuer les procé-
dures par eux commencées à l'encontre du Père
Joseph Denys, Récollet.....................

Arrêt du conseil supérieur de Québec qui ordonne
provisoirement que Jean Gagnon fournira à
Etienne Janneau un chemin de douze pieds de
largeur pour aller sur sa terre, tel que réglé par
le procès-verbal du grand-voyer daté du 16 août
1713.......................................

Arrêt du conseil supérieur de Québec qui ordonne
finalement qu'Etenne Janneau jouira d'un che-
min privé de 12 pieds de largeur sur la terre de
Jean Gagnon, conformément au procès-verbal du
grand-voyer.........................- ......

Arrêt du co»seilý supérieur de Québec au sujet des
régistres de baptêmes, mariages, sépultures, etc.,
et qui ordonne que les articles VIII, IX, X, XI,
XII, XIII, XV, XVI et XVIII de l'ordonnance
de 1667, titre 20, Des faits qui gient en preuve
vocale ou littéral, seront exécutés selon leur
forme et teneur.............................

Arrêt du conseil êupdrieur de Québec, portant ré
glement pour les boulangers et mçumers, et pour
l'étalonnage des poids et mesures, en dix articles.

Arrêt du conseil supérieur de Québec qui déboute
plusieurs seigneurs y dénommés des fins de leur
requête tendante à révision de l'arrêt rendu en ce
conseil, le 8e. juillet 1709, au sujet des honneurs
à eux décernés dans les églises...............

160

161

163

165

166

167

169

171



619

Dates

des Arrêts, etc.

.- 1718. Mai, 2.......

*-1721. Juillet, 7..

1722. Octobre, 5......

*-1723. Septembre,18.

1737. Juillet, 29......-

1737. Octobre, 25.....

*-1738.Février, 3....

1738. Avril, 21........

*-1738. Septembre, 9..

Arrêt du conseil supérieur de Québec qui déclare
nul le bail, fait par les marguilliers de Québec au
nommé Greysac, d'un banc placé dans la cathé-
drale, et qui ordonne qu'il sera crié de nouveau
en donnant la préférence aux héritiers Jorian,etc.

Arrêt du conseil supérieur de Québec qui ordonne

qu'à l'avenir les concessions de bancs dans les
eglises passeront aux veuves et enfans des con-
cessionnaires, moyennant une rétribution de 10
lbs. pour les villes et de 3 lbs. pour les paroisses
de la campagne ............................

Arrêt du conseil supérieur qui règle le rumb-de-
vent des concessions au Lac-des-deux-Montagnes
et sur la Rivière des Outaouais.............. --

Arrêt du conseil supérieur de Québec qui déclare
nulles les procédures faites en l'Amirauté de
Louisbourg, concernant deu bâtimens arrêtés
en mer ...................................

Arrêt du conseil supérieur portant que les écrits
que feront signfier les parties dans les causes et
instances qu'elles auront, seront signés des parties
si elles savent signer, ou de ceux qui agiront en
leurs noms.......--.........................

Arrêt du conseil supérieur portant qu'il sera expé-
dié lettres de restitution en entier contre une do-
nation mutuelle, et autres stipulations préjudicia-
bles portées dans un contrat de mariage........

Arrêt du conseil supérieur de Québec qui ordonne
que lettres d'émancipation et bénéfice d'âge seront
expédiées à Marie-Catherine Guyon, pour être
entérinées, si faire se doit, en la jurisdiction
royale de Montréal,.....................

Appel d'abus accordé par le conseil supérieur à
Catherine Peuvret, de l'ordonnance rendue
Me. Deminiac, vicaire-général, concernant la
place d'un banc dans l'église .........-........

Arrêt du conseil supérieur de Québec qui ordonne
(attendu qu'il s'agit d'aliénaion de biens de mi.
neurs par ordonnance de M. Raudot, intendant,
du 23 juin 1708,) que les parties se pourvoiront
pardevaut M. lintendant......................

172

17

176

181

189

191-

192

193

194



620

Dates

des Arrêts, etc.

-- 1738. Novembre, 24. Arrêt du conseil supérieur de Québec qui déclare
nul et met au néant un appel fait en icelui d'une
sentence rendue en l'amirauté de Québec.....-

1739. Janvier, 19...... Arrêt du conseil supérieur qui enjoint au lieutenant-
géneral de la prévôté de cette ville, d'appeler le
substitut du procureur-général du roi aux élec-
tions de tutelle et autres actes auxquels sa présen-
ce sera nécessaire, et en cas d'absence ou de légi-
time empêchement du dit substitut, d'appeler le
plus ancien praticien pour en faire les fonctions . -

*-1740. Mars, 7..... Arrêt du conseil supérieur de Québec qui ordonne,
avant faire droit sur un appel interjeté par Pierre
Saint-Mars contre Guillaume Dufresne, que le
grand-voyer se transportera sur les lieux en con-
testation, et après visite faite d'iceux, en dressera
son procès-verbal..-......-..................

1741. Février, 27 Arrêt du conseil supérieur qui règle les formes de
destitution des tuteurs.......................

1741, Juin, 12........ Arrêt du conseil supérieur qui rend nuls les maria-
ges des mineurs faits sans le consentement de
leurs parents, et qui enjoint aux curés d'observer
les ordonnances canoniques concernant la publica-
tion des bancs..................--..........

*-1742. Octobre, 1er.. Arrêt du conseil supérieur de Québec qui ordonne,
dvant faire droit sur un appel interjeté par Jean-
Baptiste Rousseau et autres contre Louis Couil-
lard, seigneur de la Rivière-du-Sud, que le mou-
lin à farine en question sera visité par le capitaine
de la Côte etle juge de la dite seigneurie, et qu'ils
dresseront procès-verbal de son état actuel .-....

1742. Novembre, 12... Arrêt du conseil supérieur qui condamne les habi-
tans de la Rivière-du-Sud à aller faire moudre
leurs grains au moulin banal.......-..........-

1742. Décembre, 17. .. Arrêt du conseil supérieur qui condamne la Dame
de Pécaudy à présenter le pain-bénit, avec cierge
et offrande, par personne de sa famille et de sa
condition, en l'église paroissiale de Montréal...

1743. Mars, 4......... Arrêt du conseil supérieur qui commet le curé de
Saint-Jean pour recevoir le serment des experts
nommés pour faire l'estimation d'une terre saisie
qui ne peut supporter les frais d'un décret......

196

199

200

201

204

209
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Dates

des Arrêts, etc. C

*-1743. Mars, 18....

'--1743. Avril, 22.

1744. Mars, 2.........

1745. Mars,. 15..

1745. Mars, 22.....

1745. Mars, 29........

1746. Juillet, 18 ...--.

*-1750. Janvier, 19...

1750. Février, 23-

1750. Mars, 16........

. Arrêt du conseil supérieur de Québec 9ui ordonne,
avant faire droit sur un appel interjete par Michel
Vallée et autres contre Antoine Juchereau,écuyer,
seigneur de Beauport, qTue le moulin à farine de
la dite seigneurie sera visité par le sieur 6 renet,
menuisier, et qu'il dressera procès-verbal de l'état
actuel d'icelui..............................

Arrêt du conseil supérieur de Québec qui, sur re-
quête présentée en icelui par Me. Nicolas La-
noullier aux fins de l'enrépstrement d'un brevet
par lui obtenu de Sa Majesté, lui accordant le
privilége exclusif, pendant dix années, de con-
struire sur le fleuve Saint-Laurent des mouli
sur bateaux, ordonne qu'il se retirera devers S
Majesté pour obtenir des lettres de surannation
et de confirmation..........................

Arrêt du conseil supérieur qui confirme un contrat
de coubession nonobstant ses défectuosités.....

Arrêt du conseil supérieur qui adjuge des arrérages
de rente, dans le cas de la réduction de moitie et
quart, et qui décide d'autres questions entre les
seigneurs et les censitaires..... ..........

Arrêt du conseil supérieur qui permet la vente des
immeubles sur trois simples publications et affi-
ches, pour éviter les frais d'un décret..........

Arrêt du conseil supérieur portant qu'il sera fait
un recensement des régistres et papiers du greffe
du conseil en pi'ésence du procureur du roi.....

Arrêt du conseil supérieur rendu sur une lettre de
Sa Majesté concernant l'enrégistrement des édits,
arrêts et déclarations du roi..................

Arrêts du conseil supérieur de Québec qui ordonne
à tous les huissiers d'assister au conseil tous les
jours qu'il s'assembleFa, et d'y rester tout le tems
qu'il demeurera assemblé ..................

Arrêt du conseil supérieur rendu au sujet de l
jurisdiction du Chateau-Richer...............

Arrêt du conseil supérieur portant réglement au
sujet de l'administration de la justice au Château-
Richer..... ........................

215

216

217

219

222

223

224

224

225

226
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Dates

des Arrêts, etc.

1750. Juin, 13........

1750. Octobre, 16.....

1751. Janvier, .

e-1751. Juillet, 26...

*-1752. Avril, 14.....

-- 1755. Septembre, 29.

1756. Janvier, 12-

1766. Novembre, 15. ..

e-1758. Décembre, 4..

Arrêt du conseil supérieur portant qu'il sera ex-
pédié lettres de relief d'appel comme d'abus pour
lechapitre de Québec.......................

Arrêt du conseil supérieur qui maintient le sieur
Récher en la possession de la cure de Québec...

Arrêt du conseil supérieur qui, sur la requête des
Messieurs du Séminaire de Québoc, ordonne que
'toutes les minutes des notaires dépendans de la
jurisdiction du Chateau-Richer, soient remises
au greffe de la dite jurisdiction................

Arrêt du conséil supérieur de Québec qui confirme
lasentence de la prévôté de Québec qui ordonne
que tous les titres, régistres, minutes et autres pa-
piers concernant la jurisdiction de N.-D. des-
Anges, Saint-Gabriel, Sillery et Belair, seront
remis au greffier de la dite jurisdiction de N.-D.
des-Anges.................................

Arrêt du conseil supérieur de Québec qui met au
néant l'appel d'une sentence rendue en la prévôté
de Québec, le 8 mai 1749, confirmative de celle
rendue en la jurisdiction de Beaupré le 30 décem-
bre 1747....... ..........................

Arrêt du conseil supérieur de Québec qui ordonne
de faire insérer dans les sentences les exceptions
et moyens de défense que pourront alléguer les
défendeurs lorsqa'ils ne les auront pas déduits
par écrit et fait signifier .....................

Arrêt du conseil supérieur qui enjoint à tous les
huissiers que lorsque les parties, à qui ils feront
des significations, 'voudront à l'instant y faire quel-
ques réponses, de les transcrire en entier, tant dans
l'original que dans la copie qu'ils laisseron .......

Arrêt du conseil supérieur qui maintient un habi-
tant de Batiscan dans la propriété et jouissance
du terrain qu'il possède de plus que son titre ne
porte, en en payant les cens et rentes au prorata
du reste de sa concession.....................

Arrêt du conseil supérieur de Québec qui, sur un
appel de sentence, condamne J. B. Gacien et
André Corbin à concéder au sieur Claude Pou in
Cressé un terrain dans la commune des Tro ,
Rivières ..................................

228

231

233

234

236

242

244

246

248



Dates

des Arrêts, etc. -

1759. Mai, 21......

*-1759. Novembre, 24.

*-1705. Septembre, 7.

*-1705. Décembre, 5..

*-1706. Juin, 22..,..

*-1706. Juillet, 2....

*-1706. Juillet, 2....

-- 1706. Juillet, 2....

*-1706. Juillet, 12....

Arrêt du conseil supérieur qui enjoint au lieute-
nant-général de se conformer à l'article XVI du
titre 21 de l'ordonnance de 1667...........

Arrêt du conseil supérieur portant réglement pour
la tenue de ses séances à Montréal ainsi qu'il le
faisait à Québec avant la reddition de cette der-
nière ville....-........................

CHAPITRE DEUXIÈME.

ORDONNANC!S DfS INTENDANS DU QkNADA.

Ordonnance porrant que les droits d'entrée sur les
eaux-de-vie, vins, etc., seront payés en monnaie
de France.................................

Ordonnane réglant que les pièces de quatre sols
auront cours en ce pays pour quatre sole, et les
sols, de quelqu'pce qu'ils soient, pder quinze
deniers......................... ..........

Ordonnance pour l'établissement d'un marché sur
la Place-d'Armes à Montréal, et qui ordonne qu'il
se tiendra tous les mardis et vendredis de chaque
semaine, et pour d'autres fins y mentionnees....

Ordonnance concernant les communes de l'Isle de
Montréal, et qui oblige les habitans de les déser-
ter, chacun vis-à-vis de son habitation, dans six
mois de la date de liL prdsiete ordonnane.

Ordonnance en faveur des habitans de Notre-Dame-
des-Neiges, portant que la clause de confiscation
insérée dans leurs contrats de concession, con
ceux qui donneront de l'eau-de-vie aux sauvages,
ne tirera pas à conséquence..................

Ordonnance au sujet de la réserve que les seigneur
ont faite, dans les contrats de concession qu'ils
ont donnés à leurs tendciprm, de prendre tous les
bois qui leur serott n6ceasaires... .........

Ordoruance qui, sur le refis des habissns de Mont,
réal de payer les cens et rentes sous prétexte que

250

253

257

257

258

262

262

263
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Dates

des Ordonnances, etc.

'-1706. Juillet, 20...

*-1706. Juillet, 28...

0-1706. Novembre,26.

1708. Novembre, 20...

*-1706-Décembre, 14.

'-1708. Décembre,14&

0-1709. Février, 5....

1709. Mars, 12...

leurs terres ne sont pas bornées, ordonne quielles
le seront dans l'an et jour, en par les dits habitans
payant le bornage et les arrérages de cens et
rentes................... ..........

Ordonnance portant réglement pour les tanneurs,
cordonniers et bouchers de Montréal...........

Ordonnance qui condanme les habitans de Mont-
réal, ayant des emplacemens dans la rue basse, à

ayer les rentes suivant leurs contrats ou remettre
dits emplacemens au seigneur........

Ordonnance qui, sur les plaintes du sieur de la
Fa ye, isionnaire, faisant les fonctions curiales
à Contrecoeur, Saint-Ours, Saurel et Vercbères,
condamne les habitans de ces missions d'aller le
chercher tour à tour pour les fonctions de son
ministère, et de le remener ensuite chez lui, etc...

Ordonnance qui défend- aux habitans de faire des
attrapes sur leurs terres......................

Ordonnance lu défenl aux Sours de la Congré-
gation d otre-Dame de faire des voux, et qui
déclare nuls ceux qu'elles feront à l'avenir......

Ordonnance qii fait défenses aux Frères Hospita-
liers de Montréal (les Frères Charon) de faire des
veux et Je porter l'habit uniforme.............

Ordonnance qui .enjoint aux habitans de la Duran-
taye de contribuer à la construction d'un presby-
t4re et dun pont;en la dite paroisse............

Ordonnance qui-ordonne aux habitans de faire des
clôtures le long de leurs habitations...........

1709. Avril, 13...... Ordonnance rendue au sujet des nègres et des sau.
vages appelés Pans.........................

*-1709. Mai, 25.

'-1709. Juin, 13.

1710. Mars, 9........,

Ordonnance qui permet aux-juges et seigneurs des
paroisses de ce pays de faire publier les défenses
contre Pabanden des bestiaux...............

Ordonnance qui fait défense aux habitans des côtes
de Montréal d'avoir plus de deux chevaux ou ca-
vales et un poulin, chacun... . ...........

Ordonnance rendue au sujet des baux judiciTairea
des biens des nineurs.......................
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274



625

Dates

des Ordonnances, etc.

*-1710. Juin, 25.

1710. Juin, 29........

1710. Juin, 30........

'-1710. Août, 4......

'-1711. Février, 20..

'-17,11. 'Février, 27-.

'-1711. Mars, 14..

*-1713. Mars, 6.

*-1713. Mars, 11.

*-1713. Novembre,11.

'--1714. Mars, 28....

Ordonnance portant que les capitaines des côtes
iront les premiers aux processions, après les
marguilliers, suivis des autres officiers de milice,
et qu'ils auront le pain-bénit avant les habitans..

Ordonnance qui fait défense de laisser vaquer les
cochons parles rues.........................

Ordonnance touchant les honneurs à rendre dans
l'église...............................

Ordonnance qui enjoint à tous les habitans de mettre
des carcans à leurs cochons, et qui permet de les
tuer lorsqu'ils seront trouvés en dommage sans
carcans..............................

Ordonnance qui autorise le Sr. Descormiers, prêtre,
missionnaire, de recevoir les testamens de ses
paroissiens malades comme un curé, en observant
les formalités prescrites par la coutume........

Ordonnance qui défend à tous entrepreneurs, ma-
çons et autres particuliers, d'ouvrir aucunes car-
rières dans l'étendue de 200 toises en-dehors des
fQrtifications de Québec, et d'en ouvrir aucunes
en-dedans des dites fortifications, si ce n'est sur
un terrain où l'on 'voudrait bâtir ..............

Ordonnance an sujet des baux judiciaires des biens
de mineurs, lorsqu'ils ne sont pas faits par des
officiers de justice..........................

Ordonnance qui règle que tous les bois nécessaires
à la construction des ponts sur lee rivières, seront
pris sur les terres les plus prochaines des dites
rivières............................

Ordonnance qui exempte Louis Lefebvre Duchou-
quet du logement des gens de guerre, de la tutelle,
curatelle et autres charges et fonctions publiques,
à cause de sa commission de député-grand-voyer.

Ordonnance qui enjoint aux habitans de Saint-
Louis de Kamouraska qui laissent vaquer leurs
bebtiaux sur les grèves, de les retirer tous les
soirs pour éviter les dommages, à peine d'amende

Ordonnance qui oblige les habitans d'un arri[re
fief en l'Isle d'Orléians de fournir au sieur Du.
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Dates
bo

des Ordonnances, etc.

*-1715. Janvier, 4...

*--1715. Mars, 2......

*-1715. Novembre,22.|

*-1715. Décembre, 18.

1716. Février, 29.

0-1716. Mars, 20.

'-1716. Mars, 24..

*;-1716. Avril, 30....

*-1717. Avril, 2.

chesnay, leur seigneur, copies des titres en vertu
desquels ils possèdent leurs terres............

Ordonnance qui commet Monsieur Saint-Surain,
notaire à Batiscan, pour procéder à l'élection
d'un tuteur et d'un subrogé-tuteur aux mineurs
de Pierre Arcan................... ........

Ordonnance qui interdit Abel Michon, notaire, de
ses fonctions pendant trois mois, pour avoir dé-
livré une expédition dont la minute n'était point
signée ....................................

Ordonnance qui condamne les habitans de la Côte
de Lauzon d'exhiber au Sr. Boucher, curé, les
titres et contrats concernant les telTes qu'ils pos-
sèdent, avec les reçus des cens et rentes qu'ils
ont payés au Sr. Duplessis..................

Ordonnance qui défend aux habitans de Neuville
d'abattre aucuns bois sur les terres non concé-
dées de la dite seigneurie, à peine de 50lbs.
d'amende contre les contrevenans......-...... .-

Ordonnance qui défend aux habitans de faire galo-
per leurs chevaux à la sortie de l'église.......

Ordonnance qui enjoint aux marguilliers de la pa-
roisse Saint-Charles-des-Roches des Grondines de
faire placer le banc du sieur François Hamelin
ensuite de celui du sieur Louis Hamelin........

Ordonnance qui commet le Sr. Jorian, prêtre, mis-
sionnaire à la Baie-Saint-Paul, pour faire une
élection de tutelle et l'inventaire des biens de la
communauté de feu Pierre Allard avec Héleine
Péron .................................

Ordonnance qui oblige les habitans de Vincelotte,
Bonsecours, 1'lslet et Rivière des Trois-Saumons,
d'entretenir les chemins chacun au-devant de
leurs habitations............................

Ordonnance qui co'nmet le Sr. Dehorné, notaire,
pour faire élire un tuteur et un subrogé-tuteur
aux enfans mineurs de J. Bte. Faucher dit Saint-
Maurice, et pour procéder ensuite à l'inventaire
de leurs biens.................... ..........
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627

Dates

des Ordonnances, etc.

*-1717. Septembreler

*-1719. Mars, 10.

*-1721. Mai, 19....

*-1721, Juillet, 8.. - -

-- 1722. Mars, 24.....

*-1722. Avril, 16... -

1722. Avril, 30.... ---

'*-1722. Juillet, 5. - - -

*-1722. Septembre, 3.1

*-1722.

Ordonnance qui permet à ceux qui sont chargés de
faire des ponts sur les rivières des seigneunes de
la Bouteillerie et de la Grande-Anse, de prendre
les bois pour la construction d'iceux sur les terres
où ils devront être faits. --. ..............

Ordonnance qui permet au sieur David, praticien,
d'exercer l'office de greffier de la jurisdiction
royale de Montréal, conformément au bail qui lui
en a été fait............................

Ordonnance qui enjoint aux marguilliers de la
fabrique de Saint-Antoine-de-Pade de convoquer
une assemblée des habitans pour délibérer s'il ne
serait pas plus avantageux de rétablir leur église
que d'en construire une nouvelle. -----...--..-

Ordonnance portant réglement pour la reconstruc-
tion des maisons (détruites dans l'incendie du 19
juin 1721, en la ville de MQntréal) en matériaux
incombustibles, et pour <'autres fins-----....

Ordonnance qui défend aux babitans de la Grande-
Anse et du fiefSaint-Denis de troubler les nommés
Gagnon et François dans l'établissement d'une
pêche à marsouin au-devant du dit fief....... 

Ordonnance qui ehjoiut aux habitans de la seigneu-
rie de la Chesnaye de s'assembler pour choisir
et nommer quatre d'entr'eux pour, avec le curé,
le seigneur et le capitaine, faire un état de la dé-
pense à faire pour la construction de leur église
et presbytère ...........--..-........

Ordonnance qui autorise les missionnaires de rece-
voir les testamens des habitans en présence de
trois témoins---.---....---- ..------------.-

Ordonnance qui homologue lacte de société dei
habitans de la Petite-Rivière (Saint-François-
Xavier) pour .l'établissement de deux pêches à
marsouin. --. -.....-....----....------.

Ordonnance qui autorise Me. Etienne, Janneau,
notaire, pour faire la clture de l'inventaire de>
biens de la communauté de Pierre Roy et de
feue Marie Martin, sa femme. ----...---.-....

Décembre,24. Ordonnance qui ordonne qu'il sera procédé par.
devant P'intendart, au nom de Sa Majejté, à lu
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t28

Dates
boce

des Ordonnances, etc. P4

*-1723. Janvier, 15...

confection d'un papier-terrier des fiefs relevant
directement de Sa dite Majesté .............

Ordonnance qui commet Abel Michon, notaire, pour
faire une élection de tutelle aux mineurs de feus
Louis Côté et Geneviève Bernier, et procéder
ensuite à l'inventaire de leurs biens ............

0-1723. Février, 11.. Ordonnance qui commet le sieur Janneau, notaire,

,-1723. Mars, 9.....

*-1723. Juin, 17.....

*-1723. Août, 3.

*-1723. Novembre,21.

1724. Juin, 10.......

0-1724. Octobre, 14..

*-1725. Janvier, 8.. -.

pour faire assembler les parens et amis des mi-
neurs Paradis, et délibérer s'il serait avantageux
aux dits mineurs qu'une terre en bois debout, à
eux appartenante, fut remise au seigneur.......

Ordonnance qui commet le Sr. Hazeur, curé de
Neuville, pour faire une élection de tutelle à
l'enfant mineur de feu Charles Rognon, et pro-
céder ensuite à l'inventaire de ses biens.........

Ordonnance qui défend à quatre habitans de tendre
des pêches à anguilles dans l'étendue du parc où
se doit faire la pêche à marsouins, à peine de
vingt livres d'amende........................

Ordonnance qui commet le Sr. Chasle, curé de
Beaumont, pour faire assembler les parens des
mineurs de feu Pierre Nau, aux fins de leur élire
un tuteur, et ensuite délibérer s'il serait plus
avantageux de vendre une terre appartenante aux
dits mineurs ou la leur conserver ..............

Ordonnance portant que les rentes des concessions
faites dans la seigneurie de Beauport, seront
payées sur le pied de 20 sols, monnoie de France,
sans déduction du quart, conformément à l'article
VIII de la déclaration du roi du 5 juillet 1717...

Ordonnance au sujet des clôtures et fossés de ligne.

Ordonnance qui choisit M. le marquis de Vaudreuil
et six autres pour procéder à l'élection d'un
tuteur et d'un subrogé-tuteur au fils mineur de
feu Edme-Nicolas Robert, député-intendant en
ce pays....................................

Ordonnance qui homologue un acte sous seing privé
fait entre Michel et Philippe Porreau et Margue-
rite Morin, leur mère, touchant une pension ali-
mentaire...............................
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Dates

des Ordonnances, etc.

*-1725. Janvier, 14..

*-1726. Avril, 25....

*-1726. Août, 7.....

*-1727. Janvier, 14...

*-1727. Février, 6...

1727. Juin, 7.........

*-1727. Juin, 25.

*-1728. Janvier, 4... 1

*-1728..Janvier, 6...

Ordonnance qui ordonne que les propriétaires de
fiefs et biens en roture relevant de Sa Mjesté,
seront tenus d'en faire foi et bommage, et de
fournir leurs aveux et dénombremens dans tout
le mois de février (1725), conformément aux or-
donnances des 24 déc. 1722 et 24 mai 1724.....

Ordonnance qui condamne la veuve Delage dit
Lavigueur à payer à la fabrique de Charlebourg
les droits d'inhumation de son fils qu'elle a fait
inhumer à Beauport.........................

Ordonnance qui condamne le fermier judiciaire du
fief de Repentigny à rembourser au Sr. Raim-
bault la somme de 60lbs. qu'il a payée à Guil-
laume Lescarbot et sa femme pour les soins,nour-
riture et entretien d'une enfant trouvée.........

Ordonnance au sujet de la contestation entre Jac-
ques Hamelin et Charles Dubord, pour raison de
l'étendue de terre et grève appelée " commune,"
en la seigneurie des Grondines................

Ordonnance qui défend à tous notaires et ecclésias-
tiques de prêter leur ministère au mariage pro-
jeté d'entre le Sr. Berthelot avec la Dlle. Roussel,
jusqu'à ce que le dit Berthelot, mineur, ait fait
apparoir du consentement de ses parens........

Ordonnance portant réglement pour la construction
des maisons en matériaux incombustibles, dans
les villes de la colonie......................

Ordonnance par laquelle il est accordé un espace
libre de 20 pieds autour d'un navire en radoub
dans le Cul-de-Sac, et qui défend d'échouer au-
cuns cageux de bois dans le dit Cul-de-Sac ......

Ordonnance qui traite des pouvoirsdu conseil su-
périeur contre la prétention des chapitre et cha-
noines de Québecade ne reconnaître aucun juge
capable, en Canada, de juger leurs différends
avec le Sr. de Lotbinière, archidiacre, pas même
le conseil supérieur de Québec........--

*Ordonnance qui défend aux prétendus vicaires-
généraux du chapitre de Québec et à tous curés
de publier aucun mandement et manifeste qui
émane des dits prétendus vicaires-généraux, sous

peine.de saisie de leur temporel.................
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Dates

des Ordonnances, etc.

0-1728. Février, 17. -

-- 1728. Mars, 8....

'-1728. Mars, 22,....

'-1728. Mars, 27....

0-1729. Décembre, 7.

0-1730. Janvier, 20.. -

*-1730. Févritr, 1....

*-1730. Juillet, 8.

'-1730. Juiillet, 22...

Ordonnance qui porte que les tuteur et subrogé-
tuteur et autres parens de Marie-Anne Pelletier,
mineure, s'assembleront chez le siemy Janneau,
notaire, à l'effet d'accepter la succession de feu
Noël Pelletier, son père, ou d'y renoncer....-

Ordonnance qui défend au grand-prévôt d'exécuter
aucun des ordres du marquis de Beauharnois en
ce qui regarde directement ou indirectement la
justice ordinaire et les arrêts du conseil supérieur.

Ordonnance qui commet le Sr. Médart Valette de
Chevigny pour procéder à l'élection d'un tuteur
et d'un subrogd-tuteur aux enfans mineurs de feu
Michel Tremblay, et ensuite à l'inventaire de
leurs biens. -......-......................

Ordonnance qui, sur les défenses qu'avait faites le
marquis de Beauharnois, dans les villes et cam-
pagnes, d'y recevoir les arrêts du conseil sans sa
permission, et sur le refus du clergé de les rece-
voir, ordonne à tous colonels, capitaines et autres
officiers de milice, et à tous huissiers, sergents,
praticiens et maîtres d'école de recevoir tant les
ordres du roi et des intendans que les arrêts du
conseil, et d'en faire lecture au peuple.........

Ordonnance portant qu'il sera procédé à la nomi-
nation d'un curateur aux biens de la succession
du nommé Carpentras, décédé en 1720 sans héri-
tiers apparens.................------.......

Ordonnance qui condamne les nommés Provençal,
Gendron, Boutin, Daudier et Sanschagrin, habi-
tans de Bellechasse, à payer à leur seigneur les
cens et rentes, conformément à leurs contrats de
concession .................................

Réglement provisoire fait par M. Hocquart, inten-
dant, entre le Sr. Cugnet, directeur et receveur-
général du domaine, et le Sr. Lanoullier, agent
général de la Compagnie des Indes. .........

Ordonnance qui autorise le Sr. Bouffandeau, curé
de la Chesnaye, à élire un tuteur et un subrogé-
tuteur à l'enfant mineur de feu Jacques Mauris-
seau, et à faire l'inventaire de ses biens.... . . .

Ordonnance qui, sur les plaintes de la Dame de
Ramezay, défend aux habitans de Saurel de
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Dates

des Ordonnances, etc.

'-1730. Juillet, 27....

'-1731. Janvier, 7....

*-1731. Mars, 12.

'-1731. Mars, 17. -

'-1731. Mars, 20..

*-1731. Août, 6.....

*-1731. Août, 22....

'-1731. Août, 26. ...

0-1731. Octobre, 5...

*-1732. Février, 8...

porter leurs bleds moudre ailleurs qu'au moulin
de la dite dame, si ce n'est après 48 heures d'at-
tente, à peine de 10lbs. d'amende............

Ordonnance portant que tous les ouvrages réglés
et arrêtés, dans le gouvernement de Montréal,
par le Sr. Hervieux, commis du grand-voyer,
seront exécutés conformément à ses procès-
verbaux........-.....-.................

Ordonnance qui enjoint à tous officiers de milice et
autres d'obéir au Sr. Lanoullier, grand-voyer,
dans les fonctions de sa charge......... -.. ....

Ordonnance qui autorise le Sr. Disy, juge de Ste.
Anne, de procéder à l'élection d'un tuteur et
d'un subrogé-tuteur aux enfans mineurs de feu
Nicolas Rivard..........................

Ordonnance qui enjoint à tous les habitans de cette
colonie de faire anneler leurs cochons tous les
printems, à la fonte des neiges, jusqu'aux nou-
velles neiges d'automne....................

Ordonnance qui défend à toutes personnes de
chasser dans les isles et seigneuries (Isles-aux-
Oies, etc.) du Sr. de Fonville, à peine de lolbs.
d'amende..................................

Ordonnance qui ordonne l'exécution d'un procès-
verbal de M. Lanoullier de Boisclerc,grand-voyer,
au sujet de l'entretien d'un puits sur la rue Saint-
Jean..................................

Ordonnance qui condamne les habitans de Sainte-
Anne, près Batiscan, à Rounir ce qui sera néces-
saire pour la bâtisse d'un presbytère...........

Ordre donné au nommé Jean-Baptiste Gatien pour
aller visiter l'ardoisière du Grand-Etang, et con-
certer les mesures à prendre pour donner une
autre forme à l'exploitation d'icelle..........

Permissions aux sieurs Le Page et de Bleury de
faire exploiter sur diverses seigneuries 2000 pieds
cubes de chêne pour la construction d'une flûte
de 500 tonneaux pour le service du roi........

Ordonnance qui enjoint à tous les habitans de la
i Sainte-Famille de Portneuf de s'assembler pour
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Dates
Co

des Ordonnances, etc.

*-1732, Mars, 8. -

*--1732. Juin, 10.

1732. Août, 19........

-1732.Septembre,12

1732. Septembre, 29...

1733. Mai, 2.........

1733. Mai, 12.........

1733. Mai, 23...,...

1734. Février, 8.......

*-1734, Mars, 10.. - -

*-1734. Avril, 19...

procéder à la nomination des principaux habitans,
lesquels, ainsi nommés, arrêteront l'état estimatif
du coût de la bâtisse de leur presbytère........

Ordonnance qui- autorise le Sr. Auclair, curé de
Kamouraska, à faire assembler les parens de
l'enfant mineur d'Augustin Dionne, pour donner
leurs avis sur la nécessité de vendre une terre
appartenant au dit mineur...................

Ordonnance qui ordonne à tous fermiers et tuteurs
de faire et entretenir les chemins et ponts publics
dont les terres qu'ils tiennent à ferme et font
valoir sont chargées.......................

Ordonnance qui enjoint aux particuliers des villes
et faubourgs de cette colonie, qui veulent bâtir,
de prendre alignement du grand-voyer ou de ses
députés...................................

Ordonnance qui règle que les pièces de monnoie
de 18 et de 27 deniers auront cours dans le com-
merce indistinctement pour 24 deniers... ......

Ordonnance concernant les cribles pour les bleds
dans les moulins du gouvernement de Québec...

Ordonnance rendue au sujet de la police au Poste
de Mingan..............................

Ordonnance, dont est fait mention dans la suivante,
entre le directeur du domaine du roi et les sieurs
Bissot, Lagorgendière et leurs co-heritiers..

Ordonnance an. sujet des limites du domaine du roi
appelé " Traite de Tadoussac "...............

Ordonnance au sujet des cribles dans les moulins
du gouvernement de Montréal.......... .... .

Ordonnance qui accorde un délai de deux ans à la
veuve Poisson, propriétaire du fief Gentilly, pour
construire un moulin banal en le dit fief........

Ordonnance portant que le sieur La pbert, premier
capitaine de milice de la paroisse Saiiit-Joseph de
Lauzon, jouira du banc le plus honorable après
celui du seigueur..........................
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633

Dates

des Ordonnances, etc. P-

1734. Avril, 30 .......

1734. Juillet, 12.......

*-1736. Février, 17..

1736. Avril, 11.......

Ordonnance au sujet des bacs sur les rivières entre
Québec et Montréal........................

Ordonnance pour prévenir et empêcher les incen-
dies...-- ........ - -.. -.....................

Ordoinance qui commet le Sr. Castongay, prêtre,
missionnaire à Sainte-Anne, pour faire une élec-
tion de tutelle aux mineurs de défunt Jean Mi-
gnot dit Labrie et de Marianne Dubé..........

Ordonnance pour le carénage des vaisseaux dans
le Cul-de-Sac ou à la Place de la Basse-Ville de
Québec -... .. ....... ..----- ...--- .......-

1736. Septembre, 1er.. Ordonnance concernant les formalités requises pour
1 l'affranchissement des esclaves.........--...--

*-1737. Avril, 15....

'-1738. Mars, 18..

*-1738. Avril, 25.

*-1738. Juillet, 18-- -

*--1739. Janvier, 16..

1739. Avril, 26.......

Ordonnance qui, sur lt représentation du Sr. Mi-
niac, vicaire-général, ordonne que le pain-bénit,
les cendres, les rameaux, etc., seront d'abord pré-
sentés aux chantres revêtus de surplis..........

Mémoire de MM. de Beauharnois et Hocquart
pour servir d'instruction au Sr. de la Ronde, com-
mandant à Chag8amigon, pour la découverte des
mines de cuivre au Lac Supérieur.............

Ordonnance portant réglement en cinq articles en
addition aux réglemens déjà faits en faveur de la
Compagnie des Indes........................

Ordonnance qui défend aux habitans de Demaure
de bûcher aucuns bois sur les terres de la dite
seigneurie avant d'avoir exhibé leurs titres de
propriété, à peine de 50lbs. d'amende...........

Ordonnance qui enjoint au capitaine et aux mar-
guilliers de Saint-Joseph, Pointe-Lévy, de planter
des piquets de chaqne côté de l'église, auxquels
les habitans seront tenus d'attacher leurs chevaut.

Ordonnance rendue au sujet des immondices, vi-
danges, eté., que les charretiers de cette ville
portent sur les grèves.........................

*-1739. Juin, 5...... Ordonnance portant réglement pour remédier àj

plusieurs abus qui se commettent dans l'adminis-
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Dates
do

des Ordonnances, etc.

*-1740. Mars, 20....-

*-1740. Juin, 26.....

0-1740. Juin, 27.....

*-1742. Septembre,12.

1743. Juin, 26........

'-1744. Janvier, 30...

*-1744. Août, 14.....

0-1745. Janvier, 28...

0-1747. Février, 25..

*-1747. Août, 27..-

tration de la justice par les officiers de la juris-
diction royale de Montréal..................

Ordonnance qui défend aux propriétaires de quel-
ques seigneuries de couper ou faire couper au-
cuns chênes propres à la construction des vais-
seaux du roi...............................

Ordonnance qui enjoint à tous les habitans du gou-
vernement de Montréal de travailler aux chemins
et ponts publics, au premier ordre qui leur sera
donné par le Sr. Hervieux, député-grand-voyer
de ce pays.................................

Ordonnance qui défend à toutes personnes d'aller
chasser ou pêcher dans l'Isle-Saint-Paul et autres
islets adjacens, sans une permission des seigneurs.

Ordonnance pour mettre le receveur du domaine
de Sa Majesté en état de faire la perception des
droits du dit domaine sur les héritages féodaux
ou roturiers............................

Ordonnance qui règle la tenue des régistres du
greffe de la jurisdiction de MoutréaT et autres
dispositions................................

Ordonnance qui règle que les vieux sols marqués
ne seront plus reçus que pour dix-huit deniers
pièce -.................. .. -...........-

Ordonnance qui homologue un procès-verbal du
grand-voyer, qui fixe et établit un chemin depuis
le moulin des Pères Jésuites jusqu'au Côteau
Sainte-Geneviève, sur leur terrain...........---

Commission en forme d'ordonnance, octroyée au
Sr. Dulaurent, notaire, pour faire le recensement
général de la colonie.....................--

Ordonnance qui enjoint au Sr. Perthuis de se
rendre à Kamouraska pour y faire un établisse-
ment propre à la fabrication du sel............

Ordonnance qui reçoit et agrée la démission des
Frères Hospitaliers de* l'Hôpital-Général de
Moutréal, et qui nomme provisoirement la Dame
vpYve Youville directrice du dit hôpital,.......
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635

Dates

des Ordonnances, etc.

*-1747. Décembre,

*-1747. Décembre, 29.

*-1748. Janvier, 10...

*-1748. Mars, 12....

*-1748. Juillet, 1er...

1748. Septembre, 20...

1748. Décembre, 24...

1748. Décembre, 28...

*-1749. Avril, 20... ..

-- 1749. Juin, 25.....

*-1749. Juin. 27.....

Ordonnance qui défend à tous les babitans de la
seigneurie de Sainte-Croix et tous autres de
couper aucuns bois sur les terres non concédées
de la dite seigneurie, à peine de llbs. d'amende.

Ordonnance qui défend à tous les habitans de la
seigneurie des Aunais de mettre sur les grèves
aucuns animaux depuis le 1er. avril jusqu'à la
Saint-Michel de chaque année................

Commission de subdélégué de M. l'intendant à
Québec, pour M. Daine.....................

Mémoire pour servir de réglement à M. le procu-
reur du roi en la jurisdiction de Montréal, au
sujet des enfans trouvés.....................

Ordonnance qui nomme deux syndics pour, con-
jointemeit avec le on4 et le capitaine du Château-
Richer, dresser les états estimatifs des dépenses
à faire pour bâtir un presbytère...............

Ordonnance qui règle à quatre pieds la longueur
du bois de chauffage.........................

Ordonnance qui défend à toutes personnes de glisser
et patiner dans les rues de cettte ville, à peine
de 10lbs. d'amende.......................

Ordonnance qui défend à toutes personnes de faire
galoper les chevaux dans la ville, à peine de
20lbs. d'amende............................

Ordonnance qui défend aux habitans de la cam-
† pagne de venir s'établir en ville, à peine de 50lbs.

d'amende et de confiscation de leurs meubles et
effets..................................

Ordonnance qui commet le Sr. de Rouville pour
faire démolir les maisons bâties, au préjudice de
l'ordonnance du roi de 1745, sur det$ terrains
moindres d'un arpent et demi de front et de.trente
de profondeur...................... ........

Ordonnance qui défend .aux habitans de la Pointe
de Lévy de laisser aller leurs animaux sur les

grèves, depuisIe 15 mai jusqu'après les récoltes
de chaque année............................
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Dates

des Ordonnances, etc.

1749. Octobre, 1er.....

1750. Mai, 17.......-

1750. Août, 14.....

1750. Octobre, 15.

9-1751. Décembre,14.

Ordonnance qui réduit à trois pieds la longueur du
bois de chauffage...........................

Ordonnance rendue au sujet du transport de3 im-
mondices qui sont jetées sur les grèves à la Basse-
V ille..................... ..................

Ordonnance rendue contre les maîtres de barques
qui veulent s'approprier le bénéfice du bled qu'ils
chargent....................................

Ordonnance qui réunit l'Hôpital-Général de Mont-
réal à celui de Québec......................

Ordonnance qui remet la Dame Youville en pos-
session de l'Hôpital-Général de Montréal et de
tous les biens qui en dépendent...............

1752. Mai, 26......... Ordonnance qui défend de laisser courir les bestiaux
sur les terres de la banlieue de la ville........

*-1752. Septembre,28.

*-1753. Janvier, 15...

*-1753. Août, 25....

*-1754. Février, 15..

*-1754. Mars, 18....

Conditions en vertu desquelles la Dame veuve You-
ville se charge de l'Hôpital-Général de Montréal.

Ordonnance qui établit un village dans la paroisse
de Château-Richer, en la côte de Beaupré, de
quatre arpens de front sur quatre arpens de pro-
fondeur.....................................

Ordonnance qui établit un village sur la pointe de
l'est de l'Isle-Jésus, d'environ vingt arpens en
superficie...................... .......

Ordonnance qui établit un bourg dans la seigneurie
de Saint-M.ichel de la Durantaye, de dix arpens
de front sur trois arpens de profondeur.........

Ordonnance qui établit un village à l'Assomption,
de deux arpens et demi de front sur sept arpens
de profondeur, sur une terre appartenant au curé.

1754. Mai, 7.... ..... Ordonnance rendue au sujet des acquisitions qui se
font dans la censive du domaine du roi.........

*-1754, Mai 28...... Ordonnance qui commet le Sr. de Courville pour
faire les fonctions de notaire royal dans toute
l'étendue de l'Acadie Française...............
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Dates

des Ordonnances, etc.

1754. Mai, 30........ Ordonnance qui, pour prévenir les incendies, défend
à toutes personnes de faire du feu dans leurs
cours, à peine de 1001bs. d'amende............

1754. Mai, 31......... Ordonnance rendue au sujet des pignons des mai-
sons de la ville de Québec....................

*-1757. Mars, 10....

*-1758. Mai, 17......

1758. Mai, 27.......

*-1706. Mars, 24.....,

1706. Mai, 9........

1706. Novembre, 12...

e-1707. Février, 27..

1707. Mai, 15..... ....

Ordonnonce qui établit un bourg dans la seigneurie
de Soulange, sur la pointe nommée le Côteau-
des-Cèdres.............................

Ordonnance qui. à la requête du seigneur de Con-
trecœur, établit un bourg à Saint-Denis, sur la
Rivière Richelieu, de deux arpens de front sur
quatre alpens de profondeur...............

Ordonnance qui règle que tous les terrains relevant
du domaine de Sd Majesté, dans la banlieue de
Québec, payeront cinq sols, six deniers par an..

CHAPITRE TROISIÈME.

JUGEMENTS DES INTENDANTS DU CANADA,

ORDONNANCES ET REGLEMENTS.
PORTANT

Ordonnance entre le Sr. Dufournel, curé de l'Ange-
Gardien, et Pierre Tremblay, au sujet de 24
perches de terre qui ont été autrefois concédées
à l'église par la Dam- Couillard.............

Ordonnance portant que les bestiaux de la ville de
Québec n'auront point d'abandon ...........

Ordonnance qui oblige les habitans à garder le
respect dans les églises, et qui leur défend de se
quereller, de s'y entretenir ni même d'en sortir
pendant le prône........................-

Jugement qui condamne les marguilliers de Sainte-
Foy a fournir au Sr. de Villeray un banc après
celui des RR. PP. Jésuites, seigneurs de la dite
paroisse........-.....................

Ordonnance entre le Sr. Dupont, conseiller, et les
habitans de Neuville, au sujet de l'exhibition de
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Dates
bo

des Jugemens, etc.

1707. Juin, 14........

0-1708. Mars 16....

leurs titres de concession et du payement des
arrérages de cens et rentes.................

Ordonnance qui permet aux habitans de la sei-
gneurie de Mille-Isles d'y construire un moulin,
et qui les décharge à perpétuité du droit de ba-
nalité......................................

Ordonnance qui défend à toutes personnes de
chasser ni de pêcher sur les grèves, islets et bat-
tures de la seigneurie de Beaupré et sur les terres
qui en dépendent, sans la permission des sei-
gneurs.................................

1708. Juin, 30........ Ordonnance an sujet de la rente des bancs de
l'église Saint-Joseph, seigneurie de Lauzon.. . .

1709. Juin, 18........

*-1710. Février, 23..

1710. Juin, 25........

1710. Juillet, 3.....-

1713. Mars, 27........

1713. Septembre, 9....

1713. Décembre, 27..

1714. Juin, 3.........

Ordonnance qui ordonne à tous les seigneurs de
faire les chemins et les clôtures avec fossés le long
de leurs domaines...........................

Jugement portant acte de séparation de Vincent
Rodrigue d'avec Angélique Girout, sa femme, à
cause de mauvais traitemens de la part du dit
R odrigue....................................

Ordonfiance entre les marguilliers de Montréal et
les officiers de justice au sujet d'un prie-Dieu..

Ordonnance qui fait défense de rompre les clôtures,
abattre les arbres et en ôter l'écorce, sous peine
de 10lbs. d'amende..........................

Ordonnance qui oblige les habitans de Beaumont
et de la Durantaye de porter les dîmes au pres-
bytère de Beaumont.........................

Ordonnance concernant la bâtisse d'une église en
pierre dans la paroisse de Boucherville.......

Ordonnance qui fait défense aux habitans de cette
ville d'enlever des bois sur les terres dont ils ne
sont pas propriétaires.....................-

Ordonnance qui condamne les habitans à donner à
leur seigneur les journées de corvée portées par
leurs contrats de concession ................
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Dates

des Jugemens, etc.

*-1714. Juin, 15 .....

1714. Juin, 19........

1714. Juin, 19........

1715. Mai, 14.........

*-1715. Août, 3...

Jugement qui valide le retrait seigneuril e ercé
par la Dame veuve de Varenne, propriétaire du
Cap- Varenne, contre Alexis Bissonnet........

Ordonnance qui condamne le Sr. de Rigauville à
passer titres le concession à s .î haw tans, et
d'établir une personne dans sa seigneurie et non
ailleurs pour recevoir les rentes...............

Ordonnance qui enjoint à chaque habitant, même
aux seigneurs de toutes les côtes de ce pays, de
faire une clôture bonne et valable le long du front
de son habitation ou de leurs domaines et terres
non concédées...........................

Ordonnance concernant la bâtisse d'un presbytère
au Cap-de-la-Magdelaine..................

Jugement qui accorde défaut au Sr. de Lotbinière,
et réunit à son domaine les terres des nommés
Mayot, Lavigne et Grégoire. ............. .. I

1715. Septembre, 30... Ordonnance concernant la bâtisse d'un presbytère
en la paroisse Saint-Louis des Kamouraskas.....

,*-1715. Décembre, 24.

*-1716. Janvier, 22...

1716. Janvier, 25.

*-1716. Février, 11...

*-1716. Février, 15...

*-1716. Mars, 5...

Ordonnance qui condamne les habitans de Lotbi-
mère à fournir chacun huit journées de travail
pour la réparation de leurs église et presbytère. -

Jugement qui condamne les habitans de la Chevro.
tière à donner à leur seigneur leurs corvées
franches, sans qu'il leur soit fourni ni nourriture
ni outils, et qui défend à tous seigneurs d'insérer
à l'avenir cette clause de corvée dans les contrats
de concession qu'ils feront, à peine de nullité...

Ordonnance au sujet de la bâtisse d'une église en la
paroisse Sainte-Anne........................

Ordonnance qui oblige les habitans de l'Isle-du-
Pads de fournir chacun trente-cinq pieds de bois
d'équarrissage pour l'érection d'un presbytère...

Ordonnance qui oblige les habitans de Demaure à
représenter au Sr. Aubert, seigneur du dit lieu,
les titres et contrats en vertu desquels ils possè-
dent leurs terres, etc....- . --........ ..

Jugement qui ordonne que les habitans de la Che-
vrotière payeront à leur seigneur, au lieu de

438

441

441

442

443

443

447

447

[48



640

Dates

des Jugemens, etc.

corvées, chacun vingt sols par an pour chaque
concession de trois arpens de front sur quarante
de profondeur............................

1716. Mars, 20........ Ordonnance qui fait défense aux habitans de Belle-
chasse d'entailler les érables sur les terres non
concédées.................................

*-1716. Mai, 27...... Jugement qui condamne les habitans de Champlain
à porter leurs grains moudre au moulin de la dite
seigneurie et à payer au seigneur la mouture des
grains qu'ils feront moudre ailleurs............

*-1716. Juin, 5....... Jugement qui condamne les héritiers Nicolas Ga-
mache de clore la devanture de leurs habitations,
en sorte que les bestiaux de leurs voisins n'y
puissent passer......... ...................

*-1718. Janvier, 30.. Jugement par lequel l'intendant s'évoque une affaire
pendante en lajurisdiction seigneuriale de Beau-
pré, et qui ordonne au greffier de la dite juris-
diction de remettre au secrétariat de l'intendance
les charges et informations...................

*-1718. Juillet, 7.... Ordonnance qui commet le Sr. Jeannot, notaire,
pour recevoir les avis de parens, faire les élec-
tions de tutelle, administrer le serment et faire
les inventaires dans les seigneuries de Kamou-
raska, Rivière-Ouelle et Grande-Anse.........

*-1720. Décembre, 31. Jugement qui ordonne que le Sr. Cugnet, procureur
d'Armand Pillavoine, adjudicataire des fermes
unies de France et du domaine d'Occident en ce
pays, sera mis en possession des biens du nommé
Peyre dit Carpentras, mort sans aucuns héritiers.

1721. Janvier, 27. Ordonnance qui accorde au Sr. Lanoullier le pri-
vilége exclusif, pendant vingt années, de tenir
les postes pour lettres, courriers et voitures pu-
bliques de Québec à Montreal et vice versd.... . .

1721. Janvier, 28 Ordonnance pour empêcher la destruction des
perdrix·.......................... ..........

0-1721. Avril, 15... - Jugement qui révoque et annule, pour cause d'in-
gratitude, la donation consentie par Louis Civa-
dier et sa femme à Antoine Civadier, leur fils,
insérée en son contrat de mariage avec Marie
Tomaingo............. ..................
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Dates

des Jugemens, etc.

*-1721. Juin, 6.....

*-1721. Juin, 28....

*-1721. Juillet, 9...

-- 1721.Septembre,20

-- 1722. Janvier, 6....

'-1722. Juillet, 29....

-- 1723. Janvier, 15...

-- 1723. Mars, 2..;..

1723. Mars, il......

. Jugement qui condamne un tuteur à faire et entre.
tenir par moitié la clôture mitoyenne de la terre
de ses mineurs avec leur voisin, la dépense ren-
trant en compte certifié par le curé............

. Ordonnance qui condamne le Sr. Amiot, seigneur
de Vincelotte, à faire borner les terres qu'il a
promises par billets à ses habitans, et de leur en
donner un titre de concession aux conditions men-
tiorinées en la présente.......................

Ordonnance qui règle que les habitans de Berthier,
de Saurel et de l'Isle-du-Pads, rendront chacun à
leur tour le pain-bénit à l'église où ils sont des-
servis, à peine de 31bs. d'amende.............

. Jugement qui, à la requête du Sr. Lévrard, sei-
gneur de Saint-eierre, réunit à son domaine une
terre où est bati le moulin banal, à la charge d'en
concéder mie autre aut concessionnaire et au
choix de ce dernier.................. ..

Jugement qui, i la requête du seigneur de Jacques-
artier, ordonne que le titre de la dite seigneurie

sera rempli au préjudice de celui de la seigneurie
de Belair, comme étant antérieur.............

Jugement qui, sur les représentations de Michel
Laliberté, habitant des Isles-Bouchard, fait dé-
feese au Sr. Desjordy, seigneur du dit lieu, de
troubler ses habitans dans l'exploitation des bois
de chêne qu'ils abattent pour défricher leurs
terres....-.- --........ ---...-. -------....

Jugement qui, à la requête du seigneur de Ver-
chères, déclare une saisie fidte sur un habitant de
la dite seigneurie bonne et valable, et qui le con-
dqmne à-payqr les arrérages de cens et rentes...

Jugement qui condamne tous les habitans de la
- paroisse de Repentigny à contribuer chacun à la

batisse d'une église, à proportion de ce qu'ils
possèdent de terre en la dite paroisse.......

Ordonnance qui condamne le seigneur de Saint-
Pierre à rembourser les cens et rentes perçues sur
les terres où il a bâti son moulin, et, par remplace-
ment, à faire de nouvelles concessions dans l'eu.
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Dates
Co

des Jugemens, etc.

1726. Août, 7......

0-1727. Avril, 10.....

1727. Mai, 8.......

1727. Juin, 7.........

1727. Août, 21,.......

e-1727.Septembre,17.

1727. Novembre, 16...

*-1728. Janvier, 13...

1728. Juillet, 10......

droit que choisiront les propriétaires -des dites
terres..... .........................

Ordonnance qui enjoint à tous les propriétaires des
terrains qui sont compris dans les fortifications de
Montréal (faites et à faire suivant le plan du Sr.
Chaussegros de Léry), de fournir incessamment
au Sr. Raimbault copie de leurs titres de pro-
priété des dits terrains; et faute par eux de les
ui avoir fournis dans la quinzaine, il ne sera

point pourvu au remboursement...............

Jugement qui autorise Augustin Plourde, mineur)
de 22 ans, à fire l'acquisition d'une terre contre
le gré de son tuteur, et qui condamne le dit tuteur
à la payer des deniers du dit mineur...........

Ordonnance au profit du Sr. Lévrard, portant ré-
union au domaine de sa seigneurie de Saint-
Pierre, des terres par lui concédées à différens
habitans qui n'ont point tenu feu et lieu........

Ordonnance qui enjoint à la Sour Sainte-Hélène,
dépositaire du bien des pauvres de l'Hôtel-Dieu,
d'en rendre compte....................-

Ordonnance rendue en faveur de M. Resche, curé
de Saint-Antoine de Tilly, contre les habitans de
sa paroisse, au sujet des dimes.............

Jugement qui condamne six habitans de Batiscan
en chacun l'amende de 51bs. par jour, jusqu'à ce
qu'ils aient fourni et payé leur quote-part de la
répartition pour la construction d'un presbytère..

Ordonnance qui condamne les habitans de Belle-
chasse à payer les cens et rentes seigneuriales,
conformément à léurs contrats, nonobstant la ré-
duction du quart mentionnée en l'art. IX de la
déclaration du roi, datée du 5e. juillet 1717....-

Jugement qui condamne les habitans de Beaupo
à payer les cens et rentes et arrérages d'iceux,
ainsi qu'il est porté par leurs contrats de.con-
cession, sans uction ni diminution..........

Ordonnance qui défend aux habitans de·Sainte-
Anne de la Pérade de porter moudre leurs grains
ailleurs qu'au moulin banal de la dite seigneurie,
en conformité de leurs contrats de concession....
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Dates

des Jugemens, etc.

*-1730. Janvier, 31...

1730. Février, 18.

*-1730. Mars, 14.....

1730. Mars, 30.

*-1730. Avril, 1er....

*-1730. Mai, 16.--

1730. Juin, 27......

*-1730. Juillet, 3....

*---1730. Juillet, 14....

Jugement qui déboute le directeur et receveur.
général du domaine du roi de ses prétentions sur
la succession du Sr. Dupré, bàtard, mort ab in.
testat et sans enfans, et qui adiuge la dite suc-
cession à sa veuve et aux héritiers de la dite
veuve.................- ......

Ordonnance rendue en faveur du Sr. Charest contre
plusieurs de ses tenanciers de la Côte de Lauzon
qui ne tiennent ni feu ni lieu...............

Jugement qui, à la requête du seigneur de Des-
chambault qui ofre de fournir le terrain pour
l'église et la bâtir à ses frais, condamne les habi-
tans de la dite seigneurie à construire, à leurs
frais, un presbytère................-- --..

Ordonnance portant réunion de plusieurs terrqs au
doxmiaine de la seigneurie de Lauzon, faute par
les habitans d'avoir tenu feu et lieu sur icelles...

Ordonnance qui déclare Louis Durand, Nicolas
Ruyot dit Saint-Laurent et autres habitans de le
seigneurie de Tilly, déchus de leurs propriétés,
s'ils n'y tienneut feu et lieu au tems fixé par
la présente ordonnance............-.........

Jugement qui homologue le partage d'une terre
entre les six enfans et héritiers de Nicolas Bon-
homme et sa femme, dont deux sont absens.

Ordonnance qui permet aux seigneurs de l'Isle'
Jésus de se faire payer leurs rentes en argent ou
en chapons, suivant les contrats de concession...

Jugement qui, s'pr les plaintes du Sr. Desenclaves
curé de Sainte-Anne en l'Isle de Montréal, con
damne ses paroissiens à lui payer les dîmes de

tos grains suivant l'usage, à peine de 10lbs.
Odamende ......................-............

Ordonnance qui enjoint aux habitans de Boucher-
ville et de Montarville de représenter das trois
mois à leur seigneur lès billets et contraça de con-
cession des terres qu'ils possèdent dans les dites
seigneuries................--- .....-----......

*-1730. Juillet, 14... Jugement qui condamne Etienne Dumay> Jean
Lesueur et Baptiste Poiriegàpayer les cens et
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Dates

des Jugemens, etc.

*-1730. Juillet, 16. ..

.1730. Juillet, 17.......

1730. Juillet, 18.

1730. Juillet, 20-......

-,1730. Juillet, 20.. ..

*-:..17 3 0 . Juillet, 24...

,*-731. Février, 18...

*-1731. Février, 21...

*-1731. Avril, 14..,.

'--1731. Août, 3......

rentes au Sr. Nicolas Boucher, curé de Saint-Jean,
Isle d'Orléans, et à Dlle. Louise Boucher, sa soeur.

Jugement qui, à la requête du seigneur de Lano-
raye et Dautray, ordonne que la dite seigneurie
ainsi que celles de Saint-Sulpice et de Repentiguy
seront arpentées conformément à leurs titres....

Ordonnance qui enjoint aux habitans de Longueuil
et de Beloeil de rapporter et représenter au baron
de Longueuil leurs billets et contrats de conces-
sion, etc..................................

Ordonnance qui ordonne à tous les habitans de
payer les dîmes aux curés des paroisses de l'Isle
de Montréal............................

Ordonnance qui permet au Sr. de la Corne de faire
vendre une terre située dans sa seigneurie, pour
payer les cens et rentes et arrérages dus........

Jugement qui, sur la représentation du Sr. Demuy,
ordonne que les terres de Jacques Lapierre et de
Henry Sénécal, ses censitaires, seront bornées
conformément à leurs contrats de concession....

Jugement qui, sur la représentation du seigneur de
Chambly, enjoint à 39 habitans de la dite sei-
gneurie de tenir feu et lieu sur les terres qu'ils y
ont concédées, et de les déserter dans huit mois,
à peine de réunion au domaine de la dite sei-
gneurie...................................

Ordonnance qui permet aux habitans de Saint-
Michel de la Durantaye de construire un moulin,
faute par le seigneur ou son procureur de faire
faire les réparations nécessaires à l'ancien.......

Jugement qui condamne les habitans de Port-Joly
à payer au Sr. De Gaspé, leur seigneur, les arré-
rages de cens et rentes et le chapon en nature ou
en argent, au choix du dit seigneur............

Jugement qui, à la requête du seigneur de Dauteuil,
condamne les habitans de la dite seigneurie à lui
exhiber les billets et contrats en vertu desquels
ils possèdent leurs terres...................

Jugement entre les RR. PP.-Jésuites et la Dame
Duchesnay au sujet d'un fossé que les Jésuit
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Dates

des Jugemens, etc.

'*-1732. Février, 1er.

*--1732- Février, 12..

*-1732. Mars, 24.

0-1732. Juillet, 15...

1732. Juillet, 27.......

1732. Décembre, 29...

*-1733. Juillet, 20....

*-1734. Mars, 23.....

ont fait faire sur leur seigneurie de Notre-Dame-
des-Anges pour conduire à leur moulin les eaux
qui alloient tomber dans la Rivière de Beauport
et qui servoient au moulin de la dite dame......

Jugement qui, sur la plainte de la seigneuresse du
fief Dutort, condamne ses censitaires à tenir feu
et lieu sur leurs terres, à peine de réunion au
domaine........--....................

Ordonnance qui enjoint à tous les habitans d'Ar-
gentenay de s'assembler au lieu domanial, et là
exhiber leurs contrats de concession et dernières
quittances au sieur Charles Campagna.........

Ordonnance qui enjoint. aux habitans de la sei-
gneurie de Sorel de s'assember et nommer trois

reux pour faire un état estimatif de la dé-
pense à faire pour la clôture de leur cimetière...

Jugement qui condamne tous les habitans de Terre-
bonne à fournir à leur seigneur copie de leurs
contrats de concession, à peine de réunion de
leurs terres au domaine de la dite seigneurie....

Ordonnance portant réunion des terres des parti-
culiers y dénommés au domaine du Sr. Boucher
de Niverville, en vertu de l'ordonnance du 24e.
juillet 1730, qui les oblige à tenir feu et lieu, et
leur défend, ainsi qu'à tous autres, de vendre,
céder ou échanger leurs terres pour éviter toute
surprise............. ..............

Ordonnance rendue en faveur du Sr. de la Marti-
nière contre le Sr. Lamorille au sujet d'un banc
dans la. cathédrale le Québec. .--......

Jugement qui condamne les habitans dg Portneuf
à fournir à leur seigneur copie de leurs contrats
de concession dans le délai d'un mois, et ceux
qui n'en ont point, d'en prendre dans le même
délai-- ..-----....---.------......-------

Ordonnance qui enjoint à tous les habitans de la
seigneurie Dauteuil de satisfaire à l'ordonnance
ou jugement du 14e. avril 1731, dans quinzaine
pour toute préfixion et délai......-....------
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Dates
ds

des Jugemens, etc.

1734. Juillet, 22.....

*-1734. Décembre, 24.

*&-1735. Jansiet, 24..

'_-1735. Juin, 18.

1736. Janvier, 10.

*-1736. Mars, 11.

1736. Juin, 23........

*-1736. Octobre, 4...

*-1736. Novembre, 10.

Instructions données par M. Gilles Hocquart, in-
tendant, au Sr. de Boisclerc pour aller visiter une
mine de plomb............................

Ordonnance qui enjoint aux habitans de Demaure
d'exhiber à M. Dulaurent, notaire, les titres et
contrats en vertu desquels ils possèdent leurs
terres, et d'en faire une déclaration fidèle et
exacte......................................

Ordonnance qui autorise le Sr. Jacques Gourdeau,
propriétaire des fiefs Beaulieu et la Renardière
en l'Isle d'Orléans, à faire faire le papier-terrier
des dits fiefs, et qui oblige ses tenanciers à lui
exhiber leurs titres de propriété..............

Ordonnance qui défend aux habitans, voisins de la
terre de Michel Billy à Gentilly, et autres per-
sonnes, de pêcher sur la devanture de sa dite
terre......................................

Commission pour le Sr. Dulaurent pour se trans-
porter chez les seigneurs de la colonie, afin de
prendre communication de leurs titres pour l'ex-
pédition du papier-terrier du domaine du roi...,.

Ordonnance qui, sur la prétention des chantres des
paroisses Saint-Thomas et Saint-Pierre, Rivière
du Sud, que le pain-bénit leur fût offert avant le
capitaine, ordonne que l'art. XI du réglement de
Sa Majesté du 27e. avril 1716, et l'art. VIII de
l'arrêt du conseil supérieur du 8e. juillet 1709,
seront exécutés, à peine d'amende...........

Ordonnance qui oblige les habitans de la seigneurie
d'Argentenay à faire moudre leurs grains au
moulin du dit lieu, après visite faite et nomination
d'experts....................................

Ordonnance qui enjoint au procureur fiscal de faire
déposer les minutes de plusieurs notaires,décédés
en la Côte de Beaupré, au greffe de la justice
seigneuiàale de la dite Côte de Beaupré.......
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Jugement qui condamne les habitans de la Poca-
tière à payer à leur seigneur les arrérages de
cens et rentes et les lods et ventes dans un mois,
et à lui tenir compte du dixième du produit des
pêches à miarsouius......................... 541
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Dates

des Jugemens, etc.

1737. Janvier, 17-......

*-1737. Mars, 23....

1737. Septembre, 18.. -

*-1738. Janvier, 23...

*-1738. Septembre, 15.

*-1739. Avril. 1er....

*-1739. Juillet, 22....

1739. Septembre, 30...

*-1740. Juin, 25.....

*-1740. Juin, 27-.....

1740. Septembre, 28...

Ordonnance qui ordonne que le capitaine de la
Côte Saint-François jouira du banc le plus hono-
rable immédiatement après celui du seigneur
haut-justicier........................ ......

Jugement qui condamne les marguilliers de Saint-
Thomas à faire présenter le pain-bénit au Sr.
Couillard, seigneur du dit lieu, avant qui que
soit.......................................

Ordonnance qui ordonne la publication de l'arrêt
du conseil d'état du roi, concernant le commerce
des Isles-du-Vent, etc. (aupied d'icelui).

Jugement qui homologue un procès-verbal du
grand-voyer, et ordonne que Pierre, Jean et André
Robitaille et autres, habitans de Gaudarville,
seront tenus de prendre contrats de concession de
la Dlle. Peuvret............................

Jugement qui, à la requête du nouveau seigneur
de la Durantaye, condamne tous les habitans de
la dite seigneurie à lui fournir leurs décltirations
exactes de ce qu'ils y possèdent de terre, et à lui
exhiber leurs contrats et autres titres de propriété

Jugement qui condamne le seigneur et deux habi-
tans du Cap-Saint-Ignace à l'amende et aux dé-
pens, pour avoir refusé de travailler aux chemins
et fossés du 1 er. et 2nd. rang de la dite seigneurie.

Jugement qui, à la requête du seigneur de l'Isle du
Pads, réunit à son domaine plusieurs terres, faute
par les concessionnaires d'y avoir tenu feu et lieu.

Réglement entre les propriétaires des Isles-Mingan
et les concessionnaires en terre-ferme.........

Jugement qui condamne les habitans de la paroisse
de Chambly, qui n'ont point payé leurs quotes-
parts de l'église, à payer aux marguilliers chacun
vingt sols par arpent de terre de front......

Jugement rendu entre le greffier de la jurisdiction
royale de Montréal et le curé et marguilliers du
dit Montréal, au sujet du pain-bénit .........--

Ordonnance définitive entre le Sr. Constantin et
les Srs. Foucault et Boucault, au sujet du Poste
de Saint-Modet.............................
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Dates
do

des Jugemens, etc. p

1740. Octobre, 6... .

1741. Mai, 10.........

.- 1742. Février, 10...

0-1742. Février, 13..

*-1742. Juillet, 11...

*-1743. Mars, 4......

*-1743. Octobre, 4...

0-1743. Décembre, 30

*-1745. Mars,,26..

*-1745. Avril, 22....

Approbation d'une assemblée des marchans et né-
gocians de cette ville, tenue au palais de l'inten-
dant, par laquelle le Sr. Desauniers est nommé
syndic des dits marchands.....................

Jugement qui réunit au domaine de Sa Majesté
toutes les seigneuries qui ne sont point mises en
valeur......................................

Ordonnance qui oblige les habitans de Portneuf à
représenter au Sr. Dumont, leur seigneur, leurs
titres de çoncession, et ceux qui n'en ont pas, d'en
prendre immédiatement......................

Jugement qui, sur la requête des missionnaire et
habitans de Contrecour, oblige le Sr. de Contre-
cour, fils, co-seigneur, de bâtir un moulin à
farine dans la dite seigneurie, le droit de banalité
lui étant transmis par les autres co-seigneurs....

Jugement qui condamne les habitans d'Argentenay
à porter moudre leurs grains au moulin de la dite
seigneurie, à peipe de 10lbs. d'amende, et à
payer au Sr. Jolin les moutures pour le tems
qu'ils ont manqué à faire maudre leurs grains au
dit moulin.................................

Jugement qui confirme la nomination du juge-
prévôt de la seigneurie de Sainte-Anne.........

Ordonnance qui' annule une autre ordonnance en
forme de réglement, du mois de septembre 1739,
et qui règle et termine les contestations surve-
nues entre la veuve Pommereau et les héritiers
Lalande et Jolliet...........................

Jugement qui condamne la veuve Pommereau à
payer au Sr. de Lafontaine, ès noms, la somme
de 18081bs. etc., pour la moitié de la redevance
par elle due pour les Isles-Mingan qu'elle occupe.

Jugement qui ordonne que le presbytère et l'église
du Cap-Saint-Ignace seront bâtis sur le terrain
offert par le Sr. de Vincelotte.................

Jugement qui, à la requête du curé du Cap-Saint-
Ignace, condamne tous les co-seigneurs et habi-
tans à fournir chacun leur quote-part à la bâtisse
de leur presbytère..........................
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Dates

des Jugemens, etc.

-- 1745. Septembre,2

-- 1746. Janvier, 15..

-&-1746. Février, 12..

1747. Mars, 15.......

*-1748. Février, 23..

*-1748. Mars, 30.

*-1748. Août, 10.

*-1749. Mars, 20.... l

1749. Avril, 1er.......

*-1749. Juillet, 9 ....

3. Jugement qui condamne Jacques Ponteville, habi-
tant de la Nouvelle-Beauce, à rendre le pain-
bénit et à fournir un cierge pour offrande....... 5

Ordonnance qui homologue un procès-verbal du
grand-voyer au sujet d'une chaussée et d'un fossé
en la seigneurie de Batiscan.................. 5

.Jugement qui condamne le Sr. Charest à faire con-
struire un moulin à farine sur la Rivière Etchemin
seigneurie de Lauzon, et qui oblige le Sr. Charly
d'y contribuer au prorata de la portion qu'ont set
mineurs en la dite seigneurie.................57

Ordonnance de MM. les gouverneur et intendant,
contenant plusieurs dispositions pour l'acquisition
à faire pour le roi de divers emplacemens et
maisons au Cul-de-Sac, pour y construire un
nouveau quai............................... 58

Jugement qui condamne le seigneur de Berthier à
passer contrat de concession, à la fabrique de
Berthier, d'une terre donnée par la Dame de
Villemur, sans aucune charge, à moins qu'elle ne
passe en d'autres mains.....................'. 58

Jugement qui condamne tous les censitaires de la
seigneurie de Nicolet à exhiber à leur seigneur
les titres en vertu desquels ils possèdent leurs
terres dans la dite seigneurie, etc............. 58

Jugement qui, sur la requête du seigneur de Bd-
cancourt, réunit à son domaine plusieurs terres,
faute par les concessionnaires d'y avoir tenu feu
et lieu et les avoir mises en valeur............. 584

Jugement qui réunit au domaine de la seigneurie
de Terrebonne trois arrière-fiefs, faute par les
concessionnaires de les avoir mis en culture et
d'y tenir feu et lieu......................... 585

Ordonnance qui fixe les limites du Fort Saint-Jean
près de Montréal....................... 587

Ordonnance qui' enjoint au Sr. François Rancourt,
capitaine de milice, de faire démolir la maison de
Pierre Chabot, bàtie sur un demi-arpent de terre
à Saint-Joachim, en contravention à l'ordonnance
du roi, datée le 28e. avril 1745....,.,....... 588
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Dates

des Jugemens, etc.

*-1749. Juillet, 24...

*-1750. Janvier, 22..

*-1750. Février, 18...

*-1750. Mars, 20...

1752. Janvier, 12...

*-1753. Mai, 20.

1753. Septembre, 1er..

1758. Mai, 15.........

Jugement qui homologue les états estimatifs et de
répartition pour la bâtisse du presbytère de Ka-
mouraska, et qui condamne les habitans à fournir
chacun leur quote-part.......................

Jugement qui réunit un arrière-fief au domaine du
seigneur de Terrebonne, faute par le concession.
naire d'y avoir tenu feu et lieu ni y avoir fait
faire aucuns travaux..•...•..............

Jugement qui défend aux habitans de Sorel, qui
n'ont pas droit de pêche par leurs contrats, d'en
établir aucune à l'avenir sur la devanture de
leurs terres ni dans les isles adjacentes, sous
peine de 10lbs. d'amende, etc....•••••••

Jugement qui réunit au domaine de MM. les sei-
gneurs de Montréal vingt-trois terres, faute par
les concessionnaires d'y avoir tenu feu et lieu....

Ordonnance contre plusieurs habitans de l'Isle
d'Orléans, qui ont bâti des maisons au préjudice
de l'ordonnance du roi, datée le 28e. avil 1745..

Jugement qui condamne les habitans de Notre-
Dame-des-Anges, Saint-Gabriel, Sillery et Belair,
à rendre foi et hommage à leurs seigneurs, et
de leur fournir aveu et dénombrement à l'effet
de dresser un papier-terrier.........•••••

Ordonnance qui fait défense à M. Rey Caillard et
à tous autres d'exiger des cens et rentes et autres
droits pour raison des fiefs qu'ils possèdent ou

qu'ils prétendent posséder dans la Baie-des-
Chaleurs•••••••............................

Ordonnance qui réunit au domaine du roi les
terrains possédés par les Religieuses de l'Hôtel-
Dieu et les Jésuites (dont ils se disaient seigneurs)
et qui les condamne à restituer les lod et ventes
qu'ils ont perçus......................
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